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INTRODUCTION 

AU  TRAITÉ  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 


ApRî^:s  avoir  traité  du  mariage  même,  et  delà  puissance  qu'il 
donne  au  mari  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme,  il 
est  de  l'ordre  de  traiter  des  principales  conventions  qui  rac- 
compagnent ordinairement ,  et  qu'on  appelle  conventions  ma-^ 
tr'nnoniales. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  paragraphe,  quelles  conven- 
tions peuvent  faire  les  personnes  qui  se  marient  :  dans  un 
second,  quand  et  comnîcnt  se  font  ces  conventions  :  dans  un 
troisième  ,  quels  en  sont  les  caractères. 

§.  I.  Quelles  conventions  peuvent  faire  les  personnes  qui  se  marient. 

1.  C'est  un  principe,  que  les  contrats  de  mariage  sont  sus- 
ceptibles de  toutes  sortes  de  conventions. 

Ce  terme  de  contrat  de  mariage  se  prend  ici  pour  l'acte  quf 
contient  les  conventions  que  lont  ensemble  les  personnes  qui 
sont  sur  le  point  de  se  marier. 

-  La  coutume  d'Orléans  fait  mention  de  ce  principe  en  l'ar- 
ticle 202  5  où  il  est  dit  :  «  l'jn  traité  de  mariage,  et  avant  la  foî 
»  baillée  et  bénédiction  nuptiale,  homme  et  femme  peuvent 
»  faire  et  apposer  telles  conditions,  douaires,  donations  et 
»  autres  conventions  que  bon  leur  semblera.  » 

Celle  de  Montargis ,  cliap.  8 ,  art.  8,  dit  la  même  chose. 

Cette  disposition  n'est  point  une  disposition  locale  ,  et  qui. 
leur  soit  particulière  ;  elle  exprime  ,  sur  ce  point ,  le  droit 
commun. 

2.  Les  contrats  de  mariage  sont  tellement  susceptibles  de 
toutes  sortes  de  conventions  ,  qu'on  y  en  admet  qui,  par  tout 
autre  acte  que  par  un  contrat  de  mariage  ,  ne  seroient  pas\ 
valables. 

Par  exemple  ,  quoique  par  tout  aulre  acie  que  par  un  con- 
trat de  mariage,  il  ne  soit  pas  permis  de  faire  aucune  couveu- 
se 
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lion  sur  la  succession  d'une  personne  encore  vivante,  néan- 
moins on  admet  dans  les  contrats  de  mariage  la  convention 
par  laquelle  un  enfant  se  contente  de  la  dot  qui  lui  est 
donnée  par  ses  père  et  mère,  et  renonce  en  conséquence  à 
la  succession  future  en  faveur  des  autres  enfants ,  ou  de 
quelqu'un  d'eux;  puià,  en  laveur  de  l'aîné,  ou  en  faveur  des 
enfants  mâles. 

Quoique  par  tout  autre  acte  que  par  un  contrat  de  mariage, 
je  ne  puisse  pas  convenir  et  promettre  qu'une  certaine  per- 
sonne sera  mon  héritière,  l'institution  d'héritier  ne  pouvant 
se  faire  que  par  testament,  et  devant  dépendre  de  la  libre 
volonté  du  testateur,  toujours  révocable  jusqu'à  la  mort, 
néanmoins  on  a  admis  dans  les  contrats  de  mariage  les  institu- 
.tions  contractuelles  par  lesquelles  l'un  des  conjoints  institue 
iirévocablement  pour  son  héritier  ,  soit  l'autre  conjoint,  soit 
les  enfants,  ou  l'aîné  des  enfants  qui  naîtront  du  futur  mariage. 

Ces  institutions  contractuelles  sont  admises  même  dans 
les  lieux  où  les  coutumes  rejettent  absolument  l'inslitutioa 
d'héritier,  jusque  dans  les  testaments  ,  dans  lesquels  elles  ne 
sont  regardées  que  comme  de  simples  legs  universels. 

5.  Knfin,  c'est  par  la  faveur  des  contrats  de  mariage,  que 
l'ordonnance  de  1701  a  dispensé  les  donations  qui  se  font  par 
contrat  de  mariage  aux  parties  contractantes,  ou  aux  enfants 
qui  naîtront  du  futur  mariage ,  de  plusieurs  règles  auxquelles 
elle  assujettit  les  donations  ,  à  peine  de  nullité,  comme  nous 
le  verrons  en  son  lieu. 

/j.  Le  principe  que  les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles 
de  toutes  sortes  de  conventions,  a  ses  exceptions.  Celles  qui 
bîesseroient  la  bienséance  publique,  quoique  faites  par  con- 
trat de  mariage,  ne  seroient  pas  valables.  Par  exemple,  il 
n'est  pas  douteux  que  s'il  étoitdit,  par  un  contrat  demariage, 
que  la  femme  seroit  le  clief  de  la  communauté  de  biens  qui 
auroit  lieu  entre  les  conjoints,  une  telle  convention  ne  seroit 
pas  valable,  étant  contre  la  bienséance  jjublique,  que 
l'homme,  que  Dieu  a  fait  pour  être  le  chef  de  la  femme,  ï^ir 
eut  caput  mulieris ,  ne  soit  pas  le  chef  de  leur  communauté  de 
biens,  et  qu'au  contraire  celle  communauté  ait  la  femme 
pour  chef. 

5.  Les  conventions  qui  paroissont  tendre  à  soustraire  la 
femme  à  la  puissance  que  notre  droit  municipal  a  accordée 
au  mari  sur  elle  ,  sont  aussi  rrgavdécs  comme  étant,  dans 
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nos  mœurs,  contraires  à  la  bienséance  publique,  et  en  con- 
séquence nulles. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  jurisprudence  a  déclaré 
nulles  les  autorisations  générales  dans  les  contrats  de  mariage, 
c'est-à-dire,  les  clauses  par  lesquelles  il  était  porté  que  le  uiari, 
par  le  contrat  de  mariage,  autorisoit  sa  femme,  non-seulement 
pour  administrer,  mais  même  pour  aliéner  à  son  gré  ses  hé- 
ritages, à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  qu'elle  eût  besoiu 
d'avoir  recours  pour  cela  à  une  autorisation  particulière. 
Nous  avons  rapporté  suprà^  en  notre  traité  de  la  puissance 
du  mari  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme,  les  arrêts 
qui  proscrivent  et  annuUent  ces  clauses  d'autorisation  géné- 
rale, comme  tendantes  à  rendre  la  femme  indépendante  du 
mari,  et  à  la  soustraire  entièrement  à  sa  puissance. 

Cette  jurisprudence  n'a  lieu  que  dans  les  coutumes  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées.  Ces  autorisations  générales  par  con- 
trat de  mariage,  sont  valables  dans  les  coutumes  qui  les 
permettent  par  une  disposition  expresse,  telles  que  celle 
de  Berry ,  tit.  i  ,  art.  2. 

6.  Quelque  susceptibles  que  soient  les  contrats  de  mariage 
de  toutes  sortes  de  conventions,  celles  qui  contrediroient 
quelque  loi  prohibitive,  ne  sont  pas  valables. 

Par  exemple,  la  coutume  de  Blois  défendant  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  nobles,  de  disposer  par  donation  entre  vifs,  de  plus 
de  moitié  de  leurs  héritages  patrimoniaux,  ils  ne  peuvent 
valablement  en  disposer  ,  même  par  contrat  de  mariage. 

7.  Non-seulement  les  conventions  qui  contrediroient  ou- 
vertement une  loi  prohibitive,  celles  même  qui  tendent  à 
l'éluder,  doivent  être  déclarées  nulles,  quoique  portées  par 
des  contrats  de  mariage. 

Telles  sont  les  conventions  par  lesquelles  on  conviendroît 
que  la  femme  auroit  sa  part  dans  la  commanavité  ,  franche 
de  dettes ,  ou  qu'elle  en  seroit  tenue  pour  une  moindre  partie 
que  celle  qu'elle  a  dans  l'actif;  car  ces  conventions  tendent  à 
éluder  une  loi  prohibitive  qui  défend  aux  conjoints  de  se  faire 
aucun  avantage  direct  et  indirect  pendant  le  mariage  ,  eu 
laissant  au  mari  le  pouvoir  d'avantager  sa  femme,  pendant 
le  mariage,  en  faisant  des  acquisitions  dans  lesquelles  la  part 
qu'auroit  la  femme,  seroit  payée  par  le  mari ,  en  tout  ou  en 
partie.  Voyez  ce  que  nous  disons  de  ces  conventions  ,  dans 
notre  traité  de  la  communauté,  part,  i ,  ehap.  Z^art.  1 ,  §.  1. 
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8.  Ce  principe,  que  les  conventions  qui  laissent  aux  con- 
joints le  pouvoir  de  s'avantager  durant  le  mariage  ,  ne  sont 
pas  valables,  ne  doit  pas  néanmoins  être  pris  trop  à  la  rigueur; 
car  l'ordonnance  de  i^Si,  art.  8,  permet  dans  les  contrats 
de  mariage  les  donations  universelles  faites  entre  conjoints, 
.sous  la  réserve  de  disposer  d'une  certaine  somme  qui  demeu- 
rera comprise  dans  la  donation  ,  si  le  donateur  n'en  dispose 
pas,  quoique  cette  réserve  laisse  en  quelque  façon  au  pouvoir 
du  conjoint  donateur,  d'avantager  ou  non  l'autre  conjoint, 
durant  le  mariage,  en  disposant  ou  ne  disposant  pas  de  cette 
somme. 

9.  Le  principe  que  les  conventions  qui  tendent  à  éluder 
une  loi  prohibitive,  sont  nulles  ,  même  dans  les  contrats  de  ' 
mariage ,  y  a  fait  rejeter  la  convention  que  la  femme  ne  pour-  | 
roit  renoncer  à  la  communauté  ,  et  celle  par  laquelle  elle  re-  J 
nonccroit  au  privilège  qu'elle  a  de  n'être  tenue  des  dettes  de  | 
la  communauté,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a  i 
a  mandé.  Ces  conventions  vont  à  éluder  la  loi  qui  défend  au  j 
mari  d'engager  les  propres  de  sa  femme,  malgré  elle.  ! 

10.  On  ne  doit  pas  non  plus  admettre,  dans  un  contrat  de  j 
mariage,  la  convention  que  le  survivant  ne  seroit  pas  tenu ,  | 
après  la  mort  du  prédécédé,  de  faire  inventaire  pour  dissou-  I 
dre  la  communauté  avec  les  enfants  mineurs  du  mariage,  \ 
héritiers  du  prédécédé,  ni  celle  par  laquelle  on  le  dispense-  | 
roit  de  quelqu'une  des  formalités  requises  pour  cet  inven-  | 
taire.  | 

§.  II.  Quand  et  comment  doivent  se  faire  les  conventions  matrimoniales.  | 

I 

11.  Les  conventions  matrimoniales  doivent  se  faire  avant  \ 
la  célébration  du  mariage  ;  il  n'est  plus  temps  de  les  faire  | 
après  que  le  mariage  a  été  célébré.  Par  exemple,  dans  les 
provinces  dont  la  loi  n'admet  la  commimaulé  de  biens  entre 
conjoints,  que  lorsque  les  parties  en  sont  expressément  con- 
venues ,  si  des  parties  ont  célébré  leur  mariage  avant  que 
d'avoir  fait  un  contrat  de  mariage ,  elles  ne  pourront  plus, 
aussitôt  que  le  mariage  aura  été  célébré,  convenir  entre  elles 
d'une  communauté  de  biens:  le  mari  ne  pourra  plus  donner 

à  sa  femme  d'autre  douaire  que  celui  que  lui,  donnent  les 
coutumes  sous  lesquelles  ses  héritages  sont  situés. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l'article  de  la  coutume 
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d'Orléans,  qui  est  ci-dessus  rapporté  :  Avant  la  foi  baillée  et 
BÉNÉDICTION  NUPTIALE,  lioiume  et  femme  peuvent ,  etc. 

12.  Ces  conventions  doivent  se  faire  par  Lin  acte  qu'on 
appelle  contrat  de  mariage.  Cet  acte  doit  être  passé  devant 
notaires.  On  rejette,  dans  la  plupart  de  nos  provinces,  les 
contrats  de  mariage  passés  sous  signatures  privées  :  poiir- 
quoi?  C'est  afin  d'empêcher  que  les  conjoints  par  mariage 
n'aient  un  moyen  facile  d'éluder  la  loi ,  qiii  leur  défend  de 
se  faire  aucun  avantage  durant  le  mariage,  en  faisant,  du- 
rant le  mariage  ,  des  contrats  de  mariage  qu'ils  antidate- 
roient  d'auparavant. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  provinces  où  les  contrats  de  ma- 
riage passés  sOLts  signatures  privées  ,  sont  admis.  Les  signa- 
tures des  parents  des  deux  familles,  qui  se  trouvent  au  bas  de 
ces  actes ,  ont  paru  devoir  écarter  tout  soLipçon  d'antidaté. 

Mais  si  le  prétendu  contrat  de  mariage  n^étoit  revêtu  que 
des  signatures  privées  des  seules  parties  contractantes,  je 
crois  qu'il  devroit  être  rejeté  comme  suspect  d'antidaté, 
même  dans  les  provinces  qui  admettent  les  contrats  de  ma- 
riage sous  signatures  privées.  J'ai  vu  des  consultations  im- 
primées ,  d'avocats  du  parlement  de  Normandie ,  où  les  con- 
trats de  mariage  sous  signatures  privées  sont  admis,  qui 
étoient  de  cet  avis. 

i5.  Quoique  les  futurs  conjoints  ne  soient  pas  obligés  d'ap- 
peler leurs  parents  à  leur  contrat  de  mariage,  néanmoins 
lorsqu'ils  y  ont  fait  assister  leurs  parents,  ils  ne  peuvent  plus, 
par  d'autres  actes,  quoiqu'avant  la  célébration  du  madage, 
faire  de  noLiveîles  conventions ,  à  moins  qu'ils  n'y  fassent 
pareillement  assister  leurs  parents  respectifs  qui  ont  assisté  à 
leur  contrat  de  mariage. 

Les  coutumes  de  Paris,  art,  258,  et  d'Orléans,  art,  en 
ont  une  disposition.  Il  y  est  dit:  «  Toutes  contre-letlres 
»  faites  à  part  et  hors  la  présence  des  parents  qui  ont  assisté 
»  aux  contrats  de  mariage,  sont  nulles.  » 

La  disposition  de  ces  coutumes ,  ajoutée  lors  de  la  réforma- 
tion, et  formée  sur  la  jurisprudence  qui  avoit  lieu  alors,  éta- 
blit Lin  droit  cominLin,  qLii  a  lieu  dans  les  coLitumes  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées. 

La  coutume  comprend  ici,  sous  le  terme  de  contre- lettres, 
non-seulement  les  conventions  qui  dérogent  et  sont  contrai- 
rc\s  à  quelqu'Line  de  celles  portées  au  conliut  de  mai  iage. 
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mais  généralement  toutes  les  nouvelles  conventions  ou  dona- 
tions qui  ne  sont  pas  portées  au  contrat  de  mariage. 

A  l'égaré,  des  actes  qui  ne  seroient  qu'explicatifs  de  quel- 
qu'une des  conventions  portées  au  contrat  de  mariage,  et 
fjui  ne  conticndroient  rien  de  nouveau,  ils  ne  peuvent  pas 
passer  pour  contre-lettres,  et  rien  n'empêche  qu'ils  ne  soient 
valables. 

La  raison  pour  laquelle  la  coutume  déclare  nulles  les 
contre-lettres  laites  à  part  et  hors  de  la  présence  des  parents 
nui  ont  assisté  au  contrat,  s'aperçoit  facilement.  Quoique 
des  conventions  de  mariage  ne  soient  pas  vicieuses  ,  par  cela 
seul  qu'elles  ont  été  faites  à  l'insçu  des  parents,  néanmoins 
l'affectation  marquée  de  ces  conjoints,  de  cacher  à  leurs  pa- 
rents et  au  public  leurs  conventions,  en  les  faisant  à  part  et 
par  un  acte  séparé  de  leur  contrat  de  mariage,  fait  regarder 
ces  conventions  comme  des  conventions  dont  les  conjoints 
ont  eu  honte  ,  et  qui  doivent  pour  cela  être  présumées  avoir 
été  dictées  plutôt  par  la  passion  que  par  de  justes  motifs. 
C'est  ce  qui  a  porté  la  coutume  à  les  déclarer  nulles. 

14.  On  regarde  comme  contre-lettres,  non-seulement  les 
conventions  et  donations  faites  depuis  le  contrat  de  mariage, 
dans  le  Icmps  intermédiaire,  hors  de  la  présence  des  parents, 
mais  même  les  donations  faites  peu  de  jours  avant  le  contrat, 
par  des  personnes  qui  se  proposoient  de  s'épouser,  et  qui 
\ouloIent  les  cachera  leur  famille.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
im  arrêt  du  19  février  1716,  qui  a  déclaré  nulle  une  donation 
faite  entre  des  personnes  la  veille  de  leur  contrat  de  mariage. 
L'arrêt  est  rapporté  par  l'auteur  du  traité  des  contrats  de 
mariage. 

15.  La  coutume,  en  déclarant  toutes  contre-lettres  nulles, 
comprend  non-seulement  celles  qui  interviennent  entre  les 
futurs  conjoints  ,  mais  pareillement  celles  qui  interviennent 
entre  l'un  des  futurs  conjoints  et  quelqu'une  des  personnes 
qui  ont  été  parties  au  contrat. 

Par  exemple,  si  le  futur  à  qui  son  père  avoit  promis  une 
certaine  somme  en  dot,  lui  promettoit,  par  un  acte  passé 
hors  de  la  présence  de  sa  femme  et  des  principaux  parents 
de  sa  femme,  de  ne  pas  exiger  cette  somme  de  son  vivant ,  cet 
acte  scFoit  nul,  conmie  étant  une  contre-lettre  au  contrat 
de  mariage,  et  le  père  ne  pourroit  l'opposer  contre  les  pour 
suites  de  son  llls,  pour  le  paiement  de  la  dot  promise  par  le 
contrat  de  mariage. 
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16.  Ce  que  la  coutume  dit,  que  les  coiilre-leilies  faîles 
hors  de  la  présence  des  parents  qui  ont  assisté  au  contrat  de 
mariage,  sont  nulles,  ne  doit  pas  être  tellement  pris  à  la  ri- 
gueur ,  que  l'absence  d'un  seul  des  parents  qui  ont  assisté  au 
contrat  de  mariage,  doive  indistinctement  les  rendre  nulles. 
Si  ce  parent,  en  l'absence  de  qui  la  contre-lettre  a  été  passée, 
n'étoit  qu'un  parent  éloigné,  et  qu'elle  ait  été  passée  en  pré- 
sence des  plus  proches  parents ,  et  de  ceux  qui  avoient  le  plus 
d'autorité  dans  la  famille ,  elle  doit  être  jugée  valable. 

Au  reste ,  il  ne  faut  pas  suivre  l'opinion  de  Laurière  ,  qui 
restreint  aux  parents  de  la  ligne  directe  ascendante  et  au  tu- 
teur, les  parents  dont  la  présence  est  requise  par  cet  arti- 
cle :  il  comprend  pareillement  les  collatéraux  qui  ont  assisté 
au  contrat  de  mariage.  Il  est  vrai  que  les  conjoints  n'étoient 
pas  obligés  de  les  y  appeler  :  mais  ,  lorsqu'ils  les  y  ont  appe- 
lés, ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  les  appeler  pareillement 
aux  contre-lettres,  pour  les  rendre  valables  ,  par  les  raisons 
expliquées  ci-dessus  ,  n.  i5. 

§.  m.  Quels  sont  les  caractères  propres  aux  conventions  matrimoniales. 

17.  Nous  remarquerons,  dans  les  conventions  matrimonia- 
les ,  deux  caractères  qui  leur  sont  propres. 

Premier  caractère.  Le  premier  caractère  qui  est  propre  à 
toutes  lesconventionsmatrimoiiiales  ,  et  aux  donations  faites 
par  ces  contrats  de  mariage  ,  est  qu'elles  sont  toutes  censées 
faites  sous  la  condition  tacite  ,  si  nupliœ  sequantar  :  c'est 
pourquoi,  si  les  promesses  de  mariage  que  les  parties  se 
sont  faites,  viennent  à  se  rompre,  toutes  ces  conventions 
et  donations  deviennent  nulles,  et  sont  regardées  comme  non 
avenues  ,  quasi  ex  defecta  conditionis. 

Il  n'y  a  qu'un  mariage  valable  et  qui  ait  les  effets  civils , 
qui  puisse  accomplir  cette  condition.  C'est  pourquoi,  lorsque 
le  mariage  que  des  personnes  ont  contracté  ,  est  nul  par 
quelque  empêchement  dirimant  qui  s'y  rencontre;  ou  même 
lorsque  le  mariage  étant  valable,  il  est  privé  des  effets  civils, 
tels  que  sont  les  mariages  qui  ont  été  contractés  in  extremis^ 
après  un  mauvais  commerce  qui  a  précédé,  ou  qui  ont  été 
tenus  secrets  jusqu'à  la  mort  de  l'une  des  parties  ;  (  sur  quoi 
voyez  notre  traité  du  mariage,  part.  5,  ch.  3,  art.  3,  )  en  l'un 
et  en  l'autre  cas,  toutes  les  conventions  et  donations  portées 
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par  le  contrat  de  mariage  de  ces  personnes,  sont  niiHcs;  et 
la  femme  ne  peut  demander  ni  communauté,  ni  douaire. 
L'homme  ou  ses  héritiers  doivent  seulement,  curulicUone 
sine  causa,  rendre  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  ce  qu'il  a 
reçu  d'elle. 

Observez  néanmoins  que  lorsque  l'empêchement  qui  rend 
le  mariage  nul,  a  été  ignoré  de  bonne  foi  par  les  parties,  ou 
par  l'une  d'elles,  la  partie  qui  a  été  de  bonne  foi,  peut  profi- 
ler des  conventions  et  donations  portées  au  contrat  de  mariage, 
comme  nousl'avons  vu  en  notre  traité  du  mariage,  n.  458,  409. 

18.  Second  caractère.\jr\  second  caractère  qui  est  propre  aux 
conventions  matrimoniales  et  aux  donations  portées  par  les 
contrats  de  mariage,  est  qu'aussitôt  qu'elles  ont  été  confir- 
mées par  la  célébration  du  mariage  (jui  a  suivi  le  contrat,  il 
n'est  plus  permis  aux  parties  d'y  déroger  en  rieu^  même  par 
leur  consentement  mutuel. 

Ce  principe  a  lieu ,  non-seulement  à  l'égard  des  conventions 
expresses  qui  sont  portées  par  un  contrat  de  mariage,  mais  en- 
core à  l'égard  des  conventions  virtuelles  et  implicites  qu'on  sup- 
pose intervenues  entre  les  personnes  qui  ont  contracté  ma- 
riage. C'est  pourquoi,  lorsque  des  personnes  soumises  à  une 
coutume  qui  admet  la  communauté  de  biens  entre  mari  et 
femme,  sans  que  les  parties  s'en  soient  expliquées,  ont  con- 
tracté mariage  sans  passer  aucun  contrat  de  mariage ,  la  con- 
vention virtvielle  et  implicite  par  laquelle  ces  personnes  sont 
censées  s'en  être  rapportées  à  leur  coutume  pour  leurs  con- 
ventions, et  être  en  conséquence  convenues  d'une  commu- 
nauté de  biens,  est  une  convention  aussi  invariable  que  si 
elle  eût  été  expresse  et  portée  par  un  contrat  de  mariage. 
Aussitôt  que  le  mariage  a  été  célébré,  il  n'est  plus  permis 
aux  parties  d'y  déroger,  même  par  un  consentement  mutuel, 
soit  en  déclarant  qu'elles  n'ont  point  entendu ,  en'se  mariant, 
contracter  une  comnumauté  de  biens,  soit  en  convenant  do 
la  faire  cesser,  pour  l'avenir,  par  luic  séparation  de  biens. 

Même  dans  le  cas  auquel  la  dissipation  que  le  mari  fait  de 
.ses  biens,  fourniroit  un  juste  sujet  de  séparation,  les  parties 
ne  pouvant  pas  déroger  à  leur  convention  de  comnuuiauté, 
ne  peuvent,  par  leur  seul  consentement,  convenir  de  la  sé- 
paration :  il  faut  qu'elle  soit  ordonnée  ])ar  le  juge  en  con- 
noissance  de  cause ,  comme  nous  l'alions  voir  dans  notre 
traité  de  la  communauté. 
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19.  Les  conventions  matrimoniales  sont  tellement  irréfor- 
mables,  que  les  parties  ne  peuvent  pas,  par  leur  contrat  de 
mariage,  se  réserver  la  faculté  de  changer  ou  réformer  quel= 
qu'une  desdites  conventions,  parce  que  ce  seroit  se  réserver 
la  faculté  de  s'avantager  durant  le  mariage,  ce  qui  n'est  pas 
permis;  suprà,  n.  7. 

Suivant  ce  principe,  Lebrun,  traité  de  la  communauté, 
Ud.  1,  cliap.  3,  n.  9,  décide  que  les  parties  qui  se  marient 
avec  clause  d'exclusion  de  communauté ,  ne  peuvent  pas  va- 
lablement se  réserver,  par  leur  contrat  de  mariage,  la  faculté 
de  déroger  par  la  suite,  pendant  leur  mariage ,  à  cette  clause, 
et  d'établir  entre  elles  la  communauté  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  coutume.  Dumoulin,  sur  l'article  110  de  la  coutume 
de  Paris,  n.  Zj?  décide  la  même  chose,  et  dit  que  c'étoit  de 
son  temps  l'avis  du  barreau.  Lebrun  convient  néanmoins, 
que  par  un  arrêt  du  27  juillet  i654j  rendu  pour  la  famille  de 
M.  Thiersaut,  rapporté  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  M,  chap.  l\y 
cette  réserve  a  été  confirmée;  mais  il  ne  croit  pas  qu'on 
doive  suivre  la  décision  de  cet  arrêt. 

Nous  n'entreprenons  pas  de  traiter  de  toutes  les  différentes 
espèces  de  conventions  matrimoniales  :  nous  nous  bornerons 
à  celles  qui  sont  le  plusd'visage  dans  le  pays  coutumier.  Nous 
commencerons  par  la  communauté  et  les  coiivenlions  qui 
y  sont  relatives. 


TRAITE 

DE 

LA  COMMUNAUTÉ. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

I.  Tja  communauté  entre  conjoints  par  mariage  est 
une  espèce  de  société  de  biens  qu'un  homme  et 
une  femme  contractent  lorsqu'ils  se  marient. 

2.  Cette  communauté  est  fondée  sur  la  nature 
même  du  mariage;  le  mariage  étant  viri  et  mulieris 
conjunciio  individuam  vitœ  consuetudinem  continens  ; 
Inst.  lit,  de  pair.  pot.  §.  i.  Cette  convention  entre 
l'homme  et  la  femme,  que  le  mariage  renferme,  de 
vivre  en  commun  pendant  toute  leur  vie,  fait  pré- 
sumer celle  de  mettre  en  commun  leur  mobilier , 
leurs  revenus,  les  fruits  de  leurs  épargnes  et  de  leur 
commune  collaboration.  Suivant  l'ancien  droit  fran- 
çois ,  la  simple  cohabitation  produisoit  une  société 
tacite  et  taisible  entre  ceux  qui  avoient  habité  en- 
semble par  an  et  jour  ;  à  plus  forte  raison  entre 
mari  et  femme. 

5.  Cette  communauté  entre  conjoints  par  ma- 
riage, est  exorbitante  des  sociétés  ordinaires.  Dans 
celles-ci  ,  chaque  associé  a  un  droit  égal  :  au  con- 
traire, dans  la  communauté  entre  conjoints,  la 
puissance  que  le  mari  a  sur  la  personne  et  les  biens 
de  sa  femme,  le  rend  chef  de  cette  communauté,  et 
lui  donne,  en  cette  qualité,  le  droit  de  disposer  à 
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soriigré,  à  Ici  titre  que  bon  lui  semble,  même  de 
donation  entre  viTs,  de  toutes  les  choses  qui  la  com- 
posent ,  tant  pour  la  part  de  sa  femme  que  pour  la 
iîienne,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  laquelle, 
de  son  côté,  n'a  pas  droit  de  disposer  de  rien.  C'est 
pour  cette  raison  que  le  mari,  pendant  que  la  com- 
munauté dure,  est  réputé  en  quelque  façon  comme 
le  seul  seigneur  et  maître  absolu  des  biens  dont  elle 
est  composée,  et  que  le  droit  qu'y  a  la  femme  n'est 
regardé,  pendant  que  la  communauté  dure  ,  que 
comme  un  droit  informe ,  qui  se  réduit  au  droit  de 
partager  un  jour  les  biens  qui  se  trouveront  la  com- 
poser lors  de  sa  dissolution.  C'est  ce  qui  fait  dire  à 
Dumoulin,  qvie  cette  communauté  étoit  plutôt  in 
liabilu  f/aàm  in  aciu  ^  et  que  la  femme,  durant  le 
mariage,  non  est  proprie  socia^  sed  speratur  fore  ^ 
Molin.  sur  l'article  109  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris.  Voyez  la  seconde  Partie, 

4.  Le  droit  sur  la  communauté  de  biens  entre 
mari  et  femme,est  différent  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume.  On  en  distingue  quatre  es- 
pèces. 

La  première  espèce  de  droit  sur  cette  matière ,  est 
le  droit  de  la  coutume  de  Paris ,  de  celle  d'Orléans, 
et  de  presque  tout  le  pays  coutumier  ,  qui  admet 
entre  des  conjoints  par  mariage ,  lorsqu'ils  ne  s'en 
sont  pas  expliqués ,  une  commimauté  de  biens  qui 
commence  à  l'instant  de  la  bénédiction  nuptiale,  et 
qui  a  lieu ,  quelque  peu  de  temps  que  le  mariage 
ait  duré. 

5.  La  seconde  espèce  est  le  droit  de  quelques 
coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou,  du  Maine  , 
Grand-Perche,  Chartres,  qui  n'admettent  une  com- 
munauté de  biens  entre  un  mari  et  une  femme  qui 
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Sîe  l'oBt  pas  expressément  stipulée ,  que  dans  le  cas 
auquel  le  mariage  a  duré  au  moins  un  an  et  jour. 

Les  dispositions  de  ces  coutumes  sont  un  reste  de 
notre  ancien  droit  françois  ,  tel  qu'il  est  décrit  au 
grand  Coutumier,  /.  2  ,  diap.  40 ,  ou  il  est  dit  :  «Nota^, 
»  que  par  usage  et  coutume,  deux  conjoints  ouaffins 
»  demeurants  ensemble  par  an  et  jour,  sans  faire  di- 
»  vision  ou  protestation  ,  ils  acquièrent  l'un  avec 
«l'autre  communauté  quant  aux  meuLies  et  con- 
»  quêts.  » 

6.  La  troisième  espèce  de  droit  sur  la  matière  de 
la  communauté  de  biens  entre  mari  et  femme, 
est  le  droit  de  quelques  coutumes ,  et  celui  qui  a 
lieu  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit ,  le- 
quel n'admet  pas  de  communauté  de  biens  entre 
un  homme  et  une  femme  qui  se  marient,  s'ils  ne 
l'ont  stipulée ,  mais  ne  défend  pas  de  la  stipuler. 

•j.  La  quatrième  espèce  de  droit  est  celui  de  la 
coutume  de  Normandie.  Cette  coutume  n'admet 
pas  la  communauté  ;  elle  dit  en  l'article  089  :  «  Les 
»  personnes  conjointes  par  mariage  ne  sont  corn- 
»  munes  en  biens  ,  soit  meubles  ,  soit  immeubles  ; 
»  ainsi  les  femmes  n'y  ont  rien  qu'après  la  mort  du 
)  mari.  »  Elle  accorde  néanmoins  à  la  femme  ua 
droit  qui  a  quelque  rapport  au  droit  de  commu- 
nauté, en  lui  accordant,  après  la  mort  du  mari,  la 
moitié  des  conquêts  faits  en  bourgage  constant  le 
mariage,  et  le  tiers  en  usufruit  des  conque Is  faits 
hors  bourgage,  arU  329.  Elle  lui  accorde  outre  cela, 
après  la  mort  du  mari,  le  tiers  aux  meubles,  s'il  y 
a  des  enfants,  ou  la  moitié,  s'il  n'y  en  a  point,  en 
contribuant  aux  dettes  pour  sa  part,  hormis  les  fu~ 
îiérailles  et  legs  testamentaires,  aiH.  592. 

Quoique  ce  soit  en  considération  de  la  collabo- 
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ration  de  la  femme ,  que  la  coutume  accorde  à  la 
femme  la  part  qu'elle  lui  accorde,  ce  nest  pas  à 
titre  de  communauté,  mais  plutôt  comme  à  titre  de 
succession  de  son  mari ,  à  laquelle  succession  il  est 
dit,  art.  Sg/i,  qu'elle  peut  renoncer. 

La  coutume  de  Normandie  non-seulement  n'ad- 
met pas  la  communauté,  mais  elle  défend  de  la  sti- 
puler. C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  55o,  où  il  est 
dit  :  a  Quelque  accord  ou  convenant  qui  ait  été  fait 
j)  par  le  contrat  de  mariage  ,  les  femmes  ne  peuvent 
«avoir  plus  grande  part  aux  conqucts  faits  par  le 
»mari,  que  ce  qui  leur  appartient  par  la  coutume, 
»  à  laquelle  Ips  contractants  ne  peuvent  déroger.  » 

8.  Dans  les  coutumes  de  la  première  et  de  la  se- 
conde espèces,  qui  admettent  une  communauté 
entre  homme  et  femme,  sans  que  les  parties  son 
soient  expliquées,  on  distingue  deux  espèces  de 
communauté  ;  la  conventionnelle  et  la  légale  ou 
coutumière. 

9.  La  communauté  conventionnelle  est  celle  qui 
a  lieu  entre  des  conjoints  par  mariage  ,  par  une  con- 
vention expresse  intervenue  entre  eux  avant  leur 
mariage,  par  laquelle  ils  sont  convenus  qu'il  y  au- 
roit  communauté  de  biens  entre  eux. 

10.  La  communauté  légale  ou  coutumière  est 
celle  qui  a  lieu  entre  des  conjoints  par  mariage  ,  sui- 
vant la  loi  du  domicile  qu'ils  avoient  lors  de  leur 
mariage,  quand  ils  ne  s'en  sont  pas  expliqués,  et 
qui  est  composée  ,  tant  en  actif  qu'en  passif,  des 
choses  dont  cette  loi  déclare  qu'elle  doit  être  com- 
posée. 

Quoique  cette  communauté  soit  appelée  légale 
ce  n'est  pas  néanmoins,  comme  l'observe  Dumou- 
lin, la  loi  qui  en  est  la  cause  immédiate;  elle  n'est 
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pas  formée,  dit  cet  auteur,  vi  ipsîus  consuetudinis 
immédiate  et  in  se.  La  cause  immédiate  qui  produit 
et  établit  cette  communauté,  est  xme  convention 
qui  n'est  pas,  à  la  vérité,  expresse  et  formelle,  mais 
qui  est  virtuelle  et  implicite ,  par  laquelle  les  par- 
ties, en  se  mariant,  quand  elles  ne  se  sont  pas  ex- 
pliquées sur  leurs  conventions  matrimoniales ,  sont 
censées  être  tacitement  convenues  d'une  commu- 
nauté de  biens ,  telle  qu'elle  a  Heu  par  la  coutume 
du  lieu  de  leur  domicile  ,  suivant  ce  principe  de 
droit  :  In  contraclibus  tacite  veniunt  ea  quœ  sunt  mo- 
ins et  consuetudinis  y'  1.  5i ,  §.  20,  fF.  de  œdil.  edicto. 

Cette  communauté  de  biens  n'est  appelée  légale , 
que  parce  que  c'est  une  communauté  sur  laquelle 
les  parties,  par  cette  convention  tacite,  s'en  sont 
entièrement  rapportées  à  la  loi, 

La  loi  même,  lorsqu'elle  dit,  Homme  et  femme 
sont  uns  et  cormnuns  en  tous  biens  meubles ,  etc.  ^  ne 
renferme  pas  un  précepte.  Elle  n'ordonne  pas  à 
l'homme  et  à  la  femme  qui  se  marient,  d'être  uns  et 
communs  ^  etc.  ^  puisqu'il  leur  est  très-permis  de  con- 
venir du  contraire;  elle  déclare  seulement  que  l'u- 
sage est  qu'ils  sont  censés  être  convenus  d'être  uns 
et  communs  en  tous  meubles  ^  etc.  ^  lorsqu'ils  ne  se  sont 
pas  expliqués  avant  leur  mariage. 

1 1.  De  là  il  suit  que  lorsque  des  personnes  domi- 
ciliées sous  la  coutume  de  Paris ,  ou  sous  quelque 
autre  coutume  semblable ,  se  sont  mariées  sans  faire 
de  contrat  de  mariage,  la  communauté  légale  qui  a 
lieu  en  ce  cas,  suivant  la  coutume  de  Paris,  entre 
ces  personnes ,  s'étend  à  tous  les  héritages  qu'elles 
acqîierront  durant  leur  mariage ,  fussent-ils  situés 
dans  des  provinces  dont  la  loi  n'admet  pas  la  com- 
munauté, lorsqu'elle  n'a  pas  été  stipulée. 
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Telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin,  que  d'Argen- 
tré  contredit  mal-à-propos,  en  disant  que  la  cou- 
tume de  Paris  ,  n'ayant  pas  d'empire  hors  de  son 
territoire,  ne  peut  rendre  conquét  un  héritage 
situé  hors  de  son  territoire,  et  dans  une  province 
dont  la  loi  n'admet  la  communauté  que  lorsqu'elle 
est  stipulée  :  d'où  cet  auteur  conclut  que  lorsque 
des  Parisiens  se  sont  mariés  sans  faire  de  contrat  de 
mariage,  la  femme  ne  peut  pas  prétendre  droit  de 
communauté  dans  un  héritage  situé  dans  le  Lyon- 
nais, que  le  mari  aura  acquis  durant  le  mariage, 
mais  seulement  récompense  du  prix  que  le  mari 
aura  tiré  de  la  communauté  pour  l'acquérir;  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  a  établi  leur  communauté,  ne 
pouvant  rendre  conquét  cet  héritage ,  sur  lequel 
elle  n'a  aucun  empire. 

Dumoulin  a  prévenu  celte  objection,  et  y  a  ré- 
pondu en  disant,  que  quoique  la  communauté  qui 
a  lieu  entre  ces  personnes  de  Paris  qui  se  sont  ma- 
riées sans  contrat  de  mariage  ,  soit  appelée  com- 
munauté légale ,  ce  n'est  pas  néanmoins  la  loi  cou- 
tumière  de  Paris  q  à  la  forme,  et  qui  en  est  la  cause 
immédiate  ;  Non  liabet  locum  vi  ipsius  consuetudi-- 
nis  immédiate  et  in  se.  Ce  n'est  pas  cette  loi  coutu- 
mière  qui  imprime  aux  héritages  acquis  durant  celte 
communauté,  la  qualité  de  conquéts;  la  cause  im- 
médiate qui  forme  cette  communauté,  et  qui  donne 
aux  héritages  acquis  pendant  qu'elle  dure,  la  qua- 
lité de  conquéts  ,  est  la  convention  implicite  que  ces 
personnes  ont  eue  d'avoir  entre  elles  une  commu- 
nauté en  tous  biens  meubles  et  conquéts  immeu- 
bles, telle  que  la  coutume  de  Paris ,  à  laquelle  elles 
s'en  sont  rapportées ,  déclare  qu'il  est  d'usage  et  de 
coutume ,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  ex- 


pliquées.  Or,  cette  convention,  que  ces  parties  sont 
censées  avoir  eue,  quoiqu'elle  ne  soit  qu'impli- 
cite ,  n'en  est  pas  moins  une  convention  qui  doit 
avoir  le  même  effet  que  si  elle  étoit  formelle  et 
expresse  ,  et  qui  doit  par  conséquent  rendre 
communs  et  conquêts  les  héritages  que  chacune 
d'elles  acquerra,  quelque  part  qu'ils  soient  situés, 
comme  l'auroit  fait  une  convention  expresse  de 
communauté. 

12.  De  là  il  suft  que  la  disposition  des  coutumes 
qui  admettent  une  communauté  entre  homme  et 
femme»  sans  que  les  parties  s'en  soient  expliquées, 
n'est  pas  un  statut  réel  qui  ait  pour  objet  immédiat 
les  choses  qui  doivent  entier  en  communauté;  c'est 
plutôt  un  statut  personnel ,  puisqu'il  a  pour  objet 
immédiat  de  régler  les  conventions  que  les  per- 
sonnes soumises  à  la  coutume  ,  à  raison  du  domi- 
cile qu'elles  ont  dans  son  territoire,  sont  censées 
avoir  eues  sur  la  communauté  de  biens,  lorsqu'elles 
se  sont  mariées* 

13.  Vice  versâ  ^  lorsque  deux  personnes  domici- 
liées dans  le  Lyonnois,  s'y  sont  mariées  sans  stipuler 
de  communauté,  la  femme  ne  peut  être  fondée  à 
prétendre  ,  en  vertu  de  la  coutume  d'Orléans , 
droit  de  communauté  dans  un  héritage  situé  sous 
la  coutume  d'Orléans ,  que  son  mari  a  acquis  du- 
rant le  mariage  ;  car  ce  n'est  pas  la  coutume  d'Or- 
léans qui  imprime  par  elle-même  la  qualité  de  con^ 
quêis  aux  héritages  que  des  personnes  mariées  ac- 
quièrent durant  le  mariage.  Ce  qui  leur  donne  cette 
qualité,  c'est  la  convention  implicite  de  commu- 
nauté que  sont  censées  avoir  eue  des  personnes  qui 
étant,  lors  du  mariage  ,  domiciliées  sous  la  coutume 
d'Orléans  ,  sont  censées  être  convenues  de  se  mariei^ 
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selon  la  coutume  d'Orlcans.  Mais  ces  Lyonnois,  qui, 
Jors  (le  leur  mariage,  n'avoicnt  pas  leur  domicile  â 
Orléans,  mais  à  Lyon,  ne  peuvent  être  censés  avoir 
eu  aucune  convention  de  communauté  ,  puisque  le 
droit  observé  à  Lyon,  lieu  de  leur  domicile,  suivant 
lequel  ils  sont  censés  avoir  voulu  se  marier,  n'en 
admet  pas  lorsqu'elle  n'a  pas  été  expressément  sti- 
pulée. 

Le  principe  que  nous  venons  de  poser,  que 
les  parties  qui  contractent  mariage  sont  censées  s'en 
rapporter  à  la  loi  de  leur  domicile,  sur  leurs  conven- 
tions matrimoniales ,  lorsqu'elles  ne  s'en  sont  pas 
expliquées,  ne  souffre  pas  de  difficulté  lorsque  les 
parties  ont  leur  domicile  dans  la  même  province. 
Mais  que  doit-on  décider  lorsque  Tune  des  parties 
est  domiciliée  dans  une  province  dont  la  loi  admet 
la  communauté  de  biens ,  lorsque  les  parties  ne  s'en 
sont  pas  expliquées  ,  et  que  l'autre  partie  est  domi- 
ciliée dans  une  autre  province  dont  la  loi  ne  l'ad- 
met pas?  Il  faut  décider,  en  ce  cas,  que  c'est  à  la  loi 
du  lieu  du  domicile  de  f  homme  que  les  parties 
doivent  être  censées  s'en  être  rapportées  :  car  la 
femme,  qui,  en  se  mariant,  suit  le  domicile  de  sou 
mari,  doit  plutôt  être  censée  s'être  soumise  à  la  loi 
de  ce  domicile,  qui  va  devenir  le  sien,  que  le  mari 
ne  doit  être  censé  s'être  soumis  à  la  loi  du  domicile 
de  la  femme. 

C'est  pourquoi,  si  un  Parisien  va  épouser  à 
Lyon  une  femme ,  pour  l'emmener  à  Paris  ,  et 
que  les  parties  n'aient  pas  passé  de  contrat  de 
mariage,  elles  doivent  être  censées  être  conve- 
nues d'une  communauté  de  biens  suivant  la 
coutume  de  Paris,  lieu  du  domicile  de  l'homme, 
quoique  le  droit  observé  à  Lyon  n'admette  pas 
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de  communauté,  lorsque  les  parties  ne  l'ont  pas 
stipulée. 

Vice  versât  si  un  Lyonnois  va  prendre  femme  à 
Paris,  pour  l'emmener  â  Lyon  ,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  contrat  de  mariage,  il  n'y  aura  pas  de  com- 
munauté ;  le  droit  observé  à  Lyon ,  lieu  du  domicile 
du  mari ,  n'en  admettant  pas ,  si  elle  n'a  été  sti- 
pulée. 

15.  Si  l'homme,  en  se  mariant,  avoit  intention 
de  fixer  son  domicile  dans  le  pays  de  la  femme;  par 
exemple,  si  un  Lyonnois  venoit  à  Orléans  épouser 
une  femme,  dans  le  dessein  de  fixer  son  domicile 
à  Orléans  ,  ce  Lyonnois  seroit  en  ce  cas  censé  avoir 
abdiqué  son  domicile  de  Lyon,  et  en  avoir  acquis 
un  à  Orléans ,  à  la  loi  duquel  il  doit  être  censé  s'être 
soumis. 

16.  Doit-on  décider  la  même  chose  dans  le  cas 
auquel  le  Lyonnois  auroitépousél'OrléanoiseàParis, 
dans  le  dessein  d'aller  établir  son  domicile  à  Or- 
léans ?  La  raison  de  douter  est,  que  le  domicile  ne 
pouvant  s'acquérir  que  facto  ci  animo^  le  Lyonnois,  en 
ce  cas ,  lorsqu'il  s'est  marié ,  n'a  voit  pas  encore  perdu 
son  domicile  de  Lyon,  et  n'en  avoit  pas  encore  ac- 
quis un  à  Orléans ,  où  il  n'étoit  pas  encore  venu. 
Néanmoins  il  faut  dire  que  quoique ,  lorsqu'il  s'est 
marié,  il  n'eût  pas  encore  acquis  domicile  à  Or- 
léans, il  suffit  qu'il  eût  dessein  d'y  fixer  son  domi- 
cile, pour  qu'Orléans  doive  être  censé  le  heu  de 
son  domicile  matrimonial,  et  pour  qu'il  soit  en  consé- 
quence censé  avoir  voulu  suivre,  pour  son  mariage, 
les  lois  d'Orléans,  plutôt  que  celles  du  domicile 
qu'il  alloit  quitter. 

17.  Nous  avons  vu  de  quelle  nature  étoit  le  statut 
des  coutumes  qui  établissent  une  communauté  de 
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Liens  entre  mari  et  femme ,  lorsque  les  parties ,  en 
contractant  mariage,  ne  s'en  sont  pas  expliquées  : 
il  nous  reste  à  examiner  de  quelle  nature  est 
le  statut  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  la 
défend.  L'assignera -t- on  à  la  classe  des  statuts 
réels  qui  ont  pour  objet  principal  les  choses,  tels 
que  sont  ceux  qui  défendent  de  disposer ,  par  do- 
nation ou  legs,  des  héritages  propres,  au  delà 
d'une  certaine  portion  ;  ceux  qui  défendent  aux 
maris  et  femmes  de  se  donner,  et  une  infinité 
d'autres  ?  L'assignera-t-on  plutôt  à  la  classe  des  sta- 
tuts personnels ,  qui  ont  pour  objet  de  régler  l'état 
des  personnes  ? 

Si  ce  statut  étoit  regardé  comme  un  statut  réel  , 
étant  de  la  nature  des  statuts  réels  qui  exercent 
leur  empire  sur  toutes  les  choses  situées  dans  leur 
territoire,  à  l'égard  de  quelque  personne  que  ce  soit, 
il  s'ensuivroit  que  lorsqu'un  homme ,  quoiqu'il  n'eût 
pas  son  domicile  en  Normandie,  acquerroit,  durant 
sa  communauté  avec  sa  femme,  un  héritage  en  Nor- 
mandie ;  cet  héritage  ne  tomberoit  pas  dans  sa  com- 
munauté, la  loi  de  Normandie,  à  laquelle  cet  héri- 
tage seroit  supposé  sujet  par  sa  situation  ,  ne  le 
permettant  pas  ;  et  la  femme  ne  pourroit  prétendre, 
dans  cet  héritage,  rien  de  plus  que  ce  que  la  cou- 
tume de  Normandie,  art,  529,  accorde  aux  femmes 
dans  les  conquêts.  Mais,  comme  il  ne  doit  pas  être 
au  pouvoir  du  mari  de  s'avantager  des  biens  de  la 
communauté  au  préjudice  de  sa  femme,  le  mari, 
en  cas  d'acceptation  de  communauté ,  devroit  récom- 
pense à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers ,  de  la  moitié  de 
la  somme  qu'il  a  tirée  de  sa  communauté  pour  faire 
cette  acquisition ,  sous  la  déduction  de  la  valeur  du 
droit  qu'elle  a  dans  l'héritage. 
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M.  Boiilîenois  ,  en  sa  question  5 ,  nous  atteste 
qu'au  parlement  de  Paris ,  îa  disposition  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  qui  défend  la  communauté 
entre  conjoints  par  mariage ,  est  regardée  comme 
un  statut  personnel  qui  a  pour  objet  de  régler 
l'état  des  personnes  ;  la  communauté ,  qui  est  l'objet 
de  ce  statut ,  étant  quelque  chose  qui  appartient  à 
l'état  des  personnes  mariées. 

En  conséquence,  suivant  la  nature  des  statuts 
personnels ,  qui  n'exercent  leur  empiré  que  sur  les 
personnes  domiciliées  dans  leur  territoire ,  la  dis- 
position de  la  coutume  de  Normandie ,  qui  défend 
la  communauté  ,  est  censée  n'avoir  lieu  qu'à  l'égard 
des  personnes  qui ,  lorsqu'elles  contractent  maria- 
ge ,  ont  leur  domicile  en  Normandie ,  à  l'effet 
qu'elles  ne  puissent  convenir  d'une  communauté. 

18.  Les  personnes  soumises  à  cette  loi ,  par  le  do- 
micile qu'elles  ont  dans  îa  province  de  Normandie , 
ne  peuvent  pas  l'éluder  en  allant  passer  leur  contrat 
de  mariage  dans  une  province  dont  les  lois  admet- 
tent la  communauté ,  avec  l'intention  de  revenir  en 
Normandie,  après  qu'elles  auront  célébré  leur  ma- 
riage. Boulîenois ,  en  sa  question  5  ,  décide  avec 
raison  que  îa  convention  de  communauté,  portée 
par  le  contrat  de  mariage  que  ces  parties  ont  passé 
en  ce  lieu ,  n'est  pas  plus  valable  que  si  leur  contrat 
eût  été  passé  en  Normandie.  Les  lois  du  lieu  où  un 
acte  se  passe ,  ne  réglant  que  les  form.es  extérieures 
de  l'acte,  ce  sont  celles  du  lieu  du  domicile  des 
parties  contractantes,  auxquelles  leurs  personnes 
demeurent  toujours  soumises ,  en  quelque  lieu  qu'el- 
les aillent  contracter ,  qui  règlent  leurs  engagements 
persouijels  et  les  conventions  qui  leur  sont  per-- 
mises  ou  interdites. 
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19.  Lorsqu'il  n'y  a  que  l'une  des  parties  qui  con- 
traclent  mariage,  qui  soit  de  Normandie,  et  que 
l'autre  est  de  Paris,  ou  de  quelque  autre  province 
dont  les  lois  admettent  la  communauté,  on  convient 
assez  que  si  c'est  le  Parisien  qui  est  allé  prendre 
femme  en  Normandie,  pour  l'emmener  à  Paris,  il  y 
aura  communauté  suivant  la  coutume  de  Paris  ; 
qu'au  contraire ,  il  n'y  aura  pas  de  commu- 
nauté ,  lorsque  c'est  un  Normand  qui  est  allé 
prendre  femme  à  Paris,  et  que  les  parties  ne  se 
sont  pas  expliquées  par  le  contrat  de  mariage ,  sur 
la  communauté. 

La  question  sur  laquelle  les  avis  sont  partagés  > 
est  de  savoir  si ,  lorsqu'un  Normand  vient  à  Paris 
épouser  une  Parisienne,  pour  l'emmener  en  Nor- 
mandie, la  Parisienne  peut,  par  une  conventioa 
expresse  de  son  contrat  de  mariage,  stipuler  va- 
lablement la  communauté?  On  tient  la  négative 
en  Normandie.  La  raison  est,  que  l'homme  étant 
sujet  à  la  coutume  de  sa  province  de  Norman- 
die ,  dans  laquelle  il  a  dessein  de  retourner ,  iî 
ne  peut  pas  convenir  d'une  communauté  contre 
une  disposition  prohibitive  de  cette  coutume  qui 
la  lui  défend.  En  vain  dit-on  que  la  Parisienne 
n'étant  pas  encore,  lors  de  la  passation  de  son 
contrat  de  mariage,  sujette  à  la  coutume  de  Nor- 
mandie, a  pu  valablement  stipuler  une  commu- 
nauté de  biens:  car,  pour  qu'une  convention  soit 
"valable,  il  ne  suffit  pas  que  l'une  des  parties  soit 
capable  de  cette  convention ,  il  faut  que  les  deux 
parties  le  soient.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  que 
la  convention  de  communauté  portée  au  contrat 
soit  valable,  que  la  Parisienne  ait  été  capable  de 
cette  convention  :  le  Normand  ayec  (jui  la  con- 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE.  25 

\entlon  est  intervenue,  en  étant  incapable,  par 
une  loi  de  sa  province  qui  la  lui  interdit ,  la  conven- 
tion ne  peut  être  valable. 

Au  contraire,  à  Paris  on  juge  que  cette  con- 
I     Tention  est  valable.  On  dit  que  la  coutume  de 
I     Normandie,  en  défendant  la  convention  de  com- 
I     munauté,  n'a  entendu  la  défendre  que  dans  les 
I     mariages  qui  se  contractoient  entre  des  personnes 
*   qui  seroient  lune  et  l'autre  de  la  province  ;  qu'elle 
n'a   point  entendu  gêner  la   liberté  qu'ont  les 
hommes  de  contracter  mariage  avec  des  femmes 
d'autres  provinces,  ni  par  conséquent  les  empê- 
cher de  contracter  mariage,  en  ce  cas,  suivant 
les  lois  de  la  province  de  la  femme  qu'ils  épou- 
sent. Comme  on  ne  manque  pas,  en  ce  cas,  de 
faire  passer  le  contrat  de  mariage  par  un  no- 
taire du  Châtelet  de  Paris,  le  scel  de  ce  Châ- 
teîet,  qui  est  attributif  de  juridiction,  attire  au 
Châtelet  de  Paris  la  connoissance  des  contesta- 
tions  qui  pourroient   s'élever   après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  sur  les  clauses  du  contrat  de 
mariage;  et  elles  y  sont  jugées  suivant  cette  ju- 
risprudence. 

Nous  diviserons  en  six  parties  ce  traité  de  la 
communauté  entre  conjoints  par  mariage.  Nous 
traiterons  ,  dans  la  première  partie,  des  personnes 
entre  lesquelles  la  communauté  peut  être  contrac- 
1  tée,  du  temps  auquel  elle  commence,  et  des  choses 
dont  elle  est  composée,  tant  en  actif  que  passif  : 
dans  la  seconde  ,  du  droit  des  conjoints  sur  les 
choses  dont  la  communauté  est  composée  pendant 
qu'elle  dure  :  dans  la  troisième,  de  la  dissolution 
de  la  communauté ,  et  du  droit  qu'ont  la  femme  ou 
fecs  héritiers  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  dans  la 
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quatrième ,  de  la  liquidation  et  du  partage  qui  sont 
à  faire  après  la  dissolution  de  commurjauté.  Dans  la 
cinquième,  nous  verrons  comment  chacun  des  con- 
joints ou  ses  héritiers  sont  tenus  des  dettes  de  la 
communauté.  Nous  traiterons,  dans  la  sixième  partie, 
de  la  continuation  de  communauté. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  personnes  entre  lesquelles  peut  être  contractée  la 
communauté;  du  temps  auquel  elle  commence;  et  des 
choses  dont  elle  est  composée,  tant  en  actif  que  passif. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  personnes  entre  lesquelles  peut  être  contractée  la  communauté, 
soit  légale,  soit  conventionnelle;  et  du  temps  auquel  elle  commence» 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  personnes  entre  lesquelles  peut  être  contractée  la  communauté, 
fiûit  légale,  soit  conventionnelle. 

20.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  étant 
un  effet  civil  du  mariage,  c'est  une  conséquence  qu'elle  ne  peut 
être  contractée  que  par  des  personnes  capables  de  contracter 
ensemble  un  mariage  civil.  C'est  pourquoi,  si  l'une  des  parties 
qui  ont  contracté  mariage  ensemble  étoit  alors  privée  de 
l'état  civil  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale,  ne 
pouvant  y  avoir  eu  de  mariage  civil  entre  ces  personnes,  il 
n'y  aura  pas  entre  elles  de  communauté  conjugale.Ceîaalieu, 
à  plus  forte  raison  ,  lorsque  le  mariage  non-seulement  n'est 
pas  un  mariage  civil ,  mais  est  absolument  nul. 

Néanmoins  la  bonne  foi  de  l'une  des  parties,  qui  a  eu  une 
juste  cause  d'ignorance  de  l'empêchement  à  la  légitimité  ou 
à  la  validité  du  mariage,  peut  donner  les  effets  civils  à  ce 
mariage,  quoiqu'il  ne  soit  pas  mariage  civil,  et  même  quoi- 
qu'il soit  absolument  nul;  et,  en  conséquence,  la  communauté 
conjugale  aura  lieu  entre  ces  personnes.  F  oyez  noire  traité  da 
mariage,  n.  437  et  suiv. 

21.  Lorsque  des  étrangers ,  quoique  non  naturalisés,  mais 
domiciliés  en  France  sous  une  coutume  qui  admet  la  com- 
munauté de  biens,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  stipuler,  y  con^ 
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tractent  mariage,  sans  passer  aucun  contrat  de  mariage,  Ja 
communauté  légale  a  lieu  entre  ces  personnes.  II  est  vrai  que 
ces  personnes  ne  sont  pas  capables  du  droit  èivil,  qui  n'a  été 
établi  que  pour  les  citoyens,  Ici  que  le  droit  des  testaments, 
des  successions  ,  du  retrait  lignager;  mais  elles  sont  capables 
de  ce  qui  appartient  au  droit  des  gens,  tel  que  sont  toutes  les 
conventions.  Or,  la  communauté  légale  n'est  fondée  que  sur 
une  convention  que  les  personnes  qui  contractent  mariage 
sont  présumées  avoir  eue  d'établir  entre  elles  une  commu- 
nauté telle  que  la  loi  de  leur  domicile  l'établit,  saprà,  n.  lo, 
de  laquelle  convention,  de  même  que  de  toutes  les  autres 
conventions,  les  étrangers  sont  capables.  La  communauté 
légale  peut  donc  avoir  lieu  entre  ces  personnes  ,  à  plus  forte 
raison  la  conventionnelle. 

ARTICLE  II« 

Du  temps  auquel  commence  la  communauté,  soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle. 

22.  La  commvmauté  légale  ne  commençoit  autrefois  qu'au 
coucher  ,  comme  l'observe  Laurière,  en  sa  note  sur  Vart.  220 
de  la  coutume  de  Paris,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  avoit  lieu  de 
présumer  que  le  mariage  avoit  reçu  sa  consommation  par  le 
commerce  charnel  des  conjoints. 

La  nouvelle  coutume  de  Paris,  arl.  22a,  a  abrogé  cet  an- 
cien droit.  Elle  dit  :  Commence  lacommnnaulé,  du  jour  desopou" 
saiiles  et  bénédiction  nuptiale. 

Cela  a  lieu  dans  toutes  les  coutumes  du  royaume  qui  ad- 
mettent une  communauté  légale;  non-seulement  dans  celles 
qui  l'admettent  indistinctement,  quelque  peu  de  temps  que 
le  mariage  ait  duré,  mais  même  dans  celles  qui  ne  l'admet- 
tent que  lorsque  le  mariage  a  duré  un  an  et  jour  :  car  dans 
celles-ci  la  cohabitation  que  les  conjoints  par  mariage  ont 
eue  par  an  et  jour,  fait  présumer  qu'elles  ont  eu  la  volonté 
de  contracter  une  communauté  aussitôt  qu'elles  ont  con- 
tracté mariage.  C'est  pourquoi  Dumoulin ,  en  sa  noie  sur 
Vart.  5o8  de  la  coutume  du  Maine,  dit  :  Trahitur  rctrô  ad 
diem  nnpiiarum. 

25.  La  communauté  conventionnelle  commence  aussi  du 
jour  de  la  bénédiction  nuptiale,  et  non  du  jour  du  contrat 
de  mariage  par  lequel  elle  est  stipulée  :  c'est  ce  qui  paroit 
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par  ces  termes  usités  dans  les  contrats  de  mariage,  les  futurs 
SERONT  ans  et  communs.  Ces  termes,  qui  sont  au  futur,  font 
connoître  que  l'intention  des  parties  est  de  ne  commencer 
cette  communauté  qu'au  temps  auquel  commencera  leur 
mariage.  D'ailleurs  la  communauté  entre  conjoints  par  ma- 
riage ,  étant  différente  des  sociétés  qui  se  contractent  entre 
d'autres  personnes,  et  ayant  des  caractères  qui  lui  sont  pro- 
pres, comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  5,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  les  parties  ont  acquis,  par  la  célébration  du 
mariage,  cette  qualité  de  conjoints  par  mariage. 

CHAPITRE  II. 

Des  choses  dont  est  composée,  tant  en  actif  que  passif,  la  communauté 

légale. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  choses  dont  la  communauté  est  composée  en  actif. 

24.  L'article  220  de  la  coutume  de  Paris  nous  dit  quelles 
sont  les  choses  dont  la  communauté  légale  est  composée  en 
actif.  Il  estconçuen  ces  termes  :  «  Homme  et  femme  conjoints 
«ensemble par  mariage,  sont  communs  en  biens  meubles,  et 
»conquêts  immeubles  faits  durant  et  constant  ledit  mariage.  » 

La  communauté  ne  fait  que  deux  espèces  principales  de 
choses  qui  composent  la  communauté  légale,  les  meubles 
et  les  conquêts. 

Nous  traiterons  des  meubles  dans  un  premier  article  ;  des 
conquêts  dans  un  second  :  nous  ajouterons  un  troisième 
article,  dans  lequel  nous  traiterons  des  fruits  des  propres  de 
chacun  des  conjoints,  qui  sont  perçus  ou  échus  durant  la 
communauté. 

Si  l'article  de  là  coutume,  ci-dessus  rapporté,  n'en  a  pas 
parlé,  et  n'en  a  pas  fait  une  troisième  espèce  de  choses  dont 
est  composée  la  communauté  légale,  c'est  parce  qu'ils  sont 
renfermés  dans  celle  des  meubles ,  ou  même  quelquefois  dans 
celle  des  conquêts  :  néanmoins  ces  fruits  constituent  vérita- 
blement une  troisième  espèce  de  choses  dont  la  communauté 
est  composée ,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu. 


TRAITÉ   DE   Là  COMMtJNAUrÉ 


ARTICLE  PREMIER. 
Des  meubles. 

25.  La  coutume,  en  disant  qu'homme  et  femme  sont  uns 
et  communs  en  meubles,  comprend  sous  la  généralité  de  ces 
termes,  en  meubles,  tous  les  meubles  de  chacun  des  con- 
joints, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  non-seulement  les 
meubles  corporels ,  mais  pareillement  les  effets  mobiliers  in- 
corporels, ces  choses  étant  comprises  sous  le  terme  général 
de  meubles,  La  coutume  d'Orléans,  art.  186,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point,  s^en  est  expliquée,  en  disant,  sont 
uns  et  communs  en  biens  meubles,  dettes  actives.  Plusieurs  autres 
coutumes  s'en  sont  pareillement  expliquées. 

26.  La  coutume  de  Paris  comprend  aussi ,  sous  la  généralité 
des  termes  dont  elle  se  sert,  tant  les  biens  meubles  qui  ap- 
partiennent à  chacun  des  conjoints  lors  du  mariage  et  dès 
auparavant,  que  ceux  acquis  depuis.  C'est  ce  qui  paroit  par 
la  ponctuation  du  texte.  Il  est  dit ,  sont  communs  en  biens 
meubles,  et  conquêts  immeubles  faits  durant  et  constant  leur  ma- 
riage. La  virgule  étant  posée  après  ces  mots,  en  biens  meubles, 
n'y  en  ayant  point  après  les  mots  conquêts  immeubles ,  il  s'en- 
suit que  les  termes  restrictifs  qui  suivent,  faits  durant  et  conS" 
tant  leur  mariage,  ne  se  rapportent  qu'aux  conquêts  immeu- 
bles, et  non  aux  meubles. 

On  peut  encore  tirer  argument  de  ce  que  la  coutume  de 
Paris,  dans  l'article  suivant,  charge  expressément  la  com- 
munauté, du  mobilier  passif  de  chacun  des  conjoints,  soit 
qu'il  ait  été  contracté  après  ou  avant  le  mariage  :  l'actif  mo- 
bilier doit  donc  pareillement  y  entrer,  soit  qu'il  soit  d'avant,, 
soit  qu'il  soit  depuis  le  mariage.  Enfin  l'article  186  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  rédigée  trois  ans  après  celle  de  Paris,  par 
les  mêmes  commissaires  ,  et  qui  doit  servir  à  l'interpré- 
ter, s'en  explique  formellement.  Il  y  est  dit  :  «  Homme  et 
»  femme  sont  uns  et  communs  en  biens  meubles,  dettes  acti- 
ves et  passives,  faits  tant  auparavant  leur  mariage  que  durant 
icelui. 

Pour  faire  connoître  plus  en  détail  quelles  sont  les  choses 
qui,  sous  le  nom  de  meubles,  composent  la  communauté 
légale,  nous  verrons,  dans  un  premier  paragraphe,  quelles 
sont  les  choses  corporelles  qui  sont  meubles,  et  qui  entrent 
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en  conséquence  clans  la  communauté  légale;  dans  un  se- 
cond ,  quelles  sont  les  choses  incorporelles  qui  sont  réputées 
meubles,  et  qui  entrent  en  conséquence  dans  cette  commu- 
nauté. Enfin,  dans  un  troisième,  nous  traiterons  de  quelques 
exceptions  que  souffre  le  principe. 

§.  I.  Des  meubles  corporels, 

27.  Les  choses  corporelles  sont  les  êtres  physiques,  les  cho- 
ses qaœ  tangi  possunt.  Elles  sont  meubles  ou  immeubles. 

28.  On  appelle  meubles  celles  qai  sont  transportables  d'un 
lieu  à  un  autre ,  et  qui  ne  font  pas  partie  de  quelque  fonds 
d'héritage  ou  de  maison. 

2g.  Quelque  grand  que  soit  le  volume  de  ces  choses  qui 
sont  transportables  d'un  lieu  à  un  autre,  et  quelque  grand 
qu'en  soit  le  prix,  elles  ne  laissent  pas  de  passer  pour  meu- 
bles, et  d'entrer  en  conséqvience  dans  la  communauté  :  par 
exemple,  de  grands  vaisseaux  qui  appartiennent  à  un  arma- 
teur, entrent  dans  la  communauté  légalè  de  cet  armateur, 
avec  sa  femme.  La  coutume  de  Calais,  tit.  1 ,  m^t.  5,  et  celle 
de  Normandie,  07^t.  Sig,  en  ont  des  dispositions. 

3o.  Parla  même  raison,  quelque  grande  que  soit  la  dignité 
de  l'homme,  dans  nos  colonies,  les  nègres  qui  sont  nos  es- 
claves, sont  regardés  comme  biens  meubles,  et  entrent  par 
conséquent  dans  la  communauté  légale. 

La  déclaration  du  roi,  du  mois  de  mars  i685,  a  apporté  une 
exception  à  cette  règle  :  elle  porte  que  les  esclaves  sont 
meubles,  s''ils  ne  sont  attachés  à  la  terre.  La  loi  entend  par  ces 
termes,  s'ils  ne  sont  attachés  à  la  terre,  ceux  qui  sont  destinés 
principalement  et  à  perpétuité  à  la  culture  des  terres  de  quel- 
que habitation.  Ces  esclaves  ne  sont  ryasnieuhles ,  parce  qu'ils 
sont  censés  faire  partie  d'un  fonds  de  terre,  c'est-à-dire  ,  de 
l'habitation  à  la  culture  des  terres  de  laquelle  ils  sont  desti- 
nés ;  ils  sont  censés  ne  faire  qu'un  seul  et  même  tout  avec 
cette  habitation ,  et  par  conséquent  ils  n'entrent  dans  la  com- 
munauté légale  qu'autant  que  l'habitation  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  seroit  un  conquêt  qui  y  entreroit. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  esclaves,  tels  que  sont  ceux 
qui  sont  employés,  soit  au  service  de  la  personne  de  leur 
maître,  comme  un  valet  de  chambre,  un  cocher,  un  cuisi- 
nier, soit  à  quelque  autre  ministère  qui  ne  les  attache  pas 
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à  une  terre ,  cette  déclaration  du  roi  les  déclare  meubles ,  et 
ils  doivent  par  coiisé({uent  entrer  dans  la  communauté  légale. 

51.  Pour  bien  connoîlre quelles  choses  doivent  passer  pour 
meubles,  et  entrer  en  conséquence  dans  la  communauté  lé- 
gale, il  faut  élablir  quelques  règles  qui  servent  à  discerner 
quelles  sont  les  choses  qui  sont  censées  faire  partie  d'un 
londs  de  terre  ou  d'imc  maison ,  et  quelles  sont  celles  qui 
n'en  font  pas  partie,  et  qui  doivent  en  conséquence  être  ré- 
putées meubles. 

Règles  sur  les  choses  qui  sont  censées  faire  partie  d'un 
fonds  de  terre, 

PREMIÎÎRE  RÈGLE. 

52.  Les  édifices  qui  sont  construits  sur  un  fonds  de  terre, 
font  partie  de  ce  fonds  de  terre,  suivant  la  règle:  Quod  solo 
inœdi/îcatur  y  solo  ccdil  ;  Inst,  tit.  dcrcr.  divis.  ^.  3i. 

SECONDE  RÎÎGLE. 

55.  Les  semences  qui  ont  été  jetées  dans  une  terre,  font 
aussitôt  partie  de  la  terre  dans  laquelle  elles  ont  été  jetées  : 
Quœ  sala  sunt,  solo  céder e  inlelUgantar  ;  Instit.  d.  lit.  J.  34. 

TROISIÈIME  RÈGLE. 

54.  Il  en  est  de  même  des  arbres  et  des  arbustes  et  même 
des  oignons  de  lieurs  qui  sont  plantés  en  pleine  terre  ;  ils  font 
partie  du  fonds  de  terre  où  ils  ont  été  plantés,  aussitôt  qu'ils 
y  ont  été  plantés. 

Si  néanmoins  quelqu'un ,  par  erreur,  avoit  planté  dans 
sa  terre  un  arbre  qui  ne  lui  appartînt  pas,  ou  avoit,  par 
erreur,  planté  son  arbre  dans  une  terre  qui  ne  lui  apparte- 
noit  pas,  l'arbre  conserveroit  sa  qualité  de  meuble,  et  ne 
seroit  pas  censé  faire  partie  de  la  terre  où  il  a  été  planté, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  fvit  attaché  par  les  racines  qu'il  y  auroit 
poussées  :  Instit.  d.  tit.  §.  55. 

La  règle  souffre  une  autre  exception  à  l'égard  des  arbres 
des  pépinières,  qui  sont  transplantés  de  la  terre  qui  les  a  pro- 
duits ,  dans  une  autre  terre  où  ils  sont  mis  comme  en  dépôt 
pour  s'y  nourrir  et  s'y  fortifier,  jusqu'à  ce  qu'on  les  en  arra- 
che pour  être  vendus.  Ces  arbres  conservent  leur  quaUté  de 
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îiieiibles ,  qu'ils  ont  acquise  lorsqu'ils  ont  été  arrachés  de  la 
terre  où  ils  sont  nés  :  ils  ne  sont  pas  censés  faire  partie  de  la 
terre  où  ils  ont  été  transplantés,  n'y  ayant  point  été  plantés 
pour  perpétuelle  demeure,  et  n'y  étant  que  comme  en  dé- 
pôt, jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  arrachés  pour  être  vendus  : 
ils  entrent  par  conséquent  dans  la  communauté  légale. 

A  l'égard  des  arbustes  et  des  fleurs  qui  sont  plantés  dans 
des  pots  et  dans  des  caisses,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  sont 
choses  mc'ibles,  comme  le  sont  les  pots  et  les  caisses  où  ils 
sont  plantés. 

QUATRIÈME  REGLE. 

55.  Les  choses  placées  sur  un  fonds  de  terre ,  quoiqvi'elles 
n'y  soient  que  légèrement  cohérentes  ,  lorsc^u'elles  y  sont 
placées  pour  perpétuelle  demeure,  en  sont  censées  faire 
partie. 

Suivant  cette  règle,  les  échalas  qui  servent  à  attacher  les 
vignes,  quoiqu'ils  ne  soient  que  très-légèrement  cohérents  à 
la  terre  où  ils  sont  piqués,  ibnt  partie  de  cette  terre,  parce 
qu'ils  y  sont  placés  pour  perpétuelle  demeure,  et  destinés 
à  y  servir  à  cet  usage  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement 
usés,  et  qu'ils  ne  puissent  plus  servir. 

36.  Suivant  cette  même  règle,  un  moulin  à  vent  est  censé 
faire  partie  du  sol  sur  lequel  il  est  placé,  parce  qu'il  y  est 
placé  pour  perpétuelle  demeure  ,  quoiqu'il  n'y  soit  point 
attaché. 

Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions  :  Paris,  art,  90 
Orléans,  art.  552. 

A  l'égard  des  moulins  assis  sur  bateaux,  tels  que  nous  en 
avons  sur  notre  rivière  de  Loire,  ils  sont  meubles,  puisque 
ies  bateaux  sur  lesquels  ils  sont  assis,  le  sont.  Orléans., 
art.  552.  Plusieurs  autres  coutumes  en  ont  des  dispositions. 
La  seule  coutume  de  Berry,  Lit.  4?  ^5  les  déclare  im-« 
meubles. 

'  L'article  go  de  la  coutume  de  Paris ,  dit  à  la  vérité  indis- 
tinctement que  les  moulins  à  eau  sont  immeubles  ;  mais  cela 
tie  doit  être  entendu  que  de  ceux  qui  sont  construits  sur  des 
pilotis  enfoncés  sur  le  sol  de  la  rivière,  et  non  de  ceux  qui 
«ont  assis  sur  bateaux. 

57.  Un  moulin  à  vent  n'étant  censé  immeuble  et  faire  par-»^ 
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tie  du  fonds  de  terre  sur  lequel  il  est  placé,  que  parce  qu'il  y 

est  placé  pour  perpétuelle  demeure,  c'est  une  conséquence 
qu'il  ne  doit  être  réputé  tel  que  lorsqu'il  y  a  été  placé  par  le 
propriétaire  de  la  terre  ,  et  qu'il  en  doit  être  autrement , 
s'il  y  avoit  été  placé  par  un  usufruitier  ou  par  un  fermier 
de  la  terre  :  car  on  ne  peut  pas  dire ,  en  ce  cas ,  qu'il  ait 
été  placé  pour  perpétuelle  demeure,  l'usufruitier  et  le  fer- 
mier étant  présumés  ne  l'avoir  placé  que  pour  le  temps  que 
devoit  durer  l'usufruit  et  le  bail,  et  devant  l'emporter  après 
la  fin  de  l'usufruit  ou  du  bail.  Le  moulin  doit  donc ,  en  ce 
cas,  passer  pour  une  chose  meuble,  qui  doit  en  conséquence 
entrer  dans  la  communauté  légale  de  l'usufruitier  ou  du 
fermier. 

58.  A  l'égard  des  éclialas,  quoiqu'ils  aient  été  placés  dans 
la  vigne  par  un  usufruitier  ou  un  fermier,  ils  ne  laissent  pas 
d'y  être  réputés  placés  pour  perpétuelle  demeure,  et  faire  en 
conséquence  partie  de  la  vigne;  l'usufruitier  et  le  fermier 
étant,  en  leur  qualité  d'usufruitier  ou  de  fermier,  obligés 
d'entretenir  la  vigne  d'écbalas,  et  d'y  laisser,  après  la  fm  de 
l'usufruit  ou  du  bail,  ceux  qu'ils  y  ont  mis. 

;  CINQUIÈME  RÎîGLE. 

39.  Les  cboses  qui  sont  réputées  faire  partie  d'un  fonds  de 
terre,  continuent,  même  pendant  qu'elles  en  sont  détachées, 
à  être  réputées  en  faire  partie,  tant  qu'elles  sont  destinées  à 
y  être  replacées. 

Suivant  cette  règle,  les  oignons  de  fleurs  qu'on  ôtedela 
pierre  d'un  jardin  l'hiver,  pour  les  y  replanter  au  printemps, 
'continuent  d'êlre  réputés  faire  partie  de  ce  jardin  ,  tant  qu'ils 
sont  destinés  à  y  être  replantés. 

Suivant  celte  règle,  lés  échalas  qu'on  détache  de  la  vigne 
pendant  l'hiver,  pour  y  être  replacés  au  printemps,  conti- 
nuent, même  pendant  ce  temps,  d'être  réputés  faire  partie 
de  la  vigne. 

^  Cette  destination  suffît  bien  pour  conserver  à'  ces  choses 
la  qualité  d'immeubles  et  de  partie  de  la  terre,  lorsqu'elles 
l'ont  une  fois  acquise,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  la  leur 
faire  acquérir. 

C'est  pourquoi,  si  j'ai  acheté  d'un  jardinier  des'oignong 
de  tulipes ,  pour  les  planter  dans  un  jardin ,  cette  destination 
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tie  ïes  empêche  pas  d'être  choses  meubles,  et  ils  ne  com- 
mencent à  être  réputés  faire  partie  de  mon  jardin  que  lors- 
qu'ils y  auront  été  plantés. 

Pareillement,  si  j'ai  fait  amener,  dans  ma  maison  de  vignes, 
àes  échalas,  pour  être  employés  dans  mes  vignes ,  cette  desti- 
nation  ne  les  empêche  pas  de  conserver  la  qualité  de  meu- 
bles, et  ne  leur  fera  pas  acquérir  celle  d'immeubles  et  de 
partie  de  la  vigne,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  piqués  en  terre, 
et  que  la  vigne  y  ait  été  attachée. 

C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien,  en  la  loi  ly,  §.  1 1 ,  fF.  de  act. 
empti  :  Pall  qui  vineœ  causa  parati  sunt ,  anteqaàm  collocentur , 
fundi  non  siint;  sed  qui  exernpti  sant  hâc  mente  ut  colLocentur , 
fundi  sunt, 

SIXIÈME  RÎiGIE, 

4o.  Les  pailles  qui  sont  nées  dans  une  terfe,  et  les  fumieri* 
qui  y  sont  faits  par  les  animaux  qui  servent  à  son  exploita- 
tion, étant,  dès  leur  naissance,  destinés  àdemeurer  toujours, 
dans  cette  terre,  à  y  être  enterrés  pour  la  fumer,  et  à  être 
par  là  en  quelque  façon  identifiés  avec  cette  terre,  sont  ré- 
putés en  faire  partie. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'Ulpien  décide  que 
lorsqu'une  terre  est  vendue  ou  léguée,  les  pailles  et  lesf 
fumiers  qui  y  sont,  appartiennent  à  l'acheteur  ou  au  lé- 
gataire, comme  en  faisant  partie  :  Fando  vendito  vel  legato, 
sterquilinium  et  stramenta  eniptoris  et  fcgatarii  sant;  d.  1.  17, 

Comme  c'est  cette  destination  qui  fait  regarder  les  pailles  et 
fumiers  comme  faisant  partie  de  la  terre,  il  faudroit  décidet 
autrement  si  l'usage  du  père  de  famille  étoit  de  les  vendre, 
plutôt  que  de  les  employer  à  fumer  sa  terre  :  ils  seroient  en 
ce  cas  réputés  meubles ,  et  entreroient  par  conséquent  dans 
la  communauté  légale  du  propriétaire  de  ces  pailles  et  fu- 
miers, avec  sa  femme. 

C'est  la  distinction  que  faisoit  Trebatius  :  In  sterquilinio 
distinctio  Trebatii  pi  obanda  est,  ut  si  quidem  stercorandi  agri 
causa  comparatum  sit ,  emptorem  seqaatur  [tanquam  pars  fun/ii 
venditi)  ;  si  vendendi,  vendilorem  [quasi  hoc  casu  von  sit  pars 
fundi  venditi ,  sed  res  mobilis  distincta  à  fundo)  ;  d.  g.  2. 
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/^i.  Les  choses  qui  sont  de  nature  à  n'être  pas  par  elles- 
mêmes  in  bonis  nostria  ,  et  qui  ne  nous  appartiennent  qu'à 
raison  de  quelqu'une  de  nos  terres  où  elles  se  trouvent,  sont 
censées  faire  partie  de  celle  terre. 

Suivant  cette  règle,  les  animaux  qui  sont  dans  leur  liberté 
ijiaturelle  dans  un  certain  lieu  ,  font  partie  de  ce  lieu  où  ils 
5ont  dans  leur  libcrlc  naturelle. 

Par  exemple,  les  poissons  sont  censés  faire  partie  de  l'é- 
tang; les  lapins,  de  la  garenne;  les  pigeons,  du  colombier 
où  ils  se  trouvent  dans  leur  liberté  naturelle  ,  et  avec  lesquels 
I  •»  sont  censés  ne  faire  qu'un  seul  et  même  tout. 

La  raison  est  que,  suivant  les  principes  du  droit,  les  ani- 
maux ferœ  natarœ  ne  sont  proprement  in  bonis,  que  lorsque 
rîous  les  tenons  sub  manu  et  cuslodid  nostrâ.  Le  propriétaire 
d'un  étang  où  il  y  a  des  poissons,  d'une  garenne  où  il  y  a  des 
lapins,  d'un  colombier  où  il  y  a  des  pigeons ,  est  donc  seule- 
ment propriétaire  d'un  élangempoissonné,d'une  garenne  peu- 
plée de  lapins,  d'un  colombier  peuplé  de  pigeons,  plutôt  qu'il 
ne  l'est  des  poissons,  des  lapins  et  des  pigeons  qui  y  sont.  Ces 
animaux  n'étant  donc  pas,  quant  au  domaine  que  le  proprié- 
taire de  Fétang,  de  la  garenne  ou  du  colombier  peut  en  avoir, 
quelque  chose  de  distingué  de  l'étang,  de  la  garenne  et  du 
colombier  où  ils  sont  dans  leur  liberté  naturelle,  ils  ne  peu- 
vent entrer  per  se  et  comme  choses  meubles,  dans  la  commu- 
nauté légale  de  ce  propriétaire  avec  sa  femme;  ils  ne  peuvent 
y  entrer  qu'autant  que  l'étang,  la  garenne  et  le  colombier 
avec  lesquels  ils  sont  censés  ne  î^iire  qu'un  seul  et  même  tout, 
seroient  des  conquêts  qui  y  entreroient. 

Mais  lorsque  ces  animaux  ne  sont  pas  dans  leur  liberté  na- 
turelle, et  sont  sub  manu  nostrâ,  \e\s  que  sont  les  poissons  que 
nous  avons  dans  un  réservoir,  ou  les  poissons  d'un  étang 
dont  la  bonde  est  levée,  et  qui  est  mis  à  sec;  tels  que  sont 
pareillement  les  lapins  qu'on  élève  dans  un  grenier  ou  cla- 
pier, elles  pigeons  qu'on  élève  sous  une  mue,  ou  qui  sont 
renfermés  dans  une  volière  :  ces  animaux  ,  en  ce  cas,  nous  ap- 
partiennent/;er  se,  comme  clioscs  meubles,  et  entrent  en 
cette  qualité  dans  la  communauté  légale. 

Cette  distinction  se  trouve  dans  plusieurs  de  nos  coutumes. 
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Celle  de  Paris  ,  orf .  91 ,  dit  :  «  Poisson  étant  en  étang  on  en 
»  fosse,  est  réputé  immeuble  (  1  )  ;  mais  quand  il  est  en  boutique 
»  ou  réservoir,  est  réputémeuble.  »  Notre  coutume  d'Oriéan^;, 
art.  355,  dit  la  même  chose.  Cette  distinction  se  trouve  dans 
l'auteur  du  grand  Coutumier. 

Elle  se  trouve  dans  les  lois  romaines.  Ulpien^  en  disant, 
Pisces  qui  sunt  in  piscinâ  (  dans  un  réservoir)  ,  non  sunt  œdium 
nec  fiindi,  non  magls  qiiàm  pull!],  1.  i5,  I.  16,  lî.  de  act.  empt. , 
laisse  à  conclure  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'ils  sont  in  sta- 
gna,  in  laxitate  natarali. 

Paul^  en  la  loi  5  ,  §.  14?  lï*-  de  acqair.  possessione  :  Feras 
bestios  quas  (2)  vivariis  incluserimas ^  et  pisces  quos  in  piscinos 
conjeccrimus ,  à  nobis  possideri ;  sed  eos  pisces  qui  in  stagna  sunt , 
ont  feras  quœ  in  si /vis  circamseptis  vagantur ,  à  nobis  non  possi- 
deri (5)    quoniam  relictœ  sunt  in  libertate  nattirati. 

Cette  distinction  étant  prise  dans  la  nature  des  choses,  doit 
être  observée  partout  où  les  coutumes  ne  s'en  sont  ps  ex- 
pliquées. 

.  De  ce  que  la  coutume  déclare  immeubles  les  poissons  qui 
sont  dans  un  étang,  dans  leur  liberté  naturelle,  Chopin  sur 
la  coutume  de  Paris,  et  Lebrun  ,  en  son  traité  de  la  commu- 
nauté, en  ont  mal-à-propos  conclu  que  les  abeilles  dévoient 
aussi  être  pareillement  réputées  immeubles,  parce  qu'elles 
sont  dans  leur  liberté  naturelle  dans  leurs  ruches  ,  où  elles 
ne  sont  pas  tenues  enfermées  ,  d'où  elles  vont  et  viennent 
où  il  leur  plaît.  La  fausseté  de  cette  conséquence  est  évidente. 
Si  les  poissons  quisontdans  un  étang,  sont  immeubles,  c'est 
parce  que  l'étang  avec  lequel  ils  sont  censés  ne  faire  qu'un 
seul  et  même  tout,  est  un  immeuble. 

Au  contraire,  une  ruche  avec  laquelle  les  abeilles  qui  y 
sont  dans  leur  liberté  naturelle,  ne  composent  qu'un  même 
tout,  étant  un  meuble  qui  entre,  en  cette  qualité,  dans  la 


(1)  Comme  no  faisant  qu'un  seul  et  même  tout  avec  l'étang  où  il  est 
in  libertate  natiirali. 

(2)  Gi'lUus ,  Noct.  AttîC.  1!  ,  20,  ait  vivaria  ,  scpta  gticrdam  Ir^a  r.'-.^r  In 
qidhiis  prœ  vivœ  pascwvtur ,  qucB  à  Varrone  appetlantiir  Leporaria  <  dfs 
clapiers),  «  Scipione  Roboraria,  quôd  ca  plerumque  tabulis  roboreis  sep/a 
essent. 

(7))  Possidemtis  iarttùm  siagnum  piseibus  refsrium,  aui  silvam  ferls  besliis 
refsrtam. 
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communauté  h'galc,  les  abeilles  de  celte  ruche,  qui  ne  font 
qu'un  seul  tout  avec  la  ruche,  doivent  pareillement  avoir  la 
qualité  de  meubles^  et  entrer  avec  la  ruche  en  communauté 
légale. 

45.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  résulte  la  différence  des 
animaux  ferce  naturœ  et  des  animaux  domestiques. 

A  l'égard  des  animaux  ferœ  nalurœ,  tant  qu'ils  sont  in  na~ 
turali  laxitate,  nous  ne  sommes  ni  possesseurs  ni  proprié- 
taires de  ces  animaux  per  se,  nous  ne  le  sommes  que  ratione 
loci  nostri  in  qao  sunt.  Il  en  est  autrement  des  animaux  do- 
mestiques, tels  que  sont  les  volailles  et  autres  animaux  d'une 
basse-cour  :  ce  n'est  point  ratione  loci  nosiri  in  qao  sunt ,  que 
nous  sommes  possesseurs  et  propriétaires  de  ces  animaux; 
nous  sommes  possesseurs  et  propriétaires  de  ces  animaux  per 
se  :  et,  comme  ces  animaux  sont  par  eux-mêmes  quelque 
chose  de  meuble  ,  ils  sont  à  notre  égard  un  bien  meuble  qui 
doit  par  conséquent  entrer  dans  la  communauté  légale. 

Cela  a  lieu  ,  même  à  l'égard  des  animaux  qui  servent  à 
l'exploitation  des  terres,  tels  que  sont  les  chevaux,  les  bœufs, 
les  vaches  ,  les  troupeaux  de  moutons.  Nous  sommes  posses- 
seurs et  propriétaires  des  ces  animaux  per  se  ,  comme  d'un 
bien  meuble ,  et  ils  doivent  entrer  en  cette  qualité  dans  la 
communauté  légale.  Nous  ne  sommes  pas  propriétaires  de 
ces  animaux  ratione  fandi  à  l'exploitation  duquel  ils  servent; 
ces  animaux,  de  même  que  toutes  les  autres  choses  qui  ser- 
vent à  l'exploitation  d'une  terre,  n'en  font  pas  pour  cela  par- 
tie :  Instriimentiun  fundi  non  est  pars  fandiy  1.  fin,  ff.  desupell. 
leg.  ;  1.  2,  §.  1 ,  ff.  de  instram.  leg. 

44-  Quoique  tel  soit  le  droit  qui  doit  être  observé  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  loi  contraire,  néanmoins  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  témoigner  qu'il  seroità  désirer  qu'il  y  eût  une  loi  qui 
attachât  au  domaine  d'une  terre  celui  des  bestiaux  qui  servent 
à  son  exploitation,  en  ordonnant  que  les  bestiaux  qui  servent 
à  l'exploitation  d'une  terre ,  seroient  réputés  en  faire  partie  ; 
et  qu'en  conséquence,  en  matière  de  communauté,  ils  n'y 
tomberoient  qu'autant  que  la  terre  y  seroit  apportée  ; 
qu'en  matière  de  succession  ,  l'héritier  aux  propres  ,  qui 
succède  à  la  terre,  succéderoit  aussi  aux  bestiaux  de  cette 
terre;  qu'en  matière  de  retrait ,  le  retrayant  retireroit  la  terre 
avec  les  bestiaux;  qu'en  matière  de  garde-noble,  dans  les 
coutumes  qui  donnent  les  meubles  du  mineur  au  gardien 
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le  gardien  ne  pourroit  s'attribuer  comme  biens  meubles  les 
besliaux  des  terres  de  ses  mineurs.  Faute  d'une  telle  loi,  à 
combien  d'inconvénients  est-on  exposé,  inconvénients  con- 
traires au  bien  de  l'agriculture  !  Une  femme  qui  avait  une 
terre  bien  garnie  en  bestiaux ,  s'est  remariée  sans  faire  de 
contrat  de  mariage  :  elle  est  obligée,  après  la  mort  de  son 
mari,  de  renoncer  à  la  communauté,  et  de  laisser  en  con- 
séquence aux  héritiers  ou  créanciers  de  son  mari ,  tous  les 
besliaux  de  sa  terre  ,  qui  sont  entrés  dans  la  communauté  à 
laquelle  elle  a  renoncé.  Elle  n'a  pas  de  grands  moyens  pour 
en  acheter  une  quantité  suffisante  ,  elle  ne  pourra  pas  bien 
faire  valoir  sa  terre.  En  matière  de  succession  et  en  matière 
de  retrait,  un  héritier  aux  propres  succède  à  une  terre,  sans 
succéder  aux  bestiaux,  qui  appartieniaent  à  l'héritier  au  mo- 
bilier :  un  retrayant  retire  la  terre,  sans  retirer  les  bestiaux  : 
cet  héritier  et  ce  retrayant  n'ont  pas  le  moyen  d'en  acheter 
une  quantité  suffisante  ;  la  terre  sera  mal  cultivée.  L'incon- 
vénient est  encore  bien  plus  frappant  en  matière  de  garde- 
noble,  dans  les  provinces  dont  la  loi  donne  au  gardien,  en 
propriété,  tous  les  meubles  échus  à  son  mineur,  de  la  succes- 
sion dupiédécédé  de  ses  père  et  mère.  Ce  mineur,  à  la 
fin  de  sa  garde,  trouvera  ses  terres  sans  bestiavix,  qui, 
comme  effets  mobiliers ,  appartiennent  à  son  gardien  :  com- 
ment fera-t-il  valoir  ses  terres  ? 

j  Le  législateur  a  déjà  reconnu  l'utilité  qu'il  y  a  à  ne  pas 
séparer  d'une  terre  les  bestiaux  qui  servent  à  son  exploifa- 
tion,en  ordonnant,  par  l'ordonnance  de  1747?  art.  6,  con- 
tre la  disposition  du  droit  romain ,  que  les  bestiaux  servant 
à  l'exploitation  d'une  terre,  seroient  censés  compris  dans  la 
substitution  de  la  terre,  quoique  le  testateur  ne  s'en  fût  pas 
expliqué. 

On  me  pardonnera  cette  digression. 

HUITIÈME  R  i:  G  L  E. 

45-  I^cs  fruits  et  productions  de  la  terre,  tant  qu'ils  y  sont 
encore  pendants  ,  font  partie  de  la  terre  qui  les  a  produits, 
avec  laquelle  ils  sont  censés  ne  faire  qu'un  seul  et  même 
tout ,  et  une  seule  et  même  chose. 

Mais  aussitôt  qu'ils  en  sont  séparés  ,  ils  commencent  à 
être  une  chose  particulière,  distinguée  de  la  terre  dont  ils 
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fai^oient  auparavant  partie,  incipiant  iiahere  pfopriam  ocsiak  ; 
et  il  est  évident  que  celte  chose  qui  coninicnce  d'ôtre,  est 
iit»e  chose  meuble ,  puisqu'elle  est  transportable  d'an  lieu  à 
un  autre. 

Cette  doctrine  est  puisée  dans  les  lois  romaines.  Gaïus 
tîous  dit  :  Fructus  pendcntes  pars  fiindi  videntar  :  1.  44?  ff* 
rei  vend.  ;  et  Ulpien  dit  :  Eructas  perceptos  villœ  non  esse  con- 
slnl;  1.  17,5.  I  ,  ff.  deact.  empt.  La  coutume  de  Paris,  ar^.  92, 
dit  pareillement  :  «Bois  coupé,  bled,  foin  ou  grain  soyé  ou 
»  fauché,  supposé  qu'il  soit  encore  sur  le  champ,  et  non 
»  transporté,  est  meuble  ;  mais  quand  il  est  sur  pied  et  pen- 
5  dant  par  les  racines  ,  il  est  réputé  immeuble.  » 

La  coutume  dit,  supposé  qu'il  soit  encore  sur  le  champ  , 
c'est-à-dire,  quoiqu'il  soit  encore  sur  le  champ.  La  raison  est  , 
que  c'est  sa  séparation  de  la  terre  à  laquelle  il  étoit  uni,  qui 
le  rend  une  chose  meuble  qui  existe  séparément  de  la  terre, 
et  n'en  fait  plus  partie.  Il  sniïit  donc  que  ce  bois,  ce  bled  , 
ce  foin  soit  séparé  de  la  terre,  quoiqu'il  soit  encore  siu'  le 
champ,  pour  (ju'il  soit  une  chose  meuble. 

INotre  coutume  d'Orléans,  or  t.  554,  dit  pareillement: 
«  Fruits  pendants  parles  racines,  sont  héritage.  » 

46.  Suivant  la  règle  que  nous  venons  d'exposer,  les  ar- 
bres des  pépinières  qui  tiennent  encore  à  la  terre  qui  les  a 
produits  des  pépins  qui  y  ont  été  semés,  sont  censés  faire 
partie  de  celte  terre  ,  et  ne  faire  qu'un  seul  et  même  tout 
avec  elle. 

Mais,  lorsqu'ils  ont  été  arrachés  et  séparés,  ils  deviennent 
une  chose  meuble ,  distinguée  de  cette  terre. 

Ils  conservent  même  cette  qualité  de  choses  meubles  , 
lorsqu'ils  sont  haubinés ,  c'est-à-dire  ^  transplantés  dans 
luie  autre,  où  ils  sont  mis  comme  en  dépôt ,  pour  s'y  forti- 
iier  quelque  temps ,  jusqu'à  ce  qu'on  les  en  arrache  pour 
les  vendre;  car  n'étant  que  comme  en  dépôt  dans  celte  terre, 
iis  n'en  font  pas  partie,  comme  nous  l'avons  ywsuprà,  n.  54. 

Voyez  infrà,  art.  5  ,  une  limitation  apportée  par  quelques 
coutumes  à  la  règle  que  les  fruits  pendants  sont  immeubles. 

Règles  sur  les  choses  qui  sont  censées  faire  partie  d'une 
maison  j  ou  d'un  autre  édifice. 

La  coutume  de  Paris  établit  à  cet  égard  une  règle  en  l'ar- 
ticie  'jo  ,  qui  Gbt  conçu  en  ces  termes  :  «  Ustensiles  d'hôtel  , 
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>  qui  se  peuvent  transporter  sans  fraction  et  détérioration  , 

>  sont  réputés  meubles  ;  mais  s'ils  tiennent  à  fer  et  à  clous  , 

>  et  sont  scellés  en  plâtre,  et  sont  mis  pour  perpétuelle  de- 
p  meure,  et  ne  peuvent  être  transportés  sans  fraction  et 
9  détérioration ,  sont  censés  et  réputés  immeubles.  » 

Cette  règle  est  imparfaite;  car  il  y  a  des  choses  qui,  sans 
être  attachées  à  fer  et  à  clous,  sont  censées  faire  partie  de 
la  maison  ;  et  d'autres  qui,  quoiqu'atlachées  à  fer  et  à  clous, 
ne  sont  pas  censées  en  faire  partie.  Il  est  donc  nécessaire  > 
pour  éclaircir  la  matière  ,  d'établir  les  règles  suivantes. 

PREMIÈBE  RÈGLE. 

48.  Les  choses  qui  sont  dans  une  maison  ou  autre  édifice > 
pour  perpétuelle  demeure,  en  font  partie;  secùs  si  elles  n'y 
«ont  que  pour  un  temps. 

Cette  règle  est  prise  de  la  loi  17,  §.  7,  ff.  de  act.  empt, 
Labeo  generatiler  scribit  ea  quœ  pcrpetui  usûs  causa  in  œdificiis 
sunt ,  œdificii  e^se  ^  quce  verô  ad  prœsens ,  non  esse  œdificii. 

SECONDE  RîiGLE. 

49  Les  choses  qui  sont  tellement  attachées  à  un  édifice  , 
qu'il  ne  seroit  pas  facile  de  les  en  détacher,  sont  présumées 
y  être  pour  perpétuelle  demeure ,  et  foire  partie  de  la  mai- 
son et  édifice  où  elles  sont  attachées. 

C'est  conformément  à  cette  règle,  que  la  coutume  de  Paris, 
art.  90,  et  notre  coutume  d'Orléans,  art.  355,  décident  qu'un 
pressoir  est  réputé  immeuble,  comme  faisant  partie  de  l'é- 
difice ou  de  la  maison  où  il  est  construit. 

Cela  ne  doit  s'entendre  que  des  grands  pressoirs  à  arbre 
ou  à  roue.  On  a  depuis  inventé  de  petits  pressoirs  à  auge , 
qui  peuvent  facilement  être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre; 
ces  petits  pressoirs  sont  choses  meubles. 

Les  anciens  avoient  aussi  de  petits  pressoirs  qui  pouvoient 
facilement  se  déplacer,  et  c'est  de  ces  petits  pressoirs  qu'on 
doit  entendre  ce  que  dit  Ulpien  :  Mulia  eliam  defossaesse,  ne- 
que  tamen  fandi  aut  vUlœ  fiabere  ,  ut  putà  vasa  vinaria,  torcu- 
i.ARiA,  quoniam  fiœc  instrumenti  magis  suntj  qaamvis  œdlficuj 
cohœrent;  d.  1.  17,  ff.  de  act.  empt. 

5o.  Ce  qu'il  dit  aussi,  que  les  vases  où  l'on  met  du  vin  ^ 
quoiqu'enfoncés  en  terre ^  sont  meubles,  ne  doit  s'entendre 
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<|uc  de  cenx  qu'on  pcvit  facilement  déplacer,  et  non  de  ces 
grands  foudres  qui  ne  peuvent  facilement  l'être.  C'est  ainsi 
que  Cujas  concilie  cette  loi  avec  la  loi  21,  IL  de  instrum,  leg.^ 
où  il  est  dit  :  DoUa  ,  moiœ  olivaricB  y  prelum  et  quœcumquè  in^ 
fixa  saut,  inœdificataque  mut ,  fundisu.nt. 

A  l'égard  des  euves  dont  nous  nous  servons  dans  nos  mai- 
sons de  vignes,  qui  ne  sont  point  enfoncées  en  terre  ,  ni  co- 
hérentes, et  qui  peuvent  par  conséquent  facilement  se  dé- 
placer, il  ne  peut  être  douteux  que  ces  cuves  sont  de  purs 
meubles,  et  qu'elles  ne  sont  pas  censées  faire  partie  du  lieu 
où  elles  se  trouvent  :  Saut  magis  instrumenta  fundi ,  quâni  sunt 
pars  fandi. 

Plusieurs  coutumes  ont  suivi  ces  distinctions  :  celle  de 
Melun,  article  283,  dit;  «Cuves  et  baignoires  sont  répu- 
»  tées  meubles  :  mais  si  elles  ne  se  peuvent  ôter  sans 
9  faire  ouverture  ou  sans  désassembler ,  sont  réputées  im- 
>  meubles.  » 

Normandie,  art.  5i5,  dit:  Cuves  et  tonnes  sont  réputées 
»  immeubles,  quand  elles  ne  peuvent  être  enlevées  sans^dé- 
»sassembler.  » 

Tours,  art.  224;  Calais,  art.  3;  Châlons,  art,  108,  disent 
îa  même  chose. 

Ces  coutumes  apportent  pour  exemple  les  cuves  et  chau- 
dières de  brasseurs,  de  teinturiers,  de  tanneurs,  assises  en 
terre. 

Laon ,  art.  101  ,  répute  meubles  les  cuves  et  autres  gros 
ustensiles  qui  peuvent  se  désassembler  et  transporter  sans 
grande  détérioration. 

51.  Les  presses  d'imprimerie,  les  métiers  de  tisserands, 
quoiqu'attachés  au  lieu  où  ils  sont,  pouvant  en  être  facile- 
ment déplacés ,  ne  sont  point  pareillement  regardés  comme 
faisant  partie  de  la  maison  où  ils  sont;  mais  ils  sont  de  purs 
meubles.  Cela  a  été  ainsi  jugé  pour  les  presses  d'imprimerie 
du  célèbre  Hobert  Etienne,  parmi  arrêt  rapporté  par  tous 
les  commentateurs. 

52.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  forge  de  maréchal  ou  de 
serrurier.  Ne  pouvant  être  déplacée  du  lieu  où  elle  est  cons- 
truite, sans  être  entièrement  démolie,  elle  est  censée  mise 
pour  perpétuelle  demeure ,  et  faire  partie  de  la  maison  ou 
elle  est  construite. 
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TROISIÈME  RÈGLE. 

55.  Les  choses  qui  peuvent  facilement  être  déplacées  du 
lieu  où  elles  sont ,  ne  laissent  pas  d'être  censées  faire  partie 
de  la  maison ,  lorsqu'elles  y  servent  à  compléter  la  partie  de 
la  maison  où  elles  sont  placées,  qtium  posita  sunt  ad  intégrant 
dam  domum.  :  mais  si  elles  n'y  servent  que  d'ornement  et  d'a- 
meublement, ou  pour  l'exercice  du  métier  de  la  personne 
qui  habite  la  maison,  si  posita  sUnt  ad  instruendam  domum, 
elles  ne  sont  pas  censées  faire  partie  de  la  maison ,  et  sont  de 
simples  meubles. 

Cette  règle  est  le  développement  de  ce  que  dit  Ulpien  :  Ea 
esse  œdium  solemiis  dicei^e  qaœ  pars  œdiam  saut...  vet  propter 
œdes  habentar ;  1.  i3,  5.  3,  IF.  fin.  de  act.  empt. 

54.  Suivant  cette  règle ,  les  marbres  ou  les  boiseries  dont 
on  revêtit  un  chambranle  de  cheminée  ou  les  murs  d'une 
chambre,  quoiqu'ils  puissent  être  assez  facilement  détachés, 
sont  censés  y  être  pour  perpétuelle  demeure;  car  ces  choses 
servent  à  compléter  et  perfectionner  les  murs  qu'ils  revê- 
tissent, lesquels ,  sans  cela ,  seroient  trop  nuds  et  trop  mal- 
propres ,  et  auxquels  il  manqueroit  quelque  chose. 

C'est  par  cette  raison  qu'UIpien  dit,  en  la  loi  17,  5.  5,  fE 
de  act.  empt.  :  Crustœ  marmoreœ  œdiam  sunt. 

Par  la  même  raison  ,  le  parquet  d'une  chambre  est  censé 
faire  partie  de  la  maison;  car  il  sert  à  cette  chambre  de  pavi- 
mentum  y  et  le  pavimentum.  d'une  chambre  est  quelque  chose 
qui  fait  partie  de  la  chambre. 

55.  A  l'égard  des  glaces  et  des  tableaux  qui  sont  encadrés 
dans  une  cheminée,  si  ce  qui  est  derrière  la  glace  ou  le  ta- 
bleau ,  sont  les  briques  de  la  cheminée,  ou  quelque  planche 
qui  ne  soit  pas  de  môme  parure  que  le  reste  de  la  cheminée, 
en  ce  cas,  la  glace  ou  le  tableau  paroît  être  mis  pour  com- 
pléter cette  partie  de  la  maison  ;  car  la  cheminée  seroit  im- 
parfaite, et  il  y  manqueroit  quelque  chose,  si,  derrière  le  ta- 
bleau ou  la  glace,  il  n'y  avoit  que  les  briques,  ou  quelque 
planche  de  parure  différente  du  reste  de  la  cheminée.  Le  ta- 
bleau ou  la  glace,  étant  donc,  en  ce  cas,  mis  ad  integrandam 
domum,  il  est  censé  en  faire  partie  :  Qaœ  tabalœ  pictœ  pro  iec- 
torio  includuntur  ,  œdiam  sunt  ;  1.  i'-,  §.  7j,  ïï.  act.  empt. 

Au  contraire,  si  ce  qui  est  derrière  la  glace  ou  le  tableau, 
est  de  même  parure  que  le  reste  delà  cheminée,  en  ce  cas^^ 
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la  cheminée  ayant  toute  sa  perfection  indépendamment  de  la 
glace  qu'on  y  a  attachée  ,  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas, 
que  la  glace  serve  ad  integrandarn  domum  ;  elle  ne  sert  que  ad 
hislruendam  domain,  et  elle  ne  doit  pas,  suivant  notre  prin- 
cipe ,  être  censée  faire  partie  de  la  maison ,  mais  elle  doit  être 
regardée  comme  un  meuble. 

5G.  Lorsque,  dans  la  construction  d'un  grand  vestibule, 
on  a  pratiqué  des  niches,  les  statues  qui  sont  attachées  dans 
ces  niches,  sont  censées  faire  partie  de  la  maison,  car  elles 
sont  placées  ad  integrandarn  donnirn  :  elles  servent  à  complé- 
ter cette  partie  de  la  maison.  En  effet,  les  niches  n'étant 
faites  que  pour  y  placer  des  statues,  il  manqueroit  quelque 
chose  au  vestibule,  s'il  n'y  avoit  pas  de  statues  placées  dans 
les  niches. 

C'est  de  ces  statues  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Papi- 
nien  :  Papinianus  ait  :  Sigilla  (i)  et  stataœ  ajjixœ ,  instrumenta 
dum.ûs  non  continentur ,  sed  doniûs  portio  saut;  I.  12,  ^.  20,  ff. 
de  instram.  leg. 

57.  L^n  contre-feu  attaché  avec  des  pattes  de  fer  à  un  mur 
de  cheminée,  fait  partie  de  la  maison;  il  sert  à  garantir  le 
mur  de  la  cheminée ,  de  l'ardeur  du  feu,  qui  le  brûleroit  et 
le  dégraderoit.  La  cheminée  en  est  donc  plus  parfaite  et  plus 
complète  lorsqu'elle  a  ce  contre-feu  :  il  sert  donc  ad  inte- 
grandarn dont  uni  ,  proptcr  œdes  habetur. 

58.  Les  cloisons,  les  retranchements,  les  alcôves,  etc.,  sont 
aussi  censés  faire  partie  de  la  maison,  puisqu'ils  en  com- 
posent la  distribution. 

59.  Les  râteliers  d'une  écurie  doivent  aussi ,  suivant  cette 
règle,  être  réputés  immeubles,  comme  faisant  partie  de  l'é- 
curie, car  ils  servent  à  la  compléter.  11  manqueroit  quelque 
chose  à  une  écurie,  pour  qu'elle  puisse  être  écurie,  si  elle 
n'avoit  pas  de  râteliers. 

Par  la  même  raison ,  lorsqu'un  bâtiment  a  été  construit 
exprès  pour  être  une  raffinerie  de  sucre ,  les  grandes  chau- 
dières qui  y  sont  enfoncées  en  terre,  et  scellées  en  maçon- 
nerie, sont  censées  faire  partie  de  l'édifice,  auquel  il  man- 
queroit quelque  chose^  et  qui  ne  seroit  pas  une  raffinerie, 
sans  ces  chaudières. 


1)  Id  est,  pana  signa,  de  petites  statues. 
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60.  Les  choses  qui  servent  à  compléter  la  maison,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  attachées,  sont  aussi  censées  faire  par- 
tie de  la  maison.  Telles  sont  les  choses  qui  servent  à  la 
clôture  de  la  maison ,  ou  de  quelque  partie  de  la  maison  , 
comme  les  clefs ,  les  cadenas  ,  les  planches  qui  servent  à 
fermer  la  boutique  îe  soir,  et  qu'on  ouvre  le  matin  ;  les  cou- 
lisses de  nattes ,  les  châssis ,  un  couvercle  de  puits  :  jEdiuni 
muUa  esse,  qaœ  œdibas  adjlxa  non  sunt ,  ignorari  non  oportel  , 
ut  patà,  seras ,  claves ,  claustra;  1.  ly^,  ff.  act.  empt.  Opercala 
putcoruiiiy  quamvis  non  sunt  ad  fixa ,  œdiuni  esse  constat;  d.  I. 
•  7,  §.  8. 

61.  Par  la  même  raison,  l'artillerie  qui  est  dans  un  châ- 
teau ou  une  forteresse ,  quoiqu'elle  n'y  soit  point  attachée  , 
est  censée  y  être  pour  perpétvielîe  demeure  ,  et  en  faire 
partie;  car  elle  sert  à  compléter  ce  château  ou  cette  forte- 
resse ,  qui  ne  peut  être  château  ou  forteresse  sans  artillerie. 
Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions;  Berry,  Tours, 
Nivernois ,  Bourbonnois,  Laon ,  Amiens,  etc. 

C'est  par  la  même  raison  que  les  arrêts  ont  jugé  que  dans 
les  terres  oùilyaune  chapelle,  qui  est  une  des  dépendances  de 
la  terre,  les  vases  sacrés,  ornements  et  autres  choses  qui 
y  servent  à  la  célébration  du  service  divin ,  doivent  être  ré- 
putés immeubles ,  comme  y  étant  pour  perpétuelle  demeure, 
et  servant  à  compléter  cette  partie  de  la  terre,  qui  ne  seroit 
pas  chapelle,  sans  ces  choses  qui  servent  à  y  célébrer  le  service 
divin.  La  coutume  d'Amiens  en  a  une  disposition. 

Il  faut  décider  autrement  dans  le  cas  auquel  un  seigneur 
a  obtenu ,  pour  cause  d'infirmité ,  la  permission  de  l'évêque 
de  faire  célébrer  la  messe  dans  son  hôtel  à  Paris.  Le  lieu  où 
on  la  célèbre  n'étant  pas  établi  chapelle  pour  tou  jours  ,  les 
vases  sacrés  et  ornements  qui  servent  pour  la  célébration  de 
la  messe,  ne  sont  pas  dans  l'hôtel  pour  perpétuelle  demeure, 
et  sont  de  puis  meubles. 

CINQUIÈME  RÈGLE. 

62.  Les  choses  attachées  à  une  maison,  et  qui  en  font 
partie,  continuent  d'en  faire  partie  lorsqu'elles  en  sont  déta- 
chées ,  tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être  replacées  :  mai$ 
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celles  qui  n'ont  pas  encore  fait  partie  de  la  maison,  quoi- 
qu'elles soient  destinées  à  y  être  attachées  et  à  en  faire  partie, 
et  qu'elles  aient  déjà  été  apportées  pour  cet  effet  dans  la 
maison,  ne  commencent  à  en  faire  partie  que  lorsqu'elles 
y  ont  été  attachées  comme  elles  doivent  l'être  :  Ea  qaœ  ex 
œdificia  detracta  sunt  ut  reponantur,  œdificii  sunt  :  at  qaœ  parafa 
sant  ut  imponantur,  non  sunt  œdificium  ;  d.  1.  17,  J.  10. 

Quod  insulœ  causa  parât um  est,  si  nondùm  perfectum ,  quamvis 
positum  in  œdificio  sit ,  non  tamen  videlur  œdium  esse;  d.  1.  17, 
§.  5.  Adde,  1.  18,  g.  i,fr.  d.  Ht. 

Suivant  cette  règle,  si  une  maison  a  été  incendiée,  ou  est 
tombée  de  vieillesse ,  les  matériaux  qui  en  restent  conservent 
leur  qualité  d'immeuhles,  tant  qu'ils  peuvent  paroître  des- 
tinés à  la  reconstruction  delà  maison  :  mais,  lorsque  le  pro- 
priétaire paroît  avoir  abandonné  le  dessein  de  reconstruire 
sa  maison ,  ces  matériaux  séparés  du  sol  sont  choses  meubles^ 

SIXIÈME  RÎiGLE. 

63.  Les  choses  attachées  ou  non  attachées  à  une  maison, 
qui  seroient  censées  en  faire  partie,  si  elles  y  avoient  été 
mises  par  le  propriétaire,  ne  sont  pas  censées  en  faire  partie, 
loi*squ'ellcsy  ont  été  mises  par  un  usufruitier  ou  un  fermier, 
lesquels,  ou  leurs  héritiers,  ont  le  droit  de  les  détacher  et 
de  les  emporter  à  la  fin  de  l'usufruit  ou  du  bail. 

La  raison  est  que  l'usufruitier  ou  le  fermier  est  censé  ne 
les  avoir  placées  que  pour  le  temps  de  son  usufruit  ou  de  son 
bail  :  c'est  une  conséquence  de  la  première  règle. 

Cette  règle  souffre  exception  à  l'égard  des  clefs.  Celles  que 
l'usufruitier  ou  le  locataire  d'une  maison  a  fait  faire  pour 
cette  maison ,  font  partie  de  celte  maison  ;  et  le  locataire ,  de 
même  que  les  héritiers  de  l'usvifruitier,  ne  peuvent ,  après 
la  fin  du  bail  ou  de  l'usufruit,  les  retenir;  et  ils  sont  tenus  de 
les  remettre  au  propriétaire  ,  personne  ne  pouvant  avoir 
droit  de  retenir  les  clefs  d'une  maison  qu'il  n'a  plus  le  droit 
d'habiter.  Le  locataire  a  seulement  en  ce  cas  le  droit  de  ré- 
péter du  propriétaire  le  prix  de  ces  clefs,  s'il  l'avoit  mis  en 
demeure  de  les  lui  fournir. 

A  l'égard  des  choses  attachées  à  fer  et  à  clous,  que  le  fer- 
mier ou  usufruitier  qui  les  a  placées  dans  une  maison ,  a  droit 
d'enlever,  observez  que  le  propriétaire  a  droit  de  les  retenir  , 
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«n  offrant  de  récompenser  ledit  fermier  ou  usufruitier ,  du 
prix  qu'elles  valent. 

64.  Toutes  les  choses  qui,  selon  les  règles  que  nous  venons 
d'établir ,  sont  censées  faire  partie  d'un  fonds  de  terre  ou 
d'une  maison ,  n'étant  point  considérées  in  se  comme  choses 
meubles,  mais  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  tout, 
et  une  seule  et  même  chose  avec  le  fonds  de  terre  ou  la  mai- 
son dont  elles  font  partie,  elles  ne  peuvent  entrer  dans  la 
communauté  légale,  à  moins  que  le  fonds  de  terre  ou  la  mai- 
son dont  ils  font  partie,  ne  fût  un  conquêt. 

65.  Outre  les  choses  qui  font  partie  d'un  fonds  de  terre  ou 
d'une  maison ,  il  y  a  encore  certaines  choses  qui ,  quoique 
choses  meubles,  considérées  in  se,  sont  néanmoins  réputées 
immeubles,  comme  étant  l'accessoire  d'un  droit  immobilier 
avec  lequel  elles  sont  censées  ne  faire  qu'un  seul  tout  et  une 
même  chose. 

Tels  sont  les  moulins  assis  sur  bateaux,  lorsqu'ils  sont 
bannaux.  Quoique  ces  bateaux,  in  se,  soient  choses  meubles, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  56,  néanmoins  étant  l'ac- 
cessoire d'un  droit  de  bannalité,  qui  est  un  droit  immobilier, 
ils  sont  réputés  immeubles.  C'est  ce  que  nous  apprenons 
d'une  note  de  Dumoulin,  sur  Varticle  282  de  la  coutume  de 
Bourbonnois,  qui  dit  que  moalins  assis  sur  bateaux  sont  cen- 
sés meubles;  scilicet ,  dit  Dumoulin  en  sa  note,  quando  sunt 
Liberœ  facaltatis  ;  secàs  ,  si  annexum  liabcant  jus  servitutis  ,  et  alii 
teneatur  ibi  moliturani  facere.  La  coutume  de  Tours,  art  221 
en  aune  disposition. 

§.  II.  Des  meubles  incorporels 

66.  Les  choses  incorporelles ,  qui  sont  des  êtres  moraux 
quœ  in  jure  consistuni ,  ne  sont  pas  proprement  susceptibles 
de  la  qualité  de  meubles  ,  ni  de  la  qualité  d'immeubles  ,  car 
ces  choses  ne  subsistant  que  dans  l'entendement,  et  ne  pou- 
vant être  dans  aucun  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire,  ni  qu'elles 
sont  transportables  d'un  lieu  à  un  autre  ,  ni  qu'elles  ne 
peuvent  pas  changer  de  lieu. 

Néanmoins  notre  droit  français  ayant  distribué  les  biens  , 
c'est-à-dire,  toutes  les  choses  que  nous  avons  in  bonis ,  en 
biens  meubles  et  en  biens  immeubles  ,  il  a  fallu  assigner 
les  choses  incorporelles  que  nous  avons  in  bonis ,  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  deux  classes  de  biens. 
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Pour  connoître  quelles  sont  les  choses  incorporelles  qnî 
entrent  en  qualité'  de  biens  mobiliers  dans  la  communauté 
k'gale,  il  est  nécessaire  d'établir  quelques  règles  qui  fassent 
connoîîre  quelles  sont  les  choses  incorporelles  qui  sont  de  la 
classe  des  biens  meubles,  et  (jucllcs  sont,  au  contraire,  celles 
qui  sont  de  la  classe  des  biens  immeubles. 

PREMIÈIIE  RÈGLE. 

67.  Les  droits  que  nous  avons  à  cause  de  quelqu'un  de  nos 
héritages,  qui,  éfant  des  droits  de  cet  héritage,  sont  censés 
ne  faire  qu'une  seule  et  même  chose,  qu'un  seul  et  même 
tout  avec  cet  héritage,  sont  droits  immobiliers;  qui  appar- 
tiennent à  la  classe  des  biens  immeubles. 

Tels  sont  tous  les  droits  de  servitudes  prcdiale/;,  comme  le 
droit  de  passer  sur  l'héritage  voisin,  pour  la  commodité  du 
nôtre,  le  droit  d'obliger  riiériîage  voisin  à  recevoir  les  eaux 
du  nôtre,  etc.  Ces  droits  de  servitude  sont  des  droits  qui  ne 
nous  appartiennent  qu'à  cause  de  notre  héritage  auquel  la 
servitude  est  due;  ce  sont  des  droits  et  des  qualités  de  cet  hé- 
ritage, qui  ne  font  qu'une  seule  et  même  chose  avec  l'héri- 
tage :  Qiiid  aliud  surit  Jura  prœdiorurn ,  quàm.  prœdi.a  quaCiifr 
se  liabcntia,  ut  bonitas,  salubritas ^  amplitudo;  1.  86,  ff.  de  i:rrb. 
sign.  :  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  douteux  qu'ils  sont 
de  la  classe  des  biens  immeubles,  comme  l'héritage  auquel  ils 
sont  attachés. 

Tel  est  pareillement  un  droit  de  patronage  réel  attaché  à 
une  de  nos  terres.  Il  n'est  pas  douteux  que  ne  faisant  qu'un 
seul  et  même  tout  avec  la  terre  dont  il  est  inséparable,  il  est, 
comme  la  terre,  de  la  classe  des  biens  immeubles. 

SECONDE  BÈGLE. 

58.  Les  droits  que  nous  avons  dans  un  héritage  ,  qu'on  ap- 
pelle ./m5  in  rc ,  ou  droit  foncier,  appartiennent  à  la  classe 
des  biens  immeubles,  corame  l'héritage  qui  en  est  le  sujet, 
€t  dans  lequel  nous  avons  ce  droit. 

Tels  sont  les  droits  de  directe  seigneuriale  que  nous  avons 
5ur  des  héritages  qui  relèvent  de  nous  en  fief  ou  en  eensive; 
les  droits  de  champart  et  terrage  ;  les  droits  de  dîmes,  le-t 
droits  de  rentes  focières  que  nous  avons  sur  les  héritages  qui 
en  sont  chargés  ;  1rs  droits  de  servitude  personnelle  que  nous 
avons  sur  les  héritages  qui  en  sont  chargés,  comme  sont  le» 
«îroiîs  d'usufruit,  d'usage,  etc. 


PARTIE  I,   CHAPITRE  M.  47 

La  raison  est,  que  le  droit  que  nous  avons  dans  un  héri- 
taç^e,  le  jus  in  re,  est  en  quelque  façon  l'héritage  même,  qui 
t'st  censé,  en  quelque  façon,  nous  appartenir  en  partie  , 
quant  au  droit  que  nous  y  avons,  lequel  est  un  démembre- 
ment du  droit  de  domaine  de  propriété  qu'en  a  le  proprié- 
taire. Ce  droit  doit  donc  suivre  la  nature  de  l'héritage ,  et 
être,  comme  lui,  de  la  cîasse  des  biens  immeubles. 

Il  en  est  de  même  des  droits  qu'on  a  dans  un  territoire, 
tels  que  les  droits  de  justice  ,  de  bannalité,  de  corvées,  etc. 

TROTSiiiME  RÈGLE. 

69.  Les  droits  de  créance  personnelle,  qui  naissent  de  To- 
bîïgation  qu'une  personne  a  contractée  envers  nous  de  nous 
donner  une  chose,  et  qu'on  appelle  jus  ad  rem,  sont  réputés 
mobiliers  ou  immobiliers,  suivant  la  nature  de  la  chose  du© 
qui  fait  l'objet  du  droit  de  créance,  et  dans  laquelle  ce  droit 
de  créance  doit  se  fondre,  se  terminer  et  se  réaliser. 

C'est  pourquoi  la  créance  d'une  somme  d'argent,  ou  de 
quelque  autre  chose  meuble,  est  un  droit  mobilier  :  au  con- 
traire, la  créance  que  j'ai  d'un  héritage,  ou  de  quelque  autre 
immeuble  contre  une  personne  qui  s'est  obligée  de  me  le 
donner,  est  un  droit  immobilier.  C'est  ce  qu'on  exprime  par 
cet  axiome  :  Actio  ad  mobile ,  est  mobilis  ;  actio  ad  immobile, 
est  immobilis. 

La  raison  est  que  l'on  considère,  dans  un  droit  de  créance, 
la  chose  en  laquelle  elle  doit  se  réaliser,  c'est-à-dire,  celle 
que  le  créancier  a  droit  d'espérer  d'acquérir  du  débiteur,  en 
exécution  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  lui  donner. 
C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  :  Qui  actionem  habet,  ipsam  rem  lia- 
bere  videtur ;  1.  i5,  11".  de  reg.  juris. 

On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  celte  règle. 
Le  contrat  de  vente  d'un  héritage  nous  en  fournit  un. 

Le  droit  de  créance  qu'a  le  vendeur  contre  l'acheteur,  est 
un  droit  mobilier,  car  il  tend  à  lui  faire  acquérir  une  somme 
d'argent  qui  lui  est  due  pour  le  prix  de  l'héritage,  laquelle 
somme  d'argent  est  une  chose  meuble.  C'est  donc  actio  ad 
mobile,,  et  par  conséquent  un  droit  mobilier. 

Au  contraire,  le  droit  de  créance  cfu'a  l'acheteur  contre  îe 
vendeur,  pour  se  faire  donner  ]'hériia.j^;e  qui  lui  a  été  vendu, 
est  un  droit  immobilier  :  c'est  aclio  ad  immobile ,  puisqu'il 
teud  à  lui  faire  acquérir  l'héritcge,  qui  est  un  immeuble. 
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70.  Lorsque  j*ai  vendu  à  un  marchand  de  bois,  des  arbre» 
sur  pied,  qui  sont  sur  mon  héritage,  le  droit  de  créance 
qu'a  cet  acheteur  contre  moi,  et  qui  naît  de  l'obb'gation  que 
j'ai  contractée  envers  lui,  de  les  lui  laisser  abattre  et  enlever, 
est  un  droit  mobilier;  car,  quoique  ces  arbres  que  je  lui  ai 
vendus,  fussent,  au  temps  du  contrat,  quelque  chose  d'im- 
meubles, comme  faisant  partie  du  fonds  de  terre  dont  ils 
n'étoient  pas  encore  séparés,  néanmoins  ne  lui  ayant  pas 
vendu  le  fonds,  son  droit  de  créance  ne  tend  à  lui  faire  ac- 
quérir les  arbres  qu'après  qu'il  les  aura  séparés  du  fonds.  Or, 
aussitôt  qu'ils  en  sont  séparés ,  ils  deviennent  meubles  :  son 
droit  de  créance  ne  tend  donc  qu*à  lui  faire  acquérir  des 
meubles ,  il  doit  se  terminer  à  des  meubles;  c'est  donc  un 
droit  ad  mobile,  et  par  conséquent  un  droit  mobilier. 

71.  Par  la  même  raison,  le  droit  de  créance  qu'a  le  fer- 
mier d'un  héritage  contre  le  locateur ,  pour  qu'il  l'en  fasse 
jouir,  n'est  qu'une  créance  d'un  droit  mobilier;  carie  droit 
de  ce  fermier  ne  tend  pas  à  lui  faire  acquérir  l'héritage  qui 
a  été  donné  à  ferme  ,  mais  seulement  à  lui  faire  avoir  la  fa- 
culté d'en  percevoir  les  fruits,  et  d'acquérir  lesdits  fruits  par 
la  perception  qu'il  en  fera.  Ces  fruits  devenant  choses  meu- 
bles par  la  perception  qui  s'en  fait,  son  droit  ne  tend  donc 
qu'à  lui  faire  acquérir  quelque  chose  de  meuble,  c'est  actio 
ad  mobile;^  et  par  conséquent  un  droit  mobilier. 

Le  droit  d'un  fermier,  qui  résulte  d'un  simple  bail  à  ferme, 
est  bien  différent  de  celui  d'un  usufruitier,  d'un  emphitéote, 
d'un  preneur  par  bail  à  longues  années.  Le  droit  de  ceux-ci 
est  un  droit  dans  l'héritage,  J^is  in  re ,  lequel ,  suivant  la 
seconde  de  nos  règles,  est  un  droit  immobiliej;  au  lieu  que 
le  droit  d'un  fermier  n'est  qu'un  droit  de  simple  créance  per- 
sonnelle. C'est  ce  qui  paroit  bien  par  la  loi  emptorem  ,  g  , 
cod.  loc.  qui  décide  que  lorsque  celui  qui  a  donné  à  ferme 
ou  à  loyer  son  héritage  ,  l'a  vendu  sans  charger  l'acheteur  de 
l'entretien  du  bail,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  l'entretenir , 
et  peut  expulser  le  fermier  :  au  lieu  que  ceux  qui  ont  un 
droit  dans  un  héritage  ,  peuvent  réclamer  leur  droit,  en 
quelques  mains  que  l'héritage  passe ,  quoiqu'on  n'en  ait  pas 
chargé  les  acquéreurs  (Voyez  notre  traité  du  contrat  de  louage, 

V.  288.  ; 

72.  Le  droit  de  créance  qui  résulte  d'une  obligation  de 
dommages  et  intérêts,  en  laquelle  s'est  convertie  une  obli- 
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nation  primitive,  par  son  inexécution,  est  un  droit  mobilier , 
car  ces  dommages  et  intérêts  devant  se  liquider  et  se  termi- 
ner à  une  somme  d'argent ,  la  créance  de  ces  dommages  et 
intérêts  tendit  ad  mobile. 

QUATRIÈME  RÏÎGLE. 

75.  Lorsqu'un  héritage  est  dû  avec  plusieurs  choses  mo~ 
bilières,  quoique  ce  soit  l'héritage  qui  soit  le  principal  objet 
de  la  créance,  elle  n'est  néanmoins  immobilière  que  par 
rapport  à  l'héritage  :  elle  est  mobilière  par  rapport  aux  choses 
^mobilières  qui  sont  dues  ;  et  elle  entre,  par  rapport  an^iites 
choses,  dans  la  communanté  légale. 

Par  exemple,  si,  peu  avant  mon  mariage,  on  m'a  vendu  un 
héritage  avec  tous  les  meubles  qui  y  sont,  dont  la  tradition 
ne  m'avoit  pas  encore  été  faite  lors  de  mon  mariage ,  la 
créance  qui  résulte  de  cette  vente  n'est  immobilière  que  par 
rapporta  l'héritage;  elle  est  créance  mobilière  par  rapport 
aux  meubles  qui  m'ont  été  vendus  avec  l'héritage,  et  elle  entre 
en  cette  qualité,  par  rapport  auxdits  meubles,  dans  la  com- 
munauté légale  que  je  contracte  avec  ma  femme  en  me  ma- 
riant. 

Cela  est  conforme  au  principe  ci-dessus  cité ,  Qid  artionem 
habet,  ipsam  rem  habere  videtur.  Si  ma  créance  avoit  été  ac- 
quittée avant  mon  mariage;  si ,  lors  de  mon  mariage,  l'hé- 
ritage et  les  meubles  qui  y  sont  m'eussent  déjà  appartenu  , 
il  n'y  eût  eu  que  l'héritage  qui  eût  été  propre  de  commu- 
nauté; les  meubles  qui  y  sont ,  seroient  entrés  dans  la  corn- 
munauté  légale  :  ma  créance  doit  donc,  par  rapport  auxditf> 
meubles ,  y  entrer ,  comme  s'ils  m'apparlenoient  déjà. 

CINQUIJîME  RÈGLE. 

74-  Lorsque  deux  choses  sont  dues  sous  une  alternative  , 
dont  l'une  est  immeuble  et  l'autre  est  meuble,  la  qualité  de 
la  créance  est  en  suspens  jusqu'au  paiement  :  eile  est  censée 
avoir  été  immobilière,  si  c'est  l'immeuble  qui  est  payé;  ou 
mobilière,  si  c'est  le  meuble. 

Par  exemple  ,  si  quelqu'un  m'avoit  légué  une  telle  maison, 
ou  la  somme  de  dix  mille  livres  ;  la  créance  qui  résuite  de 
ce  legs,  qui  m'étoit  dû  lors  de  mon  mariage,  sera  censée  une 
créance  mobilière,  et,  comme  telle,  elle  est  entrée  en  la  coni- 
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munautt^  léj^ale  ,  si  par  !a  suite  c'est  la  somme  de  dix  mille 
livres  qui  m'est  payée;  au  contraire,  elle  sera  censée  avoir 
été  immobilière,  et  en  conséquence  propre  de  communauté  , 
si  c'est  la  maison  qui  m'est  délivrée. 

Si  le  testateur,  au  lieu  délaisser  le  choix  à  l'héritier  chargé 
du  legs  ,  m'en  avait  accordé  le  choix  ,  c'est  le  choix  que  je 
ferois,  ou  de  la  maison  ou  de  la  somme  d'argent,  qui  déci- 
deroit  si  la  créance  est  mobilière  ou  non ,  et  si  elle  est  entrée 
en  la  communauté  ou  non.  Voyez  noire  trailà  des  obligations  y 
n.  254. 

Y  a-t-il  lieu,  en  ce  cas,  à  quelque  récompense  ?  Voyez  /n- 
fràj  part.  4- 

SIXIEME  RÎiGLE. 

7 5.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  chose  due,  quoiqu'avec  une  fa- 
culté accordée  au  débiteur  de  payer  une  autre  chose  à  la 
place  ,  c'est  la  nature  de  la  chose  due  qui  règle  la  qualité 
de  la  créance ,  et  non  celle  de  la  chose  qui  a  été  payée  à  la 
place. 

Par  exemple  ,  si  quelqu'un  m'a  fait  un  legs  en  ces  termes  , 
a  Je  lègue  à  un  tel  la  somme  de  dix  mille  livres,  en  paiement  de 
9  laquelle  il  sera  néanmoins  permis  à  mon  héritier  de  lui  donner 
»  une  telle  maison  qui  est  de  la  valeur  de  ladite  somme  ;  »  la 
créance  qui  résulte  de  ce  legs  qui  m'a  été  fait ,  n'est  pas  une 
créance  alternative  de  la  somme  de  dix  mille  livres  ou  de  la 
maison  ;  la  somme  de  dix  mille  livres  est  la  seule  chose  due. 
La  maison,  qu'on  peut  me  pajer  à  la  place  de  cette  somme, 
ne  m'est  pas  proprement  due  ;  elle  n'est  pas  in  obligatione , 
elle  n'est  qu'in  facultate  solutionis  :  c'est  pourqvioi  cette 
créance  étant  la  créance  d'une  somme  d'argent ,  qui  est  la 
seule  chose  due,  est  une  créance  mobilière  qui,  en  cette  qua- 
lité, si  le  legs  n'étoifpas  encore  acquitté  lors  de  mon  mariage, 
entrera  dans  la  communauté  légale  ;  et,  quoique  par  la  suite 
le  débiteur  m'ait  donné  la  maison  en  paiement  de  cette 
créance,  suivant  la  faculté  qu'il  en  avoit,  elle  ne  laissera  pas 
d'être  réputée  avoir  été  une  créance  mobilière ,  et  la  maison 
qui  m'a  été  donnée  en  paiement  appartiendra  à  ma  com- 
munauté, comme  étant  donnée  en  paiement  d'une  créance 
qui  lui  appartenoit. 

Pareillement,  si  le  legs  m'avoit  été  fait  en  ces  termes  :  «  Je 
»  légae  à  un  tel  une  lelle  maison ,  r/w  mon  héritier  pourra  retenir, 


partie'i,c:hafitrkij.  5i 
j)  en  lui  payant  la  somme  de  dix  mille  livres  à  la  place  ;  »  la  créance 
qui  résulte  de  ce  legs,  n'est  pas  alternative  :  la  maison  est  la 
seule  chose  due  ;  la  somme  que  l'héritier  peut  payer  à  la 
place,  n'est  qu'm  facaltate  solutionis.  Celte  créance  étant  donc 
la  créance  d'une  maison,  est  une  créance  immobilière,  la- 
quelle, si  elle  n'étoit  pas  encore  acquittée  lorsque  je  me  suis 
marié,  sera  un  propre  de  communauté;  et,  si  depuis  mon 
mariage,  riiéritier  me  paie  la  somme  de  dix  mille  livres  à  la 
place,  suivant  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée,  j'aurai  rem- 
ploi de  cette  somme  de  dix  mille  livres,  comme  ayant  été  re- 
çue en  paiement  d'une  créance  qui  m'étoit  un  propre  %t 
communauté.  Voyez  notre  traité  des  obligations  ,  n.  244- 

SEPTIÈME  RÈGLE. 

76.  La  créance  d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  mo- 
bilière, quoiqu'elle  soit  accompagnée  d'un  droit  d'hypothè- 
que, même  spéciale,  sur  quelque  héritage  du  débiteur,  ne 
laisse  pas  d'être  un  droit  mobilier,  qui,  comme  tel,  entre  dans 
la  communauté  légale. 

Quoique  le  droit  d'hypothèque,  étant  un  droit  dans  l'hé- 
ritage hypothéqué,  jus  in  re ,  à  ne  le  considérer  qu'en  lui- 
même,  pûtparoitre  être  dénature  immobilière,  néaimioins 
ce  droit  d'hypothèque  n'étant  qu'un  accessoire  de  la  créaftce 
personnelle  à  laquelle  il  est  attaché,  lorsque  cette  créance 
est  par  elle-même  mobilière,  le  droit  d'hypothèque  ne  peut 
pas  la  rendre  immobilière  :  car  ce  n'est  pas  de  la  chose  ac- 
cessoire que  la  chose  principale  doit  suivre  la  nature,  c'est 
au  contraire  l'accessoire  qui  suit  la  chose  principale  :  Jcces- 
sorium  seqaitar  principale.  D'où  il  suit  que  les  créances  de 
choses  mobilières,  quoique  hypothécaires,  ne  laissent  pas  de 
tomber,  comme  droits  mobiliers,  dans  la  communauté  lé- 
gale ,  et  elles  y  entrent  avec  tous  les  droits  d'hypothèque 
dont  elles  sont  accompagnées,  suivant  la  règle  Acccssoriuni 
seqaitar  principale. 

HUITIÈME  RÈGLE. 

77.  Pour  juger  si  un  droit  de  créance  personnelle  est  mo- 
bilier ou  immobilier,  et  s'il  doit  en  conséquence  entrer  ou 
non  dans  la  communauté  légale ,  on  ne  considère  que  ia 
chose  qui  en  est  l'objet,  c'est-à-dire,  la  chose  due,  et  on  n'a 
aucun  égard  à  la  cause  d'où  le  droit  de  créance  procède. 
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Cette  maxime  est  la  contradietoire  d'une  que  Lebrun  a 
liasardée  en  son  traité  de  la  communauté liv.  i ,  chap.  5.  Cet 
aufcnr  avanee  que  la  créance  d'une  somme  d'argent  qui 
appartient  à  l'un  des  conjoints,  lors  de  leur  mariage,  n'entre 
point  dans  la  communauté  légale  ,  lorsqvi'elle  a  pour  cause 
le  prix  de  quelque  immeuble  dont  ce  conjoint  a  disposé  avant 
son  mariage,  parce  qu'elle  représente  en  quelque  façon  cet 
héritage,  qui  ne  seroit  point  entré  en  communauté,  si  l'on 
n'en  eût  pas  disposé. 

Suivant  ce  principe ,  Lebrun  décide  que  lorsque  l'un  des 
conjoints  a  vendu  avant  son  mariage  un  héritage,  la  créance 
du  prix  qui  lui  en  est  dû  lors  de  son  mariage,  ne  doit  pas 
entrer  dans  la  communauté.  Suivant  le  même  principe,  il 
décide  que  la  créance  qu'auroit  l'un  des  conjoints,  lors  de 
son  mariage,  contre  son  tuteur,  pour  raison  de  ses  princi- 
paux de  rente  qui  ont  été  remboursés  par  ses  débiteurs  à  son 
tuteur,  n'entre  pas  dans  la  communauté. 

Il  décide  encore ,  suivant  le  même  principe ,  que  la  créance 
d'une  somme  de  deniers  dvic  à  l'un  des  conjoints,  lors  de  son 
mariage,  pour  le  retour  d'un  partage  d'immeubles  qu'il  avoit 
fait  avant  son  mariage  avec  ses  cohéritiers,  n'entre  pas  dans 
la  communauté.  Lebrun ,  pour  établir  son  principe,  se  fonde 
sur  ce  qui  s'observe  à  l'égard  du  passif  de  la  communauté , 
où  l'on  a  effectivement  égard  quelquefois  à  la  cause  d'où 
procède  la  dette  passive  d'un  conjoint,  pour  décider  si  la 
communauté  en  doit  être  chargée,  comme  nous  le  verrons 
infrà,  sect.  i  :  mais  on  n'en  peut  tirer  aucune  conséquence 
pour  l'actif,  comme  nous  le  ferons  voir  dicto  loco. 

Ce  principe  de  Lebrun  est  contredit  par  son  annotateur. 
Ce  dernier  cite  un  arrêt  qui  a  jugé,  contre  le  principe  de 
Lebrun,  que  la  créance  d'une  somme  d'argent  due  à  l'un 
<Ies  conjoints,  pour  retour  d'un  partage  d'immeubles  fait 
avant  le  marieige,  étoit  entrée  dans  la  communauté  légale. 
Cet  arrêt  est  rapporté  par  Louis,  sur  Vart.  264  de  la  coutume 
du  Maine. 

Renusson  ,  en  son  traité  de  la  communauté,  part.  1,  ch.  3, 
li.  i5,  rapporte  le  même  arrêt,  et  en  suit  la  décision. 

En  établissant  la  fausseté  du  principe  de  Lebrun ,  nous 
étiiblissons  notre  huitième  règle,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
proposition  contradictoire  de  ce  principe. 
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NEL  VI  ÈME  R  ÈGLE. 

78.  La  créance  d'une  somme  d'argent  qu'a  î'an  des  con- 
joints, lorsqu'il  se  marie,  ne  laisse  pas  de  tomber  dans  la 
communauté  légale,  quoiqu'elle  soit  un  propre  fictif  pour  le 
cas  de  sa  succession. 

Cette  règle  est  fondée  sur  le  principe,  que  les  fictions  n'ont 
d'elFet  que  pour  le  cas  pour  lequel  elles  sont  établies  :  Ficiio 
von  operatur  ultra  casum.  En  conséquence  ,  les  créances  de 
sommes  d'argent  et  autres  droits  mobiliers,  qui  ont  pour 
quelque  cas  la  qualité  de  propres  fictifs,  sont,  hors  le  cas  de 
cette  fiction,  considérées  pour  ce  qu'elles  sont  dans  la  vérité, 
et  par  conséquent  comme  droits  mobiliers,  qui,  en  celte 
qualité,  doivent  entrer  dans  la  communauté  légale. 

On  peut  apporter  pour  premier  exemple  de  cette  règle ,  la 
créance  d'une  somme  d'argent  due  à  un  mineur,  pour  le  prix 
de  sa  part  dans  un  héritage  qu'il  a  licité  avec  ses  cohéritiers. 
Quoique  cette  créance,  si  elle  se  trouvoit  dans  la  succession 
de  ce  mineur  décédé  en  minorité,  dût,  suivant  le  principe 
de  Vart.  94  de  la  coutume  de  Paris,  y  être  regardée  comme 
un  propre  delà  ligne  dont  procédoit  rhéritage  licité,  à  l'effet 
d'appartenir  à  l'héritier  aux  propres  de  cette  ligne,  à  l'exclu- 
sion de  l'héritier  au  mobilier  du  mineur;  néanmoins  hors  du 
cas  de  la  succession  de  ce  mineur,  qui  est  le  seul  cas  pour 
lequel  la  fiction  a  été  établie,  cette  créance  doit  être  considé- 
rée telle  qu'elle  est  dans  la  vérité,  c'est-à-dire,  comme  créance 
mobilière;  et,  en  conséquence,  lorsque  le  mineur  se  marie, 
elle  doit,  en  cette  qualité  de  créance  mobilière,  entrer  dans 
la  communauté  légale. 

7g.  On  peut  apporter  pour  second  exemple  de  la  créance 
d'une  somme  d'argent  dueàun  enfant,  en  sa  qualité  d'héritier 
de  sa  mère,  pour  la  reprise  des  deniers  dotaux  de  sa  mère, 
laquelle  par  son  contrat  de  mariage  les  avoit  stipulés  propres 
à  elle,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne.  Quoique 
cette  créance  soit  un  propre  fictif  conventionnel  pour  le  cas 
de  la  succession  de  cet  enfant,  à  l'effet  que  si  cette  créance 
est  trouvée  dans  sa  succession ,  les  héritiers  aux  propres  ma- 
ternels y  doivent  succéder  comme  à  un  propre  maternel ,  à 
l'exclusion  du  père  héritier  au  mobilier  ,  cela  n'empêche  pas 
cette  créance  d'être,  hors  du  cas  de  la  fiction,  considérée 
telle  qu'elle  est  dans  la  vérité  ,  c'est-à-dire,  comme  un  droit 
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mobilier,  laquelle  en  consé(nicncc ,  lorsque  eet enfant  se  ma- 
fie.  doit  entrer  en  la  communauté  léiiçalc. 

fto.  Si  les  deniers  dotaux  avoient  élé  stipulés  propres  quant 
à  tous  effets,  même  quant  à  la  disposition ,  celte  clause  empê- 
chcroit-cllc  la  créance  de  la  reprise  de  ces  deniers  dotaux, 
d'entrer  dans  la  communauté  légale,  lors([ne  l'enfant  à  qui 
elle  appartient,  se  mariera  ?  Non  :  la  raison  est  que  les  pro- 
pres conventionnels  ne  peuvent  être  réputés  tels,  que  vis-à- 
vis  des  personnes  qui  ont  été  parties  à  la  convention  qui  les 
a  formés,  suivant  ce  principe  de  droit  :  Jnimadverlendum  ne 
conventio  in  aliâ  re  aliâve  personâ  facta,  in  aliâ  re  porsondve  nO' 
ceat;  1.  27,  J.  4,  ff.  de  pact. 

La  créance  qu'a  l'enfant,  dans  cette  espèce,  pour  la  re- 
prise de  ses  deniers  dotaux,  est  bien  un  propre  même  de  dis- 
position vis-à-vis  de  son  père  ,  à  l'effet  qu'il  n'en  puisse  dis- 
poser, au  profit  de  son  père,  pour  une  plus  grande  part  que 
celle  dont  on  peut  disposer  d'un  propre,  parce  que  son  père 
étoit  partie  à  la  convention  du  contrat  de  mariage  qui  a 
formé  ce  propre.  Mais  la  femme  que  cet  enfant,  créancier  de 
cette  reprise,  épouse,  n'ayant  pas  été  partie  à  la  convention, 
la  créance  de  cette  reprise  ne  peut  passer  vis-à-vis  d'elle  pour 
un  propre;  elle  n'est,  vis-à-vis  d'elle,  qu'une  pure  créance 
mobilière,  qui  doit  entrer  dans  leur  communauté  légale. 

DIXIÈIME  RÈGLE. 

81.  Les  rentes  conr^tituécs  sont,  scion  la  coutume  de  Paris 
et  le  droit  commun  ,  réputées  immeubles. 

Lorsque  ces  rentes  se  constituoient  par  forme  d'assiette 
sur  un  béritage  duquel  le  constituant  se  dessaisissoit  jusqu'à 
concilrrence  de  la  rente,  au  profit  de  celui  à  qui  elles  étoient 
constituées  ,  ces  rentes  étant  alors  un  droit  que  le  créancier 
de  la  rente  avoit  dans  l'héritage  sur  lequel  elle  étoit  consti- 
tuée, il  ne  pouvoit  alors  être  douteux  que  ces  rentes  dévoient 
être  assignées  à  la  classe  des  biens  immeubles,  suivant  la 
seconde  de  nos  règles.  Mais,  depuis  que  ces  rentes  n'ont  plus 
été  regardées  que  comme  une  créance  personnelle  que  le 
créancier  de  la  rente  a  contre  celui  qui  s'en  est  constitué  le  dé- 
biteur envers  lui  ;  depuis  que  ces  rentes  se  constituent  sans 
assignat  spécial  sur  aucun  héritage,  et  par  des  personnes  qui 
n'en  possèdent  aucun  ;  depuis  que,  même  lorsqu'elles  sont 
constituées  avec  un  assignat  spécial  sur  un  certain  héritage , 
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cet  assignat  n'est  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque 
spéciale ,  qui  n'est  qu'un  droit  accessoire  à  la  créance  per- 
sonnelle, dans  laquelle  consiste  la  rente  :  on  a  beaucoup  agiîé 
la  question ,  si  les  rentes  ne  dévoient  plus  être  assignées  qu'à 
la  classe  des  biens  meubles,  ou  si  elles  dévoient  être  encore 
assignées  à  celle  des  immeubles. 

La  raison  pour  les  assigner  à  la  classe  des  meubles,  est 
fort  simple.  Une  rente  constituée,  dit-on,  dans  la  vérité  et  la 
réalité  des  choses,  n'est  autre  chose  que  la  créance  d'autant 
de  sommes  d'argent  qu'il  courra  d'années  depuis  la  création 
de  la  rente  jusqu'au  rachat;  par  conséquent  une  créance  de 
choses  meubles,  rien  n'étant  plus  meuble  que  des  sommes 
d'argent,  par  conséquent  un  droit  mobilier,  suivant  la  règle , 
Actio  ad  mobile  est  mobilis. 

Au  contraire,  pour  assigner  les  rentes  constituées  à  la 
classe  des  biens  immeubles,  on  dit  qu'une  rente  constituée 
ne  doit  pas  être  considérée  simplement  comme  la  créance 
des  arrérages  qui  en  doivent  courir  jusqu'au  rachat,  mais 
comme  lui  être  moral  et  intellectuel  distingué  par  l'entende- 
ment de  ces  arrérages,  qui  sont  plutôt  les  fruits  que  produit 
la  rente ,  qu'ils  ne  sont  la  rente  même ,  puisque  le  créancier 
les  perçoit  sans  entamer  ni  diminuer  l'intégrité  de  la  rente. 
Cet  être  moral,  dans  lequel  on  fait  consister  la  rente  con- 
stituée ,  a  paru ,  par  le  revenu  annuel  et  perpétuel  qu'il  pro- 
duit, ressembler  aux  biens  immeubles,  et  devoir,  pour  cet 
ejfet,  être  mis  dans  la  classe  des  biens  immeubles. 

On  opposera  peut-être  que  la  raison ,  tirée  de  ce  que  les 
arrérages  d'une  rente  constituée  se  perçoivent  sans  rien  dimi- 
nuer ni  entamer  du  fonds  de  la  rente,  n'est  pas  suffisante 
pour  faire  déclarer  immeuble  la  rente  :  car  la  perception  qui 
se  fait  des  intérêts  que  produit  la  créance  d'une  somme  d'ar- 
gent exigible ,  qui  est  de  nature  à  en  produire ,  telle  qu'est 
celle  d'une  somme  due  par  un  acheteur,  pour  le  prix  d'un 
héritage  qui  lui  a  été  vendu,  se  fait  pareillement  sans  enta- 
mer le  principal  de  cette  créatice ,  qui  n'en  est  pas  moins  un 
bien  meuble. 

La  réponse  est,  qu'il  y  a  une  grande  dilférence  entre  une 
rente  constituée  et  la  créance  d'une  somme  exigible  qui  pro- 
duit des  intérêts.  Ce  qui  fait  le  principal  de  celle-ci ,  est  la 
somme  principale  qui  est  due,  dont  les  intérêts  ne  sont  que 
les  accessoires,  Cette  créance  ayant  pour  objet  principal  une 
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FCtnîmc  (rargenl  qui  est  <luc  ,  tendit  ad  mobile,  cl  est  par 
ron,-('quent  un  bien  mobilier,  suivant  la  troisième  règle  ci- 
dessus. 

On  ne  peut  pas  dire  de  même,  que  le  principal  d'une  rente 
constituée  soit  la  créance  d'aucune  somme  d'argent,  distin- 
guée des  arrérages  de  la  rente;  car  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  rente  soit  la  créance  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  clé 
constituée ,  et  pour  laquelle  elle  peut  être  rachetée.  La  créance 
d'une  semme  est  le  droit  de  l'exiger.  Le  créancier  d'une  rente 
constituée  n'ayant  pas  le  droit  d'exiger  la  somme  pour  la- 
quelle elle  peut  être  rachetée  ,  il  s'ensuit  que  la  rente  con- 
siiliiée  n'est  pas  la  créance  de  cette  somme.  Cette  somme 
is'cst  qu'm  facidtate  luitionis  :  elle  est  l'objet  d'un  droit  qu'a  le 
débiteur  de  se  libérer  de  la  rente  par  le  paiement  de  cette 
somme  ;  elle  n'est  pas  l'objet  d'aucun  droit  de  la  part  du 
créancier.  Le  droit,  qui  fait  le  principal  d'une  rente  consti- 
tuée ,  n'a  donc  pour  objet  aucune  somme  d'argent,  ni  au- 
cune autre  chose  qui  rende  mobilière  la  nature  de  ce  droit  : 
ce  droit  n'est  autre  chose  qu'un  être  moral  qui  produit  des 
arrérages,  qui  en  sont  les  fruits  civils;  en  quoi  il  est  sem- 
blable aux  héritages,  qui,  comme  ce  droit,  produisent  un 
revenu  annuel  et  perpétuel;  et  il  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'il 
n'est  qu'un  être  moral,  et  que  les  héritages  ont  un  être  phy- 
sique. 

La  coutume  de  Paris  a  embrassé  cette  dernière  opinion  : 
elle  dit  en  l'article  9/j  :  Rentes  constituées  à  prix  d'argent  sont 
r/îputées  immeubles  jusqu  à  ce  qu'elles  soient  rachetées. 

ïl  étoît  inutile  d'ajouter ,  y a' ri  ce  qu  elles  soient  rachetées: 
car  une  rente  constituée  cessant  d'exister  lorsqu'elle  est  ra- 
chetée, il  est  évident  qu'elle  ne  peut  plus  être  immeuble, 
le  néant  n'étant  susceptible  d'aucune  qualité;  et  il  n'est  pas 
nioins  évident  que  les  deniers  qui  sont  provenus  du  rachat, 
sont  meubles. 

n  n'importe,  pour  qu'une  rente  constituée  soit  immeuble, 
qu'elle  soit  accompagnée  d'hypothèque  ou  non  ,  ni  par  quelle 
ei^pèce  d'acte  elle  ait  été  constituée;  elle  ne  laisse  pas  d'être 
réputée  immeuble  ,  quoiqu'elle  ait  été  constituée  par  un 
simple  billet  sous  signature  privée  :  la  coutume  à  cet  égard 
ne  fait  aucune  distinction. 

S2.  C'est  le  principal  de  la  rente,  que  la  coutume  déclare 
Immeuble,  c'est-à-dire,  cet  être  moral  distingué  par  l'enten- 
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rîement  dv  s  arrérages  qu'il  produit.  A  l'égard  des  arrérages, 
lia  sont  meubles  à  mesure  qu'ils  naissent;  et  ils  naissent  tous 
les  jours,  et  forment  tous  les  jours  une  créanee  mobilière  de 
la  trois  cent  soixante-cinquième  partie  de  la  somme  qui  est 
due  par  chacun  an  ;  sauf  que  dans  les  années  bissextiles ,  le 
jour  intercalaire  n'est  pas  compté.  Il  est  vrai  que  ces  arréra- 
ges de  chaque  jour  ne  sont  exigibles  qu'au  jour  du  terme  au- 
quel la  rente  est  payable;  mais,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  en- 
core exigibles,  ils  ne  laissent  pas  d'exister  et  d'être  dus  :  c'est 
pourquoi  lorsque  le  créancier  d'une  rente  se  marie,  tout  ce 
qui  a  couru  d'arrérages  de  sa  rente,  jusqu'au  jour  de  la  béné- 
diction nuptiale,  entre  comme  meuble  dans  la  communauté 
légale,  quoique  le  terme  ne  fût  pas  encore  échu.  Quant 
à  ceux  à  écheoîr,  à  mesure  qu'ils  naîtront  pendant  que 
durera  sa  communauté  ,  ils  y  tomberont  non-seulement 
comme  meubles ,  mais  comme  fruits. 

85.  Quoique  le  principal  d'une  rente  constituée  soit,  ex 
accidenti^  devenu  exigible,  patà,  par  le  décret  de  quelque 
héritage  hypothéqué  à  la  rente  ,  ou  f^iute  par  le  débiteur 
d'avoir  exécuté  les  clauses  du  contrat  de  constitution  ,  la 
rente  ne  laisse  pas  de  continuer  d'être  immeuble.  Nec  obstat 
que  les  créances  d'une  somme  d'argent  exigible  sont  choses 
meubles ,  suivant  la  règle  troisième  ;  car  la  rente  n'est  pas 
pour  cela  in  se  la  créance  d'une  somme  d'argent  exigible  : 
j  elle  n'est  toujours  in  se  que  la  créance  d'une  rente;  ce  n'est 
I  que  ex  accidenti  et  ex  causa  extrlnsecâ ,  que  le  créancier  de  la 
rente  a  le  droit  de  contraindre  le  débiteur  au  rachat  de  la 
rente,  et  au  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été 
constituée. 

On  insistera  et  on  dira  ;  je  veux  bien  que  dans  ce  cas  la 
rente  in  se  continue  d'être  immeuble  ;  mais  le  droit  qu'a  le 
j   créancier  d'exiger  le  remboursement  de  la  somme  pour  la- 
1   quelle  elle  a  été  constituée,  est  un  droit  qui  est  dans  ses 
j   biens ,  et  qui ,  selon  la  troisième  règle ,  est  un  droit  mobilier, 
I   puisque  tendit  ad  mobile.  Ce  droit  doit  donc,  en  sa  qualité  de 
bien  meuble,  tomber  dans  la  communauré  légale  du  créan- 
cier à  qui  il  appartient,  et,  par  ce  moyen ,  la  rente  tombera 
indirectement  dans  la  communauté  légale. 

Je  réponds  que  ce  droit  qu'a  le  créancier  d'exiger  le  rem- 
boursement de  sa  rente,  étant  un  droit  qu'il  n'a  qu'à  cause 
i  de  la  rente ,  ce  droit  étant  un  droit  tjui  est  un  accident  et 
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un  accessoire  de  la  rente,  on  ne  doit  pas  examiner  quelle 
est  la  nature  de  ce  droit  considéré  m  se  :  il  suffit  que  ce  droit 
soit  un  droit  que  le  créancier  n'a  qu'à  cause  de  sa  rente,  et 
qui  est  un  accessoire  de  la  rente,  pour  qu'il  ne  puisse  entrer 
dans  la  communauté  légale  du  créancier,  qu'autant  que  la 
rente  y  entreroit,  suivant  la  règle,  Accessorium  sequilar  prin- 
cipale. 

84.  La  coutume  d'Orléans,  art.  191  et  351,  a  suivi,  sur  la 
nature  des  rentes  constituées,  la  disposition  de  la  coutume 
de  Paris;  la  jurisprudence  l'a  adoptée  pour  les  coutumes 
qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

On  s'est  d'autant  plus  volontiers  porté  à  embrasser  cette 
opinion,  que  ces  renies  sont  devenues  très-communes,  et 
qu'elles  composent  tout  le  patrimoine  de  plusieurs  familles. 

Il  y  a  néanmoins  encore  plusieurs  coutumes  qui  mettent 
les  rentes  constituées  dans  la  classe  des  biens  meubles , 
comme  Reims,  «r^.  i8;ïroyes,  art.  6G,  etc.  Quelques-unes 
les  regardent  comme  inmicubles  ,  lorsqu'elles  ont  été  réali- 
sées, nanties  et  hypothéquées  par  nantissement  de  fait; 
Chaany  ,  art.  6. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'observer  que  quoique  la  cou- 
tume de  Bloisparoisscêtre  du  nombre  de  celles  qui  mettent  les 
rentes  constituées  dans  la  classe  des  biens  meubles,  puis- 
qu'elle dit,  art.  i5y  :  «Rentes  foncières  et  volantes,  etc.  sont 
ï> réputées  héritages;...  sinon  que  lesditcs  rentes  fussent  ra- 
«chetabîes;  auquel  cas,  tant  que  le  réméré  durera,  seront 
»  réputées  et  se  partiront  comme  meubles;  »  néanmoins  les 
officiers,  avocats,  procureurs  de  Blois,  de  Chàteaudun  et 
autres  villes  régies  par  cette  coutume,  attestent  que  cette 
disposition  de  leur  coutume  n'est  pas  observée  ,  et  que  les 
rentes  consliluées,  quoiqu'elles  ne  puissent  être  constituées, 
sans  faculté  de  rachat  perpétuel,  sont  réputées  immeubles, 
de  même  que  dans  la  coutume  de  Paris.  Cette  inobservation 
de  Vart.  i5y  de  la  coutume  de  Blois  est  très-ancienne;  car 
Tronçon,  dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de  Paris, 
imprimé  en  Tannée  i652,  sur  l'art.  94?  atteste  pareillement 
avoir  ouï  dire  la  même  chose  aux  officiers  de  Blois. 

85.  Dans  la  diversité  de  coutumes  sur  la  nature  des  renies, 
c'est  celle  du  lieu  du  domicile  du  créancier  de  la  rente ,  qui 
doit  décider  si  elle  doit  être  réputée  meuble  ou  immeuble  ; 
car  une  rente  constituée  étant  un  droit  personnel,  et  qui  n'a 
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aucune  situation ,  elle  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi  qui 
régit  la  personne  à  qui  elle  appartient. 

Ce  principe  souffre  une  exception  à  l'égard  des  rentes  dues 
par  le  roi.  On  a  donné  à  ces  rentes  une  situation  feinte,  qui 
est  le  lieu  où  est  établi  le  bureau  de  paiement  des  arrérages 
desdites  rentes;  et  elles  sont  en  conséquence  régies  par  la  loi 
du  lieu  où  est  le  bureau  :  c'est  pourquoi  les  rentes  sur  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris  sont,  conformément  à  la  coutume  de  Paris, 
réputées  biens  immeubles ,  quand  même  les  créanciers  à  qui 
elles  appartiennent  auroient  leur  domicile  dans  un  lieu  dont 
la  loi  répute  meubles  les  rentes. 

Les  autres  rentes  sont  régies  par  la  loi  du  domicile  du 
créancier.  Quand  même  elles  seroientcrééesavecun  assignat 
spécial  sur  quelque  héritage,  ce  ne  seroit  pas  en  ce  cas  la 
loi  du  lieu  où  est  situé  l'héritage  sur  lequel  la  rente  est  assi- 
gnée, qui  régiroit  la  rente;  car  cet  assignat  n'est  qu'un  acces- 
soire de  la  rente. 

On  ne  considère  pas  non  plus  quelle  est  la  loi  du  domicile 
du  débiteur;  car  la  rente  n'étant  m?i  bien  que  dans  la  personne 
du  créancier  à  qui  elle  appartient,  ce  ne  peut  être  que  la  loi 
qui  régit  la  personne  du  créancier ,  qui  doit  régler  si  elle  est 
un  BIEN  meuble  ou  un  bien  immeuble. 

86.  Les  rentes  constituées  étant  meubles  ou  immeubles  , 
suivant  que  la  loi  du  lieu  du  domicile  du  créancier  à  qui 
elles  appartiennent,  les  répute  meubles  ou  immeubles,  que 
doit-on  décider,  lorsqu'une  rente  appartient  à  plusieurs  per- 
sonnes, dont  les  unes  demeurent  sous  une  coutume  qui  ré- 
pute les  rentes  meubles,  et  les  autres  demeurent  sous  une 
coutume  qui  les  répute  immeubles  ?  Les  rentes  étant  des 
droits  divisibles,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  décider  que 
la  rente,  en  ce  cas.  sera  réputée  immeuble  pour  les  parts 
de  ceux  des  propriétaires  qui  demeurent  sous  des  coutumes 
qui  les  réputent  immeubles,  et  qu'elle  sera  réputée  meuble 
pour  les  parts  de  ceux  qui  demeurent  sous  des  coutumes  qui 
les  réputent  meubles. 

87.  Lorsque  la  propriétié  d'une  renie  constituée  appar- 
tient à  une  personne,  etl'usufruit  de  cette  rente  à  une  autre, 
c'est  la  loi  du  lieu  du  domicile  du  propriétaire,  qui  règle  la 
nature  de  la  rente;  on  ne  doit  pas  considérer  celle  du  do- 
micile de  l'usufruitier.  C'est  pourquoi,  si  un  Parisien  a  l'u- 
sufruit d'une  rente  dont  la  propriété  appartient  à  une  per- 
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sonne  domiciliée  sous  la  coutume  de  Reims,  f|\ii  les  réputé 
meubles,  le  droit  d'usufruit  qu'a  le  Parisien,  n'est  qu'iin 
droit  mobilier  :  vice  versa,  si  c'éloit  le  Parisien  qui  fût  le 
propriétaire  ,  et  le  Rémois  l'usufruitier  ,  le  droit  d'usufruit 
du  Rémois  seroit  un  droit  mobilier. 

88.  Lorsque  le  créancier  d'une  rente  constituée  transfère 
son  domicile  d'un  lieu  dont  la  loi  réputoit  meubles  les  rentes, 
dans  un  autre  lieu  dont  la  loi  les  réjjute  immeubles,  la  rente 
chanj^e  de  nature  ;  de  meuble  qu'elle  étoit,  elle  devient  im- 
meuble. Il  faut  décider  la  même  chose  vice  versa. 

Observez  qnelorsqu'une  rente  est.  en  qualité  de  bien  meubîe, 
entrée  dans  la  communauté  légale  du  créancier,  qui,  lors 
de  son  mariage  ,  avoit  son  domicile  sous  une  coutume  qui 
répute  meubles  les  rentes,  cette  rente  continue  de  demeurer 
dans  cette  communauté  ,  quoique  cette  rente  soit  devenue 
immeuble  par  la  translation  du  domicile  du  créancier;  ne 
devant  pas  être  au  pouvoir  du  mari ,  en  changeant  de  do- 
micile, de  priver  sa  communauté  d'un  bien  qui  lui  a  été 
acquis. 

V ice  verset ,  si  le  créancier  de  la  rente,  lors  de  son  mariage, 
avoitson  domicilesous  unecoutumequi  répute  immeubles  les 
rentes,  la  rente  n'entrera  pas  dans  la  communauté,  quoique, 
durant  le  mariage,  elle  soit  devenue  meuble  par  la  transla- 
tion de  domicile  du  créancier  dans  une  coutume  qui  répute 
meubles  les  rentes  ;  autrement  ce  créancier  ,  par  la  transla- 
tion de  domicile  ,  avantageroit  à  ses  dépens  la  communauté 
et  l'autre  conjoint  ;  ce  qui  ne  doit  pas  lui  être  permis. 

89.  Lorsqu'un  Parisien  va  prendre  femme  dansuneprovince 
dont  la  loi  répute  meubles  les  renies,  /K//à,  à  Troycs ,  et 
qu'il  l'y  épouse  sans  passer  de  contrat  de  mariage,  dans  le 
dessein  de  l'emmener  à  Paris ,  les  rentes  qui  appartiennent 
à  cette  femme ,  tombent-elles  dans  la  communauté  légale  ? 
Non  ;  car,  quoique  les  rentes  qui  appartiennent  à  cette  femme, 
fussent,  avant  son  mariage,  des  biens  meubles ,  suivant  la 
coutume  de  Troyes ,  par  laquelle  sa  personne  et  ses  droits 
personnels  ont  été  régis  jusqu'à  l'instant  de  son  mariage  , 
elles  ont  cessé  de  l'être,  et  elles  sont  devenues  immeubles, 
conformément  à  la  coutume  de  Paris  ,  dés  l'instant  du  ma- 
riage ;  et  elles  n'ont  pu,  par  conséquent,  tomber  dans  la  com- 
munauté légale  qui  a  commencé  dans  ce  temps. 

La  raison  est,  q\ie  la  femme  ayant,  dès  ccl  instant ,  passé 
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SOUS  la  puissance  de  son  maii  ;  elle  a,  dè»  cet  instant,  com- 
mencé à  n'avoir  pour  domicile  que  celui  de  son  mari  ;  et 
par  conséquent  sa  personne  et  ses  droits  personnels ,  tels 
que  ses  rentes  ,  ont ,  dès  cet  instant ,  cessé  d'être  régis  par 
la  coutume  de  Troyes  ,  et  ont  commencé  à  l'être  par  la  cou- 
tume de  Paris. 

Vice  versa  ,  lorsqu'un  Troyen  vient  prendre  femme  à  Paris , 
pour  l'emmener  à  Troyes,  les  rentes  de  cette  Parisienne  de- 
viennent ,  à  l'instant  de  son  mariage ,  biens  meubles ,  et 
entrent  en  cette  qualité  dans  la  communauté  légale  qui  se 
forme  en  ce  temps;  parce  que,  dès  cet  instant,  la  femme, 
avec  les  droits  attachés  à  sa  personne,  devient  soumise  à  la 
loi  de  Troyes ,  qui  est  celle  du  domicile  de  son  mari,  qui  , 
par  le  mariage ,  est  aussi  devenu  le  sien. 

90.  Passons  aux  rentes  viagères.  Dans  les  coutumes  où  les 
rentes  constituées,  quoique  perpétuelles,  sont  un  bien  meu- 
ble, les  viagères  le  sont  à  plus  forte  raison.  Ce  n'est  que 
dans  les  coutumes  qui  réputent  immeubles  les  rentes  consti- 
tuées qui  sont  perpétuelles ,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  ques- 
tion, si  les  vTagères  y  sont  aussi  un  bien  immeuble,  ou  si 
elles  ne  sont  qu'un  bien  meuble.  Voici  les  raisons  qu'on  ap- 
porte de  part  et  d'autre. 

Ceux  qui  soutiennent  meubles  les  rentes  viagères ,  disent 
que  la  principale  raison  qui  a  fait  regarder  les  renies  perpé- 
tuelles comme  un  être  moral  distingué  des  arrérages  qu'il 
produit,  et  comme  immeuble,  est  parce  que  les  arrérages 
s'en  perçoivent  sans  diminuer  ni  entamer  son  intégrité.  Mais 
il  n'en  est  de  même  d'une  rente  viagère  :  elle  se  consomme 
par  parties,  à  mesure  que  les  années  de  la  vie  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée,  s'écoulent,  et 
que  les  arrérages  s'en  perçoivent;  et  elle  s'éteint  enfin  entiè- 
rement par  la  mort  de  cette  personne  ,  et  par  la  perception 
des  arrérages  de  la  dernière  année  de  sa  vie.  Ce  sont  donc 
ces  arrérages  qui  forment  tout  le  fonds  et  l'être  entier  de  la 
rente  viagère,  qui  n'est  en  conséquence  que  la  créance  d'au- 
tant de  certaines  sommes  d'argent  qu'il  y  aura  d'années  de 
la  vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée  , 
et  par  conséquent  une  créance  mobilière  et  un  bien  meuble. 

Ceux  qui  soutiennent  immeubles  les  rentes  viagères, 
disent  que  les  coutumes  qui  déclarent  immeubles  les  rentes 
constituées ,  les  ré^)utent  telles  par  une  fiction  qui  suppose 


TRAITÉ   DE  LA  COMMUNAUTÉ, 

dans  CCS  rentes  un  ôtre  moral  et  intellectuel,  distingué  par 
rcntendcment  des  arrérages  qu'elles  produisent,  quoique 
ces  rentes,  même  celles  qui  sont  perpétuelles,  ne  soient, 
dans  la  vérité ,  autre  chose  que  la  créance  des  arrérages  qui 
en  courront  jusqu'à  leur  rachat.  Or  cette  fiction  s'applique 
pareillement  aux  rentes  viagères.  On  peut  pareillement  fein- 
dre et  supposer  dans  ces  rentes  un  être  moral  et  intellectuel, 
distingué  par  l'entendement  des  arrérages,  qui  sont  regardés 
comme  les  fruits  civils  desdites  rentes,  lequel  être  intellec- 
tuel ne  diffère  de  celui  qu'on  suppose  dans  les  rentes  perpé- 
tuelles, qu'en  ce  que  celui-ci  est  un  être  perpétuel,  qui 
doit  toujours  subsister  jusqu'au  rachat  ;  au  lieu  que  celui 
qu'on  suppose  dans  les  rentes  viagères ,  est  un  être  péris- 
sable, dont  la  durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  delà  per- 
sonne sur  la  tête  de  qui  elles  sont  constituées.  Au  surplus , 
la  fiction  qui  suppose  dans  les  rentes  ,  tant  qu'elles  subsis- 
tent, un  être  distingué  des  arrérages  qu'elles  produisent  , 
n'est  pas  moins  applicable  aux  viagères  qu'aux  perpétuelles. 
La  coutume  de  Paris,  en  déclarant  immeubles  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent ,  n'a  pas  restreint  sa  disposition 
aux  rentes  perpétuelles  :  elle  ne  dit  pas  :  «Rentes  constituées 
9  à  prix  d'argent,  (  lorsqu'elles  sont  perpétuelles)  sont  répu- 
»  tées immeubles  :  »  elle  dit  simplement  et  indistinctement  : 
»  Rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  sont  réputées  immeu- 
»  bles  ;  »  ce  qui  comprend  les  viagères  comme  les  perpé- 
tuelles :  Ubi  lex  non  distingu.it ,  nec  nos  dcbemas  distinguere. 

Par  arrêt  du  4  août  1729,  rapporté  par  Denisart,  sur  le 
mot  Communauté  j,  n.  84,  il  a  été  jugé  que  les  arrérages  d'vme 
rente  viagère  qui  appartenoit  à  l'un  des  conjoints ,  étoient 
tombés  dans  la  communauté,  comme  fruits  de  cette  rente; 
ce  qui  confirme  l'opinion  que  les  rentes  viagères  doivent  être 
considérées  comme  un  être  moral  distingué  des  arrérages 
qu'il  produit ,  et  de  la  classe  des  biens  immeubles. 

ONZIÎLME  RIÎGLE. 

91.  Les  offices  sont  réputés  un  bien  immeuble. 

Il  y  a  trois  espèces  d'offices.  La  première  espèce  est  de 
ceux  qui  sont  en  la  pleine  disposition  du  roi,  auxquels  il  n'y 
a  avicunc  finance  attachée,  tels  que  sont  les  gouvernenienls, 
les  offices  des  commensaux  de  la  maison  du  roi.  Les  oflices 
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de  cette  espèce  ne  sont  pas  in  bonis.  La  question  ,  si  les  offices 
sont  un  bien  meuble  ou  immeuble,  ne  peut  donc  avoir  lieu 
à  l'égard  de  ces  offices,  puisqu'ils  ne  sont  pas  un  bien  de  ce- 
lui qui  en  est  revêtu. 

92.  La  seconde  espèce  d'office,  est  celle  des  offices  vénaux, 
tels  que  sont  les  offices  de  iudicature,  tant  des  cours  souve- 
raines que  des  sièges  inférieurs  ;  les  offices  de  finance  ,  tels 
qu'est  l'office  d'un  receveur  des  tailles;  les  offices  de  procu- 
reurs, d'huissiers,  etc. 

Observez  que  l'on  considère  deux  choses  dans  ces  offices  : 
1°  le  droit  d'exercer  une  certaine  fonction  publique ,  que 
l'office  donne  à  la  personne  qui  y  est  reçue;  2"  la  finance 
attachée  à  l'office.  Le  droit  d'exercer  la  fonction  publique 
n'est  pas  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  et  sur  quoi  tombe  la 
question. 

La  finance  de  l'office  consiste  dans  une  somme  d'argent 
qui  a  été  pa}  ée  au  roi ,  pour  les  besoins  de  l'état ,  lors  de  la 
création  de  l'office ,  et  dont  il  a  été  expédié  par  le  garde  du 
trésor  royal,  une  quittance  qu'on  appelle  quittance  de  finance 
d'' office. 

A  cette  finance  est  attaché  le  droit  qu'a  celui  qui  l'a  payée, 
ou  qui  est  à  ses  droits,  de  se  présenter  (  ou  une  autre  per- 
sonne) au  roi,  pour  être  pourvu  de  l'office.  Le  roi  n'est  pas 
néanmoins  astreint  à  accorder  des  provisions  à  la  personne 
qui  lui  est  présentée  :  il  peut  les  refuser,  sans  être  tenu  de 
dire  les  causes  de  son  refus;  sauf  au  propriétaire  à  présenter 
une  autre  personne.  Lorsque  le  roi  n'a  aucune  cause  de  re- 
fus ,  il  accorde  les  provisions  de  l'office  à  la  personne  qui  lui 
est  présentée,  sous  la  condition  qu'elle  sera  jugée  capable  par 
la  cour  ou  juridiction  à  laquelle  les  provisions  sont  adres- 
sées :  lorsqu'après  un  examen  elle  a  été  trouvée  capable, 
elle  est  reçue  dans  l'office.  C'est  par  rapport  à  cette  finance 
de  l'office,  que  les  offices  vénaux  sont  dans  le  commerce, 
et  qu'ils  sont  un  bien  des  particuliers  qui  les  acquièrent. 
Cette  espèce  de  bien  étant  très-extraordinaire,  il  étoit  in- 
certain à  laquelle  des  deux  classes  de  biens  on  l'assigneroit; 
si  ce  scroit  à  celle  des  biens  meubles ,  ou  à  celle  des  biens 
immeubles  :  on  s'est  déterminé  à  les  mettre  dans  la  classe 
des  biens  immeubles. 

La  coutume  de  Paris,  art.  gS,  en  a  une  disposition  ;  elle 
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dit  :  Office  vénal  est  réputé  iinmeubte.  Ld  coutume  d'Orléans , 
art.  485,  dit  la  même  chose. 

Ces  coutimics  ,  en  déclarant  immeubles  les  ofQces,  leur 
avoieiit  néanmoins  laissé  quelque  chose  qui  tenoit  de  la  na- 
ture des  meubles ,  en  disant  que  lorsqvi'ils  étoienl  vendus  par 
décret ,  le  prix  devoit  en  être  distribué  au  sou  la  livre,  comme 
celui  des  biens  meubles  :  mais  Tédit  du  mois  de  mars  i683, 
a  rendu  immeubles  les  offices,  quant  à  tous  effets,  en  or- 
donnant que  le  prix  s'en  distribucroit  par  ordre  d'hypo- 
thèque ,  comme  celui  des  immeubles. 

95.  Observez  qu'il  y  a  certains  offices,  tels  que  ceux  de  no- 
taires et  de  procureurs,  aux(juels  il  y  a  ordinairement  une 
pratique  annexée. 

On  appelle  la  pratique ,  toutes  les  dettes  actives  de  l'étude, 
c'est-à-dire,  les  créances  de  notaires  ,  pour  raison  des  actes 
qu'ils  ont  passés  ;  celles  de  procureurs,  pour  raison  des  in- 
stances qu'ils  ont  poursuivies. 

Lorsque  l'officier  se  marie  ,  quoique  son  office,  étant  un 
bien  immeuble,  n'entre  pas  dans  la  communauté  légale, 
la  pratique  ne  laisse  pas  d'y  entrer;  car  cette  pratique,  qui 
est  composée  de  différentes  créances  de  sommes  d'argent 
contre  différents  particuliers ,  est  \\n  bien  mobilier. 

On  opposera  peut-être  que  la  pratique  d'un  office  est  un 
accessoire  de  l'office,  qui  doit  suivre  l'office.  La  réponse  est, 
qu'il  est  faux  que  la  pratique  d'un  office  soit  un  pur  ac- 
cessoire de  l'office  :  c'est  un  bien  qui  est  distingué  de  l'of- 
fice, puisqu'il  peut  en  être  séparé,  et  qu'on  peut  vendre 
l'office  à  une  personne  ,  et  la  pratique  à  une  autre. 

94.  La  troisième  espèce  d'offices ,  est  celle  des  offices  qu'on 
appelle  domaniaux ,  parce  qu'ils  appartiennent  au  domaine 
dvi  roi,  et  ont  été  engagés  moyennant  une  certaine  finance  : 
ils  consistent  dans  le  droit  qu'a  le  propriétaire  engagiste 
d'exercer  cette  fonction ,  ou  par  lui-même  ,  s'il  en  est  ca- 
pable ,  en  se  faisant  recevoir  dans  l'office  ,  ou  par  un  com- 
mis qu'il  fait  recevoir,  et  à  qui  il  donne  l'office  à  ferme,  ou 
qui  lui  en  compte  de  clerc  à  maître.  La  plupart  des  greffes 
sont  des  offices  de  celle  nature.  Ces  offices  sont  aussi  répulés 
immeubles. 
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DOUZIÈME  RÈGLE. 

95.  Les  privilèges  de  perruquiers,  sont  une  espèce  de  biens 
réputés  immeubles. 

Cette  règle  est  fondée  sur  la  ressemblance  de  cette  espèce 
de  biens  avec  les  offices. 

Le  roi,  dans  les  besoins  de  l'Etat,  a  établi ,  dans  chaque 
ville ,  un  certain  nombre  de  privilèges  de  perruquiers  , 
moyennant  une  certaine  finance  qui  a  été  payée  par  ceux 
qui  en  ont  été  les  acquéreurs.  Ces  privilèges  ne  sont  pas  des 
olTices  ,  puisqu'il  n'y  a  aucune  fonction  publique  qui  y  soit 
attachée  ;  mais,  quant  à  leur  nature  de  biens,  ils  ressemblent 
aux  offices  ,  en  ce  que  cette  espèce  de  biens ,  de  même  que 
les  offices ,  consiste  dans  une  quittance  de  finance  qui  est 
dans  le  commerce  ,  et  qui  donne  à  ceux  qui  en  sont  les  pro- 
priétaires, le  droit  de  se  faire  recevoir,  ou  eux-mêmes,  ou  à  leur 
place,  telle  autre  personne  qu'ils  jugeront  à  propos,  maîtres 
perruquiers  dans  la  ville  où  le  privilège  est  établi,  pourvu 
qu'ils  aient  les  qualités  requises,  et  qu'ils  aient  fait  le  temps 
d'apprentissage  ;  et  d'y  exercer  le  métier  à  l'exclusion  de 
tous  autres. 

§.  III.  Des  exceptions  que  sonfTre  le  principe  qui  fait  entrer  dans  la 
communauté  légale  tous  les  meubles  de  chacun  des  conjoints. 

PREMIÈRE  EXCEPTION. 

96.  Toutes  les  choses,  quoique  meubles,  qui  proviennent 
à  l'un  des  conjoints  ,  durant  le  mariage,  de  son  héritage  ou 
autre  immeuble  propre  de  communauté,  sans  en  être  des 
fruits  ,  n'entrent  point  dans  la  communauté  légale. 

La  raison  de  cette  exception  est,  qu'il  n'est  pas  permis  à 
un  conjoint  d'avantager  et  d'augmenter,  durant  le  mariage, 
la  communauté  aux  dépens  et  par  la  diminution  de  ses  pro- 
pres ,  parce  que ,  par  ce  moyen ,  il  avantageroit  directement 
l'autre  conjoint;  ce  que  ne  permettent  pas  les  lois  ,  qui  dé- 
fendent tous  avantages  directs  ou  indirects  entre  conjoints, 
durant  le  mariage. 

On  peut  apporter,  pour  premier  exemple  de  notre  excep- 
tion ,  le  cas  auquel  un  homme  a  fait  abattre ,  durant  son 
mariage,  des  arbres  de  haute  futaie  sur  son  héritage  ou  sur 
8.  5 
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cciui  (1<;  sa  femme.  Ces  arbres  n'étant  point  in  fruf  fa,  I.  ii, 
ff.  de  usufr. ,  n'étant  point  censés  faire  partie  des  fruits  et  du 
revenu  de  l'héritage,  n'entrent  point  dans  la  communauté 
légale,  quoiqu'ils  soient  devenus  meubles  par  leur  sépara- 
tion du  sol  :  mais,  comme  ils  proviennent  d'un  héritage  pro- 
pre, sans  en  être  desfruits,  ils  appartiennent  en  propre  à  celui 
des  conjoints  sur  l'héritage  duquel  ils  ont  été  coupés,  qui 
peut,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  les  re- 
prendre en  nature,  si  on  n'en  a  pas  encore  disposé,  ou, 
lorsqu'ils  ont  été  vendus  ,  exercer  la  reprise  du  prix  sur  les 
biens  de  la  communauté  qui  l'a  reçu. 

Il  en  seroit  autrement  si  les  arbres  avoient  été  coupés 
avant  le  mariage.  L'exception  ne  concerne  que  les  meubles 
qvii  sont  provenus,  durant  le  mariage ,  de  quelque  héritage  de 
l'un  des  conjoints.  Ces  arbres  ayant  appartenu  au  conjoint, 
dès  avant  son  mariage ,  et  lors  de  son  mariage ,  comme 
choses  meubles ,  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  l'exception ,  et  ils 
entrent  en  qualité  de  biens  meubles  dans  la  communauté  lé- 
gale, sans  qu'on  considère  leur  origine. 

Il  en  est  aussi  autrement  d'une  coupe  de  bois  taillis  qui  est 
faite  durant  le  mariage  :  cette  coupe  étant  in  fruclu.,  entre, 
en  qualité  de  fruits,  dans  la  communauté  légale. 

97.  On  peut  apporter,  pour  second  exemple,  les  pierres 
tirées  d'une  carrière  ouverte  sur  l'héritage  propre  de  l'un 
des  conjoints,  durant  le  mariage. 

Les  jurisconsultes  romains  faisoient ,  à  cet  égard ,  une 
distinction.  Ils  croyoient  qu'il  y  avoit  des  carrières  où  la 
|»ierre  renaissoit  à  mesure  qu'on  en  tiroit  ;  qu'il  y  en  avoit 
ilti  telles  dans  les  Gaules  et  dans  l'Asie.  Ils  décidoient  que  la 
pierre  qu'on  tiroit  de  ces  carrières,  étoit  un  fruit  de  l'héri- 
tage; mais  que,  dans  les  autres  carrières  où  la  pierre  ne 
renaissoit  pas,  les  pierres  qu'on  en  tiroit,  ne  dévoient 
pas  être  regardées  comme  un  fruit  de  l'héritage ,  mais 
pîulôt  comme  une  partie  du  fonds  même,  qui  en  étoit 
d'aïUant  diminué:  qu'en  conséquence,  à  l'exception  des 
carrières  où  la  pierre  renaît,  les  marbres  que  le  mari  avoit 
tirés  durant  le  mariage,  d'une  carrière  qu'il  avoit  ouverte 
sur  le  fonds  dotal  de  sa  femme,  n'appartenoicnt  pas  au 
mari  comme  fruit,  mais  faisoient  partie  de  la  dot;  I.  7, 
g.  i3,  1.  8,  ft'.  sol.  matr.  ;  ].  18,  ff.  de  fund.  dot.  Observez 
que,  dans  la  loi  7,  J.  i3,  il  faut  suivre  lu  correction  d'An- 
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toine  Faber,  et  lire  :  Marmoi'  non  est  marlti ,  et  impensa  est 
ei  prœstanda. 

Je  laisse  aux  naturalistes  à  décider  s'il  y  a  effectivement 
des  carrières  où  la  pierre  renaisse  à  la  place  de  celle  qu'on 
en  a  tirée  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cela  n'est  pas 
ordinaire.  C'est  pourquoi  on  doit  regarder  comme  une  règle 
générale ,  que  les  pierres  tirées  d'une  carrière  qui  a  été  ou- 
verte durant  le  mariage  ^  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des 
conjoints ,  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  des  fruits 
de  cet  héritage,  qui  appartiennent  à  la  communauté,  mais 
comme  choses  qui  faîsoient  partie  du  fonds  dont  elles  ont  été 
tirées,  lequel  en  a  été  diminué  d'autant. 

Quoique  la  pierre  ne  renaisse  pas  ,  néanmoins  il  y  a  des 
carrières  si  riches  et  si  abondantes,  qu'elles  sont  regardées, 
comme  en  quelque  façon ,  inépuisables.  Si  ces  carrières 
étoient  établies  sut  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints, 
dès  avant  le  mariage ,  et  que  dès  ce  temps  on  regardât  les 
pierres  qu'on  en  tiroit,  comme  faisan!  le  revenu  de  l'héri- 
tage ,  qui  n'étoit  pas  propre  à  en  produire  d'autres,  en  ce  cas 
les  pierres  qu'on  en  tireroit,  pendant  le  mariage,  pourroient 
être  regardées  comme  le  revenu  et  les  fruits  de  l'héritage,  et 
comme  devant,  en  cette  qualité,  appartenir  à  la  commu- 
nauté. 

98.  On  {)eut  apporter,  pour  troisième  exemple  de  l'excep- 
tion ,  le  cas  auquel  on  auroit  trouvé,  durant  la  commu- 
nauté, un  trésor  dans  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints. 
Quoique  ce  trésor  soit  un  mobilier,  le  tiers  qui  en  appartient 
au  conjoint,  en  sa  qualité  de  propriélaire  de  cet  héritage, 
ne  doit  point  entrer  dans  la  communauté ,  parce  que  c'est 
quelque  chose  qui  lui  est  provenu  de  son  héritage  propre, 
sans  en  être  un  fruit. 

A  l'égard  du  tiers  qui  appartiendroit  à  l'un  des  conjoints 
dansle  trésor,  en  sa  qualité  de  seigneur  haut-justicier,  comme 
ayant  été  trouvé  dans  le  territoire  de  sa  justice,  ce  tiers  appar- 
tient à  la  communauté,  comme  fruit  de  son  droit  de  justice. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  tiers  qui  appartient,  jure  inven- 
tionis ,  au  conjoint  qui  Fa  trouvé  durant  la  communauté, 
appartient  à  la  communauté ,  de  même  que  toutes  les 
choses  que  chacun  des  conjoints  acquiert  durant  la  com- 
munauté. 
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SECONDE  EXCEPTION. 

99.  Les  chosesmobilières  qui  son  l  substituées,durant  la  com- 
munauté, à  quelque  propre  de  communauté  de  l'un  des  con- 
joints, sont  pareillement  des  propres  de  communauté  de  ce 
conjoint. 

On  peut  apporter  ,  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  l'héritage 
propre  de  l'un  des  conjoints  a  été  vendu  durant  la  commu- 
nauté. Quoique  la  créance  du  prix  qui  en  est  dû  à  celui  des 
conjoints  qui  l'a  vendu  durant  la  communauté ,  soit  un  bien 
mevible  de  ce  conjoint,  cette  créance  néanmoins  n'appar- 
tient pas  à  la  communauté  ,  parce  qu'elle  a  été  ,  durant  la 
communauté,  substituée  à  son  héritage  propre,  par  la  vente 
qu'il  en  a  faite  ,  et  qu'elle  lui  en  tient  lieu. 

100.  Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  créance  d'une  somme, 
d'argent  due  à  l'un  des  conjoints,  pour  le  retour  de  partage 
d'une  succession  de  biens  immeubles  ,  partage  que  l'un  des 
conjoints  a  fait  durant  la  communauté  avec  ses  cohéritiers. 
Celte  créance  ,  quoique  mobilière  ,  n'entre  pas  en  commu- 
nauté, étant  provenue,  durant  la  communauté,  à  ce  conjoint, 
du  droit  qu'il  avoit  à  une  succession  d'immeubles,  qui  est 
un  droit  immobilier. 

C'est  l'avis  de  Lebrun ,  qui  est  mal-à-propos  contredit 
par  Borjon,  qui  prétend  que  ce  retour  en  deniers  doit  tom- 
ber en  communauté,  sans  que  le  conjoint  en  puisse  avoir 
aucune  reprise  :  il  se  fonde  sur  ce  que  les  partages  ayant 
dans  notre  jurisprudence  un  effet  rétroactif,  ce  conjoint  est 
censé  avoir  succédé  directement  aux  seuls  immeubles  échus 
dans  son  lot,  et  au  retour  en  deniers  dont  son  cohéritier  est 
chargé  envers  lui  ;  que  ce  retour  en  deniers  étant  en  soi  un 
effet  mobilier,  et  ne  pouvant  lui  tenir  lieu  d'aucuns  immeu- 
bles qu'il  ait  eus,  n'ayant  succédé  qu'à  ceux  échus  dans  son 
lot,  ce  retour  en  deniers  doit  tomber  dans  la  communauté. 
La  réponse  est  que  ce  retour  n'est  pas  un  simple  effet  mo- 
bilier de  la  succession  ,  auquel  on  puisse  dire  que  le  con- 
joint a  succédé.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  un  effet  de  la 
succession ,  puisque  la  succession  étoit  toute  immobilière ,  et 
que  ce  n'est  pas  dans  la  bourse  de  la  succession,  mais  dans 
la  bourse  particulière  du  cohéritier  qui  en  est  chargé ,  que 
doit  se  prendre  ce  retour.  Ce  retour  en  deniers,  dont  son 
cohéritier  est  chargé  envers  lui  parle  partage,  doit  donc 
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passer  pour  une  créance  contre  son  cohéritier,  mobilière  à 
la.  vérité  ,  mais  qui  lui  tient  lieu,  non  d'aucuns  immeubles 
déterminés ,  n'a3'^ant  succédé  qu'à  ceux  échus  en  son  lot,  mais 
d'un  droit  immobilier  indéterminé, puisqu'elle  lui  tient  lieu 
de  ce  qui  manquoit  à  son  lot ,  pour  parfaire  sa  part  et  son 
droit  à  une  succession  immobilière.  Cette  créance  lui  est 
provenue,  durant  le  mariage,  du  droit  qu'il  avoit  à  une 
succession  immobilière ,  et  par  conséquent  d'un  droit  im- 
mobilier :  elle  doit  donc,  suivant  notre  principe,  quoiqu'elle 
soit  mobilière  en  soi,  être  excluse  de  la  communauté. 

Il  en  est  autrement,  lorsque  par  le  partage  d'une  succes- 
sion composée  de  meubles  et  d'immeubles,  il  est  échu  beau- 
coup plus  de  meubles,  à  proportion,  que  d'immeubles  dans  le 
lot  du  conjoint.  Tout  ce  qui  lui  est  échu  de  mobilier,  tombe 
dans  la  communauté,  sans  qu'il  en  puisse  avoir  aucune  re- 
prise. On  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que  ce  qu'il  a  eu  de  mobi- 
lier dans  son  lot,  déplus  que  le  montant  de  sa  part  dans  le  mo- 
bilier de  la  succession,  lui  tienne  lieu  et  soit  subrogé  à  ce  qu'il 
a  eu  de  moins  que  sa  part  dans  la  masse  immobilière.  Les 
meubles  et  les  immeubles  de  cette  succession  ne  composent 
qu'une  même  succession,  dans  laquelle  le  conjoint  est  censé 
n'avoir  jamais  eu  de  droit  qu'aux  choses  échues  dans  sou 
lot,  par  lequel  il  est  rempli  de  toute  sa  portion  héréditaire.  On 
ne  peut  donc  pas  dire ,  en  ce  cas,  que  ce  qu'il  a  eu  de  mobilier 
dans  son  lot,  lui  tienne  en  rien  lieu  de  quelque  droit  im- 
mobilier, ni  par  conséquent  l'exclure  de  îa  communauté. 

101.  Observez  que  nous  ne  suivons  pas  en  entier  l'opinion 
de  Lebrun,  qui  exclut  de  la  communauté  la  créance  d'une 
somme  d'argent  que  l'un  des  conjoints  a  pour  prix  de  la  vente 
d'un  héritage ,  ou  pour  un  retour  de  partage  d'immeubles , 
soit  que  la  vente  ou  le  partage  aient  été  faits  avant  ou  de- 
puis le  mariage.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  ces  créances 
ne  sont  eycluses  de  la  communauté,  que  dans  le  cas  auquel 
la  vente  de  l'héritage  ou  le  partage  ont  été  faits  durant  la 
communauté;  parce  qu'en  ce  cas,  cette  créance  mobilière 
est,  durant  la  communauté  ,  provenue  d'un  propre  de  com- 
munauté, auquel  elle  est  subrogée,  et  duquel  elle  tient  lieu  : 
mais,  lorsque  la  vente  de  Fhéritage  ou  le  partage  ont  été  faits 
avant  le  mariage  ,  la  créance  de  la  somme  de  deniers  que  le 
conjoint  avoit  en  se  mariant,  quoiqvie  pour  le  prix  d'un  hé- 
ri'i âge,  entre,  avec  le  reste  de  son  mobilier,  dans  la  com- 
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MiiiiiaiTlé  ,  comme  nous  Tarons  vu  supra,  n.  77  Les  mêmes 
raisons  ne  fte  renconlrcnt  p.is  :  ou  ne  ^pcut  pan  dire  que  la 
oréanot!p(Mir  le  prix  d'un  héritage  (|ne  le  conjoint  a  vendu, 
avant  le  mariage,  j)rovîenno  d'iin  pi()j)rc  de  communauté; 
CH^t  hérita içe  ,  qui  n'apparlenoit  plus  au  conjoint,  lorsqu'il 
.«i'e.siniarié,  n'ayant  Jamais  été  ni  pu  être  son  propre  de  corn- 
mtîMuuté. 

TROISliiME  EXCEPTION. 

102.  Les  sommes  d'argent  et  autres  choses  mobili^'res  qui 
on  télé  données  ou  léguées  à  l'un  des  conjoints,  soit  avant,  soit 
<liaanl  le  mariage ,  n'entrent  pas  dans  la  communauté  lé- 
j^aSo  ,  lorsqu'elles  ont  été  données  ou  léguées  avec  la  clause 
qu'elles  seroient  propres  au  donataire  ou  au  légataire. 

La  raison  est,  qu'il  est  au  pouvoir  de  celui  qui  donne, 
d'apposer  à  la  donation  telles  conditions  ou  restrictions  que 
bon  lui  semble  :  JJnlcau/ue  licet  c/ucm  volncril  rnoduin  lihcrali- 
iati  saœ  apponcre.  D'où  il  suit  que  les  choses  doiniécs  à  l'un 
des  conjoints,  ne  peuvent  entrer  dans  la  communauté  de 
biens  en  laquelle  il  est  avec  l'autre  conjoint,  lorsqu'elles  n'ont 
été  données  qu'à  la  charge  qu'elles  n'y  entreroicnt  pas  ;  ce 
que  le  donateur  a  suffisamment  donné  à  entendre,  en  disant 
qu'il  les  donuoit  à  la  charge  qu'elles  seroient  propres  au  do- 
nataire. 

Voyez  ce  que  nous  dirons  sur  cette  clause  ,  infrà. 
quàtbiemb  exception. 

103.  Co  qu\m  m^îneur  qui  se  marie  do  suo ,  a  en  biens 
meubles  ,  de  plus  que  le  tiers  de  l'universalité  de  tous  ses 
biens,  n'entre  pas  dans  la  communauté  légale. 

La  jurisprudence  des  arrêts  a  fait  cette  exception.  Les  ar- 
rêts rapportés  par  Louet ,  Lettre  M,  n.  20 ,  ont  jugé  que  l'ap- 
port fait  en  biens  meubles ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un 
mineiu-  à  une  communauté  conventionnelle ,  étoit  réduc- 
tible au  tiers  de  l'universalité  des  biens  de  ce  mineur,  et  que 
le  mineur  étoit  de  plein  droit  restitué  contre  le  consente- 
ment, quoique  formel,  qu'il  avoit  donné  à  cet  apport  ex- 
cessif. Les  biens  meubles  d'un  conjoint  qui  entrent  dans  la 
communauté  légale,  n'y  entrent  que  par  le  consentement 
tacite  du  conjoint,  au  pouvoir  duquel  il  étoit  de  les  en  ex- 
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clurcpar  une  convention  de  réalisation.  Lorsqu'un  nriineur, 
qui  a  tout  son  bien ,  ou  une  grande  partie  de  son  bien  en 
biens  meubles,  s'est  marié  sans  faire  de  contrat  de  ma- 
riage, il  doit,  suivant  cette  jurisprudence,  être  restitué 
de  plein  droit  contre  le  consentement  qu'il  paroît  avoir 
donné  à  ce  que  tout  son  mobilier  entrât  dans  la  commu- 
nauté légale,  et  contre  le  défaut  d'une  convention  pour 
la  réalisation  de  ce  qui  excédoit  le  tiers  de  l'universalité 
de  ses  biens  :  car  un  consentement  tacite  n'est  pas  plus 
fort  qu'un  consentement  formel,  contre  lequel  la  jurispru- 
dence des  arrêts  restitue  un  mineur  qui  apporte  en  com- 
munauté plus  du  tiers  de  son  bien  ;  et  les  mineurs  sont 
restituables  contre  ce  qu'ils  ont  manqué  de  faire,  de  même 
que  contre  ce  qu'ils  ont  fait  de  préjudiciable  à  leurs  intérêts  : 
Minoribiis ,  in  liis  qaœ  vct  prœtermisenint  vel  ig?ioraverun( , 
innumeris  aatlioritatibas  constat  esse  constiitum  ;  1.  8,  cod.  d& 
in  inlegr.  restit. 

Cette  réduction  du  mobilier  du  mineur,  qui  doit  entrer 
daiis  la  communauté,  an  tiers  de  l'universalité  de  ses  biens, 
n'a  lieu  que  lorsque  le  mineur  se  marie  de  sao.  Lorsque  c'est 
son  père,  sa  mère,  ou  quelque  autre  qui  lui  donne  une  dot 
en  argent  ou  autres  effets  mobiliers ,  il  est  au  pouvoir  de  ce- 
lui qui  donne  cette  dot,  de  la  laisser  entrer  en  entier  dans 
la  communauté  de  ce  mineur,  en  ne  faisant  aucune  conven- 
tion de  réalisation;  car  celui  qui  donne  une  chose,  est  le 
maître  de  la  donner  de  la  manière  et  à  telles  conditions  que 
bon  lui  semble.  Mais  ,  lorsque  le  mineur  est  marié  en  ses 
droits  et  de  suo ,  il  n'importe  que  ce  soit  son  père  ou  un  autre 
tuteur  qui  le  marie  :  son  père  n'a  pas  plus  de  droit,  qu'un 
autre  tuteur,  de  disposer  du  bien  de  son  fils,  et  il  ne  doit 
pas,  par  conséquent,  lui  être  permis,  lorsqu'il  marie  son 
iils ,  de  faire  entrer  en  communauté  plus  du  tiers  dvi  bien  de 
son  fils. 

CINQUIÈME  EXCEPTION. 

104.  Le  principe,  que  tous  les  meubles  de  chacun  des 
conjoints  entrent  dans  la  communauté  légale ,  souffre  encore 
une  exception  dans  un  cas ,  par  l'édit  des  secondes  iioce^= 

Voyez  ce  cas  dans  noire  traité  da  mariage^  îl  55i. 
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A  R  T  I  C  1.  E  II. 
Des  conquôts. 

10 5.  Les  immeubles  conquêts  sont  la  seconde  espèce  de 
choses  dont  est  composée  la  communauté  légale;  la  coutume 
de  Paris,  article  220,  dit  :  «  Homme  et  femme  sont  uns  et 
»  communs  en  biens  meubles  ,  et  conquêts  immeubles  faits  du.- 
»  rant  et  constant  le  mariage.  » 

En  matière  de  communauté,  le  terme  de  conquêts  est  op- 
posé à  celui  de  propres.  On  entend  par  conquêts,  les  héritages 
qui  sont  de  la  communauté  ;  et ,  par  propres  ,  ceux  qui  n'en 
sont  pas. 

Ce  terme  de  propre  est  pris ,  en  matière  de  communauté , 
dans  un  sens  différent  de  celui  dans  lequel  il  est  pris  dans 
les  autres  matières  de  droit.  Ce  terme  de  propre  est  pris , 
dans  les  autres  matières ,  pour  un  héritage  ou  autre  immeu- 
ble qui  appartient  à  quelqu'un  à  titre  de  succession  d'un 
parent  ;  mais,  en  matière  de  communauté,  on  appelle  propre 
tout  ce  qui  n'est  pas  commun ,  tout  ce  qui  n'est  pas  entré  en 
communauté.  Un  héritage  est  propre  de  communauté,  lors- 
qu'il appartient  à  l'un  des  conjoints,  sans  faire  partie  des 
biens  de  la  communauté  qu'il  a  avec  l'autre  conjoint. 

Comme  il  y  a  lieu  souvent  à  îa  question ,  si  un  héritage 
ou  autre  immeuble  est  conquêt  ou  propre  de  communauté, 
nous  établirons  des  règles  ,  pour  distinguer  les  héritages  ou 
immeubles  qui  sont  conquêts  et  ceux  qui  sont  propres.  Nous 
emploierons  le  premier  paragraphe  de  cet  article  à  exposer 
la  première  de  ces  règles;  dans  le  second  paragraphe,  nous 
exposerons  les  autres. 

s- 1. 

PREMIÈRE  RÈGLE. 

106.  Il  n'y  a  que  des  acquêts  qui  puissent  être  conquêts  de 
la  communauté  légale;  tous  les  héritages  et  autres  immeubles 
qui  sont  propres  en  matière  de  succession,  sont  aussi  toujours 
propres  de  cette  communauté,  quoique  les  choses  qui  sont 
propres  de  communauté  ne  soient  pas  de  même  toujours 
propres  en  matière  de  succession. 

Les  héritages  et  immeubles  qui  sont  propres ,  en  matière 
de  succession,  étant  ceux  qui  aviemient  à  titre  de  succès- 
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sion  ,  OU  à  un  titre  équipollent  à  succession ,  tels  que  sont 
les  dons  et  legs  faits  à  des  enfants  par  leurs  pères  et  mères, 
ou  autres  parents  de  la  ligne  directé  ascendante,  et  les  ac- 
commodements de  famille  qui  se  font  entre  ces  personnes  ; 
pour  entrer  dans  le  détail  de  notre  règle,  et  pour  faire  bien 
connoître  quels  sont  les  héritages  et  autres  immeubles  qui 
sont  propres  en  matière  de  succession ,  et  qui  sont  en  con- 
séquence, suivant  notre  règle,  propres  de  la  communauté 
légale,  nous  appliquerons  notre  règle  à  chacun  de  ces  titres. 
Nous  l'appliquerons  aussi  ensuite  aux  partages  et  licitations 
entre  cohéritiers. 

Application  de  la  règle  au  titre  de  succession. 

107.  Les  héritages  qui  aviennent  à  titre  de  succession  d'un 
parent,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  sont 
propres  en  matière  de  succession  ;  ceux  donc  qui  aviennent 
à  ce  titre,  à  l'un  des  conjoints,  quoique  durant  le  ma- 
riage ,  lui  sont  pareillement ,  suivant  notre  règle ,  propres 
de  communauté. 

Il  en  est  de  même  des  offices  et  des  rentes.  Ces  choses 
étant  réputées  immeubles,  et  de  même  nature  que  les  hé- 
ritages ,  elles  sont  susceptibles  de  la  qualité  de  propres  ;  c'est 
pourquoi,  lorsque  ces  choses  aviennent  à  l'un  des  conjoints, 
quoique  durant  le  mariage,  par  succession  directe  ou  col- 
latérale de  quelqu'un  de  ses  parents,  ces  choses  lui  étant 
propres  de  succession,  sont  pareillement  propres  de  com- 
munauté. 

108.  Observez  que  pour  qu'une  rente  soitpropre,  en  matière 
de  succession  ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  réputée  immeu- 
ble en  la  personne  de  l'héritier  qui  y  a  succédé;  il  faut  aussi 
qu'elle  ait  été  réputée  immeuble  dans  la  personne  à  qui 
l'héritier  a  succédé.  C'est  pourquoi,  si  l'un  des  conjoints, 
domicilié  sous  la  coutume  de  Paris,  qui  répute  immeubles 
les  rentes,  a  succédé  durant  le  mariage  à  un  de  ses  parents 
domicilié  sous  celle  de  Troyes,  qui  les  réputé  meubles,  cette 
rente,  quoiqu'elle  soit  devenue  immeuble  en  la  personne 
du  Parisien ,  quoiqu'elle  soit  une  chose  immeuble  qui  lui 
est  échue  par  succession,  ne  sera  pas  un  propre  en  sa  per- 
sonne, mais  un  simple  acquêt. 

La  raison  est,  que  la  nature  des  propres,  est  d'être  d'an- 
ciens héritages  (  c'est  le  nom  que  plusieurs  coutumes  leur 
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doniiciil  ) ,  qui  se  eout  transmis  dans  la  famille,  par  succes- 
sion. Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  rente  qui  n'a  com- 
mencé à  ùhc  réputée  immeuble  <!l  de  la  nature  des  héri- 
tages ,  que  dans  la  personne  de  l'hérilicr,  soit  un  anc/cn 
héritage  ;  ce  n'est  donc  pas  uii  propre,  mais  un  simple  «6- 
f/uêt  de  cet  héritier.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  i4 
mars  1697,  contre  les  héritiers  aux  propres  maternels  de  la 
dame  de  Machault,  qui,  étant  domiciliée  à  Paris,  avoit  suc- 
cédé à  sa  mère ,  domiciliée  sous  la  coutume  de  Reims ,  qui 
réputé  les  rentes  meubles.  L'arrêt  jugea  que  cette  rente  , 
quoique  devenue  immeuble  en  la  personne  de  la  dame  de 
Machault,  n'étoit  point  un  propre  maternel,  mais  un  simple 
acquêt  dans  la  succession  de  ladite  dame  de  Machault  ,  qui 
Il 'avoit  succédé  à  sa  mère,  à  cette  rente,  que  comme  à  un 
meuble.  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Boullenois,  guest.  a  ;  par 
Lemaître,  par  l'annotateur  de  Lebrun,  etc. 

109.  Il  me  paroît  suivre,  de  la  décision  de  cet  arrêt,  que 
lorsque  l'un  des  conjoints  domicilié  à  Paris,  succède ,  durant 
le  mariage,  à  un  de  ses  parents  domicilié  sous  une  coutume 
qui  réputé  les  rentes  meiibles,  celles  qu'il  a  recueillies  de 
cette  succession  doivent  entrer  en  sa  communauté  :  car  la 
communauté  est  composée  de  tous  les  acquêts  des  covjoints 
faits  durant  le  mariage.  Or,  ces  renies  auxquelles  le  conjoint 
a  succédé  comme  à  des  meubles ,  quoique  devenues  im- 
nicubles  en  la  personne  de  ce  conjoint,  n'étant  pas,  selon 
la  décision  de  cet  arrêt ,  des  propres  en  sa  personne ,  mais 
des  acquêts;  et  ces  acquêts  étant  faits  durant  le  mariage, 
puisque  c'est  durant  le  mariage  que  le  conjoint  y  a  suc- 
cédé, il  s'ensuit  qu'ils  doivent  entrer  dans  la  communauté 
de  ce  conjoint. 

1 10.  L'annotateur  de  Lebrun  est  d'un  avis  contraireau  nôtre  : 
il  pense  que  ces  rentes,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  propres 
de  succession ,  ne  laissent  pas  d'être  propres  de  commu- 
nauté. Si  elles  ne  sont  pas  propres  de  succession ,  c'est,  dit-il, 
parce  qu'il  leur  manque  une  condiJion  nécessaire  pour  cela, 
qui  est  qu'elles  aient  été  possédées  comme  inmieubles  par  le 
défunt,  de  la  sviccession  du(iuel  elles  sont  avenues  au  con- 
joint. Cette  condition  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'elles 
soient  propres  de  communauté;  il  suHît,  pour  cela,  que  le 
conjoint  les  ait  eues  à  titre  de  succession.  Je  réponds  que  si 
les  immeubles  quiavicnnent  à  Tun  des  conjoints,  durant  le 
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mariage,  à  litre  de  succession ,  n'entrent  pas  dans  la  com" 
munauté  ,  ce  n*est  pas  précisément  et  seulement  parce  qu'ils 
lui  aviennent  à  tilre  de  succession,  mais  c'est  parce  que  le 
tilre  de  succession  leur  imprime  la  qualité  de  propres ,  qui 
est  incompatible  avec  celle  d'acquêts ,  et  par  conséquent  de 
conquét  :  c'est  pourquoi  les  meubles,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  la  qualité  de  propres ,  quoiqu'ils  aviennent  à  l'un 
des  conjoints,  à  titre  de  succession ,  ne  laissent  pas  de  tom- 
ber dans  la  communauté.  Par  la  même  raison ,  ces  rentes 
auxquelles  le  conjoint  n'a  succédé  que  comme  à  des  meu- 
bles, quoique  devenues  immeubles  en  sa  personne,  n'ayant 
pas  la  qualité  de  propres,  et  n'étant  que  des  acquêts,  rien 
n'empêcbe  qu'elles  ne  tombent  dans  la  communauté  comme 
con<{uêîs. 

111.  Pour  qu'une  chose  soit  propre  dans  la  personne  de 
l'héritier  quiy a  succédé ,  il  est,  à  la  vérité,  nécessaire  qu'elle 
ail  été  possédée  comme  immeuble  par  la  personne  à  qui  il  a 
succédé  :  mais  il  n'est  pas  de  même  nécessaire  qu'elle  ait  été 
possédée  par  elle  comme  propre  ;  car  c'est  une  maxime,  que 
l'acquêt  du  défunt  devient  propre  en  la  personne  de  son 
héritier. 

1 1 2.  Par  la  même  raison,  lorsquepar  la  défaillance  de  la  ligne 
d'où  procédoit  un  héritage  propre ,  l'héritier  aux  acquêts , 
qui  est  étranger  à  cette  ligne,  a  succédé  (i)  à  cet  héritage, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  succédé  comme  à  un  propre ,  cet  héri- 
tage ne  laissera  pas  d'être  un  propre  dans  la  personne  de  cet 
héritier;  sauf  qu'il  ne  sera  plus  un  ancien  propre,  mais  un 
propre  qui  ne  remonte  pas  plus  haut  qu'à  la  personne  du 
défunt  à  qui  il  a  succédé. 

1 15.  Pour  qu'un  héritage  soit  propre,  en  matière  de  succes- 
sion, et  par  conséquent  en  matière  de  communauté,  il  n'est  pas 
non  plus  nécessaire  que  l'héritier  qui  a  succédé  à  cet  héri- 
tage, justifie  que  le  défunt  auquel  il  a  succédé,  en  étoit  le 
propriétaire  ;  le  défunt  l'ayant  possédé  lors  de  sa  mort,  et  cet 
héritage  s'étant  trouvé  parmi  les  effets  de  sa  succession ,  le 
défunt  est  par-là  suffisamment  présumé  l'avoir  été,  tant  que 
l'héritier  n'en  est  pas  évincé. 


(i)  Dans  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  et  quelques  autres,  par 
Ja  déiaillance  de  la  ligne,  la  succession  des  propres  est  délerée  au  fisc  : 
mais  ces  coutumes  doivent  être  restreintes  dans  leur  leniloire. 
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1 14-  Cela  a  lieu,  même  dans  le  eas  aïKjuel  un  tiers,  se  pré- 
tendant propriétaire  de  l'héritage,  auroit  donné  une  demande 
en  revendieation  eontre  l'héritier,  pour  se  le  faire  délaisser, 
de  laquelle,  dej)uis  et  pendant  la  communauté  de  l'héritier 
avec  sa  femme,  le  demandeur  en  revendication  se  seroit  dé- 
sisté par  une  transaction,  pour  une  somme  d'argent  que 
l'héritier  lui  auroit  payée  :  l'héritage  ne  laisse  pas  d'être  pro- 
pre, en  matière  de  succession  ,  et  par  conséquent  propre  de 
commiuiauté  ;  sauf  la  récompense  que  l'héritier  doit  à  sa 
communauté  de  la  somme  qu'il  en  a  tirée  pour  la  donner  au 
demandeur  en  revendication ,  et  se  conserver,  par  ce  moyen, 
l'héritage,  comme  nous  le  verrons  ivfrâ....  La  raison  est, 
qu'une  transaction  étant  de  sa  nature  de  re  incertâ  et  dubiâ, 
et  l'héritier  ,  en  donnant  au  demandeur  en  revendication  la 
somme  qu'il  lui  a  donnée  ,  ayant  pu  vouloir  plutôt  éviter  un 
procès  ,  que  reconnoître  le  droit  du  demandeur  en  revendica- 
tion ,  cette  transaction  n'est  pas  suffisante  pour  détruire  la 
présomption  que  le  défunt,  auquel  l'héritier  a  succédé,  qui 
s'est  trouvé  lors  de  sa  mort  en  possession  de  l'héritage ,  en 
étoit  aussi  le  propriétaire. 

1 1 5.  Il  en  seroit  autrement,  si,  par  l'acte,  Théritier  avoit  re- 
connu que  l'héritage  appartenoit  au  demandeur  en  revendica- 
tion, lequel  auroit  consenti  que  l'héritage  demeurât  à  l'héri- 
tier, pour  la  somme  que  l'héritier  lui  auroit  donnée  :  l'acte, 
en  ce  cas ,  seroit  une  véritable  vente  que  le  demandeur  enre- 
vendication  feroitde  cet  héritageà  l'héritier.  L'héritierne  se- 
roit plus  censé  tenir  à  titre  de  succession  cet  héritage  ;  son  ti- 
tre seroit  la  vente  qui  lui  en  auroit  été  faite  :  l'héritage  seroit 
donc  dans  ce  cas  acquêt,  et  par  conséquent  conquct,  l'acqui- 
sition ayant  été  faite  durant  la  communauté. 

1 16.  Quand  même,  par  l'acte  intervenu  sur  la  demande  en  re- 
vendication, et  qualifié  de  transaction  ,  l'héritier  n'auroit  pas 
formellement  reconnu  le  droit  de  propriété  du  demandeur 
en  revendication;  si  la  somme  qu'il  lui  a  donnée  pour  se 
conserver  l'héritage,  étoit  de  toute  la  valeur  de  l'héritage,  ce 
seroit  une  forte  présomption  que  l'acte  seroit  une  véritable 
vente  que  le  demandeur  lui  auroit  faite  de  l'héritage,  dégui- 
sée sous  le  nom  de  transaction  ;  et  celte  présomption  pour- 
roit  suffire  pour  faire  déclarer  acquêt  l'héritage  ,  et  par  con- 
séquent conquêt,  si  l'acte  étoit  intervenu  durant  lacommu-' 
iiauté  de  l'héritier. 
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1 17.  Hors  ce  cas,  la  l'enime  de  cet  héritier,  qui  prétendroit 
que  l'héritage  est  un  conquôt  de  sa  communauté,  et  que 
l'acte  intervenu  entre  le  demandeur  en  revendication  et  son 
mari ,  est  une  vente  que  ce  demandeur  en  a  faite  à  son  mari, 

'  ne  devroil  pas  être  admise  dans  les  offres  qu'elle  feroit  de 

1  justifier  le  droit  de  propriété  de  ce  demandeur  en  revendi- 

I  cation ,  à  moins  qu'elle  n'eût  cette  preuve  à  la  main ,  par  des 

!  titres  clairs  et  incontestables;  car  on  ne  doit  pas  admettre  un 

j  tiers  à  ressusciter  un  procès  assoupi  par  une  transaction. 

118.  Si  un  héritage  dont  le  parent  à  qui  j'ai  succédé  étoit 
I  en  possession  lors  de  sa  mort,  lui  avoit  été  vendu  par  quel- 
1  qu'un  qui  s'étoit  fait  fort  du  propriétaire;  quoique  le  pro- 
1  priétaire  dont  le  vendeur  s'étoit  fait  fort ,  n'ait  ratifié  que 
I  depuis  la  mort  de  mon  parent,  et  même  quoique  je  lui  aie 

donné  de  l'argent  pour  le  porter  à  ratifier,  néanmoins  je  ne 
serai  pas  censé  avoir  acquis  moi-même  cet  héritage  de  ce 
propriétaire,  par  îa  ratification  qu'il  a  faite;  je  suis  censé  l'avoir 
à  titre  de  succession  de  mon  parent;  et  l'héritage  est  en  con- 
séquence un  propre,  tant  en  matière  de  succession  que  de 
communauté,  sauf  la  récompense  que  je  dois  à  la  communauté, 
j  de  l'argent  que  j'en  ai  tiré  pour  faire  ratifier  le  propriétaire. 

La  raison  de  douter,  étoit  que  mon  parent,  à  qui  j'ai  suc- 
cédé, n'a  pu  acquérir  la  propriété  de  l'héritage  qu'on  lui  a 
vendu,  que  par  le  consentement  du  propriétaire.  Ce  con- 
sentement n'étant  pas  encore  intervenu  lors  de  sa  mort,  je 
n'ai  pu  lui  succéder  à  cet  héritage;  car  on  ne  peut  succéder 
à  quelqu'un  à  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas. 

La  raison  de  décider  au  contraire,  que  je  dois  être  censé 
avoir  succédé  à  mon  parent  à  cet  héritage,  est  qu'il  est  de  la 
!  nature  des  ratifications  d'avoir  un  effet  rétroactif.  Celui  qui 
ratifie  une  vente  qui  étoit  faite  en  son  nom,  est  censé  avoir 
donné  procuration  de  la  faire,  suivant  la  règle,  RatiliabiUo 
mandato  comparatiir  :  il  est  censé  avoir  vendu  lui-même,  et 
mis  lui-même  l'acheteur  en  possession ,  suivant  cette  règ]e 
de  droit  :  Qui  mandat,  ipse  fecisse  videtur.  Mon  parent,  auquel 
j'ai  succédé,  est  donc  censé,  par  le  secours  de  la  fiction  qui 
donne  un  offet  rétroactif  aux  ratifications,  être  devenu  pro- 
priétaire de  l'héritage  qu'on  lui  a  vendu ,  dès  aussitôt  qu'il 
en  a  été  mis  en  possession  ,  de  même  que  si  c'eût  été  le  pro- 
priétaire, au  nom  duquel  la  vente  lui  a  été  faite,  qui  Vy  eût 
mis  lui-même ,  et  par  conséquent  en  avoir  été  propriétaire 
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lors  (le  sa  mort  :  je  dois,  par  conséquent,  Ctre  censé  lui  avoir 
succédé  à  cet  héritage. 

1 19.  Par  la  méine  raison  ,  Je  dois  être  censé  avoir  succédé 
à  mon  parent  à  un  liéritajije  qu'il  avoit  acquis  d'un  mineur, 
(luoi(|ue  le  mineur,  devenu  majeur,  n'ait  ratifié  que  depuis 
la  mort  de  mon  parent. 

On  dit  de  même,  pour  raison  de  douter,  que  les  lois 
déclarent  nulles  les  aliénations  des  biens  des  mineurs.  Le 
parent,  à  qui  j'ai  succédé,  n'a  donc  pu  acquérir  la  propriété 
de  l'héritage  que  le  mineur  lui  a  vendu,  avant  la  ratification 
de  ce  mineur  faite  en  majorité  ;  je  n'ai  donc  pu  lui  succé- 
der àcet  héritage,  qui  ne  lui  appartenoit  pas  lors  de  sa  mort. 

La  réponse  qui  sert  déraison  pour  décider,  est  que  la  loi  ne 
prononce  la  nullité  de  l'aliénation  des  biens  des  mineurs, 
qu'en  faveur  des  mineurs.  Cette  nullité  n'est  donc  qu'une 
nullité  relative,  qui  n'a  lieu  qu'autant  que  le  mineur  trouve- 
roit  que  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  ses  biens,  lui  seroit  désa- 
vantageuse. Mais  lorsque  le  mineur,  devenu  majeur,  approïive 
l'aliénation  qu'il  a  faite,  soit  par  une  ratification  expresse,  soit 
par  une  ratification  tacite,  en  laissant  écouler  le  temps  de  la 
restitution  sans  se  pourvoir,  l'aliénation  est  valable  :  c'est  pour- 
quoi, dans  cette  espèce,  le  mineur,  devenu  majeur,  ayant 
ratifié  la  vente;  (|u'il  a  faite  à  mon  parent,  cette  vente  dont  la 
validité,  jusqu'à  cette  ratification,  avoit  été  in  saspcnso,  est 
censée  avoir  été  valable;  mon  parent  est  censé  être  devenu 
propriétaire,  par  la  tradition  que  le  mineur  lui  en  a  faite  :  je 
dois  donc  pareillement  être  censé  avoir  succédé  à  cet  héritage. 

120.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  nullité  que  les  lois 
prononcent  de  tout  ce  que  fait  une  femme  sans  être  autori- 
sée. Cette  nullité  n'est  pas  établie  en  faveur  de  la  femme, 
puisqu'elle  s'étend  même  aux  actes  (jui  lui  seroicnt  avanta- 
geux, tels  qu'est  l'acceptation  qu'elle  feroit  d'une  donation  qui 
\mèçtvo\tÏ0i\ie'^  ordonnance  de  1751,  art.  9.  C'est  pourquoi ,  si 
une  femme  sous  puissance  de  mari,  avoit,  sans  être  autorisée, 
vendu  un  héritageà mon  parent,  auquel  j'ai  depuis  succédé; 
et  que,  depuis  la  mort  de  mon  parent,  par  un  acte  passé  entre 
celte  femuïe  devenue  veuve  et  en  ses  droits,  et  nîoi,  elle  eut 
consenti  (jue  celte  vente  eût  lieu  à  mon  profil,  et  tjue  je 
retinsse  l'héritage  ,  cet  acte  ne  me  paroîl  pouvoir  passer  que 
pour  une  vente  que  celte  veuve  rn'auroit  faite  de  cet  héritage, 
et  non  pour  une  confirmation  de  celle  qu'elle  en  auioii  faite 
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au  parent  auquel  j'ai  suecédé;  ce  qui  est  absolument  uuU 
n'étant  pas  susceptible  de  confirmation  :  d'où  il  suit  que  cet 
héritage  doit  être  réputé  acquêt,  et  par  conséquent  conquêt 
de  la  communauté  légale,  si  c'est  durant  cette  communauté 
que  l'acte  a  été  passé. 

121.  Pour  que  je  sois  censé  avoir,  à  titre  de  succession  , 
un  héritage  ou  un  autre  immeuble ,  et  qu'il  soit  en  consé- 
quence propre  en  matière  de  succession ,  et  propre  de  com- 
munauté, il  n'est  pas  nécessaire  que  j'aie  trouvé  cet  héritage 
même  dans  la  succession  de  mon  parent  à  qui  j'ai  succédé; 
il  sulfit  que  j'y  aie  trouvé  le  droit  en  vertu  duquel  j'en  suis 
depuis  devenu  propriétaire. 

La  raison  de  cette  maxime  est,  que  le  droit  à  une  chose 
est  censé  être ,  jaris  affecta  et  cventu ,  la  chose  même  à  la- 
quelle il  se  termine,  et  dans  lequel  il  se  fond  et  se  réalise  par 
la  suite,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Is  qui  actioncm  liabet , 
ipsamrem  liabere  videtar  ;  1.  i5,  IF.  de  reg.  jar.  D'où  il  suit 
que  lorsque  j'ai  succédé  à  mon  parent  à  un  droit  qu'il  avoit 
à  un  certain  héritage,  duquel  je  suis  depuis  devenu  pro- 
priétaire en  vertu  de  ce  droit,  je  suis  censé  lui  avoir  succédé 
à  l'héritage  même,  dans  lequel  le  droit  auquel  je  lui  ai  suc- 
cédé ,  s'est  depuis  réalisé. 

Suivant  ces  principes,  si  mon  parent  à  qui  j'ai  succédé, 
avoit  de  son  vivant  acheté  un  certain  héritage,  dont  il  n'a- 
voit  pas  encore  été  mis  en  possession  lors  de  sa  mort;  quoi- 
que je  n'aie  trouvé  dans  sa  succession  que  l'action  cxemptOy 
je  suis  censé  lui  avoir  succédé  à  l'héritage  même  que  je  me 
suis  fait  donner  par  cette  action. 

Par  la  même  raison  ,  si  le  parent  à  qui  j'ai  succédé, 
avoit  vendu  un  héritage  avec  faculté  de  réméré  ,  et  que  de- 
puis sa  mort  j'aie  ,  en  qualité  de  son  héritier ,  exercé  le  ré- 
méré, je  suis  censé  avoir  cet  héritage  à  titre  de  succession  de 
mon  parent.  Quoique  je  n'aie  pas  trouvé  l'héritage  même  dans 
sa  succession,  il  suffit  que  j'y  aie  trouvé  le  droit  de  réméré  qui 
s'est  réalisé  dans  cet  héritage  que  j'ai  réméré.  Cet  héritage 
m'est  donc  propre,  et  en  matière  de  succession,  et  propre  de 
communauté,  sauf  la  récompense  que  je  dois  à  la  commu- 
nauté, de  la  somme  que  j'en  ai  tirée  pour  exercer  le  réméré. 

123.  Par  la  même  raison  p  si  le  parent  à  qui  j'ai  succédé 
avoit  aliéné  un  héritage  sous  une  condition  résohitoire;  piità^ 
l'avoit  donné  à  (quelqu'un  ,  à  condition  ([u'il  y  rcnlreroit 
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si  le  doiialahe  mouroit  sans  enfants ,  et  que  la  condition 
ayant  existé  depuis  la  mort  du  parent  auquel  j'ai  succédé , 
je  sois  rentré  dans  cet  héritage,  je  serai  censé  avoir  cet  hé- 
ritage à  titre  de  succession  de  mon  parent ,  quoique  ce  ne 
soit  pas  l'héritage  même  qui  se  soit  trouvé  dans  sa  succession; 
car,  en  succédantau  droit  de  rentrer  dans  l'héritage ,  je  suis 
^  censé  avoir  succédé  à  cet  héritage  auquel  ce  droit  s'est  ter- 
miné ,  et  dans  lequel  il  s'est  réalisé. 

On  objectera  peut-être  que  l'existence  de  la  condition  qui  a 
donné  ouverture  au  droit  de  rentrer  dans  cet  héritage,  n'étant 
survenue  que  depuis  la  mort  démon  parent,  je  n'ai  pas  même 
trouvé  ce  droit  dans  la  succession  de  mon  parent,  puisqu'il 
n'étoit  pas  encore  né  lors  de  l'ouverture  de  cette  succession. 

La  réponse  est,  que  suivant  les  principes  que  nous  avons 
élablis  en  notre  traité  des  obligations,  n.  220,  l'existence 
des  conditions  apposées  à  un  contrat,  a  un  effet  rétroactif 
au  temps  du  contrat,  qui  fait  réputerle  droit  auquel  l'exis- 
tence de  la  condition  a  donné  ouverture,  comme  acquis  dès 
le  temps  du  contrat.  Suivant  ce  principe^  le  parent  à  qui  j'ai 
succédé  ,  est  censé  avoir  eu,  dès  le  temps  du  contrat  de 
donation  qu'il  a  faite  de  son  héritage  ,  le  droit  d'y  rentrer  , 
et  l'avoir  transmis  par  conséquent  dans  sa  succession. 

124.  Lorsque  le  parent  à  qui  j'ai  succédé,  a  vendu  un  hé- 
ritage dont  il  a  mis  l'acheteur  en  possession,  sans  en  rece- 
voir le  prix  pour  lequel  il  lui  a  accordé  terme  ;  et  que  ,  par 
une  convention  que  j'ai  eue ,  depuis  sa  mort,  en  qualité  de 
son  héritier,  avec  l'acheteur,  je  suis  rentré  dans  l'héritage 
en  le  quittant  du  prix,  cet  héritage  m'est-il  propre  ?  La  rai- 
son de  douter  est,  que  la  vente  de  l'héritage  ayant  été  faite 
purement  et  simplement ,  sans  pacte  commissoire,  le  ven- 
deur à  qui  j'ai  succédé,  paroît  n'avoir  retenu  aucun  droit 
de  rentrer  dans  l'héritage  auquel  j'ai  pu  succéder.  La  ré- 
ponse  à  ce  raisonnement  est,  que  dans  tous  les  contrats  sy- 
nallagmatiques  ,  la  partie  qui  a  de  sa  part  exécuté  le  con- 
trat, a  le  droit  de  répéter  la  chose  qu'elle  a  donnée  en 
exécution  du  contrat,  en  cas  de  l'inexécution  du  contrat 
de  la  part  de  l'autre  partie  :  c'est  de  ce  droit  que  naît  l'ac- 
tion qu'on  appelle  condictio  ob  rem  dati  re  nonsecutct  Le  ven- 
deur ,  dont  j'ai  été  héritier  ,  avoit  donc  le  droit  de  rentrer 
dans  l'héritage,  en  cas  d'inexécution  du  contrat;  il  l'a  laissé 
dans  sa  succession,  et  il  me  l'a  transmis.  C'est  en  vertu  de  ce 
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droit  qu'en  conséquence  de  l'inexécution  du  contrat,  par  la 
convention  de  désistement  entre  l'acheteur  et  moi,  je  suis  ren- 
tré dans  cet  héritage,  et  j 'en  suis  devenu  propriétaire.  Je  le  suis 
donc  devenu  en  vertu  d'un  droit  auquel  j'ai  succédé  :  cet 
héritage  m'est  donc  propre  en  matière  de  succession  ,  et  il 
doit  par  conséquent  être  aussi  propre  de  communauté;  sauf 
la  récompense  que  je  dois  à  la  communauté,  delà  somme  due 
pour  le  prix  de  l'héritage  qui  devoit  entrer  dans  la  commu- 
nauté ,  et  dont  je  l'ai  privée  en  déchargeant  l'acheteur  de 
cette  somme,  pour  avoir  l'héritage,  comme  nous  le  verrons 
infrà. 

On  dira  peut-être  :  A  quoi  sert  le  pacte  commissoire  ,  si, 
sans  ce  pacte,  le  vendeur  a  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage, 
faute  de  paiemenl  du  prix  ?  V oyez,  clans  notre  traité  du  con- 
trat de  vente ,  n.  4^5,  ce  que  ce  pacte  donne  de  plus. 

125.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir,  que  je  suis 
censé  avoir  à  titre  de  succession  un  héritage,  lorsque  j'ai 
succédé  à  mon  parent ,  au  droit  en  vertu  duquel  j'en  suis 
depuis  devenu  propriétaire,  n'a  lieu  que  lorsque  le  droit 
auquel  j'ai  succédé,  a  été  la  cause  prochaine  et  immédiate 
de  l'acquisition  que  j'ai  faite  depuis  cet  héritage ,  comme 
dans  les  exemples  ci-dessus  rapportés  :  il  en  est  autrement 
lorsque  le  droit  auquel  j'ai  succédé  ,  n'en  a  été  qu'une  cause 
éloignée.  Par  exemple  ,  si  j'ai  succédé  à  un  parent,  à  une 
seigneurie  directe  à  laquelle  étoit  attaché  un  droit  d'avoir, 
par  retrait  conventionnel,  les  héritages  d'un  certain  territoire, 
lorsqu'ils  sont  vendus;  et  que  depuis,  un  héritage  sujet  à 
ce  droit  ayant  été  vendu  ,  j'en  aie  exercé  le  retrait  qui  m'en 
a  rendu  propriétaire,  je  ne  serai  pas  censé  avoir  cet  hé^ 
ritage  à  titre  de  succession.  Cet  héritage  est  un  acquêt;  et 
si  la  vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait  que  j'ai  exercé  , 
est  intervenue  durant  ma  communauté,  il  sera  conquêt  de 
cette  communauté.  La  raison  est ,  que  le  droit  attaché  à  la 
seigneurie  à  laquelle  j'ai  succédé ,  qui  consiste  dans  le  droit 
d'être  préféré  pour  acheter  les  héritages  qui  y  sont  sujets , 
lorsqu'ils  sont  vendus,  n'est  que  la  cause  éloignée  de  l'ac- 
quisition que  j'ai  faite  de  l'héritage  dont  j'ai  exercé  le  re- 
trait. La  cause  prochaine  de  mon  acquisition  est  le  contrat 
de  vente  de  cet  héritage,  aux  droits  duquel  contrat  j'ai  été 
subrogé  à  l'acheteur  à  qui  la  vente  en  avoit  été  faite,  parle 
retrait  que  j'ai  exercé  sur  lui,  qui  m'en  a  rendu  acheteur 
8.  6 


82  TRAITÉ    bE   TA    C  O  M     C  N  A  li  T  L  , 

en  sa  place,  (.'est  donc  ce  contrat  de  vente  qui  est  le  vé- 
ritable titre  et  la  cause  prochaine  de  l'acquisition  que  j'ai 
laite  de  cet  héritage  ;  je  le  possède  à  titre  d'achat ,  et  par 
conséquent  c'est  un  acquêt. 

Pour  les  mômes  raisons,  un  héritage  retiré  par  retrait  féo- 
dal, a  été  jugé  acquêt,  par  arrêt  du  24  janvier  1623;  Bar- 
det ,  Uv.  1  5  cliap.  109. 

126.  Pareillement  lorsqu'ayant  un  droit  de  justice  qui 
m'est  propre,  l'ayant  eu  de  la  succession  de  mes  parents, 
j'ai,  en  ma  qualité  de  seigneur  de  justice  ,  acquis  par  droit 
de  déshérence  ou  de  confiscation  ,  des  biens  immeubles  d'un 
homme  mort  sans  héritiers,  ou  condamné  à  une  peine  ca- 
pitale; ces  immeubles  ne  sont  pas  des  propres  ,  mais  des  ac- 
quêts ;  et  si  la  mort  ou  la  condamnation  qui  ont  donné 
ouverture  à  la  déshérence  ou  à  la  confiscation  ,  son  arrivées 
durant  ma  communauté,  ils  sont  des  conquêts,  car  ce  n'est 
pas  mon  droit  de  justice  qui  est  la  cause  prochaine  et  im- 
médiatede  l'acquisition  que  j'ai  faite  de  ces^immeubles  ;  c'est 
le  droit  de  déshérence  ou  de  confiscation  auquel  la  mort  ou 
la  condamnation  de  la  personne  à  qui  ils  appartenoient ,  a 
donné  ouverture;  lesquels  droits  de  déshérence  ou  de  con- 
fiscation, sont  des  fruits  civils  de  mon  droit  de  justice 
qui  les  a  produits,  et  en  sont  distingués  comme  la  fille 
l'est  de  la  mère,  et  comme  les  fruits  le  sont  de  la  terre  qui 
les  a  produits. 

XI  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  déshérence  que  la  cou- 
tume de  Bretagne,  art,  5g5,  et  quelques  avitres  donnent  au 
seigneur  de  fief  par  la  défaillance  de  l'estoc.  Lorsque,  dans 
ces  coutumes,  le  seigneur  succède  au  fief  qui  relevoit  de 
lui ,  par  la  mort  de  son  vassal  qui  n'a  laissé  aucuns  héritiers 
de  la  ligne  d'oii  ce  fief  procédoit ,  cette  succession  ne  doit 
pa^  être  considérée  comme  un  fruit  et  une  obvention  du  fief 
dominant,  mais  comme  une  reversion  qui  se  fait  de  ce  fief 
au  seigneur;  par  l'extinction  de  l'inféodation  que  produit  la 
défaillance  delà  ligne.  Le  droit  d'y  rentrer ,  en  cas  de  dé- 
faillance de  la  ligne  ,  étoit  vme  des  dépendances  du  fief  do- 
minant :  ce  lief  dans  lequel  le  seigneur  est  rentré ,  et  auquel 
s'est  terminé  le  droit  qu'il  avoit  d'y  rentrer,  en  est  donc  pa- 
reillement une  dépendance,  comme  il  l'étoit  avant  l'inféo- 
dation qui  l'en  avoit  séparé.  C'est  pourquoi,  si  le  fief  domi- 
nant étoit  propre ,  le  fief  dans  lequel  le  seigneur  du  lief 
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dominant  est  rentré  par  ce  droit  de  déshérence ,  est  pareil- 
lement propre. 

Il  en  est  de  môme  de  la  commise  du  fief  pour  désaveu  ou 
pour  félonie  :  ce  n'est  pas  tant  en  ce  cas  une  acquisition 
que  fait  le  seigneur,  qu'une  reversion  qui  se  fait  par  l'extinc- 
tion de  l'inféodation.  Le  droit  qu'a  le  seigneur  de  rentrer 
'««fiefs  qui  relèvent  de  lui,  lorsque  le  cas  arrivera, 
est  un  droit  qui  W  ^^^Ug  fj^f  dominant;  et  par  consé- 
quent le  fief  dans  lequel ,  le  cas  étant  ^.^:^r^^  set'>-iieiir  est 
rentré,  et  auquel  le  droit  qu'il  avoitd'y  rentrer  s'esfiyi.^îjj^ 
doit  pareillement  faire  partie  des  dépendances  du  fief  domi- 
nant, et  être  de  môme  nature ,  et  par  conséquent  propre, 
lorsque  le  fief  dominant  est  un  propre  de  la  personne  à  qui 
il  appartient. 

127.  Les  héritages  confisqués  sont-ils  propres  ou  acquêts 
aux  enfants  ou  autres  héritiers  du  condamné,  auxquels  le 
roi  a  fait  remise  de  la  confication  ?  Je  crois  que  la  décision 
de  la  question  dépend  beaucoup  des  termes  dans  lesquels  le 
brevet  est  conçu.  Si  le  roi  déclare  par  le  brevet  qu'il  se  dé- 
siste en  leur  faveur  de  son  droit  de  confiscation  des  biens 
du  condamné,  le  roi  paroît,  en  ce  cas,  en  se  désistant  de 
son  droit  de  confiscation  ,  avoir ,  par  la  plénitude  de  sa 
puissance,  rendu  au  condamné  le  droit  de  transmettre  par 
succession  ,  ses  biens  qu'il  avoît  perdus  en  perdant  l'état 
civil  par  la  condamnation.  Ses  enfants  ou  autres  héritiers 
sont  en  conséquence  censés  avoir  ,  à  titre  de  succession  ,  les 
biens  du  condamné;  et  par  conséquent  ceux  desdits  biens 
qui  sont  immeubles,  sont  de  vérital)les  propres.  Mais  si  le 
brevet  porte  simplement  que  le  roi  fait  don  des  biens  con- 
fisqués aux  enfants  ou  autres  héritiers  du  condamné,  les 
enfants  n'ayant  en  ce  cas  d'autre  titre  que  le  don  que  leur 
en  a  fait  le  roi,  ces  biens  sont  acquêts^  et  par  conséquent 
conquêts  ,  si  le  don  a  été  fait  durant  la  communauté. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  distinguent  entre  les  enfants  du 
condamné  et  ses  autres  parents ,  en  interprétant  ,  selon  le 
premier  sens,  le  brevet,  lorsque  la  remise  est  faite  aux  en- 
fants ;  et  selon  le  second  sens ,  lorsque  la  remise  est  faite  à 
d'autres  parents. 

128.  Quoique  l'héritage  auquel  l'un  des  conjoints  a 
succédé  à  son  parent  durant  le  mariage,  n'ait  pas  dans 
la  succession  de  ce  conjoint ,  ni  en  matière  de  disposi 
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lion,  les  efl'els  d'un  bien  propre,  ne  restant  plus  per- 
sonne (le  la  famille  dont  il  procédoit ,  il  n'en  est  pas 
moins  pour  cela  propre  de  communauté  ;  car  ce  n'est  que 
ex  accidcnti  et  ex  causa  exlrinsecâ,  qu'il  n'a  pas  dans  la  suc- 
cession de  ce  conjoint,  el  en  matière  de  disposition,  les 
effets  d'un  bien  propre  :  il  n'en  est  pas  moins  en  soi  un 
héritage  propre,  ayant  été  transmis  par  succession,  f  - 
donc  pas  un  acquêt,  ni  par  consérn^'^-'^  conquêt. 

129.  Il  nous  restf  ^^'i»t^''ver  que  pour  qu'un  immeuble 
échu  ^  ^'"^^  conjoints  durant  la  communauté,  par  la 
— ^cession  de  son  parent,  soit  propre  de  succession  ,  et  par 
conséquent  propre  de  communauté,  il  n'importe  que  ce 
parent,  par  la  succession  duquel  il  lui  est  échu,  soit  un 
parent  de  la  ligne  directe  ascendante  ,  ou  de  la  ligne  directe 
descendante,  ou  de  la  collatérale.  Toutes  ces  successions 
font  des  propres. 

Doit-on  excepter  de  cette  rcgle  la  succession  par  laquelle 
les  pères  et  mères  succèdent  à  leurs  eiifanls  aux  choses 
qu'ils  leur  ont  données?  Nous  traiterons  cette  question  dans 
un  traité  des  successions. 

Application  de  la  règle  aux  dons  et  legs  faits  en  avancement  de  succession, 
ou  pour  en  tenir  lieu. 

100.  Les  héritages  ou  autres  immeubles  donnés  ou  légués 
à  un  enfant  par  son  père,  sa  mère  ou  (juelque  autre  parent 
de  la  ligne  directe  ascendante  ,  sont  propres  à  cet  enfant  eu 
matière  de  succession,  de  même  que  s'ils  lui  étoicnt  échus  par 
la  succession  de  ces  personnes  ;  et  par  conséquent ,  suivant 
la  règle  ci-dessus  proposée ,  ils  sont  aussi  propres  de  com- 
munauté 5  quand  même  le  don  ou  le  legs  auroit  été  fait  durant 
la  communauté. 

La  raison  est,  que  ces  parents  devant ,  suivant  l'ordre  de 
la  nature  ,  la  succession  de  leurs  biens  à  leurs  enfants,  les 
dons  et  legs  qu'ils  leur  font  de  leurs  biens ,  sont  moins  des 
dons  et  legs  qu'un  acquittement  de  la  dette  naturelle  de 
leur  succession  qu'ils  leur  doivent.  Les  enfants,  par  les  do- 
nations entre  vifs  qui  leur  sont  faites  de  ces  biens,  sont 
censés  recueillir  d'avance  la  succession  du  donateur;  et  c'est 
pour  cela  que  ces  donations  soni  ai\)i^Q\éGS  avancement  cC hoirie^ 
avancement  de  succession. 

Cela  a  lieu,  V  quand  même  l'enfant  donataire  auroit 
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depuis  renoncé  à  la  succession  du  donateur,  les  héritages 
et  autres  immeubles  qui  lui  ont  été  donnés,  n'en  sont  pas 
moins  des  propres  de  succession  et  de  communauté  ;  car  le 
donateur  n'est  pas  moins  censé  les  lui  avoir  donnés  en  avan- 
cement de  sa  succession ,  et  ils  lui  tiennent  lieu  de  sa  suc- 
cession. 

i32.  Cela  a  lieu,  2°  quand  même  les  héritages  donnés  ex- 
céderoient  la  part  que  l'enfant  donataire  eût  dû  avoir  dans 
la  succession  du  donateur.  Ces  héritages  ne  laissent  pas  de 
lui  être  propres  entièrement,  et  non  pas  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qu'il  eût  dû  avoir  dans  la  succession 
du  donateur;  car  le  donateur  n'en  est  pas  moins  censé  lui 
avoir  donné  le  total ,  comme  un  avancement  de  sa  succes- 
sion, dans  laquelle  il  a  voulu  lui  faire  une  part  plus  avanta- 
geuse que  celle  que  lui  eût  faite  la  loi  civile  des  successions. 

i35.  Cela  a  lieu,  3°  quand  même  l'enfant  donataire  ne 
seroit  pas  l'héritier  présomptif  immédiat  de  son  aïeul  qui  les 
lui  a  donnés,  étant  précédé  par  son  père.  Ces  héritages  ne 
laissent  pas  d'être  censés  lui  avoir  été  donnés  en  avancement 
de  succession  :  car,  selon  l'ordre  de  la  nature,  les  biens  de 
son  aïeul  devant  lui  parvenir  un  jour,  non  pas  à  la  vérité 
immédiatement,  mais  médiatement  et  par  le  canal  de  son 
père,  son  aïeul,  en  les  lui  donnant  ou  les  lui  léguant,  ne  fait 
que  prévenir  ce  temps  ,  et  sauter  par-dessus  le  canal  par  le- 
quel ils  doivent  lui  passer.  La  donation  ou  le  legs  qu'il  lui  en 
fait,  est  donc  une  anticipation  de  sa  succession;  les  hérita- 
ges ou  autres  immeubles  ainsi  donnés  ou  légués  sont  donc 
propres  de  succession ,  et  par  conséquent  propres  de  com- 
munauté. 

134.  Cela  a  lieu,  4"  qwand  même  l'héritage  ne  passeroit 
pas  directement  du  père  au  fils  :  mais  par  le  canal  d'une 
autre  personne  que  le  père  auroit  chargée  de  substitution 
envers  son  fils.  Par  exemple,  si  un  père  ayant  deux  fils,  fait 
l'aîné  légataire  universel,  à  la  charge  de  substitution  envers 
le  puîné;  quoiqu'à  l'oviverture  de  la  substitution,  le  puîiié 
recueille  les  héritages  compris  en  la  substitution  par  le  canal 
el  des  mains  de  son  frère  aîné,  ce  puîné  ne  laisse  pas  d'être 
censé  les  tenir  à  titre  de  donation  de  son  père,  la  substitu- 
tion qui  est  son  titre,  étant  une  donation  que  son  père  lui  a 
faite.  Ces  héritages  lui  sont  donc  des  propres  de  succession  , 
et  par  conséquent  propres  de  communauté. 
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Contra,  vice  vcrsâ,  lorsqu'un  oncle  a  grevé  son  neveu  d'une 
«nb.stiiution  au  profit  des  enfants  dudit  neveu,  les  héritages 
compris  dans  la  substitution ,  que  lesdits  enfants  ont  reeueil- 
lis,  ne  leur  sont  que  des  acquêts  :  car,  quoiqu'ils  soient  passés 
du  père  aux  enfants,  ce  n'est  pas  de  leur  père  qu'ils  les  tien- 
nrnt;  leur  père  n'a  été  ((ue  le  canal  par  lequel  ils  leur  sont 
passés  :  ils  les  tiennent  de  leur  grand -oncle  qui  les  leur 
a  donnés  par  la  substitution  qu'il  a  faite  en  leur  faveur. 
Mais  les  donations  faites  par  un  parent  collatéral  ne  sont 
que  des  acquêts,  comme  nous  le  verrons  plus  amplement  ci- 
après. 

i35.  Lorsqu'un  père  ,  durant  le  mariage  de  son  fils,  lui 
fail  donation  d'une  rente  d'une  certaine  somme,  dont  il  se 
constitue  lui-même  le  débiteur  envers  lui,  celte  rente  est-elle 
en  la  personne  du  fils,  qui  en  est  le  créancier,  un  bien  ac- 
quêt, ou  un  propre? 

Four  soutenir  que  cette  rente  n'est  pas  un  propre,  mais 
seulement  un  acquêt,  on  dit  qu'un  propre  est  un  ancien  hé- 
ritage qui  a  appartenu  à  la  personne  à  qui  on  a  succédé, 
et  a  passé  de  sa  personne  à  celle  qui  lui  a  succédé.  Or, 
la  rente  que  le  père  a  donnée  à  son  fils ,  et  dont  il  s'est  cons- 
titué le  débiteur  envers  son  fils,  étant  une  rente  qui  n'a  été 
créée  el  formée  que  par  la  donation  qui  en  a  été  faite  au  fds, 
et  qui  n'a  commencé  à  exister  qu'en  la  personne  du  fds ,  on 
ïie  peut  pas  dire  que  ce  soil  un  ancien  héritage  qui  ait  passé 
de  la  personne  du  père  en  celle  du  fds.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  celte  rente  soit  un  propre;  elle  n'est  donc  qu'un 
acquêt  du  fis;  et  la  donation  ne  hii  en  ayant  pas  été  faite 
par  son  contrat  de  mariage,  c'est  un  acquêt  fait  durant  son 
mariage,  et  par  conséquent  un  conquêt,  qui  est  entré  dans 
la  communauté  légale,  s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  la  do- 
tation, de  même  qu'y  seroient  entrés  des  meubles  que  le 
père  auroit  donnés  à  son  fils. 

Au  contraire,  pour  soutenir  cette  rente  propre,  on  dit 
qu'il  est  vrai  que  celte  rente,  considérée  en  sa  forme  de  rente, 
n'a  commencé  à  exister  qu'en  la  personne  du  fils,  et  qu'elle 
n'a  jamais,  dans  cette  forme,  appartenu  au  père.  Mais  si  elle 
ne  lui  a  pas  appartenu  formaliter  dans  sa  forme  de  rente ,  elle 
lui  a  appartenu  causaliter  et  emineiUer ,  comme  étant  renfer- 
mée dans  la  masse  de  ses  biens,  sur  lesquels  il  l'a  constituée  : 
autrement  il  n'auroit  pas  pu  la  donner  à  son  fils  ,  personne 
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ne  pouvant  donner  ce  qu'il  n'a  pas.  La  rente  peut ,  de  celte 
manière  ,  paroître  avoir  passé  du  père  au  fiis,  à  un  litre  qui 
fait  des  propres,  et  être  par  conséquent  un  propre,  tant  de 
succession  que  de  communauté. 

J'avois,  dans  mon  introduction  à  la  coutume  d'Orléans  j> 
embrassé  cette  seconde  opinion  ,  que  feu  M.  ilousseau  ,  mon 
respectable  ami,  m'avoit  dit  être  la  plus  accréditée  au  Pa- 
lais; mais  j'ai  appris  que  depuis  il  éloit  intervenu  un  arrêt  de 
la  cour,  dont  je  ne  sais  pas  la  date,  qui  a  jugé  conformément 
à  la  première  opinion. 

Il  n'y  auroit  pas  lieu  à  cette  question  ,  s'il  étoit  dit  par  las 
donation,  que  le  père  fait  donation  à  son  fils  d'une  certaine 
somme,  pour  le  prix  de  laquelle  il  lui  a,  par  le  même  acte, 
constitué  une  rente  de  tant.  La  donation  étant  en  ce  cas  d'une 
somme  d'argent,  il  ne  peut  être  douteux,  en  ce  cas,  que 
la  rente  constituée  au  fds  pour  le  prix  de  cette  somme,  est 
un  acquêt ,  et  par  conséquent  un  conquêt,  ayant  été  fait  du- 
rant le  mariage. 

i56.  Lorsqu'un  père  débiteur  envers  son  fds,  d'une  somme 
d'argent  qu'il  lui  a  promise  en  le  mariant,  lui  donne  à  la 
place,  durant  le  mariage,  un  héritage,  cet  héritage  est-il 
propre  ?  La  raison  de  douter  est,  que  l'héritage  paroît  en  ce 
cas  donné  au  fils  par  le  père ,  en  paiement  de  la  somme  qu'il 
lui  devoit  :  or ,  la  dation  en  paiement  est  un  acte  équipollent 
à  vente  :  Dare  m  solatani,  est  vendere  ;  I.  4?  ^od.  de  evict.  C^est 
donc  comme  si  le  père  avoit  vendu  à  son  fils  cet  héritage, 
pour  le  prix  de  la  somme  qu'il  devoit  à  son  fils  :  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  l'héritage  qu'un  père  auroit  vendu  à  son 
fils,  seroit  un  acquêt  de  ce  fils.  Nonobstant  ces  raisons,  il 
n'est  pas  douteux  que  cet  héritage  est  à  ce  fiis  un  propre  de 
succession,  et  par  conséquent  un  propre  de  communàuîé. 
Le  père,  en  donnant  cet  héritage  à  son  fils,  à  la  place  de  la 
somme  qu'il  lui  avoit  promise  en  mariage ,  n'est  pas  censé  le 
lui  vendre  pour  le  prix  d'une  somme  qu'il  lui  doit;  il  n'est 
censé  faire  autre  chose  qu'exécuter  la  donation  de  la  dot  qu'il 
lui  avoit  promise  en  mariage.  Cette  donation  reçoit  son 
exécution,  non  pas  à  la  vérité  hi  ipsâ  re  promissây  sed  in  re 
diversd,  que  le  fils  veut  bien  recevoir  à  la  place.  Le  fils  est 
donc  censé  tenir  cet  héritage,  en  exécution  de  la  donation  qui 
lui  avoit  été  faite  par  son  contrat  de  mariage,  et  par  consé- 
quent à  titre  de  donation  en  avancement  de  succession. 
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C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'article  26  de  la  cou- 
liime  de  Paris ,  où  il  est  dit  :  Le  (ils  an(}uel  le  père  ou  mère, 
»  aïeul  ou  aïeule  ont  donné  aucun  héritage  tenu  en  fief,  ne 
»  doit  que  la  bouche  et  les  mains  au  seigneur  féodal ,  encore 

»que         la  chose  lui  soit  baillée  en  paiement  de  ce  qui  lui 

»avoitété  promis  par  contrat  de  mariage.  »  La  coutume,  en 
décidant  que  le  fds  ne  doit 4  en  ce  cas,  que  la  bouche  et  les 
mains  ,  suppose  évidemment  que  le  fils,  dans  l'espèce  pro- 
posée, tient  l'héritage  à  titre  de  donation ,  en  exécution  de 
celle  qui  lui  a  été  faite  par  son  père ,  et  que  son  père  n'est 
pas  censé  le  lui  avoir  vendu  ;  car,  s'il  étoit  censé  le  hii  avoir 
vendu,  le  fils  devroit  le  profit  de  vente,  n'étant  pas  douteux 
que  la  vente  faite  par  un  père  à  son  fils,  d'un  héritage  tenu 
en  fief,  donne  ouverture  au  profit  de  vente. 

Observez  que  l'héritage  donné  à  l'un  des  conjoints,  durant 
le  mariage,  à  la  place  d'une  somme  (jui  lui  avoit  été  promise, 
ne  lui  est  propre  de  communauté  qu'à  la  charge  de  récom- 
penser la  communauté,  de  la  somme  promise  qui  seroit  en- 
trée dans  la  commuuauté  légale,  si  le  conjoint  n'avoit  pas 
reçu  l'héritage  à  la  place.  C'est  ce  que  nous  verrons  plus 
amplement  hifrày  partie  4. 

137.  Il  n'y  a,  suivant  le  droit  commun,  que  les  donations 
faites  par  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  à  un  enfant, 
qui  soient  regardées  comme  des  litres  équipollents  à  celui  de 
succession  ,  qui  rendent  propre  l'héritage  ou  autre  immeuble 
qui  a  été  donné,  de  la  même  manière  que  si  le  donataire 
l'eût  eu  à  titre  de  succession.  Celles  qui  sont  faites  par  tout 
autre  parent,  quand  même  elles  seroient  faites  à  l'héritier 
présomptif  du  donateur,  ne  font  que  des  acquêts,  qui  sont 
conquêts  lorsque  la  donation  a  été  faite  durant  la  commu- 
nauté. 

La  raison  de  différence  est,  qu'il  n'y  a  que  nos  parents  de 
la  ligne  directe  ascendante  qui  nous  doivent,  selon  l'ordre 
de  la  nature,  la  succession  de  leurs  biens;  les  autres  ne  nous 
la  doivent  pas.  C'est  donc,  lorsqu'ils  nous  donnent  leur» 
biens,  vme  véritable  donation  qu'ils  nous  font;  et  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soit  un  acquittement  anticipé  de  la  dette 
de  leur  succession,  puisqu'ils  ne  nous  la  doivent  pas. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes,  comme  Anjou,  le 
Maine,  qui  réputent  les  donations  à  l'héritier  présomptif, 
quoiqu'en  ligne  collatérale,  faites  en  avancement  de  succès- 
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sion ,  et  les  héritages  et  autres  immeubles  qui  lui  sont  don- 
nés, biens  propres  et  patrimoniaux.  11  n'est  pas  douteux  que 
les  héritages  et  autres  immeubles  régis  par  ces  coutumes, 
lesquels  sont,  en  ce  cas,  propres  en  matière  de  succession, 
sont  aussi  en  conséquence,  suivant  notre  règle,  propres  de 
communauté. 

i38.  Lorsqu'un  testateur  a,  par  son  testament,  rappelé  à 
sa  succession  les  enfants  d'un  parent  qui  eût  été  son  héritier, 
s'il  ne  fût  pas  prédécédé  pour  le  représenter,  et  prendre  dans 
les  biens  de  la  succession  du  testateur  la  part  qu'y  eût  eue  ce 
parent,  s'il  ne  fût  pas  prédécédé;  ce  rappel  est-il  regardé 
comme  un  titre  de  succession ,  qui  donne  la  qualité  de  pro- 
pres aux  héritages  avenus  auxdits  enfants  par  ledit  rappel  ? 
ou  ne  doit-il  être  regardé  que  comme  un  legs,  qui  ne  fait 
que  des  acquêts  ? 

La  jurisprudence  a  établi,  à  cet  égard,  une  distinction 
entre  le  rappol  fait  iîitrà  terminos  juris,  et  celui  fait  extrà  ter- 
viinos  juris. 

Le  rappel  est  censé  fait  intrà  terminos  juris,  lorsque,  dans 
les  coutumes  qvii  n'admettent  pas  la  représentation,  le  testa- 
teur a  rappelé  des  personnes  à  qui  le  droit  romain  l'ac- 
cordoit. 

Par  exemple ,  lorsque  dans  les  coutumes  de  Blois  ou  de 
Meaux,  qui  n'admettent  aucune  représentation  en  ligne  col- 
latérale ,  un  testateur  a  rappelé  à  sa  succession  ses  neveux  ou 
nièces ,  enfants  d'un  frère  ou  d'une  sœur  prédécédés,  ce  rap- 
pel est  intrà  terminos  juris ,  parce  que  la  Novelle  de  Justinien 
leur  accordoit  la  représentation. 

A  plus  forte  raison,  le  rappel  des  petits-enfants  est,  intrà 
terminos  juris,  dans  les  coutumes  qui  excluent  la  représen- 
tation, même  en  directe. 

Le  rappel  qui  est  fait  intrà  terminos  juris ,  est  regardé 
comme  un  titre  de  succession ,  qui  donne  aux  héritages  qui 
aviennent  à  ce  titre,  la  qualité  de  propres  de  succession,  et 
par  conséqvient  de  propres  de  communauté.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  9  juin  1687  ,  rapporté  au  Journal  du 
Palais,  et  par  plusieurs  autres  précédents,  cités  par  le  jour- 
naliste. 

Le  rappel  extra  terminos  juris,  est  celui  des  personnes  aux- 
quelles le  droit  romain  ne  donne  pas  le  droit  de  représenta- 
tion. Tel  est  le  rappel  des  petits-neveux  et  des  petits -cousins. 
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Ce  rappel  n'est  valable  que  per  modum  legali  ;  et  par  con- 
sé(iueiit  les  héritages  avenus  h  ce  titre,  sont  de  purs  acquêts, 
de  mônne  que  ceux  avenus  à  litre  de  le^çs. 

Application  de  la  règle  aux  accommodements  de  famille. 

î5().  Les  accommodemens  de  famille,  par  lesquels  quelque 
héritage  passe  du  père  au  fils ,  étant  regardés  par  la  jurispru- 
dence comme  des  avancements  de  succession,  ces  héritages 
que  le  fils  a  eus  par  quelque  accommodement  de  famille, 
étant,  par  conséquent,  des  propres  de  succession,  ils  sont 
pareillement  des  propres  de  communauté,  quoique  raccom- 
modement ait  été  fait  durant  la  communauté. 

Par  exemple ,  lorsqu'un  père ,  durant  le  mariage  de  son 
fds,  lui  fait  abandon  d'un  héritage,  à  la  charge  de  payer  sci 
dettes  en  total  ou  en  partie,  cet  acte  n'est  pas  regardé  comme 
une  vente  que  le  père  fasse  à  son  fils  de  cet  héritage,  pour 
le  prix  de  la  somme  à  laquelle  montent  les  dettes  qu'il  le 
charge  de  payer  à  son  acquit  :  cet  acte  est  regardé  comme  un 
pur  accommodement  de  famille  et  un  avancement  de  suc- 
cession ;  car  le  père,  par  cet  acte,  ne  fait  que  prévenir  le  temps 
de  l'ouverture  de  sa  succession,  et  fait  d'avance  ce  qui  se  se- 
roit  fait  lors  de  l'ouverture  de  sa  succession.  Sans  cet  aban- 
don ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  père  ,  le  fils  au- 
roit  succédé  à  cet  héritage ,  et  il  n'y  auroit  succédé  qu'à  la 
charge  des  dettes  dont  le  père  le  charge  par  cet  abandon.  Le 
fils  est  donc  censé  avoir  cet  héritage  en  avancement  de  suc- 
cession ;  il  est  donc  un  propre,  et  par  conséquent  un  propre 
de  communauté. 

C'est  la  jurisprudence  des  arrêts.  Il  y  en  a  un  assez  récent, 
rendu  en  la  quatrième  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Rol- 
land de  Chasseranges.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  père  du 
sieur  de  Landivisiau  lui  avoit  fait  donation  de  la  terre  du 
Plessis,  à  la  charge  de  payer  pour  600,000  livres  de  dettes, 
laquelle  somme  étoit  la  valeur  entière  de  la  terre.  Le  sieur 
de  Landivisiau,  après  la  mort  de  son  père,  ayant  voulu  faire 
rapport  de  cette  terre  à  la  succession,  pour  y  prendre  ses 
droits  d'aînesse,  ses  sœurs  s'y  étant  opposées,  et  ayant  sou- 
tenu que  le  titre  auquel  le  sieur  de  Landivisiau  avoit  cette 
terre,  étoit  une  véritable  vente  que  son  père  lui  avoit  faite 
de  cette  terre,  pour  ladite  somme ,  l'arrêt  jugea  que  son  titre 
étoit  une  donation  en  avancement  de  succession,  et  qu'il 
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;     ctoît,  en  conséquence,  fondé  dans  le  rapport  qu'il  faisoit 

I     de  cette  terre. 

Par  la  même  raison  ,  lorsqu'un  père ,  durant  le  mariage  de 
son  fils,  lui  abandonne  un  héritage,  pour  demeurer  quitte 
envers  lui  de  ce  qu'il  lui  doit,  patà,  pour  un  compte  de 
tutelle ,  cet  acte  n'est  pas  censé  être  une  vente  que  le  père 
fasse  à  son  fils,  pour  le  prix  de  la  somme  due  à  son  fils;  cet 
abandon  n'est  censé  être  qu'un  pur  accommodement  de  fa- 
mille et  un  avancement  de  succession  :  le  fils  auroit  pareil- 
lement succédé  à  cet  héritage  ,  et  auroit  fait  confusion 
de  ce  qui  lui  restoit  dû  par  son  père.  Le  fils  étant  donc  censé 
avoir  cet  héritage  en  avancement  de  succession,  cet  héritage 
lui  est  propre,  et  par  conséquent  propre  de  communauté, 
quoique  l'abandon  ait  été  fait  durant  la  communauté. 

Observez  qu'il  ne  lui  est  propre  de  communauté  qu'à  la 

i  charge  de  la  récompense  de  la  somme  qui  lui  étoit  due  par 
son  père,  la  créance  de  cette  somme  étant,  comme  meuble , 
entrée  dans  la  communauté  légale. 

Pareillement ,  dans  l'espèce  précédente ,  l'héritage  donné 
par  un  père  à  son  fils,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes,  n'est 
propre  de  communauté  qu'à  la  charge  de  récompenser 

j    la  communauté  ,  des  sommes  qu'il  en  a  tirées  pour  les 

I  payer. 

j    Application  de  la  règle  aux  partages,  licîtatîons,  et  autres  actes  qui  en 

tiennent  lieu. 

i4o.  Les  héritages  et  autres  immeubles  d'une  succession , 
échus  à  quelqu'un  par  le  partage  qu'il  en  a  fait  avec  ses 
cohéritiers,  lui  sont  propres  entièrement ,  et  non  pas  seu- 
lement pour  la  part  héréditaire  qu'il  avoit  avant  le  partage. 
Quand  môme  ils  excéderoient  le  montant  de  sa  part  héré- 
ditaire, et  seroient  chargés,  en  conséquence,  d'un  retour 
en  deniers  ,  ils  seroient  entièrement  propres,  et  non  pas  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire.  Par  con- 
séquent, suivant  notre  règle,  ils  doivent  aussi  être  entiè- 
rement propres  de  communauté ,  quand  même  le  partage 
auroit  été  fait  durant  le  mariage  ,  sauf  seulement  la  récom- 
pense que  le  conjoint  héritier  doit  de  la  somme  qu'il  en  a 
tirée,  pour  payer  le  retour  dont  son  lot  étoit  chargé. 

Cette  maxime  est  tirée  de  notre  jurisprudence  française, 
sur  la  nature  des  partages. 
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Ces  principes  sont ,  sur  cette  matière,  entièrement  oppo- 
sés à  ceux  du  droit  romain. 

Suivant  ceux  du  droit  romain  ,  un  partage  étoit  regardé 
comme  une  espèce  de  contrat  d'échange,  par  lequel  chaque 
cohéritier  échangeoit  les  parts  qu'il  avoit,  avant  le  partage, 
dans  les  héritages  tombés  dans  les  lots  de  ses  cohéritiers, 
contre  celles  que  les  cohéritiers  avoient ,  avant  partage  , 
dans  ceux  tombés  dans  le  sien. 

En  conséquence,  chaque  héritier  étoit  censé  n'avoir  suc- 
cédé au  défunt  avix  héritages  tombés  dans  son  lot,  que  pour 
la  part  dont  il  étoit  héritier,  et  avoir  acquis  de  ses  cohéritiers 
les  autres  parts,  avec  la  charge  des  hypothèques  des  créan- 
ciers particuliers  de  ses  cohéritiers;  1.  6,  §.  8,  ff.  comm. 
divid. 

Au  contraire,  suivant  les  principes  du  droit  français,  les 
partages  ne  sont  pas  regardés  comme  des  titres  d'acquisi- 
tion :  la  part  que  chaque  héritier  a  dans  les  biens  de  la  suc- 
cession, avant  le  partage,  est  une  part  indéterminée  ;  c'est  le 
partage  qui  la  détermine  aux  effets  tombés  au  lot  de  cet  hé- 
ritier. Le  partage  est  censé  ne  faire  autre  chose  que  de  dé- 
terminer la  part  à  laquelle  chaque  héritier  a  succédé  au 
défunt,  qui  étoit  auparavant  indéterminée;  et  il  la  déter- 
mine aux  seuls  effets  tombés  dans  son  lot.  Au  moyen  de  cette 
détermination  que  fait  le  partage ,  et  de  l'effet  rétroactif 
qu'on  lui  donne  au  temps  du  décès  du  défunt,  le  défunt  est 
censé  avoir,  dès  l'instant  de  son  décès,  saisi  en  entier  cha- 
cun de  ses  héritiers,  de  toutes  les  choses  comprises  dans  leur 
lot ,  à  la  charge  des  retours  :  chaque  héritier  est  censé  avoir 
seul  succédé  entièrement  à  toutes  lesdites  choses,  à  la  charge 
des  retours,  s'il  y  en  a  ,  et  n'avoir  rien  acquis  de  ses  cohéri- 
tiers par  le  partage. 

i4i.  Ces  principes  ont  lieu,  non-seulement  à  l'égard  du 
premier  partage  qui  se  fait  entre  des  cohéritiers  :  ils  ont  lieu 
pareillement  à  l'égard  des  subdivisions.  Lorsque,  par  le  pre- 
mier partage ,  quelques  effets  de  la  succession  sont  demeurés 
indivis  entre  tous,  ou  seulement  entre  quelques-uns  des  co- 
héritiers, il  reste  à  faire  entre  eux  une  subdivision  de  ces 
choses  restées  en  commun  :  Nul/a  enim  in  œtcrnam  commanio 
est.  La  part  de  chacun  de  ces  cohéritiers ,  par  rapport  aux 
choses  qui  leur  sont  demeurées  communes  et  indivises,  est 
encore  indéterminée  j  jusqu'à  la  subdivision  qui  doit  s'ea 
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faire;  celte  subdivision  la  détermine  aux  choses  qui  tombent 
dans'le  lot  de  chacun ,  par  la  subdivision.  Cette  subdivision 
a,  de  même  que  le  premier  partage,  un  effet  rétroactif  au 
temps  du  décès  du  défunt,  de  manière  que  chacun  d'eux  est 
censé  avoir  seul  succédé  au  défunt  à  tous  les  o.ïïpAs  contenus 
^;,,^c  le  loi  qui  lui  est  échu  par  la  subdivision,  et  n'est  censé 
avoir  rien  acquis  de  ses  copartageants. 

142.  C'est  en  conséquence  de  ces  principes,  que  notre 
coutume  d'Orléans,  suivie  en  cela  par  toutes  celles  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées,  décide  ,  art.  i5  et  1 15,  qu'il  n'est 
dû  aucun  profit,  ni  féodal  ni  censuel,  pour  les  héritages  et 
subdivisions,  encore  qu'il  y  ait  tournes.  C'est  une  conséquence 
de  nos  principes,  que  chaque  héritier  n'est  censé  rien  ac- 
quérir de  ses  cohéritiers,  parées  partages  subdivisions  ; 
mais  qu'il  est  censé  avoir  seul  succédé  immédiatement  au 
défunt  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot ,  à  la  charge  de 
la  tourne,  lorsqu'il  en  est  chargé. 

143.  C'est  pareillement  une  conséquence  de  ces  principes, 
qu'après  le  partage  ,  les  créanciers  particuliers  de  mes  co- 
héritiers ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  d'hypothèque 
sur  les  héritages  et  autres  immeubles  tombés  dans  mon  lot, 
quoiqu'il  soit  plus  fort  que  ma  part  héréditaire,  et  chargé 
d'un  retour;  car,  étant  censé,  selon  nos  principes,  avoir 
seul  succédé  immédiament  au  défunt,  pour  le  total  à  toutes 
les  choses  comprises  dans  mon  lot ,  et  n'étant  censé  avoir 
rien  acquis  de  mes  cohéritiers,  les  créanciers  de  mes  cohéri- 
tiers ne  peuvent  rien  trouver  dans  les  effets  de  mon  lot,  qui 
ait  appartenu  pour  aucune  part  à  leurs  débiteurs,  ni  qui 
puisse  être  sujet  à  leurs  hypothèques  ;  ils  n'ont  que  la  voie 
de  saisir  et  arrêter  la  somme  due  à  leurs  débiteurs ,  pour  re- 
tour de  partage ,  si  elle  n'a  pas  encore  été  payée. 

i44-  La  maxime  que  nous  avons  posée  ci-dessus,  que  les 
héritages  et  autres  immeubles  échus  à  quelqu'un  ,  lui  sont 
propres  pour  le  total ,  tant  en  matière  de  succession  que  de 
communauté,  est  pareillement  une  conséquence  évidente 
de  ces  principes. 

145.  Ces  principes,  sur  la  nature  des  partages,  ont  été 
étendus  aux  licitations. 

On  appelle  licitaiion  un  acte  par  lequel  des  cohéritiers  ou 
d'autres  copropriétaires,  qui  ont  d'une  succession  qui  leur 
est  échue  en  commun  ,  ou  d'une  acquisition  qu'ils  ont  faite 
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ensemble  en  commun  ,  quelque  héritage  qui  leur  est  com- 
mun et  invidis.  et  qui  ne  peut  se  partager,  ou  qu'ils  ne 
jugent  pas  à  propos  de  partager,  conviennent  entre  eux 
qu'il  appartiendra,  pour  le  total  ,  à  celui  d'entre  eux  qui  le 
portera  h  un  plus  haut  prix  ,  à  la  charge  de  donner  à  cha- 
cun des  autres,  dans  ce  priv,  la  parc  qu'il  a  dans  la  su^r^p,,. 
sion  ou  dans  l'acquisition. 

Ces  licitations  entre  cohéritiers  ayant  le  môme  objet  et  la 
même  fin  que  les  partages  des  successions,  qui  est  de  faire 
cesser  la  communauté  et  l'indivision  des  biens  de  la  succ«- 
sion,  elles  sont  regardées  comme  des  actes  qui  tiennent  lieu 
de  partage ,  et  qui  sont  de  la  même  nature  que  les  parta- 
ges. Ulpien,  en  la  loi  22 ,  §.  1  ^  fif.  famil.  ercisc.  ,  rapporte  la 
licitation  parir#les  choses  qui  font  partie  de  Tofiice  d'un 
commissaire  au  partage  d'une  succession  :  Familiœ  ercis- 

candœ  jadex  potest  etiam  Licitatione  admissâ  uni  rem  adju- 

dicore. 

Ces  licitations  étant  des  actes  qui  tiennent  lieu  de  partage, 
et  qui  sont  de  la  nature  des  partages,  on  leur  a  appliqué  les 
mêmes  principes  que  notre  droit  françois  a  établis  sur  la  na- 
ture des  partages,  etque  nous  venons  de  rapporter  ci -dessus. 
La  licitation ,  de  même  que  le  partage ,  n'est  pas  regardée 
comme  un  titre  d'acquisition  :  elle  ne  fait  autre  chose  ,  de 
même  que  le  partage,  que  de  terminer  les  parts  que  chacun 
des  héritiers  licitants  a  dans  la  succession.  Celle  de  celui  qui 
se  rend  adjudicataire  par  la  licitation  ,  est  déterminée  à  l'hé- 
ritage dont  il  est  adjudicataire  par  la  licitation  ,  à  la  charge 
de  payer  aux  autres,  par  forme  de  retour ,  leur  part  dans  le 
prix;  et  les  parts  que  les  autres  héritiers  licitants  ont  dans 
la  succession  ,  sont  déterminées  aux  parts  du  prix  que  leur 
doit  l'adjudicataire;  et,  au  moyen  de  l'effet  rétroactif  qu'on 
donne  à  la  licitation,  de  même  qu'aux  partages,  l'adjudica- 
taire est  censé  avoir  succédé  immédiatement  au  défunt,  pour 
le  total  à  l'héritage  dont  il  est  adjudicataire,  à  la  charge  de 
payer  à  ses  héritiers  leur  part  dans  le  prix ,  et  n'avoir  rien 
acquis  de  ses  cohéritiers,  qui  sont  censés  remplis  du  droit 
indéterminé  qu'ils  avoient  dans  la  succession ,  poiu*  la  part 
du  prix  que  l'adjudicataire  est  tenude  leur  donner,  etn'avoir 
jamais  eu  aucune  part  dans  l'héritage  licité. 

146.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  l'article  80  de  la 
coutume  de  Paris  ,0(1  il  est  dit  :  «Si  l'héritage  ne  se  peut  par- 
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»  {ir  entre  cohéritiers,  et  se  licite  par  justice  sans  fraude  (i), 
T>  ne  sont  dues  aucunes  ventes  par  l'adjudication  faite  à  uiâ 
K  d'eux.  » 

Cette  décision  est  une  conséquence  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer.  Si  la  coutume  décide  que  l'adjudication 
faite  à  l'un  des  héritiers  de  l'héritage  qui  est  licité  entre  eux  , 
ne  donne  ouverture  à  aucun  profit  de  vente,  o'est  parce  que  , 
suivant  ces  principes,  l'adjudicataire  n'est  censé  rien  acqué- 
I    rir  de  ses  cohéritiers  colicitants. 

Suivant  les  mêmes  principes  ,  l'héritage  qui  m'est  adjugé 
par  la  licitation,  n'est  point  hypothéqué  aux  créanciers  par- 
ticuliers de  mes  cohéritiers  colicitants ,  lesquels  sont  censés 
n'y  avoir  jamais  eu  aucune  part. 
I      C'est  pareillement  une  conséquence  de  ces  principes,  que 
î  l'héritage  adjugé  par  licitation  à  l'un  des  héritiers,  lui  est 
propre  pour  le  total  en  matière  de  succession  ;  et,  par  consé- 
I  quent,  suivant  notre  règle  ,  il  est  propre  de  communauté, 
sauf  la  récompense  des  sommes  tirées  de  la  communauté  , 
j  pour  payer  les  parts  ducs  dans  le  prix  aux  colicitants, 

147.  Observez  que  ces  termes  qui  se  trouvent  dans  l'arti- 
1  cle  80  de  la  coutume  de  Paris ,  ci-dessus  rapporté ,  5/  l'héri-^ 
I  tage  ne  se  peut  partir,  et  ceux-ci ,  se  licite  par  justice,  ne  doivent 
I  pas  s'entendre  restrictive,  mais  seulement  enuntiativè;  et  tout 
ce  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  nature  et  les  effets  d'une 
licitation,  a  lieu  1°  soit  que  l'héritage  licité  n'ait  pu  se  par- 
tager ,  soit  qu'il  ait  pu  absolument  se  partager,  mais  que  les 
j  parties  aient  jugé  plus  à  propos  de  le  liciter  :  2°  soit  que  la  lici- 
j  tation  ait  été  faite  devant  le  juge,  sur  assignation  ;  soit  qu'elle 
ait  été  faite  volontairement  par  un  acte  devant  notaires;  5° 
soit  que  la  licitation  se  soit  faite  entre  les  seuls  héritiers ,  soit 
qu'on  ait  admis  des  étrangers  à  enchérir,  pourvu  que  l'adju- 
dication ait  été  faite  à  un  des  héritiers  :  car  la  raison  qui 
fait  regarder  la  licitation  comme  n'étant  qu'une  espèce  de 


(i)  Ces  termes,  sans  fraude,  concernent  le  cas  auquel  étant  inter- 
venu un  partaj^e  entre  deux  héritiers ,  lequel  auroit  assigné  à  chacun 
des  portions  divisées,  l'un  d'eux  iei^oit  ensuite  à  l'autre  une  vente  de 
sa  portion  divisée,  et,  pour  frauder  le  seigneur  du  pr-ofit  dû  par  cette 
vente,  supprimeroit  l'acte  de  partage  inconnu  au  seigneur,  et  feroi£ 
apparoir  d'une  licitation  faite  entre  cux  de  cet  héritage,  comme  .'ii 
ïestuit  encore  indivis. 


/ 
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partage,  étant  tirée  de  ce  qu'elle  a  la  même  fin ,  qui  est  de 
faire  cesser  la  communauté  et  l'indivis,  on  doit,  dans  tous 
les  cas  dans  lesquels  cette  raison  se  rencontre,  regarder  la 
licitation  comme  un  partage,  et  lui  en  donner  les  effets. 

148.  Non-seulement  les  actes  qui  se  font  dans  la  forme  de 
licitation  ,  mais  généralement  tous  les  actes  qui  paroissent 
avoir  pour  fin  principale  de  faire  cesser  entre  cohéritiers  la 
communauté  et  l'indivis  ,  quelque  nom  qu'on  leur  ait  donné, 
sont,  de  môme  que  les  licitations,  regardés  comme  des  actes 
tenant  lieu  de  partage,  et  auxquels,  de  même  qu'aux  lici- 
tations, on  donne  tous  les  mêmes  effets  qu'aux  partages. 

C'est  pourquoi ,  si  mon  cohéritier  m'a  vendu  sa  portion 
indivise  dansun  héritage  de  sa  succession,  quoique  l'acte  soit 
conçu  dans  les  termes  d'une  vente  de  sa  portion  dans  l'héri- 
tage, néanmoins  comme  on  doit  dans  les  actes,  rechercher 
plutôt  l'intention  des  parties,  que  s'attacher  aux  termes  dans 
lesquels  ils  sont  conçus ,  et  aux  noms  qu'il  a  plu  aux  notaires 
de  leur  donner,  et  que  la  priticipale  fin  et  intention  que  les 
parties  paroissent  avoir  eue  dans  cet  acte,  est  de  faire  cesser 
la  communauté  et  l'indivis,  par  rapport  à  cet  héritage  ;  l'acte, 
suivant  notre  jurisprudence,  n'est  pas  regardé  comme  une 
vente,  quoiqu'il  soit  qualifié  de  ce  nom,  ni  comme  une  ces- 
sion; il  est  regardé  comme  un  acte  tenant  lieu  de  partage, 
qui  ne  fait  autre  chose  que  déterminer  nos  parts  héréditaires, 
par  rapport  à  cet  héritage.  La  mienne,  par  cet  acte,  est  dé- 
terminée à  l'héritage  pour  le  total ,  à  la  charge  de  payer  à 
mon  cohéritier  la  somme  convenue  par  l'acte;  et  celle  de 
nom  cohéritier  est  déterminée  au  droit  d'exiger  de  moi  cette 
somme.  En  conséquence,  je  suis  censé,  dans  ce  cas,  de  même 
que  dans  le  cas  de  la  licitation ,  avoir  succédé  immédiate- 
ment au  défunt  à  l'héritage  pour  le  total ,  à  la  charge  de 
payer  la  somme  à  mon  cohéritier,  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
part  indéterminée  qu'il  avoit  à  la  succession.  Ainsi  cet  acte  ne 
donne  pas  plus  ouverture  aux  profits  seigneuriaux  ,  que  la 
licitation.  L'héritage  n'est  sujet,  pour  aucune  partie  ,  aux  hy- 
pothèques des  créanciers  particuliers  de  mon  cohéritier  ;  il 
m'est  propre  pour  le  total  en  matière  de  succession,  et  par 
conséquent  il  est  propre  de  communauté,  sauf  la  récom- 
pense ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Voyez,  au  Journal 
du  Palais,  l'arrêt  du  29  février  1692. 

149.  Ce  qui  a  été  jugé  pour  le  eus  auquel  mon  cohéritier 
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m'a  vendu  sa  part  indivise,  doit  pareillement  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  il  en  auroit  disposé  envers  moi ,  par  bail  à  rente 
t-achetable  ou  non  rachetable  ,  ou  à  quelque  autre  titre  com- 
mutatif.  Mais  si  mon  cohéritier  m'a  fait  donation  de  sa  part 
indivise  dans  quelque  héritage  de  sa  succession,  ou  même  en 
général  de  tous  ses  droits  successifs,  il  est  évident  qu'un  tel 
acte  ,  quoiqu'il  fasse  cesser  l'indivis,  ne  peut  être  considéré 
comme  tenant  lieu  de  partage  :  un  acte  par  lequel  l'une  des 
parties  a  tout ,  et  l'avitre  n'a  rien  ,  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus 
contraire  à  l'essence  des  partages.  C'est  pourquoi  cet  acte  ne 
pouvant  passer  pour  autre  chose  que  pour  une  véritable  do- 
nation que  m'a  faite  mon  cohéritier,  les  héritages  dont  il 
m'a  fait  donation,  pour  la  portion  indivise  qu'il  y  avoit,  se- 
ront acquêts  pour  cette  portion,  et  par  conséquent  conquêts, 
si  le  don  a  été  fait  durant  la  communauté. 

150.  Lorsqu'un  cohéritier  de  ma  femme  me  vend  la  por- 
tion indivise  d'un  héritage  qui  lui  est  commun  avec  ma  femme; 
s'il  est  dit  par  cet  acte  que  j'y  parois  pour  ma  femme,  en 

I  qualité  de  son  mari ,  il  n'est  pas  douteux  que  tant  qu'elle  ne 
désavoue  pas  cet  acte,  il  est  censé  n'être  autre  chose  qu'un 

1  acte  tenant  lieu  du  partage  qui  étoit  à  faire  entre  elle  et  ce 
cohéritier  :  il  suffit  même,  pour  cela  ,  qu'il  soit  dit  qu'un  tel 
a  vendu  à  un  tel,  mori  d'une  telle.  Cette  qualité  de  mari  qu'on 
lui  donne  dans  l'acte,  fait  connoître  que  ce  n'est  pas  en  son 
propre  nom ,  mais  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle  sa 
femme,  et  par  conséquent  pour  sa  femme,  qu'il  traite  avec 
le  cohéritier  de  sa  femme. 

151.  Mais  s'il  est  dit  simplement  qu'un  tel  a  vendu  à  un  tel 
sa  portion  indivise  qu'il  a  dans  un  tel  héritage  qui  lui  est 
commun  avec  la  femme  dudit  tel,  cet  acte  doit-il  passer 
comme  un  acte  tenant  lieu  d'un  partage  que  je  fais  pour  ma 
femme  ,  avec  le  cohéritier  de  ma  femme  ?  Pour  la  négative  , 
on  peut  dire  ,  que  n'étant  pas  dit  par  l'acte  que  j'y  parois  au 
nom  de  ma  femme,  ni  même  en  qualité  de  son  mari,  je  suis 
censéy  paroîtreen  mon  seul  propre  et  privé  nom,  et  par  con- 
séquent acheter  véritablement,  pour  moi,  la  portion  du  co- 
héritier de  ma  femme. 

Néanmoins  j'inclinerois  à  dire,  que  quoiqu'il  ne  soit  pag 
dit,  dans  cet  acte,  que  j'y  traite  au  nom  de  ma  femme;  et, 
dans  la  qualité  que  j'ai  de  son  mari,  on  doit  facilement  pré- 
sumer que  c'est  en  cette  qualité ,  plutôt  qu'en  mon  seul  pro- 
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pre  et  prîv(''  nom,  (juc  j'ai  traité  dans  cet  acte  avec  le 
cohéritier  de  ma  femme,  parce  que  la  qualité  que  j'ai  de 
mari  et  d'administrateur  de  la  personne,  des  biens  et  des 
affaires  de  ma  femme,  doit  faire  facilement  présumer  que 
dans  les  actes  qui  concernent  les  affaires  de  ma  femme, 
c'est  en  cette  qualité  de  mari  et  pour  ma  femme  que  j'y 
procède,  quoique  cela  ne  soit  point  exprimé  par  l'acte.  Or, 
l'acte  dont  il  est  question  concerne  les  affaires  de  ma  femme, 
puisqu'il  tend  à  faire  cesser  la  communauté  et  l'indivis  qui 
étoit  entre  elle  et  son  cohéritier;  je  dois  donc  être  facilement 
présumé  y  avoir  traité  en  ma  qualité  de  mari,  et  pour  ma 
femme. 

En  vain  oppose-t-on  qu'un  partage  de  succession  d'im- 
meubles, échue  à  ma  femme,  excède  mon  pouvoir  d'admi- 
nistrateur de  ses  biens;  car  il  suit  seulement  de  là,  que 
non-seulement  dans  ce  cas-ci ,  mais  même  dans  le  cas 
auquel  il  seroit  dit  expressément  par  l'acte,  que  je  traite  au 
nom  de  ma  femme,  l'acte  ne  seroit  pas  valable,  et  n'obli- 
?;eroit  pas  ma  femme,  si  elle  le  désapprouvoit;  mais  il  ne 
sitit  nullement,  que  lorsque  ma  femme  ne  le  désapprouve 
}>as,  je  ne  puisse  être  présumé  avoir  traité  en  son  nom, 
et  que  l'acle  ne  doive  être  censé  tenir  lieu  du  partage 
cjui  étoit  à  faire  entre  elle  et  son  cohéritier,  et  qu'en  con- 
séquence l'héritage  ne  soit,  pour  le  total,  un  propre  de  ma 
le  m  me. 

i52.  Si  le  cohéritier  de  ma  femme  avoit  vendu  sa  portion 
indivise,  tant  à  moi  qu'à  ma  femme,  sera-t-elle,  en  ce  cas, 
un  conquêt  ?  La  raison  de  douter  est  qu'on  ne  peut  plus  dire, 
en  ce  cas,  que  je  n'ai  traité  qu'au  nom  de  ma  femme  et  pour 
ma  femme;  car  on  ne  peut  être  censé  traiter  d'une  affaire 
pour  ime  autre  personne  et  en  son  nom ,  que  lorsqu'elle  n'est 
pas  présente  à  l'acte  ,  et  qu'elle  ne  traite  pas  par  elle-même 
do  l'affaire  :  donc,  dans  le  cas  présent,  où  ma  femme  étoit 
présente  à  l'acte,  et  autorisée  de  moi,  pour  traiter  par  elle- 
même,  on  ne  peut  dire  que  je  ne  trailois,  dans  cet  acte, 
qu'en  son  nom.  Or,  dira-t-on,  si  j'y  traitois  en  mon  nom, 
ce  ne  pouvoit  être  que  pour  l'accjuisition  de  la  portion  indi- 
vise du  cohéritier  de  ma  femme  :  l'acte  est  donc,  en  ce  cas, 
comme  les  termes  le  portent ,  une  véritable  vente  que  le  co- 
héritier de  ma  femme  fait,  tant  à  moi  qu'à  ma  femme,  de 
sa  portion  indivise  dans  l'héritage,  lequel  eu  conséquence 
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doit  être ,  pour  cette  portion ,  conquét  de  cette  commu- 
Daiité. 

Nonobstant  ce  raisonnement,  je  croîs  qu'on  doit  décider 
autrement.  Je  conviens  que  le  mari  a  traité  en  son  propre 
nom  ;  mais  je  ne  conviens  pas  que  ce  ne  pût  être  que  pour 
faire  l'acquisition  de  ma  portion  indivise  du  cohéritier  de  sa 
femme.  Je  pense,  au  contraire,  que  quoiqu'il  ait  traité  en 
son  propre  nom,  l'acte  peut  néanmoins  passer  pour  n'être 
autre  chose  qu'un  acte  qui  tenoit  lieu  du  partage  qui  étoit  à 
faire  de  l'héritage. 

Qu'avoit-il  à  faire,  dira-t-on,  à  ce  partage?  Je  réponds 
que  ,  q.uoique  ce  partage  fût  principalement  à  faire  entre  sa 
femme  et  son  cohéritier,  il  concernoit  néanmoins  le  mari  à 
cei  tains  égards.  Si  la  femme  avoit  cet  héritage  en  commun, 
quant  à  la  propriété  avec  son  cohéritier,  le  mari  l'avoit  avissi 
en  commun  avec  lui,  quant  à  la  jouissance  qui  appartenoit  à 
sa  communauté,  pour  la  portion  qu'avoit  sa  femme  dans  cet 
héritage.  La  vente  que  le  cohéritier  de  la  femme  fait  de  sa 
part  au  mari  et  à  la  femme,  peut  donc  être  regardée  comme 
un  acte  par  lequel,  pour  faire  cesser  l'indivis  qui  est  entre 
lui  et  les  conjoints,  il  consent  que  l'héritage  demeure  en  en- 
tier à  la  femme  pour  la  propriété,  et  au  mari  pour  la  jouis- 
sance qu'il  en  doit  avoir  pendant  la  communauté,  à  la  charge 
de  payer  à  ce  cohéritier  la  somme  convenue  par  l'acte ,  la- 
quelle sera  payée  par  la  communauté,  qui  doit  avoir  la 
jouissance  de  l'héritage,  et  qui  en  sera,  après  sa  dissolu- 
tion ,  remboursée  par  la  femme,  à  qui  appartient  l'héritage 
comme  propre  de  communauté. 

i55.  Lorsque  la  succession  est  échue  au  mari,  quoique  le 
cohéritier  du  mari  vende  sa  portion  indivise  de  quelque  hé- 
ritage de  la  succession,  au  mari  et  à  la  femme,  qui  inter- 
vient pour  cet  effet  dans  l'acte,  je  crois  que  l'acte  ne  laisse 
pas  de  devoir  passer  pour  n'être  autre  chose  qu'un  acte  te-  / 
nant  lieu  du  partage  qui  étoit  à  faire  entre  le  mari  et  son 
cohéritier  ,  et  que  sa  femme  ne  doit  être  censée  intervenir  à 
l'acte,  que  parce  qu'elle  doit  participer,  pendant  la  commu- 
nauté ,  à  la  jouissance  de  cet  héritage,  en  sa  qualité  de  com- 
mune, et  afin  de  se  rendre  caution,  pour  son  mari,  des  obli- 
gations qu'il  contracte  par  cet  acte  avec  son  cohéritier  :  en 
conséquence,  l'héritage  ne  laisse  pas  de  devoir  être  regardé 
comme  un  propre  de  communavité  du  mari ,  à  la  charge  de 

7- 
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la  récompense  de  la  somme  qui  a  été  tirée  de  la  commu- 
nanté ,  pour  payer  son  cohéritier. 

154.  Deux  hériliers  ,  l'un  paternel,  l'autre  maternel,  au 
même  degré,  partagent  ensemble  le  mobilier  de  la  succes- 
sion. L'héritier  paternel  ayant  pris,  par  ce  partage,  une 
quantité  de  mobilier  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  lui 
revenoit  pour  sa  moitié,  donne  en  retour  à  l'héritier  mater- 
nel un  héritage  propre  paternel,  auquel  il  avoit  seul  succédé. 
On  ne  peut  pas  supposer,  en  ce  cas  ,  que  l'héritier  maternel 
ait  succédé  au  défunt  à  cet  héritage  paternel,  puisqu'il  n'é- 
toit  pas  héritier  des  propres  de  cette  ligne  ;  cet  héritage  ne 
peut  donc  être  considéré  que  comme  un  acquêt  qu'il  a  fait 
de  l'héritier  paternel,  pour  le  retour  que  l'héritier  paternel 
lui  devoit  du  partage  du  mobilier  qu'ils  ont  fait  ensemble  : 
d'où  il  suit  que  si  le  partage  a  été  fait  pendant  la  commu- 
nauté légale  de  cet  héritier  maternel  avec  sa  femme,  cet  hé- 
ritage sera  un  conquêt  de  cette  communauté. 

155.  Il  en  seroit  autrement,  si  l'héritier  paternel  avoit 
donné  cet  héritage  propre  paternel  à  l'héritier  maternel, 
pour  tenir  lieu  de  la  part  qui  lui  revenoit  dans  les  acquêts  du 
défunt;  car  les  acquêts  du  défunt,  pour  la  part  qui  en  reve- 
noit à  cet  héritier  maternel,  devant  être  en  sa  personne  des 
propres,  et  par  conséquent,  propres  de  communauté,  l'héri- 
tage qui  lui  a  été  donné  pour  lui  en  tenir  lieu  ,  doit  pareille- 
ment être ,  par  subrogation ,  propre  de  communauté ,  sui- 
vant la  règle  infrà. 

156.  Il  y  a  quelques  coutumes  qui  ont  des  dispositions 
contraires  aux  principes  que  nous  avons  exposés  sur  la  na- 
ture et  les  elTets  des  partages  et  licitations. 

Par  exemple,  la  coutume  de  Dunois,  art.  44?  <îit  Par 
«partage  d'aucuns  héritages  censuels  ,  n'est  dû  profit  au  sei- 
»gneur  censuel,  s'il  n'y  a  bourse  déliée.  » 

Cette  coutume  ayant  décidé  que  le  profit  de  vente  est  dû, 
lorsque  le  partage  est  fait  avec  bourse  délice,  c'est-à-dire ,  lors- 
que l'un  des  héritiers  qui  a  un  lot  plus  fort  que  sa  portion 
héréditaire ,  est  chargé  d'un  retour  envers  son  cohéritier  qui 
a  un  lot  plus  foible  ;  ou  lorsque ,  par  licitation,  il  s'est  rendu 
adjudicataire,  pour  le  total,  de  l'héritage  qui  étoit  à  partager, 
pour  le  prix  qu'il  y  a  porté;  et  le  profit  de  vente  auquel  elle 
soumet,  en  ce  cas,  l'héritier  copartageant  chargé  d'un  re- 
tour en  deniers,  ou  adjudicataire  par  licitation  à  deniers 


PARTIE  I,   CHAPITRE  II.  ÏOl 

n'étant  autre  chose  que  le  profit  qui  est  dû  pour  les  acquisi- 
tions qui ,  étant  faites  à  prix  d'argent ,  sont  équipollentes  à 
vente  :  il  s'ensuit  évidemment  que  cette  coutume  considère 
le  partage  fait  avec  retour  de  deniers  ,  comme  une  véritable 
acquisition  que  le  copartageant,  chargé  du  retour,  fait  à 
prix  d'argent,  de  ce  dont  son  lot  excède  sa  portion  hérédi- 
taire, et  pareillement  que  la  licitatioii  est  une  véritable  ac- 
quisition à  prix  d'argent,  que  l'adjudicataire  fait  des  parts  de 
ses  colicitants  dans  l'héritage  licité. 

Cette  coutume  ayant  considéré,  de  cette  manière,  les  par- 
tages faits  avec  retour  de  deniers  et  les  licitations ,  doit-on 
en  conclure,  suivant  l'esprit  particulier  de  cette  coutume, 
que  les  héritages  échus  au  lot  d'un  héritier,  à  la  charge  d'un 
retour  en  deniers  ,  doivent,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
excède  la  portion  héréditaire  de  cet  héritier  ,  être  dans 
cette  coutume  réputés  acquêts;  et  pareillement,  que  l'hé- 
ritage dont  vin  héritier  se  rend  adjudicataire  par  licitation, 
doit  être,  pour  les  portions  de  ses  cohéritiers,  réputé  ac- 
quêt ,  et  par  conséquent  conquêt,  si  le  partage  ou  la  licita- 
tion se  sont  faits  durant  la  communauté  ?  Je  pense  que  , 
même  dans  cette  commune,  et  dans  celles  qui  ont  une  dis- 
position semblable,  les  héritages  échus  à  un  héritier,  par  un 
lot  de  partage,  quoique  plus  fort  que  sa  portion  hériditaire, 
ou  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  par  licitation,  sont  pro- 
pres pour  le  total,  en  matière  de  succession,  et  par  consé- 
quent qu'ils  sont  aussi,  pour  le  total,  propres  de  commu- 
nauté, sauf  la  récompense. 

Il  est  vrai  que,  suivant  l'esprit  particulier  de  ces  cou- 
tumes, opposé  en  cela  aux  principes  ci-dessus,  qui  sont  sui- 
vis dans  les  autres  coutumes,  il  n'est  point  censé  avoir 
succédé  immédiatement  au  défunt ,  à  ce  qu'il  a  de  plus  que 
sa  portion  héréditaire  dans  l'héritage  dont  il  s'est  rendu 
trdjudicataire  par  licitation,  ou  dans  ceux  qui  lui  sont 
échus  dans  son  lot  de  partage,  à  la  charge  d'un  retour 
en  deniers;  mais,  s'il  n'y  a  pas  succédé  immédiatement, 
il  a  succédé  au  droit  de  l'avoir  par  l'événement  du  par- 
tage ou  de  la  licitation ,  que  l'indivis  de  la  succession 
qui  lui  a  été  déférée  indivisément  avec  ses  cohéritiers, 
obligeoit  de  faire  ;  ce  qui  suffit  pour  qu'il  soit  censé  y 
avoir  succédé,  comme  nous  l'avons  établi  suprà,  n.  121, 
et  pour  que  ce  qui  lui  est  échu  par  son  lot  de  partage,. 
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OU  ce  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  par  licitation,  soit 
propre  pour  le  total. 

5.  II. 

SECONDE  RÈGLE. 

157.  Les  acquêts  de  chacun  des  conjoints  par  mariage  ,  ne 
sont  conquéts  que  lorsque  le  titre  ou  la  cause  de  leur  acqui- 
sition n'a  pas  précédé  le  temps  de  leur  connmunauté;  sinon 
ils  sont  propres  de  communauté. 

Cette  règle  se  tire  de  ces  termes  du  texte,  conquêls  faits 
durant  et  constant  leur  mariage.  ]N'y  ayant  de  concjuèts  que 
ceux  faits  durant  et  constant  le  mariage ,  c'est  une  conséquence 
que  les  héritages  dont  le  titre  d'acquisition  précède  le  ma- 
riage, ne  sont  pas  conquôls,  mais  sont  propres  de  commu- 
nauté. 

On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  cette  règle.  Si  j'ai 
acheté,  avant  mon  mariage,  un  héritage,  dont  je  n'ai  été 
mis  en  possession  que  depuis  mon  mariage,  cet  héritage  ne 
sera  pas  conquêt,  mais  sera  propre  de  communauté.  Je  n'ai, 
à  la  vérité,  commencé  à  en  devenir  propriétaire,  que  lors- 
que j'en  ai  été  mis  en  possession,  et  par  conséquent  durant 
Ja  communauté;  mais  le  titre  d'acquisition,  qui  est  le  con- 
trat de  la  vente  qui  m'en  a  été  faite  ,  étant  antérieur  à  mon 
mariage,  l'héritage  doit,  suivant  notre  règle ,  être  propre  de 
communauté. 

Lorsque  j'ai  commencé,  avant  mon  mariage,  de  posséder 
sans  titre  un  héritage ,  quoique  j'en  sois  devenu  propriétaire 
durant  la  communauté,  par  l'accomplissement  du  temps  de 
la  possession  ,  qvii  s'est  accompli  durant  la  communauté  , 
l'héritage  sera  propre  de  communauté  ;  car  ma  possession  , 
qui  est  la  cause  de  l'acquisition  que  j'ai  faite  de  l'héritage, 
ayant  commencé  avant  mon  mariage,  la  cause  de  l'acquisi- 
tion a  précédé  le  temps  de  la  communauté,  et  par  consé- 
quent l'héritage  est,  suivant  notre  règle,  un  propre  de  com- 
munauté. 

158.  Notre  règle  a  lieu,  quand  même  le  titre  qui  a  pré- 
cédé le  temps  de  la  communauté,  n'auroit  été  ouvert  que 
durant  la  communauté. 

Par  exemple,  si  une  personne  décédée  avant  mon  ma- 
riage, a,  par  une  disposition  directe  ou  fidéicommissaire 
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de  son  testament ,  disposé  à  mon  profit  d'un  héri lage  ,  sous 
une  condition  qui  n'a  été  acccomplie  qufê  depuis  nun\  ma- 
riage, quoiqu'en  ce  cas,  la  disposition  testamentaire  qui 
est  mon  titre  d'acquisition ,  n'ait  été  ouverte  que  depuis  mon 
mariage  et  durant  la  communauté,  par  Faccompiissement 
de  la  condition  ,  qui  n'a  été  accomplie  qu'en  ce  temps,  l'iié- 
ritage  ne  laissera  pas  d'être  propre  de  communauté;  car,  se- 
lon notre  règle  ,  il  suffit  pour  cela  que  le  testament  qui  ren- 
ferme cette  disposition,  qui  est  mon  titre  d'acquisition,  ait 
précédé  mon  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  été  ouverte  que 
depuis. 

Mais  si  le  testateur  n'étoit  mort  que  depuis  mon  mariage  , 
quoique  le  testament  ait  été  fait  et  rédigé  auparavant,  mon 
titre  d'acquisition  ne  sera  pas  censé  avoir  précédé  mon  ma- 
riage, et  l'héritage  sera,  en  conséquence,  conquôt  de  ma 
commvmauté  ;  car ,  un  testament  étant  essentiellement  la 
dernière  volonté  du  testateur ,  et  ne  pouvant  être  que 
par  sa  mort  sa  dernière  volonté ,  il  ne  peut  être  vérita- 
blement testament  que  par  la  mort  du  testateur  :  ce  n'est 
auparavant  qu'un  projet,  d'où  il  ne  résulte  aucun  droit, 
et  qui  ne  doit  acquérir  son  être  de  testament  qu'à  la  mort 
du  testateur. 

iSg.  Suivant  notre  principe,  quoique  la  donation  faite  à 
l'un  des  conjoints  par  le  contrat  de  mariage,  soit  toujours 
censée  faite  sous  la  condition  tacite,  si  nuptiœ  seqaantar,  et 
qu'en  conséquence  elle  ne  soit  ouverte  qu'au  temps  du  ma- 
riage, néanmoins  l'héritage,  donné  par  contrat  de  mariage, 

j  est  propre  de  communauté  ;  car  le  contrat  de  mariage  qui 
renferme  la  donation ,  est  vin  titre  qui  précède  le  mariage. 

La  coutume  d'Orléans^  art.  21 1 ,  en  a  une  disposition  for- 
melle. Il  y  est  dit  :  «  Chose  immeuble  donnée  à  l'un  des  con- 

I  «joints  par  traité  et  en  faveur  de  mariage,  est  propre  au 
»  donataire,  s'il  n'est  dit  au  contraire,  »  (c'est-à-dire,  s'il 
n'est  dit  qu'elle  est  donnée  pour  être  ameublie  à  la  com- 
munauté. ) 

Cette  disposition  de  la  coutume  d'Orléans  étant  fondée  sur 
les  principes  généraux  de  la  matière  delà  communauté  ,  qui 
servent  à  distinguer  les  conquêts  et  les  propres  de  commu- 
nauté, doit  être  suivie  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont 
pas  expliquées. 

Yovez  infrà,  ce  que  nous  avoiis  dît  sur  la  clnquicinc  rès^le^ 
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OÙ  nous  traitons  plus  amplement  des  donations  faites  par 
contrat  de  mariage. 

160.  Notre  règle  a  lieu,  quand  môme  le  titre  d'acqui- 
sition qui  a  précédé  le  mariage,  auroit  été  d'abord  inva- 
lide et  sujet  à  rescision ,  et  n'auroit  été  confirmé  que  du- 
rant la  communauté. 

Par  exemple,  si  l'on  m'a  vendu,  avant  mon  mariage,  un 
héritage  pour  une  somme  au-dessous  de  la  moitié  du  juste 
prix;  quoique  ce  soit  durant  ma  communauté  que  j'ai  validé 
cette  vente,  en  payant  au  vendeur  le  supplément  du  juste 
prix,  l'héritage  sera  propre  de  communauté  :  car  ce  n'est  pas 
le  paiement  que  j'ai  fait  du  supplément  du  juste  prix,  qui 
est  mon  titre  d'acquisition,  c'est  la  vente  qui  m'a  été  faite 
avant  mon  mariage;  le  paiement  du  supplément  ne  fait  qvie 
la  confirmer. 

Par  la  même  raison,  si  j'ai  acheté  d'un  mineur  un  héritage 
avant  mon  mariage ,  quoique  le  mineur  devenu  majeur  n'ait 
ratifié  que  durant  la  communauté,  l'héritage  sera  propre  de 
communauté  :  car  ce  n'est  pas  la  ratification  intervenue  du- 
rant la  communauté,  qui  est  le  titre  d'acquisition  de  cet  hé- 
ritage ,  c'est  la  vente  qui  m'en  a  élé  faite  par  ce  mineur  avant 
mon  mariage;  la  ratification  ne  fait  que  la  confirmer. 

Il  faudroit  décider  autrement  dans  le  cas  auquel  j'aurois 
acheté,  avant  mon  mariage,  un  héritage  d'une  femme  sous 
puissance  de  mari,  qui  me  l'auroit  vendu  sans  être  autorisée, 
et  qui,  depuis,  étant  devenue  veuve,  auroit,  par  une  conven- 
tion intervenue  entre  elle  et  moi  depuis  mon  mariage ,  rati- 
fié et  consenti  l'exécution  de  la  vente  qu'elle  m'en  avoit  faite 
auparavant.  L'héritage  en  ce  cas  est  conquêt  :  la  vente  qui 
m'en  avoit  été  faîte  avant  mon  mariage,  éloft  un  acte  abso- 
lument nul,  qui  n'étoit  pas  par  conséquent  susceptible  de 
confirmation.  La  convention  intervenue  entre  cette  femme 
devenue  veuve,  et  moi,  depuis  mon  mariage  durant  la  com- 
munauté, ne  peut  donc  pas  passer  pour  une  confirmation  de 
celle  qu'elle  m'avuit  faite  avant  mon  mariage,  laquelle  étant 
absolument  nulle  ,  n'en  étoit  pas  susceptible  :  elle  est  une 
ïîouvelle  vente  que  cette  femme  m'a  faite  de  son  héritage; 
elle  e  t  ie  yér.t  ible  et  seul  titre  d'acquisition  de  cet  héritage  : 
ce  titre  éSauL  du  temps  de  ma  communauté,  l'héritage  est 
conquêt. 

161,  Lorsque  j'ai  acheté,  avant  mon  mariage,  un  héritage 
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que  quelqu'un  m'a  vendu  au  nom  et  comme  se  faisant  fort 
de  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire,  de  qui  il  n'avoit  pas  de 
procuration  ,  quoique  ce  propriétaire  n'ait  ratifié  que  depuis 
mon  mariage ,  et  que  je  ne  sois  par  conséquent  devenu  pro- 
priétaire de  l'héritage  que  depuis  mon  mariage,  la  propriété 
n'ayant  pu  m'en  être  transférée  que  par  son  consentement, 
néanmoins  on  doit  décider  en  ce  casque  l'héritage  est  propre 
de  communauté;  car  c'est  la  vente  qui  en  a  été  faite  avant 
mon  mariage,  qui  est  mon  titre  d'acquisition;  la  ratification 
du  propriétaire,  intervenue  depuis  mon  mariage,  n'a  fait 
que  le  confirmer.  En  ratifiant  ce  qui  s'est  fait  en  son  nom,  il 
est  censé  l'avoir  fait  lui-même,  suivant  cette  règle,  Ratifia- 
bitio  mandato  comparatur,  et  celle-ci,  Qui  mandat ,  ipse  fecisse 
videttir. 

163.  Lorsque  celui  qui  m'a  vendu,  avantmon  mariage,  un 
héritage  dont  il  n'étoit  pas  le  propriétaire  ,  ne  me  l'a  pas 
vendu  au  nom  du  propriétaire ,  mais  en  son  propre  nom  ; 
si,  depuis  mon  mariage,  le  propriétaire  s'est  présenté,  a 
justifié  de  son  droit  de  propriété,  et,  par  une  convention 
intervenue  entre  lui  et  moi,  a  consenti  que  l'héritage  me 
demeurât  pour  une  somme  que  je  lui  ai  payée  pour  le  prix, 
ou  que  je  me  suis  obligé  de  lui  payer ,  soit  que  cette 
somme  fût  pareille  à  celle  pour  laquelle  je  l'avois  achetée  de 
mon  premier  vendeur,  soit  qu'elle  fût  différente,  on  doit  dé- 
cider en  ce  cas  que  l'héritage  est  conquêt;  car  cette  conven- 
tion n'est  pas  une  confirmation  de  la  vente  qui  m'avoit  été 
faite,  c'est  une  nouvelle  vente  qu'il  me  fait  de  son  héritage. 
C'est  celte  nouvelle  vente  qui  est  mon  titre  d'acquisition, 
et  non  celle  quim'avoit  été  faite  avant  mon  mariage,  puisque 
I  ce  n'est  qu'en  vertu  de  cette  nouvelle  vente,  et  nullement  en 
vertu  de  l'autre,  que  j'ai  acquis  la  propriété  de  l'héritage. 
Cet  héritage  est  donc  conquêt,  puisque  le  titre  d'acquisition 
est  du  temps  de  la  communauté. 

iG3.  Il  faudroit  décider  autrement,  si,  par  la  convention 
intervenue  entre  le  propriétaire  de  l'héritage  et  moi ,  ce  pro- 
priétaire eût  seulement  consenti  que  l'héritage  me  demeu- 
1  ràl ,  en  se  réservant  la  répétition  du  prix  contre  mon  vendeur 
I  à  qui  je  l'ai  payé ,  pour  laquelle  répétition  il  a  l'aclion  qu'a 
le  propriétaire  d'une  chose,  contre  celui  (jui  s'en  est  mis  en 
possession  et  qui  l'a  vendue;  action  dont  nous  avons  traité 
en  notre  ouvrage  sur  le  contrat  de  vente,  part.  2^  chap.  4  ' 
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car,  en  ce  cas,  je  conlinuc  de  posséder  l'hérilage,  en  vertu 
de  la  vente  i\\n  m'a  été  faite  avant  mon  mariage  :  le  projirié- 
taire  ne  me  fait  pas  une  nouvelle  vente;  il  ne  fait  que  con- 
sentir l'exécution  de  celle  qui  m'a  été  faite. 

164.  Lorsque  j'ai  acheté  ,  avant  mon  mariage,  un  héri- 
tage de  quelqu'un  qui  me  l'a  vendu,  comme  en  étant  le  pro- 
priétaire; si,  depuis  mon  mariage,  une  autre  personne  a 
donné  une  demande  en  revendication  de  cet  héritage,  et  que, 
sur  cette  demande,  par  une  transaction,  sans  décider  la  ques- 
tion du  droit  de  propriété  de  cet  héritage,  la  personne  se  soit 
désistée  de  sa  demande  pour  une  somme  que  je  lui  ai  don- 
née, l'héritage  sera  propre  de  communauté  :  car  la  transac- 
tion qui  est  par  sa  nature,  de  re  incertâ  et  dabiâ,  n'ayant  pas 
décidé  la  question  de  la  propriété  de  l'héritage,  celui  qui  m'a 
vendu  l'héritage  avant  mon  mariage,  est,  en  conséquence  de 
la  possession  qu'il  en  avoit,  réputé  en  avoir  été  le  proprié- 
taire, tant  que  le  contraire  n'est  pas  justifié,  et  m'en  avoir 
en  consé(juenee  transféré  la  propriété,  en  exécution  de  la 
vente  qu'il  m'en  a  faite.  C'est  cette  vente  qui  est  mon  seul  et 
véritable  titre  d'acquisition  de  l'héritage,  et  non  la  transac- 
tion par  laquelle  je  suis  censé  avoir  acquis  plutôt  le  désis- 
tement du  procès  qu'on  me  faisoit  sur  cet  héritage,  que  l'hé- 
ritage même. 

165.  Lorsqu'une  commission  qu'avoit  le  mari  avant  son 
mariage,  est  érigée  en  titre  d'office  qu'il  acquiert  durant  le 
mariage,  il  n'est  pas  douteux  que  l'office  est  conquèt.  Quand 
même  la  commission  qu'il  avoit  avant  le  mariage  auroit 
pu  lui  servir  à  obtenir  la  préférence  pour  l'acquérir,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  l'a  acquis  en  vertu  du  droit  antérieur 
au  mariage;  car  on  ne  peut  pas  avoir  de  droit  à  ce  qui 
n'existe  pas. 

Mais,  lorsque  le  mari  avoit  un  office  avant  son  mariage, 
qui  a  été  supprimé  durant  le  mariage  ,  et  ensuite  rétabli 
moyennant  finance  ,  sans  que  le  mari  ait  été  obligé  de  pren- 
dre de  nouvelles  provisions,  cet  office  rétabli  est  censé  le 
même  office  qu'il  avoit  avant  le  mariage,  et  est  par  consé- 
quent propre  de  communauté  :  la  suppression  est  censée  en 
ce  cas  s'être  convertie  en  une  simple  taxe. 

TROlSliiME  RÈGLE. 

166.  L'héritage  acquis  par  l'un  des  conjoints,  en  vertu  d'un 
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droit,  qui,  de  sa  nature,  n'est  pas  eessible,  est  propre  de 
conimuuanté,  ([uoi(;ue  le  droit  soit  né  durant  la  commu- 
nauté. 

Cette  règle  reçoit  son  application  au  droit  de  retrait  ligna- 
ger.  Quoique  le  droit  de  retrait  ligïiai>;er  soit  né  durant  le 
mariage,  par  la  vente  qui  a  été  faite  durant  ce  temps,  d'un 
héritage  que  l'un  des  conjoints  avoit  droit  de  retirer  par 
reirait  ligiiager,  l'héritage  que  ce  conjoint  a  acquis  par  le 
retrait  ligiiager  qu'il  a  exercé  ,  est  propre  de  communauté  ; 
car  le  droit  de  retrait  lignager  étant  un  droit  qui,  par  sa  na- 
ture, n'est  pas  cessible,  et  que  le  lignager  à  qui  il  appartient, 
ne  peut  exercer  pour  le  compte  d'^in  autre,  ni  en  total,  ni 
pour  partie,  il  s'ensuit  que  le  conjoint  lignager  n'a  pu  exer- 
cer ce  droit  que  pour  son  compte  seul ,  et  non  pour  le  comple 
de  sa  communauté  :  d'oii  il  suit  que  l'héritage  qu'il  a  acquis 
en  vertu  de  ce  droit,  et  auquel  ce  droit  s'est  terminé,  lui  est 
propre  de  communauté. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  58^,  en  a  une  disposition, 
qui,  étant  fondée  sur  des  principes  pris  dans  la  nature  des 
choses,  doit  être  suivie  dans  les  autres  coutumes  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées.  Il  y  est  dit  :  «  Si  le  mari,  à  cause  de  sa 
3» femme,  retrait  quelque  héritage,  il  est  fait  propre  d'icelle 
»  femme.  »  Bien  entendu,  à  la  charge  de  la  récompense  envers 
la  communauté,  sur  laquelle  la  coutume  s'explique  dans  la 
suite  dudit  article. 

Par  la  même  raison,  si  le  mari  exerce  durant  le  mariage 
le  retrait  lignager  d'un  héritage  de  sa  famille,  il  lui  est  pa- 
reillement propre  de  communauté. 

167.  Il  en  est  autrement  du  retrait  conventionnel.  Ce  droit 
étant  cessible,  et  capable  par  conséquent  d'entrer  en  com- 
munauté, lorsque  ce  droit  est  né  durant  le  mariage,  par  la 
vente  qui  a  été  faite,  durant  ce  temps  ,  de  quelque  héritage 
sujet  à  ce  droit,  il  tombe  dans  la  communauté,  et  l'héritage 
acquis  en  vertu  de  ce  droit,  est  conquèt,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  vu  supra  s  n.  12  5. 

QUATRIÈME  REGLE. 

iGS.  Les  héritages  ou  autres  immeubles  donnés  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  conjoints,  enlrevifs  ou  par  testament,  sont  con- 
quels  de  leur  commuiiaulo  légale,  sauf  ce  trois  cas  :  1"  iurs- 
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que  la  donation  précède  le  temps  du  mariage ,  quoiqu'elle 
soit  laite  en  i'aveur  du  mariage  et  par  le  contrat  de  mariage  ; 
2°  lorsqu'elles  sont  des  avancements  de  succession  ,  ou  actes 
qui  en  tiennent  lieu;  3°  lorsqu'elles  sont  faites  à  la  charge 
que  les  choses  données  seront  propres  au  donataire. 

Celte  règle  est  tirée  de  l'article  24^)  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Chose  immeuble  donnée  à 
»run  des  conjoints  pendant  leur  mariiîge,  à  la  charge  qu'elle 
•  sera  propre  de  communauté,  ne  tombe  en  communauté; 
wmais  si  elle  est  donnée  simplement  à  l'un  des  conjoints, 
selle  est  commune,  fors  et  excepté  les  donations  faites  en 
«ligne  directe,  lesquelles  ne  tombent  en  communauté.  » 

Cette  disposition  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  a  été  insé- 
rée précisément  dans  les  mêmes  termes,  dans  l'article  21 1  de 
notre  nouvelle  coutume  d'Orléans,  qui  a  été  rédigée  trois  ans 
après  celle  de  Paris ,  par  les  mêmes  commissaires. 

Notre  coutume  d'Orléans,  pour  plus  grande  explication, 
a  ajouté  en  fin  dudit  article  211 ,  ce  qui  suit,  qui  n'étoit  que 
sous-entendu  dans  celle  de  Paris  :  «  Mais  la  chose  immeuble 
adonnée  à  l'un  des  conjoints  par  traité  et  en  faveur  de  ma- 
sriage,  est  propre  au  donataire,  s'il  n'est  dit  autrement.  » 
(  C'est-à-dire ,  s'il  n'est  dit  expressément  que  la  chose  est  don- 
née pour  être  ameublie  à  la  communauté.  ) 

Ces  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ne  sont 
pas  des  dispositions  locales;  elles  sont  puisées  dans  les  prin- 
cipes généraux  delà  matière  de  la  communavité  entre  con- 
joints par  mariage,  et  doivent  par  conséquent  être  suivies 
partout  où  cette  communauté  a  lieu. 

Cette  communauté  est  en  cela  plus  étendue  que  la  société 
universelle  qvie  deux  personnes  contracteroient  de  tous  les 
gains  et  profits  qu'ils  feroient  durant  le  cours  de  cette  société. 
Cette  société,  qu'on  appelle  en  droit,  societas  universoram  qace 
ex  quœsta  vcniant ,  ne  comprend  que  ce  qui  est  aeqviis  à  titre 
de  commerce,  aut  ex  re  communia  et  ne  s'étend  pas  à  ce  qui 
est  donné  à  l'un  des  associés;  1.  9,  10,  11,  71,  \ ,  ïï.  pro 
socio. 

16g.  Le  premier  cas  d'exception  que  nous  avons  proposé 
par  cette  quatrième  règle,  est  une  suite  de  notre  seconde 
règle. 

Suivant  cette  règle,  les  héritages  dont  le  litre  d'acquisition 
précède  le  mariage  ,  ne  sont  pas  conquèts,  mais  sont  pro- 
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près  de  communauté.  Or,  le  contrat  de  mariage  doit  toujours 
précéder  le  mariage.  Les  donations  faites  par  le  contrat  de 
mariage  des  conjoints,  sont  donc  propres  de  communauté  à 
celui  des  conjoints  à  qui  elles  ont  été  faites. 

Ce  cas  d'exception  est  aussi  formellement  exprimé  en  fin 
de  l'article  an  de  la  coutume  d'Orléans,  que  nous  avons  ci- 
dessus  rapporté. 

ijro.  Cela  a  lieu,  quand  même  la  donation  auroit  été  faite 
aux  deux  futurs  conjoints  :  l'héritage  ne  seroit  pas  pour  c€la 
conquêt,  mais  il  seroit  propre  de  communauté  pour  moitié 
de  chacun  des  conjoints;  ce  qui  est  fort  différent  :  car  le 
mari  ne  peut  en  ce  cas  disposer  de  la  moitié  qui  appartient 
à  sa  femme,  sans  le  consentement  de  sa  femme  ;  et  la  femme 
ou  ses  héritiers  peuvent,  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, retenir,  comme  un  propre,  la  moitié  de  cet  héri- 
tage; au  lieu  que  s'il  étoit  conquêt,  le  mari  pourroit,  sans 
le  consentement  de  sa  femme ,  disposer  du  total  ;  et ,  s^il  n'en 
ayoit  pas  disposé,  la  femme  ni  ses  héritiers  ne  pourroient, 
en  cas  de  renonciation,  y  prétendre  aucune  part. 

Quoique  les  termes  de  la  donation  de  quelque  héritage, 
faite  par  le  contrat  de  mariage,  expriment  qu'elle  est  faite 
aux  futurs  époux ^  néanmoins,  lorsque  l'un  des  futurs  est  un 
des  enfants  et  descendants  du  donateur,  ou  même  son  héri- 
tier présomptif  en  ligne  collatérale,  le  donateur  est  facile- 
ment présumé  n'avoir  entendu  faire  sa  donation  qu'à  lui,  et 
ne  s'être  servi  de  ces  termes ,  aux  futurs  époux  ^  que  par  rap- 
port à  la  jouissance  de  l'héritage,  qui  devoit  être  commune 
aux  futurs  pendant  leur  communauté  :  c'est  pourquoi  l'hé- 
ritage lui  sera,  pour  le  total,  propre  de  communauté. 

11  y  a  plus  :  lorsque  par  le  contrat  de  mariage  ,  un  pa- 
rent de  la  ligne  directe  ascendante  de  la  future  épouse  ,  ou 
même  son  proche  parent  en  collatérale,  dont  elle  est  l'hé- 
ritière présomptive,  a  fait  donation  de  quelque  héritage  en 
ces  termes  ,  en  faveur  de  mariage  a  donné  au  futur  époux  tel 
héritage  ;  quoiqu'il  ne  soit  pas  parlé,  par  la  donation  ,  de  la 
future  épouse ,  néanmoins  le  donateur  est  facilement  pré- 
sumé avoir  voulu  donner  à  la  future  épouse,  et  n'avoir  pas 
entendu  donner  au  futur  époux ^  en  son  propre  nom,  mais 
en  son  nom  et  qualité  d'époux  et  de  mari,  comme  ayant,  en 
cette  qualité  de  mari ,  qualité  pour  accepter  et  recevoir  ce 
qui  est  donné  pour  la  dot  de  sa  femme. 
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C'est  ce  que  nous  enseigne  Dinnonlin  ,  clans  l'espèce  d'nne 
donation  faite,  par  eonhat  (te  mariage,  par  le  [)ère  de  la 
future  ^'pouse,  au  futur  époux  :  Quamvis  ver  ha,  dit-il  ,  non 

concipiantur  in  filiam  ,  sed  in  fulnrnm  generum  ;  imi  specialiter 
cfiratar  gcnero  pro  se  et  suis ,  non  censetur  ei  data  in  sponsnlitiam 
largitateni  ,  sed  in  duhio  censetur  ei  datum  in  dotem,  et  pro  dote 
sponsœ^...  vidctiir  ipsi  rnu.licri  dare ,  non  autem  vivo,  nisi  in  qaa~ 

litate  viri  manet  ergd  domus  dotalis  et  proprium  patrimonium 

filiœ. 

Ouclques  coutumes  ont,  par  une  disposition  expresse,  au- 
torisé ces  présomptions,  et  en  ont  fait  des  présomptions  de 
droit.  Celle  du  Maine,  art.  545,  dit  :  a  Donation  faite  en  faveur 
yi  de  mariage  d'héritier  ou  d'héritière  présomptive  du  donneur.... 
«supposé  qu'elle  soit  faite  aux  deux  conjoints,  ou  à  celui  d'eux 
«qui  n'est  héritier  du  donneur,  est  vue  être  faite  en  faveur 
»du  parent  ou  parente  du  donneur,  etc.  » 

Dans  les  autres  coutumes,  il  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
juge  à  décider  ,  par  les  circonstances,  à  qui  donation  doit 
être  présumée  faite. 

Observez  que  ,  lorsque  ïa  donation  est  faite  par  contrat  de 
mariage,  par  un  parent  de  la  future,  au  futur  époux,  on 
peut,  sviivant  les  circonstances,  avoir  quelque  prétexte  pour 
l'entendre  d'une  donation  faite  à  la  future,  comme  nous  l'a- 
vons vu  ci-dessus  :  contréi ,  vice  versa,  lorsqu'elle  est  faite  à 
la  future  épouse  par  un  parent  du  futur,  il  n'y  a  aucun  prétexte 
ni  aucune  couleur  sous  laquelle  on  puisse  se  dispenser  de 
regarder  cette  donation  autrement  que  comme  faite  cfTec- 
tivement  et  véritablement  à  la  future. 

iri.  Le  second  cas  d'exception  que  nous  avons  proposé, 
csl  lorsque  la  donation  est  un  avancement  de  succession,  ou 
un  acte  (jvii  en  tient  lieu  :  c'est  une  suite  de  notre  première 
règle.  Suivant  cette  règle  ,  il  n'y  a  que  les  acquêts  (jui  puis- 
sent être  conquêts  ;  les  immeubles  donnés  en  avancement  de 
succession  ,  étant  propres  et  non  acquêts,  ils  ne  peuvent  être 
conquêts. 

La  coutume  de  Paris,  en  l'article  ci-dessus  rapporté, 
fait  mention  de  notre  second  cas  d'exception  ,  en  ces  ter- 
mes, /r?r5  et  eœcepté  les  donations  faites  en  ligne  directe,  lesquelles 
ne  tombent  en  communauté. 

Y'^'î.  Néanmoins  si  le  père  ou  la  mère  de  l'un  des  conjonts, 
par  la  donation  qu'ils  lui  ont  faite  d'un  héritage,  soit  par  le 
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contrat  (le  lyiarias^e,  s'ut  depuis  le  mariage,  avoient  expres- 
sément il^eîaré  j)ar  l'acte  de  donaîion ,  que  leur  volonté 
étoit  qué  l'héritage  donné  entrât  en  la  communauté  de  ce 
conjoint,  cet  héritage  y  entreroit;  cette  clause  de  la  donation 
seroit  une  espèce  d'c^meublissement  de  cet  héritage. 

173.  Lorsqu'un  père,  par  la  donation  qu'il  a  faite  d'un 

!  héritage  à  son  gendre  et  à  sa  fdle,  pendant  leur  communauté, 
a  déclaré  qu'il  le  leur  donnoit  pour  appartenir  à  chacun 
d'eux  par  moitié ,  est-il  censé ,  par  cette  clause  ,  avoir  voulu 
que  l'héritage  entrât  en  leur  communauté  ?  Non  ;  mais  il  est 
censé,  selon  le  sens  obvié  des  termes,  avoir  donné  une  moi- 
lié  de  cet  héritage  à  sa  fille,  et  l'autre  moitié  à  son  gendre  : 
en  conséquence  l'héritage,  pour  la  moitié  qui  a  été  donnée 

1  à  la  fdle,  sera  propre  de  la  fille,  et  il  sera ,  pour  l'autre  moi- 
tié qui  a  été  donnée  au  gendre  ,  un  conquét  de  leur  commu- 
nauté. En  conséquence  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, au  cas  qu'elle  soit  acceptée  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
l'homme  n'aura  qu'un  quart  du  total  de  cet  héritage  :  si 
c'étoit  par  le  contrat  de  mariage  que  la  donation  eût  été  faite 
de  cette  manière,  il  seroit  propre  à  chacun  d'eux  pour  moitié. 

i^Zj-  coutume  s'étant  exprimée  indistinctement  par  ces 
termes  ,  en  Ugne  directe  ,  on  a  fait  la  question  ,  si  les  héritages 
donnés  par  un  enfant  à  son  père,  pendant  le  mariage  de  son 
père ,  étoient  dans  le  cas  de  l'exception ,  et  dévoient  être 
propres  de  communauté  à  son  père.  Renusson  décide  pour 
l'alUrmative,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  coutume  s'est  expri- 
mée indistinctement,  sans  distinguer  la  ligne  descendante 
de  l'ascendante.  Je  crois  qu'il  se  trompe.  Si  la  coutume  n'a 
pas  exprimé  la  distinction  de  la  ligne  descendante  et  de  l'as- 
cendante, c'est  qu'il  a  paru  que  cette  distinction  se  sous-en- 

i  tendoit  assez  facilement ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'exprimer. 
En  effet,  cette  exception  n'est  fondée  que  sur  ce  que  les  do- 

{     nations  en  ligne  directe  sont  des  avancements  de  succession, 

{  ou  des  actes  qui  en  tiennent  lieu  ;  et  conséquemment  que  les 
héritages  ou  autres  immeubles  donnés  en  ligne  directe,  sont 
des  propres  ,  et  non  des  acquêts,  qui  ne  peuvent  par  consé- 

i.     quent  être  conqacts.  Or  il  est  évident  que  celle  raison  ne  peut 

!  recevoir  d'application  qu'aux  donations  faites  à  l'un  des  con- 
joints par  quelqu'un  de  ses  parents  de  la  ligne  directe  ascen- 

I  dante,  n'y  ayant  que  ces  donations  qui  soient  des  avan- 
cements de  succession.  On  ne  peut  pas  dire  de  môme  que 

I 
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les  donations  faites  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  de  ses 
enfants  ,  soient  un  avancement  de  succession  ;  ce  seroit  per- 
\ertir  l'ordre  de  la  nature.  Les  héritages  donnés  à  ce  conjoint 
par  tin  de  ses  enfants  ,  ne  sont  donc  pas  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception :  ils  ne  sont  pas  des  propres  ,  ce  sont  des  acquêts  , 
et  par  conséquent  des  conquêls,  si  la  donation  a  été  faite 
pendant  le  mariage. 

Cela  a  lieu,  quand  même  la  femme  de  celui  à  qui  la  do- 
nation a  été  faite,  ne  seroit  que  la  belle-mère  du  donateur. 
Si  l'enfant  donateur  a  fait  cette  donation  en  majorité,  et 
après  que  son  père  lui  a  rendu  compte  ,  cette  donation  sera 
valable,  et  l'héritage  donné  entrera  dans  la  communauté  qui 
est  entre  son  père  et  sa  belle-mère,  s'il  n'est  pas  stipulé  par 
l'acte  ,  qu'il  sera  propre  au  donataire. 

En  vain  dira-t-on  qu'il  n'est  pas  présumable  que  l'enfant , 
en  donnant  un  héritage  à  son  père  ,  ait  eu  intention  que  sa 
belle-mère  en  profitât.  Si  le  donateur  ne  vouloit  pas  qu'elle 
en  profitât,  il  étoit  en  son  pouvoir  de  l'empêcher ,  en  appo- 
sant à  sa  donation  la  clause  que  l'héritage  donné  seroit  pro- 
pre au  donataire;  lorsqu'il  ne  l'a  pas  apposée,  il  est  censé 
avoir  consenti  que  sa  belle-mère  pût  profiter  de  la  donation, 
comme  commune. 

175.  La  coutume  de  Paris  n'excepte  que  les  donations  en 
ligne  directe parce  que,  suivant  la  coutume  de  Paris,  et 
suivant  le  droit  commun  ,  il  n'y  a  que  les  donations  en  ligne 
directe  qui  soient  réputées  cwancement  de  succession.  Dans  les 
coutumes  qui  regardent  aussi,  comme  avancements  de  suc- 
cession  y  les  donations  faites  à  l'héritier  présomptif  en  colla- 
térale, les  héritages  donnés,  durant  le  mariage,  à  l'un  des 
conjoints,  héritier  présomptif  en  collatérale  du  donateur, 
doivent  être  aussi  compris  dans  notre  second  cas  d'exception, 
comme  nous  l'avons  vu  sur  la  première  règle. 

176.  Le  troisième  cas  d'exception,  proposé  par  notre  qua- 
trième règle,  est,  lorsque  la  donation  est  faite,  à  la  charge 
que  la  chose  donnée  sera  propre  au  donataire.  La  coutume 
de  Paris,  dans  l'article  que  nous  avons  ci-dessus  rapporté, 
en  fait  mention.  îl  y  est  dit  :  «  Chose  immeuble  donnée  à  l'un 
»des  conjoints,  pendant  leur  mariage,  à  la  charge  qu'elle 
»sera  propre  au  donataire,  ne  tombe  en  communauté.  » 

Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  clause  ,  suprà ,  n.  102, 
dans  le  cas  auquel  elle  est  apposée  à  une  donation  d'une 
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somme  d'argent,  ou  d'autres  choses  mobilières;  auquel  cas, 
de  même  que  dans  ce  cas-ci,  la  clause  que  les  choses  don- 
nées seront  propres  au  donataire,  les  empêche  d'entrer  dans 
la  communauté. 

Cela  est  fondé  sur  ce  principe  de  la  raison  naturelle ,  qu'il 
est  permis  ,  à  celui  qui  donne  quelque  chose  ,  de  la  donner 
fious  telles  conditions  et  sous  telles  restrictions  que  bon  lui 
semble.  Lors  donc  que  le  donateur  n'a  donné  qu'à  condition 
que  les  choses  qu'il  donnoit  ,  ii'entreroient  pas  dans  la  com- 
munauté du  donataire,  ce  qvi'il  a  suffisamment  témoigné  en 
déclarant  qu'elles  seroient  propres  au  donataire ,  les  choses 
données  n'y  doivent  pas  entrer. 

17^.  Observez  que,  lorsque  la  donation  est  une  donation 
«ntre  vifs,  cette  clause,  pour  être  valable,  doit  être  apposée 
incontinent  par  l'acte  de  donation  ;  inutilement  seroit-ellé 
apposée  ex  intervalloy  après  la  conclusion  de  l'acte,  par  une 
convention  qui  interviendroit  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire. La  raison  est,  que  les  donations  entre  vifs,  recevant 
toute  leur  perfection  aussitôt  que  l'acte  est  achevé,  il  ne  peut 
plus  être  au  pouvoir  du  donateur  d'en  changer  l'efTet  :  les  cho- 
ses données  ayant  cessé  dès-lors  d'appartenir  au  donateur,  le 
donateur  n'en  ayant  plus,  en  conséquence,  la  disposition,  il 
ne  peut  plus  rien  prescrire  ni  ordonner  par  rapport  à  ces 
choses.  D'ailleurs,  les  choses  données  ayant  été,  aussitôt  la 
perfection  et  la  conclusion  de  la  donation,  acquises  à  la 
communauté ,  elle  n'en  peut  plus  être  dépouillée. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  l'autre  conjoint  interviendroit 
à  la  convention  faite  ex  inferrallo s  et  donneroit  son  consen- 
i  tement  à  la  clause  que  l'héritage  donné  seroit  propre  au 
conjoint  donataire  ;  car  ce  consentement  seroit  un  avantage 
qu'il  feroit  au  conjoint  donataire  durant  le  mariage,  ce  qui 
n'est  pas  permis,  nos  lois  ayant  interdit  tout  avantage  direct 
ou  indirect  entre  conjoints  durant  le  mariage. 

Lorsque  la  donation  est  une  donation  testamentaire ,  ces 
donations  n'étant  parfaites  que  par  la  mort  du  testateur,  il 
est  toujours  au  pouvoir  dvi  testateur,  tant  qu'il  vit,  d'y  ap- 
I   poser  cette  clause. 

178.  Quand  même  j'aurois  souscrit  au  contrat  de  mariage 
démon  héritier  présomptif,  par  lequel  il  étoit  convenu  que 
tout  ce  qui  aviendroit  à  chacun  des  conjoints,  pendant  le 
jïiariage,  par  succession^  donation  ou  autrement,  entre  vifs^ 
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entreroit  en  communauté ,  cela  ne  m'empêcheroit  pas  de 
pouvoir  apposer  valablement  à  la  donation  que  je  lui  ferois 
depuis  ,  durant  le  mariage,  la  condition  que  les  choses  don- 
nées n'entreront  pas  en  communauté  ;  car ,  en  souscrivant 
au  contrat  de  mariage  où  étoit  cette  convention ,  je  ne  me 
suis  pas  pour  cela  obligé  à  rien  laisser  de  mes  biens  à  ce  con- 
joint ,  qui  étoit  mon  héritier  présomptif.  Ayant  donc  été  le 
maître  de  disposer  de  mes  biens  envers  d'autres  personnes, 
et  de  ne  lui  en  rien  laisser,  il  a  dû  être  en  mon  pouvoir,  en 
les  lui  donnant,  d'apposer  à  ma  donation  telles  conditions 
que  bon  m'a  semblé. 

17g.  Dans  la  donation  qui  est  faite  à  l'un  des  conjoints, 
durant  le  mariage ,  la  clause  que  l'héritage  donné  lui  sera 
propre ,  doit  être  expresse  ;  elle  ne  s'infère  pas  de  ce  qu'il 
a  été  donné  à  la  charge  d'une  substitution  :  l'héritage  donné 
ne  laisse  pas  de  tomber,  en  ce  cas,  dans  la  communauté, 
avec  la  charge  de  la  substitution  ;  et  la  communauté  ve- 
nant à  se  dissoudre  par  la  mort  de  l'autre  conjoint ,  ses 
héritiers  prennent  leur  part  dans  cet  héritage,  et  en  jouissent 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution. 

180.  La  clause  apposée  à  la  donation  que  le  donateur  fait 
de  quelque  héritage  à  l'un  des  conjoints,  son  héritier  pré- 
somptif, en  ligne  collatérale,  que  la  donation  lui  est  faite 
en  avancement  de  sa  succession  ,  renferme-t-elle  la  clause 
que  l'héritage  donné  sera  propre  au  donataire  ?  Je  pense 
qu'elle  la  renferme.  Il  est  vrai  que  cette  clause,  que  la  do- 
nation est  faite  en  avancement  de  succession ,  ne  peut  pas 
avoir  l'effet  que  la  donation  soit  véritablement  avancement 
de  succession  ;  car  un  avancement  de  succession  est  l'acquit- 
tement que  quelqu'un  fait  d'avance  de  la  dette  naturelle  de 
de  sa  succession.  Il  est  impossible  que  la  donation  que  quel- 
qu'un fait  à  son  héritier  présomptif,  en  ligne  collatérale,  soit 
un  acquittement  anticipé  de  la  dette  naturelle  de  sa  succes- 
sion ,  puisque  nous  ne  devons  pas  notre  succession  à  nos  hé- 
ritiers collatéraux,  et  qu'il  répugne  qu'on  s'acquitte  de  ce 
qu'on  ne  doit  pas.  Cette  donation  ne  peut  donc  pas  être  un 
avancement  de  succession  ,  quelque  clause  qu'on  ait  appo- 
sée. Il  est  vrai  aussi  que  cette  clause  ne  peut  pas  avoir  l'ef- 
fet de  donner  à  l'héritage  la  qualité  de  bien  patrimonial,  et 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  acquêt ,  tant  qu'il  n'a  pas  encore 
été  rapporté  à  la  succession  du  donateur;  les  qualités  de 
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bien  patrimonial  et  d'acquêt  ne  dépendant  pas  de  la  volonté 
des  personnes,  mais  de  la  nature  du  titre.  Mais,  si  cette 
clause  ne  peut  pas  avoir  ces  effets ,  que  la  nature  des  choses 
ne  permet  pas  qu'elle  puisse  avoir,  elle  doit  avoir  ceux  que 
le  donateur  qui  Ta  apposée  à  sa  donation,  a  pu  lui  procurer; 
et  par  conséquent  elle  doit  avoir ,  non-seulement  l'effet  que 
le  donataire  soit  tenu ,  lorsqu'il  viendra  à  la  succession  du 
donateur,  d'y  rapporter  et  d'y  précompter,  sur  sa  part  héré- 
ditaire, l'héritage  qui  lui  a  été  donné  sous  cette  clause;  mais 
elle  doit  pareillement  avoir  l'effet  que  l'héritage  soit  un  pro- 
pre de  communauté  du  donataire ,  et  ne  tombe  pas  plus  dans 
sa  communauté  que  s'il  lui  étoit  échu  de  la  succession  du 
donateur. 

181.  Lorsque  quelqu'un  a  fait,  durant  la  communauté,  à 
l'un  des  conjoints ,  don  ou  legs  d'une  rente  viagère ,  avec 
l'expression  que  c'étoit  pour  ses  aliments,  le  donateur  me 
paroît ,  en  ce  cas ,  avoir ,  par  cette  expression ,  suffisamment 
déclaré  sa  volonté  que  la  rente  demeurât  propre  au  conjoint 
donataire  5  sans  que,  lors  delà  dissolution  de  la  commu- 
nauté, les  héritiers  de  l'autre  conjoint  puissent  prétendre 
aucune  part  dans  les  arrérages  qui  courront  depuis  la  dis- 
solution de  communauté. 

Quoique  le  testateur  n'ait  pas  exprimé  qu'il  léguoit  la 
rente  viagère  pour  les  aliments  du  légataire,  cela  peut  faci- 
lement se  présumer,  soit  par  la  qualité  de  la  personne  du 
légataire,  soit  par  d'autres  circonstances  :  comme  lorsqu'un 
maître  a  légué  une  rente  viagère  à  un  domestique,  le  legs 
est  présumé  fait  pour  ses  aliments  ,  quoique  cela  ne  soit  pas 
exprimé  ;  et  il  ne  tombe  pas  ,  par  conséquent,  dans  la  com- 
munauté du  légataire ,  si  ce  n'est  pour  les  arrérages  qui  en 
courront  pendant  que  la  rente  durera. 

Cette  présomption  n'a  pas  si  facilement  lieu  dans  les  do- 
nations entre  vifs ,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  inter- 
prétation aussi  étendue  que  les  testaments. 

182.  Il  nous  reste  à  observer  que  la  clause  que  l'héritage 
donné  sera  propre  au  donataire,  et  n'entrera  pas  dans  la 
communauté ,  ne  concerne  que  la  propriété  de  cet  héritage; 
elle  n'empêche  pas  que  les  jouissances  et  revenus  de  cet  hé- 
ritage ne  tombent  dans  la  communauté,  tant  qu'elle  du- 
rera ,  de  même  que  les  jouissances  des  autres  propres  des 
conjoints  y  tombent;  ce  qui  a  lieu,  à  moins  que  le  contraire 

8. 
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ne  fût  convenu  expressément  :  car  le  donateur  étant  le  maî- 
tre de  donner,  sous  telle  condition  que  bon  lui  semble,  il 
peut  valablement  stipuler  que  l'héritage  qu'il  donne  ,  n'en- 
trera dans  la  communauté,  ni  pour  le  fonds,  ni  pour  les 
jouissances  ,  et  que  le  donataire  aura  la  reprise  de  celles  qui 
y  seront  tombées.  Mais  cette  clause,  étant  insolite,  doit  être 
bien  expresse. 

183.  Aux  trois  exceptions  que  nous  venons  d'exposer,  on 
peut  en  ajouter  une  quatrième,  qui  est  que  les  dons  ou  legs, 
quoique  faits  durant  le  mariage,  ne  tombent  pas  en  commu- 
nauté, lorsque  la  chose  donnée  ou  léguée  à  Fun  des  con- 
joints ,  est  de  nature  à  ne  pouvoir  subsister  que  dans  la 
personne  du  conjoint  à  qui  elle  est  léguée,  et  est  incommu- 
nicable à  d'autres. 

Par  exemple ,  si  mon  créancier  d'une  rente  ou  de 
quelque  autre  chose,  me  fait,  par  don  ou  legs,  durant 
mon  mariage,  remise  de  ce  que  je  lui  dois,  ce  don  ou 
legs,  par  la  nature  de  la  chose  donnée  ou  léguée,  ne 
peut  tomber  dans  ma  communauté ,  et  j'en  dois  seul 
profiter.  La  libération  et  la  décharge  d'une  dette  est 
quelque  chose  qui  ne  peut  subsister  que  dans  celui  qui 
en  est  le  débiteur ,  et  il  n'y  a  que  lui  qui  en  puisse  pro- 
fiter. 

Il  en  seroit  autrement ,  si  le  legs  ne  portoit  pas  que  le  tes- 
tateur fait  remise  à  un  tel  de  la  rente  qu'il  lui  doit,  mais 
qu'il  fût  dit  qu'il  lègue  à  tel  la  rente  qu'il  lui  doit.  En  ce 
cas,  la  rente  due  par  le  conjoint  légataire  tomberoit  dans 
sa  communauté  :  car,  la  rente  qu'il  doit ,  est  une  chose  qui 
peut  y  tomber.  Il  est  vrai  qu'il  se  feroit,  en  ce  cas ,  confu- 
sion et  extinction  de  la  rente,  pour  la  part  que  le  conjoint 
légataire,  débiteur  de  cette  rente,  a  dans  les  biens  de  sa 
communauté  ;  mais  il  en  demeurera  débiteur  pour  moitié 
envers  l'autre  conjoint,  qui  a  moitié  dans  les  biens  de  la 
communauté. 

184.  On  peut  apporter,  povir  second  exemple,  le  legs 
qui  me  seroit  fait,  durant  mon  mariage,  d'un  droit  de  ser- 
vitude prédiale,  pour  la  commodité  de  mon  héritage  propre 
de  communauté,  sur  un  héritage  du  testateur,  voisin  du 
mien.  Ce  legs,  par  la  nature  de  la  chose  léguée,  ne  peut 
tomber  dans  ma  communauté  :  car  un  droit  de  servitude 
prédiale  est  inséparable  de  l'héritage  pour  lequel  il  est  cou- 
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j  slitué,  et  ne  peut  appartenir  à  d'autres  qu'au  propriétaire 
de  cet  héritage, 
i  II  ne  faut  pas  dire  la  même  chose  du  legs  d'un  usufruit 
fait  à  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage  :  ce  legs  tombe 
en  communauté  ;  car,  quoique  le  fonds  du  droit  d'usufruit, 
ipsum  jus  usûsfractâs  3  soit  attaché  à  la  personne  de  l'usu- 
fruitier, et  ne  puisse  passera  d'autres,  néanmoins,  quant 
à  l'émolument  qu'il  renferme,  il  est  cessible  et  communi- 
cabie  :  Ususfructus  cendi  et  locari  potest;  et  par  conséquent 

I  il  peut  tomber  dans  la  communauté  du  légataire  à  qui  il  est 

i  légué. 

CINQUIÈME  RÈGLE. 

:  i85.  Lorsque  l'un  des  conjoints  rentre ,  durant  le  mariage, 
dans  un  héritage,  par  la  rescision,  la  résolution  ou  la  simple 
cessation  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  il  redevient  pro- 

!  priétaire,  au  même  titre  qu'il  l'étoit  lorsqu'il  l'a  aliéné. 

COROLLAIRE  PREMIER. 

I     II  suit,  de  cette  règle,  que  l'héritage  dans  lequel  l'un 
,  j  des  conjoints  est  rentré,  durant  le  mariage,  n'entre  pas 
dans  la  communauté  légale ,  si  ce  n'est  qu'il  eût  été  con- 
quêt  lors  de  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  durant  le  ma- 
.    riage;  auquel  cas  il  redevient  conquêt,  tel  qu'il  étoit. 

'  COROLLAIRE  II. 

i  Lorsque  l'héritage  dans  lequel  le  conjoint  est  rentré  ,  du- 

,  rant  le  mariage,  a  été  aliéné  avant  le  mariage,  il  ne  peut 

t  jamais  être  conquêt;  car  le  titre  auquel  il  en  étoit  proprié- 

)  taire  lorsqu'il  l'a  aliéné,  et  qui  revit,  précédoit  en  ce  cas 

J  nécessairement  le  temps  du  mariage.  Or,  suivant  notre  se- 

j  conde  règle,  il  n'y  a  de  conquêts  que  les  acquêts  dont  le 

titre  ne  précède  pas  le  temps  du  mariage. 

J  Cette  règle  est  évidente,  aussi  bien  que  ses  corollaires.  N'y 

.  aj^ant  aucun  nouveau  titre  d'acquisition  en  vertu  duquel  le 

g  conjoint  redevienne  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  il 

y  rentre  ,  il  est  nécessaire  que  ce  soit  au  même  titre  auquel 

it  il  l'étoit  lorsqu'il  l'a  aliéné  ;  lequel  titre  revit ,  en  ce  cas,  par 

{  la  rescision,  résolution   ou  cessation  de  l'aliénation  qui 

.  avoit  été  faite  de  l'héritage. 

186,  Notre  cinquième  règle  comprend  trois  cas, 
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Le  premier  cas ,  est  celui  au([uel  le  conjoint  rentre  Jan«5 
un  héritage  par  la  rescision  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit 
faite.  Nous  pouvons  supposer,  pour  exemple  de  ce  cas,  que 
le  conjoint  a  vendu  un  héritage,  et  que  ,  sur  des  lettres  de 
rescision  obtenues  contre  le  contrat  de  vente,  soit  de  sa  part, 
soit  de  la  part  de  l'acheteur ,  le  contrat  ayant  été  déclaré 
nul,  et  les  parties  mises  au  même  état  qu'avant  le  contrat, 
il  est  rentré  dans  l'héritage  qu'il  a  vendu.  Y  étant  rentré  par 
la  rescision  de  la  vente  et  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit 
faite,  on  doit  dire,  suivant  notre  règle,  qu'il  en  est  redevenu 
propriétaire  au  même  titre  auquel  il  l'étoit  lorsqu'il  l'a 
aliéné.  On  peut  même  dire,  dans  ce  cas,  pour  raison  sura- 
bondante,  que  l'aliénation  ayant  été  rescindée  et  aliénée, 
le  conjoint  est  censé  n'avoir  pas  aliéné  son  héritage,  et  en 
être  toujours  demeuré  propriétaire  au  même  titre  auquel  il 
l'a  toujours  été. 

187.  Le  second  cas  de  notre  règle,  est  celui  auquel  le  con- 
joint rentre  dans  l'héritage  qu'il  a  aliéné ,  non  par  la  rescision 
de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite ,  mais  par  une  simple  résolu- 
tion de  cette  aliénation ,  qui  ne  la  détruise  que  pour  l'avenir, 
et  la  laisse  subsister  pour  le  passé.  On  ne  peut  pas  dire,  dans 
ce  cas-ci,  comme  dans  le  précédent,  que  le  conjoint  est 
censé  n'avoir  pas  aliéné  l'héritage  dans  lequel  il  rentre ,  ek 
en  avoir  toujours  été  propriétaire  au  même  titre  auquel  il  l'a 
toujours  été  ;  mais  on  peut  toujours  dire  que  quoiqu'il  ait 
véritablement  cessé  pendant  un  temps  d'être  propriétaire  de 
l'héritage  dans  lequel  il  rentre,  n'y  ayant  aucun  nouveau  titre 
d'acquisition  en  vertu  duquel  il  en  redevienne  propriétaire, 
il  ne  peut  le  redevenir  qu'au  même  titre  auquel  il  l'étoit  lors- 
qu'il l'a  aliéné,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 
On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  ce  cas. 

PREMIER  EXEMPLE. 

L'un  des  conjoints,  dans  un  temps  aviquel  il  n'avoit  point 
d'enfants,  a  fait  donation  à  quelqu'un  d'un  héritage  :  depuis, 
la  donation  ayant  été  révoquée  par  la  survenance  d'un  en- 
fant, il  est  rentré,  durant  son  mariage,  dans  cet  héritage. 
Il  n'y  rentre  en  ce  cas  que  par  la  simple  résolution  de  l'alié- 
nation qu'il  en  avoit  faite;  il  n'y  a  aucun  nouveau  titre  d'ac- 
quisition en  vertu  duquel  il  eu  redevienne  propriétaire.  Il  ne 
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peut  donc  le  redevenir  qu'au  même  titre  auquel  il  l'étoit 
lorsqu'il  l'a  aliéné. 

SECOND  EXEMPLE. 

!  L'un  des  conjoints  a  vendu  son  héritage  sous  faculté  de 
réméré  :  il  est  rentré,  durant  le  mariage,  dans  cet  héritage, 
en  vertu  de  son  droit  de  réméré.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 

j     réméré  qu'il  a  exercé ,  soit  une  nouvelle  vente,  ni  une  rétro- 

I  cession  que  l'acheteur  lui  ait  faite  de  l'héritage,  puisqu'il 
n'est  pas  besoin,  pour  ce  réméré,  d'un  nouveau  consentement 

II  de  l'acheteur.  Ce  réméré  n'est  donc  que  la  résolution  de  la 
vente  et  de  l'aliénation  que  ce  conjoint  avoit  faite  de  l'héri- 
tage dans  lequel  il  rentre  ;  ce  n'est  pas  un  nouveau  titre  d'ac- 

!  quisition,  en  vertu  duquel  il  en  redevienne  le  propriétaire, 
et  par  conséquent  il  ne  peut  le  redevenir  qu'au  même  titre 
auquel  il  l'étoit  lorsqu'il  l'a  vendu. 

i88.  Il  n'importe  que  la  résolution  de  l'aliénation  se  fasse 
ex  causa  antiqaâ,  necessariâ  et  inlicerente  contractai^  comme 
dans  les  deux  exemples  précédents ,  ou  que  ce  soit  ex  causa 
îwvây  comme  dans  ceux  qui  suivent. 

TROISIÈME  EXEMPLE. 

L'un  des  conjoints,  qui  avoit  fait  donation  à  quelqu'un 
d'un  héritage,  y  est  rentré,  durant  le  mariage,  en  vertu  d'un 
jugement  qui  a  déclaré  la  donation  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude,  et  lui  a  permis  d'y  rentrer.  Ce  jugement  n'est 
pas  vin  nouveau  titre  d'acquisition  ;  il  ne  renferme  qu'une  ré- 
solution de  la  donation  et  de  l'aliénation.  Le  conjoint  n'en 
redevenant  donc  pas  propriétaire  en  vertu  d'aucun  nouveau 
titre  d'acquisition ,  il  ne  peut  le  redevenir  qu'au  même  titre 
auquel  il  l'étoit  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite. 

QUATRIÈME  EXEMPLE. 

L'un  des  conjoints  avoit  aliéné  à  titre  de  bail  à  rente  un 
héritage;  il  y  est  rentré  par  le  déguerpissement  que  lui  en  a 
fait  le  preneur  durant  le  mariage.  Ce  déguerpissement  n'est 
pas  un  nouveau  titre  d'acquisition  ;  ce  n'est  que  la  résolution 
du  bail  à  rente  qui  en  avoit  été  fait.  Le  conjoint  ne  redeve- 
1  nant  donc  pas  en  ce  cas  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel 
il  rentre ,  en  vertu  d'aucun  nouveau  titre  d'acquisition  ,  il 
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ne  peut  le  redevcnii  qu'au  incinc  litre  auquel  il  l'éloit  lors 
du  bail  à  rente  qu^'il  en  a  fait. 

cinquii:me  exemple. 

189.  L'un  des  conjoints,  qui  avoit  vendu  un  héritage,  y 
rentre  durant  le  mariage,  en  vertu  d'une  eonvention  qu'il  a 
avec  l'acheteur  qui  n'avoit  pas  encore  payé  le  prix  de  son 
acquisition,  ou  qui  ne  l'avoit  payé  qu'en  partie,  par  laquelle 
cet  acheteur  s'est  désisté  purement  et  simplement  de  la  vente 
qui  lui  en  a  été  faite.  Ce  désistement  n'est  pas  une  rétroces- 
sion ,  ni  une  nouvelle  vente  que  l'acheteur  fasse  à  ce  conjoint 
de  l'héritage;  ce  n'est  qu'une  résolution  de  celle  que  ce  con- 
joint lui  en  avoit  faite  ;  c'est  plutôt  dis  trac  tus  quàrn  novas  con- 
tractas. La  coutume  d'Orléans,  suivie  en  ce  point  par  celles 
qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  en  a  une  disposition  précise 
dans  l'article  113,  par  lequel  elle  déclare  qu'il  n'est  pas  dû 
un  nouveau  profit  de  vente  par  ce  désistement;  ce  qui  sup- 
pose qu'il  ne  renferme  pas  une  nouvelle  vente,  mais  vme 
simple  résolution  de  la  première.  Le  conjoint  qui  rentre,du- 
rantic  mariage,  en  vertu  de  ce  désistement,  dans  l'héritage 
qu'il  avoit  vendu,  n'en  redevenant  pas  propriétaire  en  vertu 
d'un  nouveau  titre  d'acquisition ,  il  ne  peut  le  redevenir  qu'au 
même  titre  auquel  il  Fétoit  lorsqu'il  l'a  vendu. 

190.  Cette  décision  n'a  lieu  que  lorsque  le  désistement  de 
l'acheteur,  en  vertu  duquel  le  conjoint  est  rentré  dans  l'hé- 
ritage qu'il  lui  avoit  vendu ,  est  un  désistement  pur  et  simple. 
Si  ce  désistement  ne  s'est  fait  que  pour  quelqu'augmentation 
de  prix,  et  à  de  nouvelles  conditions,  ce  n'est  pas  en  ce  cas 
un  simple  désistement ,  c'est  une  rétrocession  ;  c'est  une 
nouvelle  vente  que  cet  acheteur  fait  de  l'héritage  au  conjoint 
qui  lui  avoit  vendu.  Le  conjoint  qui  y  rentre  en  vertu  de 
cette  convention  qu'il  a  eue  avec  l'acheteur,  durant  le  ma- 
riage ,  en  redevient  propriétaire  en  vertu  d'un  nouveau  titre 
d'acquisition  ;  et  ce  nouveau  titre  étant  du  temps  du  mariage, 
l'héritage  est  conquôt. 

Il  eu  est  de  même  lorsqu'après  que  la  vente  que  l'un 
des  conjoints  a  faite  de  son  héritage,  a  été  entièrement 
consommée  de  part  et  d'autre,  par  la  tradition  de  l'hé- 
ritage et  le  paiement  du  prix  en  entier  ,  ce  conjoint  a, 
dînant  le  mariage,  une  convention  avec  l'acheteur,  qui 
lui  rétrocède  l'héritage  pour  le  même  prix.   Cette  rétro- 
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cession  que  fait  l'acheteur,  quoique  faite  pour  le  même 
prix  et  aux  mêmes  conditions ,  ne  peut  être  regardée 
comme  un  simple  désistement  de  la  vente  qui  lui  en  avoit 
été  faite  ;  car  on  ne  peut  se  désister  que  des  actes  qui 
n'ont  pas  encore  reçu  toute  leur  exécution  :  Discedl  potest 
ab  actu  inclioato ,  non  ab  actu  consummato.  Elle  ne  peut  donc 
être  regardée  que  comme  une  nouvelle  vente  que  l'ache- 
teur fait  de  cet  héritage  à  ce  conjoint  qui  le  lui  avoit  vendu  : 
c'est  donc  pour  le  conjoint  un  nouveau  titre  d'acquisi- 
tion 5  en  vertu  duquel  il  en  redevient  propriétaire.  Ce  nou- 
veau titre  étant  du  temps  du  mariage,  il  est  sans  difficulté 
que  l'héritage  devient  conquêt,  quand  même  il  auroit  été 
propre  de  communauté,  lorsque  le  conjoint  l'a  vendu;  à 
moins  que  la  rétrocession  n'ait  été  faite  expressément,  afin 
de  tenir  lieu  du  remploi  dû  à  ce  conjoint,pour  la  vente  qu'il 
en  avoit  faite  durant  le  mariage;  auquel  cas  il  seroit  propre 
de  communauté  par  subrogation ,  comme  nous  le  verrons 
mfrd^  sur  la  règle  8^ 

Notre  décision  doit  avoir  lieu,  quand  même  dans  l'acte 
on  ne  se  seroit  pas  servi  du  terme  de  rétrocession ,  mais  de 
celui  désistement  :  putà^  s'il  étoit  dit  que  l'acheteur  se  désista 
de  la  vente  dhin  tel  héritage  ,  qui  lai  a  été  faite  par  un  tel,  et  con- 
sent qu'il  y  rentre,  en  lui  rendant  le  prix  qu'il  a  payé,  l'acte  ne 
devroit  pas  moins  passer  pour  une  véritable  rétrocession  et 
pour  un  nouveau  titre  :  car  on  doit  plutôt  considérer,  dans 
les  actes,  la  nature  de  l'acte,  que  les  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu  :  Magls  spectandum  id  quod  actum  est ,  quàm  verba. 

191.  Le  troisième  cas  de  notre  règle,  est  lorsque  le  con- 
joint rentre  dans  un  héritage,  par  la  cessation  de  l'alié- 
nation qu'il  en  a  faite  ;  comme  lorsque  l'aj'^ant  aliéné  pour 
un  certain  temps,  ou  jusqu'à  l'événement  d'une  certaine 
condition,  il  y  rentre  par  l'expiration  de  ce  temps,  ou  par 
l'événement  de  cette  condition.  Redevenant  en  ce  cas  pro- 
priétaire de  l'héritage,  sans  aucun  nouveau  titre  d'acquisi- 
tion, il  le  redevient  au  même  titre  auquel  il  l'étoit  lorsqu'il 
l'a  aliéné. 

SIXIÈME  RÈGLE. 

192.  Ce  qui  est  uni  par  une  union  réelle  à  un  héritage,  en 
suit  la  nature.  C'est  pourquoi  ce  qui  est  uni ,  quoique  pen- 
dant le  mariage,  par  une  union  réelle  à  un  héritage  propre  de 
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communauté,  est  propre  comme  l'héritage  auquel  il  est  uni. 

La  raison  est,  que  ce  qui  est  uni  par  une  union  réelle  à  un 
héritage,  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  corps,  qu'une  seule 
et  même  chose  avec  l'héritage  auquel  il  est  uni ,  il  ne  peut 
avoir  d'autre  qualité  que  celle  qu'a  l'héritage  auquel  il  est 
uni  :  n'étant  pas  quelque  chose  de  distingué  réellement  de 
cet  héritage,  il  ne  peut  avoir  aucune  qualité  qui  lui  soit 
propre  ,  et  qui  soit  distinguée  de  celle  de  l'héritage  auquel 
il  est  uni.  C'est  le  cas  de  la  maxime:  Accessoriam  sec/uilur 
naturam  rei  principalis. 

PREMIER  EXEIVIPLE. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  voisin  d'une  rivière 
navigable ,  a  ,  par  concession  du  prince ,  le  droit  d'alluvion, 
c'est-à-dire  ^  d'avoir  les  accrues  que  la  rivière  feroit  à  son 
héritage,  lesquelles,  sans  une  pareille  concession,  appar- 
tiennent au  roi,  les  accrues  qui  se  sont  faites,  quoique  du- 
rant le  mariage  ,  à  cet  héritage  ,  ne  sont  point  conquêts, 
mais  ils  sont  propres  de  communauté;  si  l'héritage  est  pro- 
pre de  communavité  :  car  étant  unies  par  une  union  réelle 
et  naturelle  à  cet  héritage,  et  ne  faisant  par  conséquent 
avec  lui  qvi'une  seule  et  même  chose ,  qu'un  seul  et  même 
héritage,  elles  ne  peuvent  avoir  une  autre  qualité  que  la 
sienne. 

SECOND  EXEMPLE. 

Lorsqu'on  a  construit,  quoique  durant  le  mariage,  un  bâ- 
timent sur  un  terrein  propre  de  communauté,  ce  bâtiment 
étant  censé  ne  faire  qu'une  seule  et  même  chose  avec  le  ter- 
rein  sur  lequel  il  est  construit ,  et  en  étant  un  accessoire  , 
suivant  la  règle,  Mdificium.  solo  cedit ,  inst.  de  rcr.  div.,  3»; 
il  doit,  suivant  cette  règle  ,  Accessoriam  scqaitur  naturam  rei 
principalis,  avoir  la  même  qualité  de  propre  de  communauté 
qu'a  le  terrein ,  sauf  la  récompense  que  doit  en  ce  cas  à  la 
communauté  le  conjoint  propriétaire  du  terrein ,  comme 
nous  le  verrons  infrà. 

ig5.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'union  qui  n'est  que  ci- 
vile. Par  exemple,  si  j'ai  acquis  durant  mon  mariage,  un 
héritage  qui  relevoit  en  fief  ou  en  censive  d'une  terre  sei- 
gneuriale qui  m'étoit  propre  de  communauté;  quoique  cet 
héritage  soit  réuni  à  mon  fief,  duquel  il  relevoit,  et  ne  fasse 


PARTIE  I,   CHAPITRE  II.  123 

plus  avec  lui  qu'un  seul  et  même  fief,  il  ne  laissera  pas  d'être 
conquêt ,  et  il  n'aura  pas  la  qualité  de  propre  de  commu- 
nauté qu'a  mon  fief  dont  il  relevoit  :  car,quoiqu'il  soit  réuni 
à  mon  fief,  et  qu'il  ne  fasse  plus  qu'un  même  fief  avec  lui, 
cette  union  n'est  qu'une  union  civile;  ce  n'est  qu'une  union 
de  fief,  ce  n'est  pas  une  union  réelle  et  naturelle.  Cet  héri- 
tage que  j'ai  acquis,  nonobstant  cette  union  de  féodalité  ,  est 
réellement  un  corps  différent  et  distingué  de  ma  terre  sei- 
gneuriale dont  il  relevoit  en  fief  ou  en  censive ,  et  il  est 
par  conséquent  susceptible  d'une  qualité  différente  :  rien 
ne  l'empêche  d'être  conquêt,  quoique  ma  terre  soit  un  pro- 
pre de  communauté. 

ig4.  Pareillement,  lorsque  j'ai  acquis  durant  mon  ma- 
riage un  héritage  ,  et  que  je  l'ai  uni  à  un  autre  qui  m'étoit 
propre  de  communauté,  cette  union,  qui  n'est  qu'une  union 
de  simple  destination ,  n'empêche  pas  l'héritage  d'être  con- 
quêt. Par  exemple  ,  si  j'ai  acquis  durant  mon  mariage  une 
pièce  de  terre  voisine  des  terres  d'une  métairie  qui  m'est 
propre  de  communauté ,  et  que  depuis  j'aie  compris  dans  le 
bail  à  ferme  que  j'ai  fait  de  cette  métairie,cette  pièce  de  terre 
nouvellement  acquise,  avec  les  autres  terres  dépendantes 
anciennement  de  cette  métairie  ;  quoique ,  par  le  bail  à 
ferme,  j'aie  uni  cette  pièce  de  terre  à  ma  métairie,  en  la 
comprenant  dans  le  bail  à  ferme  que  j'en  ai  fait ,  cette  pièce 
de  terre  ne  laissera  pas  d'être  un  conquêt,  et  n'aura  pas  la 
qualité  de  propre  de  communauté  qu'a  ma  métairie  :  car 
celte  union  ne  consiste  que  dans  la  seule  destination  du  père 
de  famille,  et  n'est  point  une  union  réelle,  puisque,  depuis 
que  j'ai  compris  la  pièce  de  terre  nouvellement  acquise  dans 
le  bail  de  la  métairie ,  elle  est  tout  aussi  réellement  séparée 
et  distinguée  des  anciennes  terres  de  cette  métairie ,  qui  sont 
propres  de  communauté,  qu'elle  l'étoit  avant  que  je  l'eusse 
comprise  dans  ce  bail,  et  même  avant  que  je  l'eusse  acquise  ; 
et  par  conséquent  elle  peut  avoir  une  qualité  différente. 

Il  en  seroit  de  même,  quand  même  j'auroîs  renfermé  dans 
mon  parc  la  pièce  déterre  nouvellement  acquise,  en  reculant 
les  murs  de  mon  parc.  Cela  n'empêche  pas  cette  pièce  d'être 
conquêt ,  quoique  le  reste  de  mon  parc  fût  propre  de  com~ 
munauté  :  car  cette  union  qui  unit  cette  terre  au  reste  de 
mon  parc ,  n'est  qu'une  union  de  simple  destination ,  ce  n'est 
pas  une  union  réelle.  Quoiqu'elle  soit  enfermée  dans  mon 
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parc,  elle  ne  change  pas  de  place,  et  elle  est  aussi  rtîellement 
disliiiguée  des  autres  terres  de  mon  parc,  qu'elle  l'étoit  au- 
paravant. 

Pareillement,  lorsque  l'un  des  conjoints  a  acheté,  pen- 
dant la  communauté,  la  maison  voisine  d'une  qui  lui  étoit 
propre ,  et  que  des  deux  il  n'en  a  fait  qu'une,  celte  union  n'est 
qvi'une  union  de  destination  :  car  le  tcrrein  de  la  maison 
iiouvellcmentacquise,  demeure  réellement  distingué,  comme 
il  Fétoit,  de  celui  de  l'ancienne.  Il  ne  doit  donc  pas  pren- 
dre la  qualité  de  propre  qu'a  celui  de  l'ancienne,  mais  il  est, 
avec  tout  ce  qu'il  contient,  un  conquêt  de  communauté. 

SEPTlîîME  RÈGLE. 

195.  Ce  qui  reste  d'un  héritage,  en  conserve  la  qualité 
aussi  bien  que  les  droits  qu'on  y  retient  lorsqu'on  l'aliène. 
C'est  pourquoi  ce  qui  reste  d'un  héritage  propre  de  commu- 
nauté, est  propre  de  communauté  aussi  bien  que  les  droits 
qu'on  a  retenus  dans  cet  héritage  ,  ou  par  rapport  à  cet 
héritage,  en  l'aliénant. 

Par  exemple,  si  une  maison,  propre  de  communauté, 
vient  à  être  incendiée  durant  le  mariage,  la  place  et  les  ma- 
tériaux qui  en  restent,  conservent  la  qualité  de  propres  de 
communauté  qu'avoit  la  maison  :  ils  conservent  même  la 
qualité  de  propres  en  matière  de  succession,  si  la  maison  in- 
cendiée avoit  cette  qualité. 

Observez,  à  l'égard  des  matériaux,  qu'ils  ne  conservent  la 
qualité  d'immeubles  que  tant  qu'on  n'a  pas  abandonné  le 
dessein  de  reconstruire  la  maison,  et  de  les  employer  à  la  re- 
construction,  comme  nous  l'avons  vu  5«/}rrt,  ti.  62.  Lorsque 
ce  dessein  paroît  abandonné,  ils  demeurent  meubles,  et  ne 
sont  plus  par  conséquent  svisceptibles  de  hx  qualité  de  pro- 
pres en  matière  de  succession  :  mais,  quoique  devenus  meu- 
bles, ils  conservent  toujours  la  qualité  de  propres  de  com- 
munauté; car  les  choses,  quoique  de  nature  mobilière,  qui 
proviennent  d'un  propre  de  communauté,  n'entrent  point 
en  communauté,  comme  nous  l'avons  vu  saprà,  11.  96. 

196.  Pareillement,  les  droits  qu'on  retient  en  aliénant  un 
héritage  propre  de  communauté,  sont  propres  de  commu- 
nauté; ce  qui  doit  s'entendre  non-seulement  des  droits  qu'on 
retient  dans  l'héritage  même,  tels  que  les  droits  de  cens,  de 
rente  foncière,  d'usufruit,  etc.,  qu'on  appelleras  in  re;  mais 
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aussi  des  droits  qu'on  retient  à  la  chose,  qui  tendent  à  ren- 
trer un  jour  dans  la  chose,  qu'on  appelle  Jus  ad  rem,  tels  que 
sont  ceux  qui  naissent  d'une  clause  de  réméré,  ou  de  quelque 
autre  clause  résolutoire,  expresse  ou  tacite,  sous  laquelle 
i     Taliénation  est  laile. 

I  H  TJ  I  T  î  È  M  E    R  È;  G  L  E. 

197.  Les  héritages  et  autres  immeubles,  quoique  acquis 
durant  la  communauté,  sont  propres  de  communauté  par  la 
fiction  de  la  subrogation  ,  lorsqu'ils  ont  été  acquis  à  la  place 
d'un  propre  de  communauté,  et  pour  en  tenir  lieu. 

Pour  l'intelligence  de  cette  règle,  il  faut  expliquer  ce  que 
c'est  que  la  fiction  de  subrogation. 

C'est  une  fiction  de  droit,  par  laquelle  une  chose  que  j'ai 
!  acquise  à  la  place  d'une  autre  que  j'ai  aliénée,  prend  la  qua- 
lité de  la  chose  aliénée,  à  la  place  de  laquelle  elle  a  été  ac- 
quise, et  à  laquelle  elle  est  subrogée. 

Cette  fiction  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  qualités  extrinsèques 
d'une  chose,  telles  que  sont  la  qualité  de  propre  ou  patri- 
moniale, et  la  qualité  de  propre  de  communauté  :  elle  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  qualités  intrinsèques.  On  appelle  qua- 
lités intrinsèques,  celles  qu'une  chose  a,  en  quelques  mains 
qu'elle  passe  :  telles  sont  les  qualités  de  meuble ,  d'immeuble, 
d'héritage  féodal ,  d'héritage  censueL  Si  j'acquiers  une  chose 
meuble  à  la  place  d'un  immeuble  que  j'ai  aliéné,  cette  chose 
ne  pourra  pas  acquérir,  par  la  fiction  de  subrogation,  la  qua- 
lité d'immeuble.  Pareillement,  si  j'acquiers  un  héritage  cen- 
suel  à  la  place  d'un  féodal  que  j'ai  aliéné,  il  ne  pourra  ac- 
quérir la  qualité  d'héritage  féodal ,  parce  que  les  qualités 
d'immeuble  et  de  féodal  sont  des  qualités  intrinsèques. 

Pour  que  la  fiction  de  la  subrogation  ait  lieu,  il  faut  encore 
que  la  chose  que  j'acquiers  à  la  place  d'une  que  j'ai  aliénée, 
soit  capable  et  susceptible  de  la  qualité  qu'avoit  la  chose  que 
j'ai  ahénée.  C'est  pourquoi,  si  j'ai  acquis  une  chose  meuble 
à  la  place  d'un  héritage  patrimonial  que  j'ai  aliéné,  putà,  en 
changeant  mon  héritage  patrimonial  contre  un  diamant  00 
contre  un  tableau,  ce  diamant  ou  ce  tableau  ne  pourra  pas 
acquérir,  par  la  fiction  de  la  subrogation,  la  qualité  de  pa- 
trimonial ou  propre  en  matière  de  succession  qu'avoit  mon 
héritage ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  soient  sus- 
ceptibles de  cette  qualité  de  bien  patrimonial  et  de  propres 
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en  matière  de  succession  Un  diamant,  un  tableau,  étant 
choses  meubles ,  n'en  sont  pas  susceptibles. 

Mais  les  meubles  étant  susceptibles  de  la  qualité  de  propres 
de  communauté,  aussi  bien  que  les  immeubles,  lorsque 
l'héritage  propre  de  communauté  de  l'un  des  conjoints  est 
aliéné  durant  la  communauté,  pour  une  somme  d'argent  ou 
d'autres  choses  mobilières,  cette  somme  d'argent  ou  ces 
autres  choses  mobilières  ont,  par  la  subrogation,  la  qualité 
de  propres  de  communauté  de  ce  conjoint,  et  en  consé- 
quence elles  n'y  tombent  qu'à  la  charge  de  la  reprise  au 
profit  de  ce  conjoint. 

Enfin  ,  pour  qu'une  chose  acquière,  par  la  fiction  de  la 
subrogation ,  la  qualité  de  celle  que  j'ai  aliénée  ,  il  faut 
qu'elle  me  tienne  lieu  immédiatement  de  celle  que  j'ai  alié- 
née. Par  exemple,  si  j'ai  échangé  mon  héritage  patrimonial 
contre  un  autre  héritage,  cet  héritage  que  j'ai  acquis,  en 
échange  du  mien,  aura,  par  la  fiction  de  la  subrogation,  la 
qualité  de  bien  patrimonial  et  de  propre,  en  matière  de  suc- 
cession ,  qu'avoil  celui  que  j'ai  aliéné. 

Au  contraire,  si  j'ai  vendu  mon  héritage  patrimonial  pour 
une  certaine  somme  d'argent,  pour  laquelle  l'acheteur  m'a 
constitué  une  rente,  cette  rente  ,  que  l'acheteur  m'a  con- 
stituée ,  n'acquerra  pas  ,  par  subrogation  ,  la  qualité  de  bien 
patrimonial  et  de  propre,  en  matière  de  succession,  qu'a- 
voit  l'héritage  que  j'ai  vendu,  quoique  cette  rente,  qui  est 
un  immeuble,  soit  susceptible  de  cette  qualité;  car  cette 
rente  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatement  de  l'héritage  que 
j'ai  vendu  ;  elle  me  tient  lieu  plutôt  du  prix  pour  lequel  je 
l'ai  vendu  ;  c'est  pour  ce  prix  qu'elle  m'a  été  constituée.  Ce 
qui  me  tenoit  lieu  immédiatement  de  l'héritage  que  j'ai 
vendu ,  étoit  le  prix  pour  lequel  je  l'ai  vendu  :  la  qualité  de 
bien  patrimonial  qu'avoit  cet  héritage,  n'ayant  pu  passer  à  ce 
prix ,  qui ,  étant  quelque  chose  de  mobilier ,  n'en  étoit  pas 
susceptible  ,  elle  s'est  éteinte,  et  n'a  pu  passer  à  la  rente  qui 
m'a  été  constituée.  Mais  cette  rente ,  quoiqu'elle  m'ait  été 
constituée  ,  durant  le  mariage,  par  le  contrat  de  vente  que 
j'ai  iait  de  mon  héritage,  durant  le  mariage,  et  quoiqu'elle 
soit  un  acquêt  que  j'ai  fait  durant  mon  mariage,  ne  sera 
pas  néanmoins  conquét,  et  elle  aura,  par  le  moyen  de  la 
subrogation ,  la  qualité  de  propre  de  communauté  ;  car  cette 
qualité  de  propre  de  communauté  étant  une  qualité  dont  les 
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choses  meubles  sont  susceptibles  aussi  bien  que  les  immeu- 
bles ,  cette  qualité  a  passée  de  mon  héritage,  au  prix  pour 
lequel  je  l'ai  vendu  ;  et  de  ce  prix,  à  la  rente  qui  a  été  consti- 
tuée pour  ce  prix. 

Lorsque  le  conjoint,  par  le  contrat  d'échange  qu'il  a  fait 
durant  la  communauté ,  a  payé  un  retour  en  deniers,  pour 
l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre-échange  de  son  héritage  pro- 
pre, l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre-échange,  sera-t-il  con- 
quét  au  prorata  de  la  somme  de  deniers  payée  pour  la  soute 
de  partage  ?  D'Argentré  ,  sur  V article  418  de  la  coutume  de 
Bretagne,  gl.  2,  n.  3,  suivi  par  Lebrun  et  Duplessis,  décide 
j    que  ,  nonobstant  la  soute  ,  il  ne  laissera  pas  d'être  propre, 
I    pour  le  total ,  à  la  charge  seulement  de  récompenser  la  com- 
I    munauté  de  la  somme  qui  en  a  été  tirée  pour  payer  la  soute. 
La  raison  est,  que  la  soute  n'est  qu'un  accessoire  du  con- 
trat ,  qui  n'en  doit  pas  changer  la  nature  ;  ce  contrat ,  no- 
nobstant la  soute ,  est  principalement  un  contrat  d'échange 
que  le  conjoint  a  fait  de  son  héritage  propre  contre  un  autre 
héritage  ,  lequel  rend  propre  de  subrogation  l'héritage  reçu 
en  contre-échange.  Si  néanmoins  le  conjoint,  pour  acquérir 
l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre-échange,  avoit  donné  une 
♦     somme  de  deniers,  égale  à  peu  près  à  la  valeur  de  l'héritage 
qu'il  a  donné  en  échange,  ou  même  qui  la  surpassât,  on  ne 
pourroit  se  dispenser  de  considérer  le  contrat  comme  un 
contrat  mixte ,  mêlé  de  vente  et  d'échange ,  et  en  consé- 
quence, l'héritage  acquis  par  le  contrat,  comme  conquêt  au 
prorata  de  la  somme  de  deniers  donnée  pour  l'acquérir ,  et 
i    propre  de  subrogation  pour  le  surplus  seulement. 

198.  Lorsque  j'achète,  durant  la  communauté,  un  héri- 
tage ,  avec  déclaration  que  c'est  des  deniers  qui  m'étoient 
propres,  patà,  qui  provenoient  du  prix  de  la  vente  que  j'a- 
I  vois  précédemment  faite ,  durant  la  communauté ,  d'un  hé- 
ritage propre  ;  ou  lorsqu'il  est  dit  que  c'est  pour  me  tenir 
lieu  de  remploi  du  prix  de  cet  héritage  ;  l'héritage  acquis , 
avec  cette  déclaration,  quoiqu'acquis  durant  la  commu- 
nauté, a,  par  la  subrogation,  la  qualité  de  propre  de  com- 
munauté qu'avoient  les  deniers  provenus  du  prix  de  la  vente 
de  mon  héritage,  ou  l'action  de  remploi  dont  il  me  tient 
lieu. 

Si  je  l'avois  acheté  pour  un  plus  grand  prix  que  celui  pour 
lequel  j'avois  vendu  précédemment  mon  héritage  propre  de 
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communauté,  il  ne  sera  propre  de  communauté,  par  su-* 
brogation  ,  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  pour  lequel 
j'ai  vendu  mon  héritage  propre  ;  il  sera  conquét  pour  le 
surplus.  Par  exemple,  si  j'ai  vendu  mon  héritage  propre 
pour  le  prix  de  12,000  livres,  et  que  j'en  aie  acheté  un 
autre  pour  le  prix  de  24,000  livres,  avec  déclaration  que 
c'étoit  pour  me  tenir  lieu  de  remploi  du  prix  qui  m'étoit  dû 
de  celui  que  j'ai  vendu  12,000  livres,  cet  héritage,  nou- 
vellement acquis,  ne  sera  propre  de  communauté,  par  su- 
brogation ,  que  jusqu'à  concurrence  de  12,000  livres  ,  c'est- 
à-dire  ,  pour  la  moitié  ;  il  sera  conquêt  pour  le  surplus.  Je 
suis  censé,  en  ce  cas,  avoir  fait  l'acquisition  pour  moitié, 
pour  mon  compte  particulier,  et  pour  me  tenir  lieu  de  rem- 
ploi; et  l'avoir  faite,  pour  l'autre  moitié,  pour  le  compte  de 
la  communauté. 

Néanmoins,  si  la  somme  dont  le  prix  de  la  nouvelle 
acquisition  excède  celle  dont  le  remploi  m'étoit  dû,  étoit 
peu  considérable,  je  pense  que  je  devrois  être  censé  avoir 
fait  l'acquisition,  entièrement  pour  mon  compte,  à  la 
charge  de  récompenser  la  communauté,  de  ce  que  j'ai 
mis,  pour  cette  acquisition,  de  plus  que  la  somme  dont 
le  remploi  m'étoit  dû.  Par  exemple,  si  j'avois  vendu  mon 
héritage  pour  le  prix  de  12,000  livres,  et  que  j'en  eusse 
depuis  acquis  un  autre  pour  la  somme  de  i3,^ooo  livres, 
avec  déclaration  que  c'est  pour  me  tenir  lieu  du  remploi 
qui  m'est  dû,  je  pense  qu'il  est  bien  plus  raisonnable  que 
je  sois  censé  avoir  fait  cette  acquisition  entièrement  pour 
mon  compte,  et  que  l'héritage  me  soit  propre  en  total,  à 
la  charge  de  la  récompense  de  1,000  livres  envers  la  com- 
munauté, plutôt  que  de  regarder  cette  acquisition  comme 
faite  pour  la  treizième  partie,  pour  le  compte  de  la  com- 
munauté, dans  laquelle  ma  femme  auroit  une  vingt-sixième 
partie. 

Observez  que ,  pour  que  la  déclaration  puisse  rendre 
l'héritage  nouvellement  acquis  propre  de  communauté  par 
subrogation,  il  faut  que  cette  déclaration  soit  faite  in  cou- 
i  'menti ,  par  le  contrat  d'acquisition  de  l'héritage  nouvelle- 
ment acquis.  Si  l'acquisition  avoit  été  faite  sans  cette  décla- 
ration, inutilement  la  feroit-on  ex  intervallo ;  car  l'héritage 
ayant  été  fait  conquêt  lorsqu'il  a  été  acquis ,  faute  de 
cette  déclaration,  la  communauté  ne  peut  plus,  par  cette 
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«déclaration  qu'on  feroit  eœ  intervallo  ^  être  privét;  d'uae 
<ihose  qui  lui  a  été  une  lois  acquise. 

199.  Lorsque  c'est  pour  tenir  lieu  de  remploi  des  propres 
I  4e  la  femme  ,  que  le  mari  acquiert  un  héritage  durant  le 

mariage,  il  faut  pareillement  que  la  déclaration  soit  faite, 
par  le  contrat  d'acquisition ,  que  l'héritage  est  acquis  pour 
tenir  lieu  de  ce  remploi.  Mais  cette  déclaration  n'est  pas 

I  seule  suffisante  pour  que  l'héritage  tienne  lieu  de  ce  rem- 
ploi, et  soit,  en  conséquence,  propre  de  communauté  de  la 

î  femme  y  par  subrogation;  il  faut,  outre  cela,  que  la  lemme 
•consente  que  cet  héritage  lui  tienne  lieu  de  remploi. 

Par  ce  consentement  qu'elle  donne,  l'héritage  ou  autre 

!  Immeuble  acquis  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi^  devient, 
par  subrogation,  l'héritage  propre  de  la  femme,  et  est  à  ses 
ïisques  ,  comme  le  sont  ses  autres  propres  :  c'est  pourquoi , 
«i  une  maison  acquise  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi ,  après 
le  consentement  qu'elle  a  donné  à  ce  remploi ,  venoit  à 
brûler  par  le  feu  du  ciel ,  la  perte  tombe  sur  la  femme  ^ 
«t  non  sur  la  communautc  j  elle  ne  peut  prétendre  autre 
ehose,  pour  son  remploi,  que  la  place  et  les  matériaux  qui 
en  restent. 

Par  la  même  raison ,  si  le  mari  avoit  acquis  une  rente  pour 
tenir  lieu  de  remploi  à  sa  femme,  laquelle  rente  devînt,  par 
la  suite,  caduque  par  l'insolvabilité  du  débiteur,  la  femme 
qui  a  donné  son  consentement  à  ce  remploi,  doit  seule  sup- 
porter la  perte  de  cette  caducité. 

Néanmoins  Lebrun,  /.  3,  chap.  2,  sect.  1,  dist.  2,  n.  84, 
décide  que  si  la  rente  est  devenue  caduque  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté  ,  la  femme  n'est  pas  obligée  de  la 
prendre ,  quoiqu'elle  ait  consenti  à  ce  remploi  ;  parce  que 
le  mari ,  comme  administrateur  de  sa  femme,  étoit  tenu  de 
faire  un  bon  emploi  des  deniers  de  sa  femme.  J'ai  de  la  peine 
à  croire  que  la  femme,  ayant  donné  en  majorité  son  con- 
sentement à  ce  remploi ,  pût  être  reçue  à  le  critiquer. 

Si  la  femme  étoit  mineure  lorsqu'elle  a  consenti  à  un 
remploi  désavantageux,  nul  doute,  en  ce  cas,  qu'elle  peut 
se  faire  restituer  contre  son  consentement. 

200.  Pour  qu'un  héritage  ou  autre  immeuble  acquis  par 
le  mari,  avec  déclaration  que  c'est  pour  tenir  lieu  de  rem- 
ploi à  sa  femme  ,  soit  propre  de  subrogation ,  il  faut ,  à  la 
vérité,  que  cette  déclaration  soit  portée  par  le  contrat  d'ac- 
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quisilion  ;  mais  il  n'est  pas  de  môme  nécessaire  que  le  con- 
seiitenient  que  la  femme  doit  donner  à  ce  remploi ,  soit 
donné  par  le  contrat  ,  ni  dans  le  même  temps  :  la  femme 
peut  le  donner  ex  uilervallo  ;  et,  en  attendant  ce  consente- 
ment de  la  femme,  la  déclaration  faite  par  le  mari,  dans  le 
contrat  d'acquisition  ,  que  l'héritage  est  acquis  pour  tenir 
lieu  de  remploi  des  propres  de  la  femme  ,  tient  en  suspens 
l'état  et  la  qualité  do  cet  héritage.  Si  la  femme  ratifie  et  con- 
sent cette  déclaration  ,  les  ratifications  ayant  un  effet 
rétroactif  5  suivant  la  règle  de  droit,  Ratiliabitio  mandato  com- 
parât ar  ;  1.  i52,  aliàs  194,  n.  2,  ff.  de  reQ.  jur.  (1),  l'héri- 
tage sera  censé  avoir  été,  dès  l'instant  de  son  acquisition, 
acquis  pour  tenir  lieu  du  remploi  de  sa  femme,  et  avoir  tou- 
jours été,  en  consé([uence ,  propre  de  communauté  de  la 
femme,  par  subrogation.  Si  ,  au  contraire  ,  elle  refuse  d'ac- 
cepter cet  héritage  pour  son  remploi ,  cet  héritage  sera  con- 
quêt  ;  la  déclaration  servira  seulement,  en  ce  cas  ,  à  donner 
à  la  femme,  sur  ce  conquèt,  une  hypothèque  privilégiée 
pour  le  remploi  dont  elh^  est  créancière. 

Lorsque  la  femme  a  laissé  passer  tout  le  temps  du  ma- 
riage, sans  s'expliquer  si  elle  entendoit  approuver  la  décla- 
ration faite  par  le  mari,  dans  le  contrat  d'acquisition  de 
rhéritage,  est-elle  en  droit,  après  la  dissolution  du  mariage, 
d'accepter,  pour  son  remploi,  l'acquisition  de  l'héritage, 
malgré  les  héritiers  du  mari  ?  Duplessis  lient  la  négative.  Il 
trouve  que  la  femme ,  en  ne  s'expliquant  pas ,  a3'ant  tou- 
jours laissé  l'héritage  aux  risques  de  la  communauté  ,  ayant 
toujours  été  en  son  pouvoir  de  refuser  l'emploi^  si  l'héritage 
eût  diminué  de  prix,  il  ne  seroit  pas  équitable  qu'elle  pût, 
en  acceptant  l'emploi ,  profiter  de  l'augmentation  du  prix 
qui  seroit  survenue  sur  l'héritage.  D'autres  auteurs  pensent, 
nonobstant  ces  râisons,  que  tant  que  la  femme  n'a  pas  été 
mise  en  demeure  de  s'expliquer,  non-seulement  la  femme, 
mais  même  ses  héritiers,  sont  en  droit  de  prendre  l'acquisi- 
tion pour  leur  compte. 


(1)  Quoique  la  loi  d'où  cette  maxime  est  tirée,  traite  des  délits, 
néanmoins  elle  a  pareillement  lieu  en  matière  de  contrats;  et  la  rati- 
fication que  je  lais  d'un  contrat  fait  en  mon  nom ,  équipollc  à  uu 
mandat.  Voyaz  Cujas ,  ad  1.  Go,  fl'.  do  rcg.  jui; 
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Si  la  femiTie  ?ivoit  ècuscrit  ou  avoit  été  présente  au  eon- 
Irat  d'acquisition  de  l'héritage ,  par  lequel  contrat  le  mari 
a  déclaré  que  l'acquisition  est  faite  pour  tenir  lieu  à  lu 
femme  de  son  remploi ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  expressé- 
ment, par  le  contrat,  que  la  femme  a  accepté  cet  héritage 
pour  lui  tenir  lieu  de  son  remploi,  la  présence  ou  la  sous- 
cription de  la  femme  au  contrat  où  cette  déclaration  est  por- 
tée ,  en  est  une  suffisante  acceptation  ;  et  par  conséquent 
nul  doute,  en  ce  cas ,  que  cet  héritage  doit  lui  en  tenir  lieu, 
et  être  un  propre  de  communauté  de  la  femme ,  par  subro- 
gation. 

20  1.  Quoique  la  femme,  créancière  du  remploi  de  ses 
propres,  ait  acquis,  conjointement  avec  son  mari,  un  héri- 
tage durant  le  mariage;  si,  par  le  contrat  d'acquisition  de 
cet  héritage,  il  n'y  a  pas  une  déclaration  expresse  que  l'ac- 
quisition est  faite  pour  tenir  lieu  du  remploi  des  propres  de 
la  femme ,  on  ne  pourra  pas  inférer  de  cela  seul  que  la 
femme  l'a  acquis  avec  son  mari ,  que  l'acquisition  a  éié 
faite  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  :  c'est  pourquoi,  faute 
de  déclaration ,  l'héritage  sera  conquêl. 

Cette  décision  doit  surtout  avoir  lieu ,  lorsqu'il  restoit,  par 
le  contrat  d'acquisition ,  des  obligations  à  acquitter  envers 
îe  vendeur.  En  ce  cas,  il  paroît  une  raison  pour  laquelle  la 
femme  a  acheté,  conjointement  avec  son  mari,  qui  est  celle 
de  donner  plus  de  sûreté  au  vendeur ,  pour  les  obligations 
qui  restoient  à  accomplir.  Mais,  quand  même  toutes  îes  obliga- 
tions des  acheteups  auroient  été  entièrement  accomplies  par 
le  contrat,  par  le  paiement  entier  du  prix  ,  dont  le  contrat 
porteroit  quittance ,  et  qu'ainsi  l'intervention  de  la  femme , 
1  à  ce  contrat,  fût  superflue,  je  pense  néanmoins  qu'il  fau- 
droit  décider  de  même,  que,  faute  de  déclaration,  l'héritage 
est  conquêt. 

202.  Le  principe  que  nous  avons  exposé  jusqu'à  présent, 
a  souffert ,  en  1720  ,  une  exception  en  un  cas  ;  c'est  le  cas 
auquel  les  maris  avoient  reçu,  en  billets  de  la  banque  royale, 
dans  le  temps  qu'ils  avoient  cours,  le  rachat  des  rentes  pro- 
pres de  leurs  femmes.  Par  une  déclaration  du  roi ,  rendue 
en  ce  temps,  les  maris  ont  été  autorisés  à  faire  emploi  de 
ces  billets  de  banque ,  en  rentes  sur  riiôtel-de-ville  ,  ou 
en  rentes  provinciales.  En  conséquence,  ces  rentes  qu'uFi 
mari  a  acquises,  en  ce  temps,  durant  son  mariage,  avec  dér 
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claration  faite  parle  contrat  de  constitution,  que  les  hillels 
de  banque  pour  lesquels  elles  sont  constituées,  proviennenl 
du  rachat  qu'il  a  reçu  des  rentes  propres  de  sa  femme,  tien- 
nent lieu  du  remploi  de  la  femme,  sans  qu'il  ait  été  né- 
cessaire ,  pour  cela ,  que  le  consentement  de  la  femme 
intervînt  ;  et  elles  lui  sont  propres  de  communauté ,  par 
subrogation. 

-NEUVIÈME  RÈGLE. 

2o5.  Un  héritage  ou  autre  immeuble  ,  dont  on  ne  trouve 
pas  le  titre  d'acquisition,  est,  dans  le  doute,  présumé  con- 
quôt,  lorsqu'aucune  des  parties  ne  peut  justifier  qu'il  lui  ait 
appartenu  avant  le  mariage,  et  qu'il  lui  fût  propre. 

La  raison  de  cette  règle  est  évidente.  Celui  des  deu^C  con- 
joints qui  prétendroit  que  l'héritage  lui  est  propre,  doit  le 
fustifier,  suivant  cette  règle  de  droit  :  ei  incumbit  prohalio  qui 
d'uit;  1.  2,  ff.  de  probat.  Aucun  des  deux  ne  pouvant  le  justi- 
fier, il  ne  peut  passer  pour  le  propre  d'aucun  des  deux;  il  ne 
peut  par  conséquent  être  considéré  autrement  que  comme 
conquôt. 

Cette  justification  peut  se  faire,  non-seulement  par  titres, 
mais,  à  défaut  de  titres,  par  la  seule  preuve  testimoniiile. 
C'est  pourquoi  je  pense  que  l'un  des  conjoints  ou  ses  héri- 
tiers qui  réclament  un  héritage  comme  propre,  doivent  être 
reçus  à  la  preuve  qu'il  le  possédoit  avant  le  mariage.  C'est 
ce  qui  a  été  très-bien  observé  par  le  nouveau  commentateur 
de  la  coutume  de  la  Rochelle.  Il  seroit  dangereux  de  n'ad- 
mettre d'autre  preuve  que  celle  qui  résulte  des  titres,  les 
titres  pouvant  se  supprimer. 

ARTICLE  m. 
Des  fruits  des  propres. 

204.  Les  fruits  des  héritages  et  autres  biens  propres  de 
chacun  des  conjoints,  qui  sont  perçus,  nés  et  échus  durant  la 
communauté ,  sont  la  troisième  espèce  de  choses  qui  compo- 
sent la  communauté  légale. 

Toutes  les  charges  du  mariage  devant  tomber  sur  la  com- 
munauté, ilétoit  juste  de  lui  donner  ces  fruits,  pour  les  sup- 
porter. 

On  dira  peut-être  que  les  fruits  des  propres  de  chacun  des 
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,  conjoints ,  qui  sont  perçus  ou  échus  durant  la  communauté, 
étant  des  choses  meubles ,  ils  entrent ,  en  leur  qualité  de  cho- 
ses meubles ,  dans  la  communauté  légale ,  dans  laquelle  en- 
trent tous  les  biens  meubles  de  chacun  des  conjoints,  comme 
nous  l'avons  vu  en  l'article  premier;  qu'ainsi  il  est  inutile  de 
considérer  dans  ces  fruits  leur  qualité  de  fruits,  et  d'en  faire 
une  troisième  espèce  de  choses  qui  composent  la  commu- 
nauté légale. 

Je  réponds  que  cela  n'est  pas  inutile,  et  que  la  qualité  de 
fruits  qu'ont  ces  choses ,  est  une  qualité  particulière  qu'ils 
L  ont  pour  entrer  dans  la  communauté  légale,  distinguée  de 
leur  qualité  générale  de  biens  meubles,  et  qui  les  y  fait  entrer 
dans  certains  cas,  dans  lesquels  leur  seule  qualité  générale  de 
biens  meubles  ne  les  y  feroit  pas  entrer. 

En  effet,  le  principe  que  tous  les  biens  meubles  de  chacun 
des  conjoints  entrent  dans  la  communauté,  souffre  exception 
à  l'égard  de  ceux  qui  sont  provenus  de  leurs  biens  propres 
durant  la  communauté,  tels  que  sont  des  bois  de  haute  futaie 
abattus  durant  la  communauté ,  sur  les  héritages  propres  de 
l'un  ou  de  l'autre  conjoint;  saprà,  n.  g6.  Si  donc  les  fruits 
perçus  ou  échus  durant  la  communauté  ,  entrent  dans  la 
communauté,  ce  n'est  pas  en  leur  qualité  générale  de  choses 
meubles ,  puisque  des  choses  meubles  provenues  pendant  la 
communauté  des  propres  des-  conjoints,  n'y  entrent  pas , 
comme  nous  venons  de  le  dire. 

Il  faut  donc  rechercher  etconsidérer  dans  ces  fruits,  outre 
leur  qualité  générale  de  choses  meubles ,  la  qualité  particu- 
lière qu'ils  ont  de  fruits  des  propres  des  conjoints,  perçus 
ou  échus  durant  leur  communauté ,  puisque  c'est  cette 
qualité  particulière  seule  qui  les  fait  entrer  dans  la  commu- 
nauté. 

!  Cela  est  encore  plus  nécessaire  par  rapport  à  la  commu- 
nauté conventionnelle,  dont  nous  parlerons  au  chapitre  sui- 
vant. Par  exemple,  si  chacun  des  conjoints ,  par  une  clause 
du  contrat  de  mariage ,  a  limité  la  quantité  de  ses  biens  meu- 
bles qui  entreroit  dans  la  communauté,  putà,  à  une  somme 
de  dix  mille  livres,  et  réservé  propre  le  surplus  de  ses  biens, 
tant  présents  qu'à  venir,  qui  lui  écherroictit  par  succession 
ou  autrement,  les  fruits  des  propres  de  chacun  des  conjoints 
entrent  dans  cette  communauté ,  outre  cette  somme  de  dix 
mille  livres  à  laquelle  ils  ont  borné  la  quantité  de  leurs  biens 
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mcuhiès  qui  doivent  y  entrer,  parce  qu'ils  y  entrent  en  une 
qualité  particulière  qu'ils  ont  pour  y  entrer,  qui  est  la  qua- 
lité de  fruits  perçus  ou  échus  durant  le  mariage. 

Il  faut  à  présent  voir  quelles  sont  les  choses  qui  sont  fruits 
des  biens  propres  de  chacun  des  conjoints.  On  appelle  fruits, 
ce  qui  naît  et  renaît  d'une  chose  :  Fructus  est  quidquid  ex  re 
nasei  et  renasci  solet.  Par  exemple ,  les  blés  et  les  autres  grains, 
les  foins,  les  fruits  des  vignes  et  des  arbres,  sont  des  fruits 
d'une  terre,  parce  que  la  terre  les  produit,  et  en  reproduit  d'au- 
tres les  années  suivantes.  Pareillementune  coupe  de  bois  taillis 
èst  en  fruit,  parce  que  les  souches  sur  lesquelles  on  a  fait  la 
<:oupe,  repoussent,  et  reproduisent  de  quoi  faire,  au  bout 
«i'un  certain  temps,  une  autre  coupe.  La  pêche  d'un  étang 
est  pareillement  un  fruit ,  parce  qu'au  moyen  du  peuple 
^ju'on  y  laisse ,  il  reproduit  de  quoi  faire,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  une  autre  pêche.  Au  contraire,  les  pierres  et  les 
inarbres  qu'on  tire  d'une  carrière  ne  sont  pas  des  fruits;  car 
îl  n'eu  renaît  pas  d'autres  à  la  place  de  ceux  qu'on  tire  ; 
c'est  le  fonds  même  qu'on  épuise  en  les  tirant;  voyez 
iuprà,  n.  97. 

so5.  Les  fruits  se  divisent  en  fruits  naturels  et  en  fruits 
ibivils.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre  produit, 
fet  qui  ont  un  être  physique.  Ils  se  subdivisent  en  fruits 
j)ùrement  naturels  et  en  fruits  industriels.  Les  fruits  pure- 
ment naturels  sont  ceux  que  la  terre  produit  sans  cul- 
ture, comme  l'herbe  des  prés,  la  coupe  d'un  bois  taillis, 
îes  noix,  et  les  autres  fruits  des  arbres.  Les  fruits  indus- 
triels sont  ceux  que  la  terre  ne  produit  que  par  le  moyen  de 
la  culture,  tels  que  sont  les  blés  et  autres  grains,  les  fruits 
des  vignes,  etc. 

Les  fruits  civils  sont  ceux  qui  in  jure  consistant,  qui  n'ont 
pas  un  être  physique;  mais  un  être  moral  et  intellectuel  ;  v.g. 
Tes  fermes  des  biens  de  campagne  ;  les  loyers  des  maisons  ; 
){^s  arrérages  des  rentes,  tant  foncières  que  constituées  ;  les 
])rofits  et  droits  seigneuriaux ,  etc. 

206.  Les  fruits  naturels ,  soit  purement  naturels,  soit  in- 
dustriels ,  sont  acquis  à  la  communauté,  et  y  entrent  aussi- 
tôt qu'ils  sont  perçus  durant  la  comnuinauté. 

Ces  fruits  sont  censés  perçus  par  leur  séparation  de  la  terre 
où  ils  étoient  pendants  :  car  c'est  par  cette  séparation  qu'ils 
Requièrent  un  être  particulier  et  distingué  de  la  terre  avec 
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j   laquelle  auparavant  ils  étoieiit  censés  ne  faire  qu'une  seule 
et  même  chose.  C'est  pourquoi  la  coutume  de  Paris,  art.  92, 
dit  :  «Bois  coupé,  blé,  foin,  ou  grain  soyé  ou  fauché,  sup- 
»posé  qu'il  soit  (c'est-à-dire,  quoiqu'il  soit)  encore  sur  le 
>    «champ  et  non  transporté,  est  réputé  meuble.  » 

C'est  pourquoi,  si  un  propre  de  communauté  de  l'un  des 
conjoints  est  fauché  aujourd'hui,  et  que  le  conjoint  meure 
le  soir,  tout  le  foin  est  acquis  à  la  communauté,  ayant  été 
séparé  delà  terre,  pendant  que  la  communauté  duroit  encore, 
quoiqu'il  soit  encore  sur  le  pré. 

207.  Quoique  les  fruits  des  propres  soient  accordés  à  la 
communauté,  pour  supporter  les  charges  du  mariage,  ce  n'est 
I  pas  néanmoins  au  prorata  du  temps  que  la  communauté  a 
duré,  et  qu'elle  a  supporté  ces  charges,  que  ces  fruits  lui  ap- 
partiennent. Les  coutumes  donnent  à  la  communauté  géné- 
i  ralement  tous  les  fruits  qui  sont  perçus  durant  la  commu- 
nauté ,  à  la  charge  de  supporter  pendant  ce  temps  toutes  les 
charges  dvi  mariage  :  c'est  pourquoi  si  la  récolte  des  fruits 
pendants  sur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints,  s'étoit  faite  peu 
de  temps  après  le  mariage ,  quelque  peu  de  temps  que  le  ma- 
riage eût  doré ,  n'eùt-iî  duré  qu'un  mois  ou  deux,  la  récolle 
entière  appartiendroit  à  la  communauté. 

Cela  a  lieu  quand  même  les  fruits  qui  ont  été  cueillis  peu 
après  le  mariage,  qui  n'auroit  duré  que  peu  de  mois,  seroient 
le  fruit  d'un  grand  nombre  d'années.  Supposons  ,  par  exem- 
ple, que  peu  après  le  mariage,  il  s'est  lait,  durant  la  com- 
munauté, une  coupe  d'un  bois  taillis,  propre  de  l'un  des 
conjoints,  qui  ne  se  coupe  que  tous  les  dix  ans  :  quoique 
cette  coupe  soit  le  fruit  de  dix  années ,  et  que  le  mariage  n'ait 
dxiré  que  peu  de  mois ,  la  coupe  entière  ne  laissera  pas  d'ap- 
partenir à  la  communauté.^ 

Vice  versa,  quoique  le  principal  revenu  de  l'îiérilage  de 
l'un  des  conjoints,  piità,  de  la  femme,  consistât  dans  un 
bois  taillis,  d'où  il  n'y  a  eu  aucune  coupe  à  faire  pendant 
tout  le  temps  qu'a  duré  le  mariage;  quoique  le  mariage  ait 
duré  plusieurs  années,  le  mari  ne  pourra  rien  prétendre 
pour  la  commvmauté  qu'il  a  eue  avec  sa  défunte  femme  , 
dans  la  coupe  qui  s'en  fera  après  la  mort  de  sa  femme,  qui 
a  dissous  la  communauté. 

En  cela,  ce  qui  s'observe  à  l'égard  des  fruits  des  propres  ^ 
est  différent  de  ce  qui  s'observoit  par  le  droit  romain ,  à  l'é- 
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gaid  tics  fruils  du  l)Î€n  flotal,  qui  irappartenoient  au  mari 
qu'à  proportion  du  temps  que  le  iiiaiiuj^e  avoit  duré,  et  qu'il 
a  voit  supporté  les  charges  du  mariage ,  pour  le  support  des^ 
quelles  la  dot  lui  étoit  donnée. 

En  cela  pareillement,  ce  qui  s'observe  à  Tégard  de  la  com-^ 
munauté  ,  est  différent  de  ce  qui  s'observe  à  l'égard  des  titu- 
laires des  bénéfices  ,  qui  ne  peuvent  prétendre  les  fruits 
fju'à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  été  en  possession  dm 
bénéfice. 

208.  N'y  ayant  que  les  fruits  des  propres ,  perçus  dvirant  le 
temps  de  la  communauté,  qui  appartiennent  à  la  commu- 
nauté ,  ceux  qui  ont  été  perçus  avant  le  mariage,  et  par  con- 
séquent avant  que  la  communauté  ait  commencé,  y  entrent 
bien  en  qualité  de  choses  meubles,  mais  ce  n'est  pas  ea qua- 
lité de  fruits. 

209.  A  l'égard  de  ceux  qui  étoient  encore  pendants  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  et  qui  n'ont  été  perçus: 
que  depuis  ;  n'ayant  point  été  perçus  durant  la  communauté, 
ils  ne  peuvent  appartenir  à  la  communauté;  mais  ils  appar- 
tiennent en  entier  au  conjoint  propriétaire  de  l'héritage,  ou 
à  ses  héritiers. 

C'est  ce  qu'enseigne  la  coutume  de  Paris,  art.  25i,  011  il 
est  dit  :  «  Les  fruits  des  héritages  propres  ,  pendants  par 
»les  racines  au  temps  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par 
»  mariage,  appartiennent  à  celui  auquel  appartient  l'hé- 
«ritage,  à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours  et 
»  semences.  » 

Notre  coutume  d'Orléans  a,  à  cet  égard,  une  disposition 
semblable  à  celle  de  Paris,  qui  s'observe  pareillement,  à 
cet  égard,  comme  un  droit  commun,  dans  celles  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées. 

210.  Si  un  mari,  par  affectation  et  en  fraude  de  sa  com- 
munauté, avoit  retardé  une  récolte  qui  étoit  à  faire  sur 
son  héritage  propre,  durant  la  communauté,  afin  de  se 
l'approprier  en  entier,  en  la  retardant  après  la  mort  de 
sa  femme,  qu'il  voyoit  menacée  d'une  mort  prochaine,  les 
héritiers  de  la  femme  pourroient  prétendre,  en  qualité  de 
communs,  part  dans  la  récolte  que  le  mari  feroit  depuis 
la  mort  de  sa  femme,  comme  ayant  été  retardée  en  fraude 
du  droit  de  communavité  de  sa  femme.  On  peut  apporter 
pour  exemple  le  cas  auquel  un  bois  taillis  du  propre  du 
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mari,  se  trouvant  dans  l'année  où  l'on  a  coutume  de  le 
couper,  le  mari,  qui  voyoit  sa  femme  menacée  d'une  mort 
prochaine ,  en  auroit,  contre  l'usage,  remis  la  coupe  à  une 
autre  année. 

211.  Vice  versâ,  si  un  mari,  voyant  sa  femme  à  l'extré- 
mité, et  la  préparation  d'une  récolte  abondante  à  faire  sur 
les  vignes  de  sa  femme ,  les  avoit,  par  affectation  et  en 
fraude  des  héritiers  de  sa  femme  vendangées  avant  le 
temps,  les  héritiers  de  sa  femme  qui  seroit  morte  aussi- 
tôt après  cette  vendange  prématurée,  et  encore  avant  le 
temps  de  la  vendange,  seroient  bien  fondés  à  prétendre 
des  dommages  et  intérêts  contre  le  mari. 

C'est  ce  qu'insinue  Tarticle  207  de  la  coutume  d'Orléans, 
où  il  est  dit:  «  Fruits  cueillis,  coupés  et  abattus,  étant 

»  EN  MATURITÉ,  sout  réputés  mcublcs.  »  Par  ces  termes, 

ÉTANT  EN  MATURITÉ,  la  coutumc  insinuc  que  le  mari  qui, 
en  fraude  des  héritiers  de  sa  femme,  a  recueilli  les  fruits 
de  l'héritage  propre  de  sa  femme,  avant  leur  maturité, 
ne  peut  pas  se  les  attribuer  comme  meubles  entrés  dans 
sa  communauté.  Il  ne  sufQt  pas  même  au  mari  de  rendre 
ces  fruits  en  l'état  qu'ils  sont  aux  héritiers  de  la  femme, 
auxquels  ils  dévoient  appartenir,  si  on  eût  attendu  le  temps 
de  leur  maturité  pour  les  couper;  car  le  mari  ayant  dé- 
térioré ces  fruits,  en  les  coupant  trop  tôt,  doit  dédom- 
mager les  héritiers  de  sa  femme,  de  ce  qu'ils  souffrent  de 
cette  détérioration  par  son  dol. 

212.  La  coutume  oblige  le  propriétaire  de  l'héritage,  qui 
perçoit  à  son  profit  seul  les  fruits  de  son  héritage  propre, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  de  rembourser  à  l'autre 
conjoint  la  moitié  des  frais  faits  par  la  communauté,  pour  les 
faire  venir.  Cette  disposition  est  tirée  d'un  principe  général 
qui  a  lieu  pour  toutes  les  sociétés  et  communautés ,  qui  est 
qu'un  associé  ou  commun  est  obligé  actione  pro  socio ,  ou 
actione  covimuni  dividuîido ,  défaire  raison  à  la  société  ou  com- 
munauté, de  ce  qui  en  a  été  tiré  pour  une  affaire  qui  lui  est 
particulière  ,  et  dont  il  profite  seul ,  un  associé  ou  commun 
ne  devant  pas  s'avantager  aux  dépens  de  la  communauté  : 
d'où  il  suit  que  la  perception  des  fruits  que  fait  le  proprié- 
taire de  l'héritage  après  la  dissolution  de  la  communauté , 
étant  une  affaire  qui  le  concerne  seul  et  dont  il  profite  seul , 
il  doit  récompense  à  la  communauté  ,  du  montant  des  frais 
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qui  ont  été  faits  par  la  communauté,  pour  faire  venir  lesdlt'î 
fruits,  comme  ayant  été  faits  pour  une  affaire  qui  lui  est  par- 
ticulière, et  dont  il  profite  seul. 

Pourroit-il  se  décharger  de  cette  récompense,  en  offrant 
d'abandonner  la  récolte  à  la  communauté  ?  Non,  de  même 
qu'il  ne  seroit  pas  recevable  à  l'abandonner  à  un  negotiornm 
gestori  qui  auroit  fait  cette  impense  pour  lui.  Quoique  ,  par 
la  récolte,  elle  n'ait  pas  rempli  en  entier  le  conjoint,  des  frais 
de  labours  et  semences,  le  conjoint  ne  laisse  pas  de  profiter  en 
entier  du  prix  de  cette  impense:  parce  que  cette  impense 
étant  une  impense  nécessaire,  qu'il  eût  été  obligé  de  faire 
de  ses  propres  deniers,  si  elle  n'eût  pas  été  faite  de  ceux  de 
la  communauté,  il  profite  de  celte  impense,  quatenàs  pro- 
priœ  pccaniœ  pepercit  :  il  profite  de  la  somme  qu'il  eût  été 
obligé  de  tirer  de  sa  bourse  particulière,  et  qui  eût  été  égale 
à  celle  qui  a  été  tirée  de  la  communauté. 

Celte  récompense,  qui  est  due  à  la  communauté  ,  appar-^ 
tient,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  ,  à  chacun  des 
conjoints  ou  à  leurs  héritiers,  pour  la  moitié  que  chacun 
d'eux  a  dans  les  biens  de  la  communauté.  C'est  pourquoi 
la  coulumè  de  Paris,  qui  ,  dans  Varl  i7)i  ,  suppose  le  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  comme  le  cas  le  plus  or- 
dinaire, oblige  le  conjoint  ou  ses  héritiers,  débiteurs  de  celte 
récompense,  /i  en  payer  la  moitié  à  l'autre  conjoint  ou  à 
ses  héritiers.  A  l'égard  de  l'autre  moitié  de  cette  récompense, 
qui  apparfient  au  conjoint ,  qui  en  est  le  débiteur  pour  la 
moitié  qu'il  a  lui-même  dans  les  biens  de  la  communauté  , 
re  conjoint  ne  pouvant  en  être  débiteur  envers  lui-même, 
il  s'en  fait  confusion  et  extinction  pour  cette  moitié. 

Mais,  dans  le  cas  de  la  renonciation  à  la  communauté  ,  !a 
femme  débitrice  de  la  récompense  due  à  la  communauté , 
pour  les  frais  de  labours  et  semences  faits  sur  son  héritage 
propre,  dont  elle  a  perçu  les  fruits  à  son  profit  seul,  depuis  la 
dissolution  delà  communaxité,  n'ajant,  au  moyen  de  sa 
renonciation  à  la  communauté ,  aucime  part  dans  les  biens 
de  la  communauté,  ni  par  conséquent  dans  la  récompense 
qu'elle  doit  à  la  communauté,  pour  les  frais  de  labours  et  se- 
mences faits  sur  son  héritage,  elle  doit  en  payer  le  total  aux 
héritiers  de  son  mari. 

Il  en  est  de  même  des  héritiers  de  la  femme  qui  ont  re- 
noncé à  la  communauté. 
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Par  la  même  raison  ,  si  c'est  sur  Tiiéritagc  propre  du  mari , 
que  les  frais  de  labours  et  semences  ont  été  faits,  le  mari 
ou  ses  héritiers,  qui  en  ont  perçu  les  fruits  après  la  disso- 
lution du  mariage,  ne  doivent  aucune  récompense  à  la 
femme  ou  aux  héritiers  de  la  femme,  qui,  au  moyen  de  leur 
renonciation  à  la  communauté,  n'ont  rien  à  prétendre  dans 
les  récompenses  dues  à  la  communauté. 

21 5.  La  coutume  de  Paris  ne  parle  que  des  labours  et  semen^ 
ces  :  elle  n'a  pas  pensé  aux  vignes,  auxquelles  il  y  a  d'autres 
façons  et  d'autres  impenses  à  faire  pour  la  production  de 
leurs  fruits.  Il  n'y  en  avoit peut-être  pas  alors,  ou  très-peu 
dans  son  territoire.  La  coutume  d'Orléans,  art.  208,  s'est 
plus  expliquée,  et  doit  servir  de  supplément  à  ce  que  celle 
de  Paris  a  manqué  d'énoncer;  il  y  est  dit ,  «  à  la  charge  de 
payer  la  moitié  des  labours  ^  semences,  façons  et  impenses.  » 
Ces  termes  comprennent  les  façons  qu'il  faut  faire  tous  les 
ans  aux  vignes,  pour  en  tirer  les  échalas  l'hiver,  les  repi- 
quer au  printemps,  pour  lier  les  vignes,  les  accoler,  les 
ébourgeonner  ;  et  les  impenses  qu'il  faut  faire  quelquefois 
pour  éplucher  les  vers  qui  se  mettent  dans  le  verjus  cer- 
taines années.  Le  conjoint  qui ,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, fait  à  son  profit  seul  la  vendange  sur  son  héritage 
\  propre,  est  tenu,  même  dans  la  coutume  de  Paris  ,  de  rem- 
'  bourser  à  l'autre  conjoint  ou  à  ses  héritiers,  moiîié  des  frais 
desdites  façons  et  impenses,  aussi  bien  que  des  labours. 

21/].  Si  un  gentilhomme  avoit  fait  seul,  sans  le  secours 
de  personnes,  toutes  les  façons  et  tous  les  labours  à  faire 
aux  vignes  de  l'héritage  propre  de  sa  femme,  les  héritiers 
de  sa  femme  seroient-ils  fondés  à  refusor  de  rembourser  le 
mari ,  desdits  labours  et  façons,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la 
communauté,  en  lui  opposant  qu'il  n'a  rien  déboursé  ni  rien 
tiré  de  sa  communauté ,  et  qu'il  est  au-dessous  de  sa  nais- 
sance de  se  faire  payer  du  prix  de  son  travail  ?  Je  pense  que 
les  héritiers  seroient  mal  fondés,  et  qu'ils  ne  peuvent  se 
dispenser  de  rembourser  au  mari,  pour  sa  part,  le  prix  des- 
dits labours  et  façons.  Il  est  vrai  qu'il  est  au-dessous  de  la 
naissance  de  ce  gentilhomme  ,  de  louer  ses  bras  à  des  étran- 
gers ;  mais  ce  n'étoit  point  une  chose  au-dessous  de  sa  nais- 
sance, que  de  labourer  et  cultiver,  pendant  la  communauté, 
la  vigne  de  sa  femme. 

21 5.  Il  y  a  quelques  coutumes  parliculières  qui  se  sont 


l4o  TRAITÉ  DE  LA   f  O  M     T!  N  A  U  T  É  , 

écartées  de  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  et  du  droit 
commun,  en  abandonnant  à  la  communauté,  pour  ses  frais 
de  culture  et  semences^  la  récolte  qui  se  fait  sur  les  héritages 
propres  des  conjoints  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, lorsqu'au  temps  de  cette  dissolution,  les  terres  étoient 
déjà  ensemencées,  et  les  vignes  marrées  et  taillées. 

De  ce  nombre  est  la  coutume  de  Blois,  qui  dit,  en  Vart.  184  : 
«Si,  lors  du  trépas  de  l'un  desdits  conjoints,  les  terres  sont 
»  ensemencées,  et  les  vignes  (1)  marrées  et  taillées,  qui 
»  étoient  propres  de  l'un  desdits  conjoints,  les  fruits  des- 
»  dites  terres  et  vignes  se  diviseront,  pour  ladite  année, 
»  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  premier  décédé  éga- 
»  Icment.  » 

216.  Suivant  le  même  esprit,  au  lieu  que  par  le  droit 
commun ,  la  pêche  d'un  étang  qui  ne  se  fait  qu'après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  appartient  en  entier  au  pro- 
priétaire de  l'étang,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix 
de  l'empoissonnement,  lorsqu'il  s'est  fait  aux  dépens  delà 
communauté;  au  contraire,  la  coutume  de  Blois  a,  pour  in- 
demniser la  communauté  des  frais  de  l'empoissonnement, 
abandonné  à  la  communauté  la  pêche  de  l'étang  qui  s'est 
trouvé  en  pêche  dans  l'année  de  la  dissolution  de  commu- 
nauté, quoique  la  pêche  n'ait  été  faite  qu'après  cette  disso- 
lution. C'est  ce  qui  est  dit  par  l'article  suivant  :  «  Et  touchant 
»  les  fruits  d'un  étang  qui  auroit  été  peuplé  à  communs  dé- 
Bpens;  si  ledit  étang  étoit  en  pêche  l'année  du  trépas  de  l'un 
»  desdits  conjoints,  sera  la  pêche  partie  comme  meuble 
•  également  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  premier 
«décédé.  » 

La  coutume ,  dans  ces  articles ,  suppose  le  cas  d'accep- 
tation de  la  communauté,  comme  le  cas  le  plus  commun.  En 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  par  la  femme  ou  ses 
héritiers,  les  récoltes  et  la  pêche,  dans  l'espèce  desdits  arti- 
cles, appartiennent  en  total  au  mari  ou  à  ses  héritiers. 

217.  De  ce  que  la  coutume  de  Blois,  et  les  autres  qui  ont  * 
wne  disposition  semblable  ,  donnent  à  la  communauté  les 


(>)  Marrées,  c'est  à-dire ,  lorsqu'on  a  fait  ic  premier  labour,  qui  se 
fait  à  la  suite  de  l'iiiver.  Ce  terme  vicivt  du  nom  de  nun-rc ,  qui  est 
le  nom  qu'on  donne  ,  dans  le  131;»isois  et  l'Orlcanois ,  à  l'instrumeat 
avec  lequel  on  laboure  les  vigucs^ 


I 
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j  fruits  qui,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  sont 
pendants  par  les  racines  sur  les  héritages  propres  des  con- 
joints, il  n'en  faut  pas  conclure  que  ces  coutumes  décident 

j  que  ces  fruits  pendants  par  les  racines  sont  meubles  :  la  dé- 
cision seroit  absurde;  car  ces  fruits  faisant  partie  derhéritage 
sur  lequel  ils  sont  pendants,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  sé- 
parés, ils  ne  peuvent  pas  avoir  une  qualité  différente  de  celle 
qu'a  l'héritage  avec  lequel  ils  ne  font  qu'un  seul  et  même 
fonds.  Tout  ce  que  ces  coutumes  ont  voulu  ,  est  que  ces 
fruits,  quoiqu'ils  ne  doivent  être  récoltés  et  devenir  meubles 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté ,  appartinssent 
néanmoins  à  la  communauté ,  pour  lui  tenir  lieu  des  frais 
qu'elle  a  faits  pour  la  production.  De  là  vient  que,  même 
dans  ces  coutumes,  en  matière  de  succession  ,  les  fruits  pen- 
dants sur  un  héritage  propre  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, n'appartiennent  pas  à  l'héritier  aux  meubles,  mais  à 
I      l'héritier  aux  propres,  qui  succède  à  l'héritage.  De  là  vient 

I     que ,  même  en  matière  de  communauté ,  les  fruits  qui 

!     étoient  pendants  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
n'appartiennent  à  la  communauté  que  lorsque  les  frais 
faits  pour  leur  production ,  ont  été  faits  par  la  commu- 
t      nauté,  le  mari  les  faisant  valoir  par  ses  mains;  et  qu'il 
en  est  autrement  lorsque  ces  frais  n'ont  pas  été  faits  par  la 
communauté,  mais  par  un  fermier  qui  tenoit  l'héritage  par 
bail  à  moitié.  La  coutume  du  Maine,  art.  2  56,  en  a  une  dis- 
position qui  doit  servir  d'interprétation  à  celle  de  Blois. 
Après  y  avoir  dit  que  les  fruits  des  vignes  qui  seront  bêchées, 
et  des  terres  qui  seront  labourées  et  ensemencées  du  meuble 
commun,  appartiendront  à  la  communauté  ,  quoiqu'ils  ne 
'  soient  récoltés  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints, 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  coutume 
ajoute  :  «  Si  lesdites  vignes  ou  terres  ont  été  baillées  à  faire 
»  à  moitié ,  ou  pour  en  avoir  par  celui  qui  les  laboure ,  autre  por- 
»  tion  des  fruits ,  ce  ne  sera  réputé  être  fait  de  meuble  commun.r» 
218.  Dans  cette  variété  de  coutumes,  dont  les  unes  don- 
nent la  récolte  des  fruits  industriels  qui  se  fait  sur  l'héritage 
propre  de  l'un  des  conjoints  après  la  dissolution  du  mariage, 
au  propriétaire  de  l'héritage,  à  la  charge  de  rembourser  la 
communauté  des  frais  de  culture,  et  dont  les  autres  la  don- 
nent à  la  communauté,  doit-on  suivre  la  coutume  des  lieux 
où  les  héritages  sont  situées,  ou  plutôt  celle  à  laquelle  les 
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parties  se  sont  soumises  en  se  mariant,  soit  express(imenl,  par 
une  clause  de  leur  contrat  de  mariage,  soit  tacitement, 
parce  que  c'étoit  la  loi  du  lieu  où  étoit  alors  leur  domicile  ? 
La  question  souffre  difïiculté.  Ceux  qui  soutiennent  que  c'est 
la  coutume  du  lieu  où  l'iiéritage  est  situé,  disent  que  les  dis- 
positions des  coutumes  qui  règlent  si  les  fruits  pendants  sur 
les  héritages  propres  des  conjoints  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  doivent  appartenir,  ou  non  ,  à  la  commu- 
nauté, sont  des  statuts  réels,  qui  n'ont  d'empire  que  sur  les 
héritages  situés  dans  leur  territoire;  qu'en  conséquence, 
lorsque  deux  Blaisois  ont  contracté  mariage,  leur  coutume 
de  Blois  ne  peut  donner  à  la  communauté  qui  étoit  entre  les 
conjoints,  les  fruits  pendants  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints, 
qui  est  situé  sous  la  coutume  d'Orléans,  la  coutume  de  Blois 
ïie  pouvant  avoir  d'empire  sur  ces  héritages. 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire,  nient  formellement 
que  les  dispositions  des  coutumes  sur  ce  point,  soient  des 
statuts  réels  :  ils  soutiennent,  au  contraire,  que  suivant  la 
doctrine  de  Dumoulin ,  que  nous  avons  exposée  suprà,  n.  lo, 
les  dispositions  des  coutumes  sur  la  communauté,  et  les  cho- 
ses qui  doivent  y  entrer  ou  non ,  sont  statuts  personnels ,  qui 
n'ont  d'autre  objet  que  de  déclarer  ce  dont  les  personnes  sou- 
mises à  leur  empire,  doivent  être  présumées  ou  supposées 
être  convenues  en  se  mariant.  Suivant  ce  principe,  Dumoulin 
décide,  comme  nous  l'avons  vu,  que  lorsque  deux  Parisiens 
se  sont  mariés  sans  contrat  de  mariage,  et  que  l'un  d'eux 
acquiert  un  héritage  situé  dans  une  province  dont  la  loi  n'ad- 
met pas  la  communauté,  cet  héritage  entre  dans  leur  corn- 
jnunauté,  suivant  la  coutume  de  Paris,  quoique  cette  cou- 
tume n'ait  pas  d'empire  hors  de  son  territoire;  parce  que  ce 
n'est  pas  irmnediatè  et  per  se  qu'elle  l'y  fait  entrer ,  mais  eu 
conséquence  de  la  convention  qu'elle  présume  et  suppose 
être  intervenue  entre  les  conjoints,  lorsqu'ils  seront  mariés, 
qu'ils  seroient  communs  en  biens,  et  que  ce  que  cliacun 
d'eux  acquerroit  durant  le  mariage ,  entreroit  en  leur  com- 
munauté. 

Suivant  cette  doctrine  de  Dumoulin,  qui  répute  statuts 
personnels  les  dispositions  sur  la  communauté,  et  sur  les 
choses  qui  y  doivent  entrer  ou  en  être  excluses,  celles  qui 
concernent  les  fruits  en  question  doivent  être  reg^ardées , 
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non  comme  statuts  réels,  mais  comme  statuts  personnels, 
tjui  ne  font  autre  chose  que  décider,  si ,  lorscjue  les  person- 
nes soumises  à  leur  empire  se  marient,  on  doit  présumer 
qu'elles  ont  voulu  que  les  fruits  en  question  entrassent  dans 
leur  communauté  ,  ou  si  on  doit  présumur  qu'elles  ont 
voulu  qu'ils  en  fussent  exclus.  Suivant  ces  principes,  lors- 
que deux  Orléanois  ont  contracté  communauté  de  biens  en 
,se  mariant,  les  fruits  pendants  ,  lors  de  la  dissolution  de  la 
.communauté,  sur  l'héritage  propre  de  l'un  d'eux,  quoique 
situé  sous  la  coutume  de  Blois,  sont  exclus  de  la  commu- 
nauté, parce  que  les  parties  sont  présumées  avoir,  confor- 
mément à  la  coutume  d'Orléans,  voulu  qu'ils  en  fussent  ex- 

I  dus.  Contrà,  vice  versa,  lorsque  les  Blaisois  se  sont  mariés, 
les  fruits  pendants,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
sur  des  terres  ensemencées  et  labourées  aux  frais  de  la  com- 
munauté, doivent  appartenir  à  la  communauté,  quoiqu'elles 
soient  situées  sous  la  coutume  d'Orléans,  qui  a  une  dispo- 
sition contraire,  parce  que  ce  n'est  pas  la  coutume  de  Biois 
immédiate  et  in  se ,  qui  les  y  fait  entrer  ,  mais  la  convention 
que  cette  coutume  suppose  que  ces  personnes  ont  eues  pour 
Jes  y  faire  entrer. 

î  Si  les  parties  s'étoient  soumises  expressément  à  la  cou- 
tume de  Blois  pour  leur  communauté ,  hésiteroit-on  à  dé- 
cider que  cette  convention  devroit  faire  tomber  en  la  com- 
munauté les  fruits  pendants,  lors  de  la  dissolution  ,  sur  l'hé- 

»  ritage  de  l'un  des  conjoints,  quelque  part  que  fût  situé 
l'héritage?  Lorsque  le  contrat  n'exprime  pas  de  soumission 
j  à  une  coutume,  les  parties  sont  censées  s'être  soumises  à 
celle  du  lieu  de  leur  domicile  matrimonial  :  cette  soumis- 
sion tacite  doit  avoir  le  même  effet  qu'une  soumission  ex- 
presse. 

J'incline  pour  cette  seconde  opinion. 

219.  Passons  à  présent  aux  fruits  civils.  Il  n'y  a  que  ceux 
qui  sont  nés  durant  la  communauté,  qui  y  entrent.  Ceux 
qui  sont  #lés  auparavant,  y  entrent  comme  choses  meubles, 
mais  non  comme  fruits  :  ceux  qui  ne  sont  nés  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté  ,  appartiennent  au  proprié- 
taire de  la  chose  qui  les  a  produits. 

Il  est  donc  nécessaire  de  savoir  quand  ils  doivent  être 
censés  nés.  Ils  sont  censés  nés  lorsqu'ils  commencent  à  être 
dus  :  Fracius  civiles  tune  nascl  intedigimtur ,  quam  incipiunt 
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clebcri.  Il  faut  faire  l'applicalion  de  ce  principe  aux  difTérenles 
espèces  de  fruits  civils.  Commençons  par  les  fermes  des  hé- 
ritages de  campagne. 

Les  fermes  étant  le  prix  des  fruits  que  le  fermier  recueille 
sur  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  à  ferme  ,  elles  ne  sont 
dues  que  lorsqu'il  a  recueilli  ces  fruits  ,  ou  lorsqu'il  n'a 
tenu  qu'à  lui  de  les  recueillir.  Cette  espèce  de  fruit  civil  ne 
naît  donc  que  lors  de  la  récolte  des  fruits  pour  lesquels  la 
ferme  est  due,  et  la  ferme  par  conséquent  n'appartient 
à  la  communauté  que  lorsque  cette  récolte  s'est  faite  pen- 
dant le  temps  que  duroit  encore  la  communauté. 

C'est  pourquoi,  si  la  dissolution  de  la  communauté  est 
arrivée  avant  la  récolte,  fût-ce  la  veille  de  la  récolte;  la 
communauté  n'aura  rien  dans  la  ferme  qui  sera  due 
pour  cette  récolte;  elle  appartiendra  en  entier  au  proprié- 
taire de  l'héritage.  Au  contraire,  si  la  dissolution  de  la  com- 
munauté n'est  arrivée  qu'après  la  récolte  faite,  la  ferme 
due  pour  cette  récolte  appartient  en  ce  cas  en  entier  à  la 
communauté.  Si  elle  est  arrivée  pendant  la  récolte,  la  com- 
munauté aura  part  à  la  ferme,  à  proportion  de  ce  qu'il  y 
avoit  de  fruits  déjà  cueillis.  Par  la  même  raison,  lorsqu'un 
héritage  qui  produit  plusieurs  espèces  différentes  de  fruits, 
a  été  affermé  pour  une  seule  somme  par  chacun  an  ,  et  que 
la  dissolution  de  la  communauté  est  arrivée  après  la  récolte 
d'une  certaine  espèce  de  fruits  ,  et  avant  celle  des  autres  es- 
pèces ,  il  faut  faire  une  ventilation  de  la  part  que  chaque 
espèce  de  fruits  doit  porter  dans  le  prix  total  de  la  ferme  ; 
et  si,  par  cette  ventilation  ,  on  estime  que  l'espèce  de  fruits 
dont  la  récolte  étoit  faite ,  doit  porter ,  patà ,  le  tiers  ou  le 
quart  du  prix  total  de  la  ferme,  elle  appartiendra  pour  cette 
part  à  la  communauté,  et  pour  le  surplus  au  propriétaire 
de  l'héritage. 

220.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  loyers  de  maisons,  qui  sont 
une  autre  espèce  de  fruits  civils  :  ils  échéent  tous  les  jours, 
et  sont  dus  tous  les  jours  par  parties.  Par  exemple  ,  si  une 
maison  a  été  louée  pour  une  somme  de  trois  cent  soixante- 
cinq  livres  par  chacun  an  ;  du  jour  que  le  locataire  est 
entré  ou  qu'il  a  dû  entrer  en  jouissance  de  ma  maison, 
il  est  dû  et  échu  chaque  jour  la  trois  cent  soixante  et 
cinquième  partie  du  loyer,  qui  monte  à  vingt  sous  par 
chaque  jour.  Il  est  vrai  que  ces  parties  du  loyer,  qui 
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sont  dues  el  échues  clia(|uc  jour  ,  îic  sont  pas  payables  cha- 
que jour,  et  qu'elles  ne  le  sont  qu'après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  paiement  du  loyer  ;  mais  ce  terme  n'en 
diffère  que  l'exigibilité ,  et  n'empêche  pas  ces  parties  du 
loyer  d'être  dues  et  échues  chaque  jour  ;  et  elles  sont  en 
conséquence  acquises  chaque  jour  à  la  communauté. 

C'est  pourquoi  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communautéç 
non-seulement  le  terme  du  loyer  échu  avant  la  dissolution 
de  la  communauté ,  appartient  à  la  communauté  ,  s'il  n'a 
pas  encore  été  payé  ;  mais  la  communauté  a  encore  droit 
d'avoir,  dans  le  terme  qui  écherra  après  la  dissolution  de 
la  communauté ,  une  part ,  à  proportion  du  temps  qui  s'est 
écoulé  de  ce  terme  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Par  exemple ,  supposons  que  la  maison  propre  de 
l'un  des  conjoints  fût  louée  pour  une  somme  de  quatre  cents 
livres  par  chacun  an ,  payable  par  quartier,  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  et  qu'il  se  soit  écoulé,  durant  la  communauté, 
outre  le  dernier  terme  échu  ,  quinze  jours  de  celui  qui  doit 
échoir  après  la  dissolution  de  la  communauté  :  ce  temps 
de  quinze  jours  étànt  à  peu  près  la  sixième  partie  du  terme 
qui  doit  échoir  ,  la  sixième  partie  de  la  somme  payable 
pour  ce  terme  ,  doit  appartenir  à  la  communauté  ;  le  loyer 
du  temps  qui  s'est  écoulé  durant  la  communauté ,  ayant 
été  dû  et  acquis  chaque  jour  à  la  communauté  pendant  qu'il 
s'écouloit. 

La  raison  de  difîérence  à  cet  égard,  entre  les  fermes  des  biens 
de  campagne  et  les  loyers  de  maisons,  est  sensible.  La  ferme 
d'un  bien  de  campagne  étant  le  prix  des  fruits  que  le  fer- 
mier doit  recueillir  sur  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  à  ferme, 
il  ne  doit  sa  ferme  que  lorsqu'il  les  recueille.  Si,  par  une 
force  majeure  ,  ils  venoient  à  périr  entièrement  avant  qu'il 
les  eût  recueillis,  il  ne  devroit  point  de  ferme.  La  ferme  n'est 
donc  due  que  dans  le  temps  et  à  mesure  que  les  fruits  sont 
recueillis.  Au  contraire  ^  un  loyer  de  maison  est  le  prix  de 
la  jouissance  annuelle  de  cette  maison.  Le  locataire  qui 
habite  la  maison  tous  les  jours^  o\t  qui  i  droit  de  l'habiter  ^ 
recueille  chaque  jour  une  partie  de  celte  jouissance  de  la 
maison  ,  et  par  conséquent  il  doit  chaque  jour  une  partie 
du  loyer,  qui  est  le  prix  de  cette  jouissance. 

Il  faut  décider  la  même  chose  à  l'égard  du  loyer  de  toutes 
les  autres  espèces  d'héritages  dont  la  jouissance  est  conti» 
8.  10 
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luielle  et  (iuoUdiennc ,  tels  (juc  sont  un  magasin,  un 
moulin,  etc.  Le  l()3^er  de  ces  cîioses,  de  même  que  celui 
des  maisons,  éehct  et  est  dû  par  parties  chaque  jour, 
et  est  de  même  acquis  par  parties,  cliacjue  jour,  à  la  com- 
munauté. 

22  1.  Les  arrérages  de  rentes  ,  soit  foncières  ,  soit  consti- 
tuées, soit  perpétuelles,  soit  viagères ,  sont  aussi  des  espèces 
de  fruits  civils  ,  qui ,  comme  les  loyers  de  maisons,  éehéent 
aussi,  et  sont  dus,  par  parlies,  par  chacun  jour  du  temps 
pendant  lequel  ils  ont  couru;  c'est  pourquoi,  lors  du  rachat 
de  ces  rentes,  on  doit  payer,  avec  le  principal,  non-seule- 
ment les  arrérages  éelius  jusqu'au  dernier  terme,  mais  aussi 
ceux  qui  sont  dus  pour  tous  les  jours  qui  se  sont  écoulés  de- 
puis le  dernier  terme  jusqu'au  jour  du  rachat. 

Par  la  même  raison,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  les  arrérages  des  renies  propres  de  l'un  ou 
do  l'autre  des  conjoints,  appartiennent  à  la  communauté, 
non-seulement  pour  tout  ce  qui  en  est  échu  ,  jusqu'aux 
termes  qui  ont  précédé  la  dissolution  de  communauté,  mais 
aussi  pour  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  lesdits  der- 
niers termes  jusqu'au  jour  de  la  dissolution. 

Quand  même  la  rente  foncière  seroit  due  sur  des  biens  de 
campagne,  les  arrérages  se  compteroient,  de  jour  à  jour,  de 
même  que  ceux  des  autres  rentes,  de  la  manière  dont  nous 
venons  de  l'expliquer  :  car,  ces  arrérages  de  rente  foncière, 
différents  en  cela  des  fermes,  ne  sont  pas  dus  pour  raison 
des  fruiis  qui  se  recueillent  sur  l'héritage  sujet  à  la  rente , 
mais  pour  raison  du  fonds  même  de  l'héritage,  et  de  la  pos- 
session qu'en  a  le  détenteur  sujet  à  la  rente. 

222.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  touchant  la  manière 
de  comj)ter  les  loyers  des  maisons  et  les  arrérages  des  rentes, 
est  un  droit  commun  qui  s'observe  par-tovit,  même  dans  la 
coutume  d'Orléans,  quoiqu'elle  ait  un  article  qui,  par  rap- 
port aux  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  paroît  contraire, 
mais  qui  a  reçu  ,  par  l'usage,  une  interprétation  conforme 
au  droit  commun.  Voici  cet  article  207,  qui  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  Fruits  civils  ,  coupés  et  abattus  en  maturité , 
«ensemble  les  moisons  et  fermes  dues  à  raison  desdits  fruits, 
»sont  réputés  meubles,  encore  que  les  termes  de  payer  les- 
j)  diles  moisons  ou  fermes,  ne  soient  échus;  et,  au  regard  des 
«arrérages  de  renies  Ibncièrcs  ou  constituées,  et  loyers  de 
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»  maisons,  sont  réputés  meubles,  lors  seulement  que  les  termes 
•  de  paiement  sont  échus.  » 

Par  ces  derniers  termes  ,  sont  réputés  meubles,  lors  seulement 
que  les  termes  de  paiement  sont  échus,  il  sembleroît  que  la  cou- 
tume voudroit  dire  que  les  loyers  de  maisons  et  les  arrérages 
de  rentes  ne  deviennent  meul)les ,  ne  commencent  à  être 
dus,  et  ne  sont  acquis  à  la  communauté,  que  lorsque  le 
terme  de  paiement  est  échu;  et  qu'en  conséquence  il  ne 
peut  être  rien  dû  à  la  communauté  dans  les  loyers  ou  rentes 
dont  le  terme  de  paiement  n'est  écliu  qu'après  la  disso- 
lution. 

Néanmoins,  cet  article  n'est  pas  entendu  dans  la  Pro- 
vince ,  dans  ce  sens  qu'il  paroît  présenter  :  un  usage  cons- 
tant lui  a  donné  une  autre  interprétation  ,  suivant  laquelle 
tout  ce  que  la  coutume  veut  dire  en  cet  article,  est  qu'au- 
iieu  que  les  fermes  des  biens  de  campagne  ,  aussitôt  que  les 
fruits  sont  recueillis ,  sont  dues  entièrement ,  et  sont ,  eu 
conséquence,  ameublies  et  acquises  pour  le  total  de  la  com- 
munauté, quoique  les  termes  de  paiement  desdites  fermes 
ne  soient  pas  encore  échus;  au  contraire,  les  loyers  de  mai- 
j  sons  et  les  arrérages  de  rentes  ne  sont  ameublis  et  acquis 
pour  le  total  à  la  communauité,  et  ne  sont  entièrement  dus  que 
lors  seulement  que  les  termes  de  paiement  sont  échus.  Mais, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  ameublis  pour  le  total,  et  dus  entiè- 
rement auparavant,  ils  ne  laissent  pas  auparavant  de  s'ameu- 
blir par  parties,  et  d'être  acquis  à  la  communauté  par  par- 
ties ,  à  mesure  que  s'écoule  le  temps  de  ce  terme  ;  de  manière 
que,  dans  le  terme  qui  n'échet  qu'après  la  dissolution,  il  est 
dû  à  la  communauté,  dans  la  somme  due  pour  ce  terme  , 
une  portion  pour  le  temps  qui  en  a  couru  durant  la  com- 
munauté. 

C'est  l'interprétation  que  donnent ,  à  cet  article  ,  Laîande 
et  l'auteur  des  notes  de  1711,  et  que  j'ai  suivie  dans  mes 
notes  de  l'édition  de  1760;  et  elle  est  constamment  suivie 
dans  l'usage.  Dans  tous  les  actes  de  partage  de  communauîé , 
on  ne  manque  jamais  de  tirer  en  ligne,  dans  la  masse  de 
l'actif  de  la  communauté,  les  arrérages  de  chaque  renîe 
propre  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint,  échus  jusqu'au  der- 
nier terme ,  et  ensuite  le  montant  de  ce  qui  en  a  couru  de- 
puis le  dernier  terme  jusqu'au  jour  de  la  mort  du  prédécédé? 
qui  a  dissous  la  communauté. 

to. 
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1'}"}.  Il  rc-siiltc  ,  de  lonl  ce  que  nous  venons  de  dire,  qne; 
les  loyers  de  maisons  et  les  arrérages  de  rentes  se  comptent 
de  jour  à  jour,  de  die  in  diem ;  c'est-à-dire,  ({ue  la  somme 
due  ,  pour  chaque  terme  ou  demi-terme  de  loyers  de  mai- 
sons ou  d'arrérages  de  rentes  ,  se  divise  en  autant  de  portions 
qu'il  y  a  de  jours  dont  le  terme  ou  demi-terme  est  composé; 
lesquelles  portions  sont  dues  et  acquises  à  la  communauté, 
à  mesure  que  s'écoule  chacun  des  jours  dont  le  terme  ou 
demi -terme  est  composé.  Mais  ces  loyers  et  arrérages  de 
rentes  ne  se  comptent  pas  de  momento  ad  momentum  ;  c'est-à- 
dire,  que  ce  qui  est  dû  pour  chaque  jour  de  loyers  ou  d'ar- 
rérages de  renies ,  ne  se  subdivise  pas  ;  c'est  pourquoi  il 
n'importe  à  quelle  heure  du  jour  soit  arrivée  la  mort  du  con- 
joint prédécédé  qui  a  dissous  la  communauté  :  ce  qui  est  du 
pour  ce  jour,  de  loyers  ou  d'arrérages  de  rentes,  ne  com- 
mence à  être  dû  que  lorsque  ce  jour  est  entièrement  écoulé, 
et  ne  peut  appartenir  à  la  communauté,  n'ayant  commencé 
à  être  dû  (|U8  depuis  la  mort  du  conjoint,  arrivée  en  ce  jour 
avant  qu'il  fût  entièrement  écoulé. 

224.  Les  arrérages  de  cens  sont  une  espèce  de  fruits  ci- 
vils ,  différente  des  arrérages  de  rente  foncière.  Les  cens 
étant  principalement  dus  in  rccognitionem  directi  dominii , 
c'est-à-dire  ,  pour  la  reconnoissance  solemnelle  que  le  cen- 
sitaire ,  à  un  certain  jour  marqué  parles  titres,  doit  faire 
de  la  seigneurie  directe  qui  appartient  au  seigneur  sur  son 
héritage  ;  ce  sens  n'est  dû  et  ne  commence  à  être  dû  qu'au 
jour  auquel  doit  se  faire  cette  reconnoissance  solemnelle 
de  la  seigneurie,  c'est-à-dire,  au  jour  auquel  ce  cens 
est  payable  :  c'est  j)ourquoi,  si  la  dissolution  de  la  com- 
munauté est  arrivée  avant  ce  jour,  fût-ce  la  veille  de 
ce  jour,  il  n'est  dû  à  la  communauté  aucune  portion  dans 
les  sommes  qui  doivent  être  payées  ce  jour  par  les  cen- 
sitaires. 

Mais  si  la  dissolution  de  la  communauté  est  arrivée  le  jour 
même  que  le  cens  est  payable,  tous  les  cens  qui  sont  paya- 
bles ce  jour,  doivent  appartenir  à  la  communauté;  car,  aus- 
sitôt que  ce  jour  est  arrivé ,  dès  le  premier  moment  de  ce 
jour  ,  il  y  a  ime  ouverture  au  devoir  de  la  reconnoissance 
de  la  seigneurie  directe  ;  et,  par  conséquent,  le  cens  qui  doit  se 
payer  en  témoignage  de  cetle  reconnoissance,  a  commencé 
d'être  dû,  quoique  les  censitaires  aient  tout  le  temps  de  ce 
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)our  ,  c'est-à-dire,  depuis  le  matin  jusqu'au  commenccmeut 
de  la  nuit,  pour  s'acquitter  de  cette  dette. 

A  l'égard  des  défauts  encourus  par  les  censitaires  qui  ne 

sont  pas  venus  payer  le  cens  ce  jour,  ils  ne  sont  pas  dus  à  la 
communauté ,  dont  la  dissolution  est  arrivée  le  jour  que  ie 
cens  est  payable  ;  car  ,  ces  défauts  étant  la  peine  de  la  de- 
meure en  laquelle  a  été  le  censitaire  de  venir  reconnoilre  la 
seigneurie  ,  et  payer  le  cens  au  jour  marqué ,  ils  ne  peu- 
vent commencer  à  être  dus  qu'après  que  ce  jour  est  écoulé 
entièrement ,  et  par  conséquent  après  la  dissolution  de  ia 
communauté,  qu'on  suppose  arrivée  dans  ce  jour;  le  cen- 
sitaire, qui  pouvoit  encore  s'acquitter  de  ce  devoir  au  dernier 
instant  de  ce  jour,  n'ayant  pu  être  en  demeure  qu'après  que 
ce  jour  a  été  entièrement  écoulé. 

On  opposera  peut-être  que  nous  avons  dit  saprà ,  n.  2^5, 
que  ce  qui  étoit  dû  pour  loyers  de  maisons  ou  arrérages  de 
rentes,  pour  le  jour  auquel  est  arrivée  la  dissolution  de  la 
communauté,  n'appartenoit  pas  à  la  communauté.  N'est-ce 
pas  tomber  en  contradiction  avec  nous-mêmes  ,  qvie  de  dire 
que  le  cens  dû  le  jour  qu'est  arrivée  la  dissolution  de  la 
communauté,  appartient  à  la  communauté?  Non  :  la  rai- 
son de  différence  vient  de  la  différente  cause  de  ces  dettes. 
Ln  jour  de  loyer  est  le  prix  d'un  jour  de  jouissance  que  le 
locataire  a  eu  de  la  maison  qui  lui  a  été  louée  ;  un  jour  d'ar- 
rérages de  rente,  est  le  prix  d'un  jour  delà  jouissance  que 
le  débiteur  de  la  rente  a  eu  ou  dû  avoir  du  sort  principal 
de  la  rente  :  le  locataire  de  la  maison  ,  le  débiteur  de  la 
rente,  ne  doivent  donc  le  jour  de  loyer  ou  le  jour  d'arréra- 
ges de  rente ,  que  lorsqu'ils  ont  eu  ce  jour  de  jouissance  ; 
et  ils  ne  l'ont  eu  que  lorsquele  jour  est  écoulé  :  lejour^de  loyer 
ou  d'arrérages  de  rente  n'est  donc  dû  que  lorsqu'il  est  écoulé  ; 

1  n'est  donc  dû  qu'après  que  la  dissolution  de  la  communauté 
est  arrivée,  qu'on  suppose  être  arrivée  dans  ce  jour,  et  il  ne 
peut  par  conséquent  appartenir  à  la  communauté.  Avi  con- 
traire, le  cens  est  dû  pourla  reconnoissance  delà  seigneurie; 
il  est  donc  dû  aussitôt  qu'il  y  a  ouverture  à  ce  devoir  :  or,  il  y 
a  ouverture  à  ce  devoir  aussitôt  qu'est  arrivé  le  jour  auquel 
doit  se  faire  cette  reconnoissance,  et  auquel  le  cens  est  paya- 
ble. Quoique  le  censitaire  ail  tout  le  temps  de  ce  jour  pour 
s'acquitter  de  cette  dette,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'en  soit  pas 
dél)ilCLU  dès  le  commenccmeut  du  jour  ;  et,  lorsqu'il  va  payer 
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le  cv.ns  flans  les  premières  heures  du  jour,  on  ne  peut  pn» 
dire  qu'il  le  paie  d'avance  :  le  cens  ("tant  donc  dû  aussitôt 
que  le  jour  auquel  il  est  payable  est  arrivé  ,  et  dès  le  com- 
mencement de  ce  jour,  il  a  été  dû  pendant  que  la  com- 
munauté duroit  encore,  quoique  la  dissolution  en  soit  ar- 
rivée dans  le  cours  de  ce  jour. 

225.  11  est  évident  que  les  dîmes  et  les  champarts  ne  sont 
dus  qu'au  temps  et  à  mesure  que  se  fait  la  récolte  des  fruits 
qui  sont  sujets  à  ces  droits  ;  et  il  en  est  de  même  des  fermes 
de  ces  droits  ,  lorsqu'on  a  donné  ces  droits  à  ferme.  Tout  ce 
f|ui  a  été  dit  des  fruits  que  la  terre  produit  ,  et  des  fermes  des 
biens  de  campagne,  reçoit  application  à  l'égard  de  ces  droits 
vA  des  fermes  de  ces  droits. 

22G.  Les  droits  casuels  sont  une  autre  espèce  de  fruits 
ri  vils  ;  tels  sont  les  profits  seigneuriaux  qui  sont  dus  en  cas 
de  ventes  ou  de  mutations  des  biens  relevants  en  fief  ou  en 
ceusive  d'une  seigneurie  propre  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
conjoints  :  ils  sont  dus  et  acquis  à  la  communauté  aussitôt 
que  la  clause  qui  y  donne  ouverture,  arrive  durant  la  com- 
munauté. 

Par  exemple,  lorsqu'un  héritage  relevant  soit  en  fief,  soit 
en  censive  ,  de  la  seigneurie  de  l'un  des  conjoints ,  est  vendu  ; 
aussitôt  que  la  convention  a  été  arrêtée,  soit  par  acte  devant 
notaires,  soit  par  acte  sous  signatures  privées ,  le  profit  de 
vente  est  dû;  et,  si  c'est  durant  le  temps  de  la  communauté 
qu'elle  a  été  arrêtée,  il  est  acquis  à  la  communauté. 

A  l'égard  de  l'amende  pour  ventes  recélées,  cette  amende 
étant  due  pour  la  demeure  en  laquelle  a  été  le  censitaire, 
de  déclarer  son  contrat ,  quoique  la  vente  ait  été  faite 
durant  le  temps  de  la  communauté,  et  qu'en  conséquence 
le  profit  de  vente  ait  été  acquis  à  la  communauté,  l'amende 
])Our  ventes  recélées  n'appartiendra  pas  à  la  communauté, 
.si  le  temps  que  le  censitaire  a  voit  pour  déclarer  son  contrat, 
n'est  expiré  que  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 

Les  profits  de  rachat  qui  sont  dus  pour  les  mutations, 
fsont  pareillement  dus  et  acquis  à  la  communauté  aussitôt 
que  les  morts  ou  les  mariages  qui  ont  opéré  ces  mutations, 
sont  arrivés  durant  la  connnunauté. 

227.  Quoique  la  mort  du  vassal,  qui  a  fait  naître  le 
profit  de  rachat,  et  celle  de  l'un  des  conjoints  qui  a  dis- 
sou»  la  communauté ,  soient  arrivées  le  même  jour  ;  si 
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Ton  peut  justiPier  que  celle  du  vassal  a  précéilé  celle  do 
i  conjoint,  le  profit  appartiendra  à  la  communauté,  comme 
étant  né  pendaiit  qu'elle  duroit  encore,  la  mort  du  con- 
joint qui  Ta  dissoute  n'ëtaiit  arrivée  que  depuis  :  si,  au 
contraire  5  celle  du  conjoint  a  précédé,  le  profil  né  par 
la  mort  du  vassal,  qui  n'est  arrivée  que  depuis,  appar- 
tiendra en  entier  au  propriétaire  de  la  seigneurie,  ce  profit 
n'étant  né  que  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 

S'il  étoit  incertain  laquelle  des  deux  morts  a  précédé ^ 
je  pense  que,  dans  le  doule,  le  profit  doit  appartenir  à 
celui  des  conjoints  ou  à  ses  héritiers  qui  sont  propriétaires 
de  la  seigneurie  .  et  qu'il  ne  peut  être  prétendu  par  la 
communauté.  Ma  raison  est ,  qu'un  propriétaire  ,  en  sa 
qualité  de  propriétaire,  est  fondé  de  droit  commun,  et  a 
un  droit  général  j)our  prétendre  tous  les  fruits  qui  sont 
nés  de  sa  chose,  tant  qu'un  autre  ne  justifie  pas  avoir  un 
droit  particulier  pour  les  prélciîdre  à  son  exclusion.  C'est 
donc  à  l'autre  conjoint,  ou  à  ses  héritiers,  qui  font  valoir 
les  droits  de  la  communauté,  à  justifier  que  le  profit  appar- 
tient à  la  communauté,  et  par  conséquent  à  justifier  que 
le  profit  est  né  durant  la  communauté,  et  que  la  mort  du 
vassal  qui  l'a  fait  naître,  a  précédé  la  dissolution  de  la 
communauté  :  faute  de  pouvoir  justifier  cela,  le  profit, 
dans  le  doute,  appartient  au  propriétaire. 

On  peut  faire  la  même  question,  lorsque  le  rontraî  de 
vente  (jui  a  donné  ouverture  au  j)rofit,  a  été  passé  le  jour 
de  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  cl  qu'il  est  incertain  *i  le 
contrat  a  précédé  la  mort. 

228.  Les  amendes,  les  épaves,  les  droits  de  déslîéronre  et 
de  confiscation,  sont  les  fruits  civils  d'un  droit  de  justice. 
Lorsque  l'un  des  conjoints'  est  propriétaire  d'un  droit  de 
justice,  ces  fruits  de  son  droit  de  justice  tombent,  de 
même  que  tous  les  autres  fruits  des  pro])res,  dans  la  com- 
munauté, lorsqu'ils  naissent  durant  la  communauté. 

Les  amendes  en  matière  civile,  telles  que  sont  toutes  les 
amendes  de  police^  sont  dues  cl  acquises  à  la  communauté 
aussitôt  qu'est  rendu  le  jugement  qui  les  pronoîjce,  îors- 
<jue  ce  jugement  est  contradictoire  :  s'il  est  rendu  par  défaut, 
l'amende  [)rononcée  par  ce  jugement,  n'est  due  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement. 

1^29.  Le  droit  d'épave  est  lui  autre  fruit  du  droit  de  jus- 
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lice;  il  l'ait  partie  de  celui  que  notre  droit  françois  donne 
au  haut-justicier,  de  s'attribuer,  privalivenieutà  tous  autres 
toutes  les  choses  qui  n'ont  point  de  maîtres,  ta  adespota,  qui 
se  trouvent  dans  le  territoire  de  leur  justice.  On  appelle 
épaves,  les  bêtes  ou  autres  meubles  égarés  :  celui  qui  les 
trouve,  doit,  à  peine  d'amende,  les  déférer  à  la  justice  du 
lieu  où  il  les  trouve. 

Le  droit  du  seigneur  de  justice,  par  rapport  aux  épaves, 
consiste  à  se  les  faire  adjuger  ou  vendre  à  son  profit,  au  bout 
d'un  certain  temps  prescrit  par  les  coutumes  ou  par  l'usage , 
qui  commence  à  courir  du  jour  qu'elles  ont  été  déférées , 
et  après  les  proclamations  faites  pendant  ce  temps ,  aux 
lieux  et  jours  accoutumés,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  réclamées 
par  le  propriétaire,  avant  l'adjudication. 

Ce  fruit  n'est  censé  perçu,  et  n'est  acquis  au  seigneur  de 
la  justice  que  par  l'adjudication  ;  car  la  chose  pouvant 
toujours  être  réclamée  par  le  propriétaire,  jusqu'à  l'adju- 
dication, ce  n'est  que  par  l'adjudication  qu'elle  est  acquise 
au  seigneur  de  la  justice,  et  elle  ne  tombe  par  conséquent 
dans  la  communauté  que  lorsque  l'adjudication  en  a  été 
faite  durant  la  communauté. 

23o.  Le  trésor  trouvé  en  terre,  pour  la  portion  que  notre 
droit  françois  en  accorde  au  seigneur  de  la  justice  du  lieu 
oii  il  a  été  trouvé,  est  un  fruit  de  son  droit  de  justice, 
qui  lui  est  acquis  aussitôt  que  la  découverte  en  a  été 
faite,  et  qui  appartient  par  conséquent,  comme  fruit,  à 
la  communauté,  si  la  découverte  en  a  été  faite  durant 
la  communauté  :  il  n'est  pas  besoin  d'attendre,  comme 
à  l'égard  des  épaves,  si  quelqu'un  viendra  le  réclamer; 
car  le  trésor  est,  par  sa  natvue,  une  chose  dont  on  ne  peut 
connoître  le  propriétaire ,  velus  deposillo  pccunlœ  cujus  iiie- 
moria  non.  captât,  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  sujet  à 
réclamation. 

Les  droits  de  déshérence  et  de  confiscation  sont 
aussi  des  fruits  du  droit  de  justice  ;  ils  consistent  dans  le 
droit  qu'ont  les  seigneurs  de  justice  de  s'attribuer  les  biens 
situés  ou  trouvés  daîis  le  territoire  de  leur  justice,  des  per- 
sonnes qui  sont  mortes  sans  laisser  aucun  héritier,  ou  qui 
ont  été  condamnées  par  un  jugement  qui  emporte  confis- 
cation. Le  droit  à  ces  biens  est  acquis  au  seigneur  de  jus- 
tice, dès  l'instant  de  la  mort  de  celui  qui  n'a  pas  laissé  d'hé- 
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j  rîlicrs ,  ou  de  la  proiioncialioii  du  jugement  qui  emporte 
confiscation,  lorsqu'il  est  contradictoire;  et,  s'il  est  par  dé- 
faut ,  du  jour  de  l'exécution.  Lorsque  le  droit  à  ces  biens 
est  acquis  au  seigneur  de  justice  pendant  la  communauté, 
il  appartient,  comme  fruit  de  son  droit  de  justice,  à  la 
communauté. 

232.  Il  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  des  fruits  des 
propres  des  conjoints ,  que  ,  non-seulement  les  fruits  de 
ceux  qui  ont  une  durée  perpétuelle,  appartiennent  à  la  com- 
munauté ,  mais  pareillement  les  fruits  de  ceux  qui  ont  une 
durée  bornée  à  un  temps  certain  ou  incertain  :  tels  sont 
les  fruits  d'un  héritage ,  dont  l'un  des  conjoints  n'a  qu'un 
droit  de  propriété  réversible,  ou  dans  lesquels  il  n'a  qu'un 
droit  d'usufruit  :  tels  sont  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
propre  de  l'un  des  conjoints,  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt 
du  4  août  Ï739,  rapporté  saprà,  n.  90. 

SECTION  II. 

Du  passif  de  la  communautév 

Le  passif  de  la  communauté  légale  consiste  principalement 
dans  les  dettes  de  chacun  des  conjoints ,  dont  cette  com- 
munauté est  chargée  :  nous  en  traiterons  dans  le  premier 
article.  La  conmiunauté  a  encore  d'autres  charges  qui  font 
partie  de  son  passif,  dont  nous  ferons  l'énumération  dans 
le  second  article. 

ARTICLE  PREMIER. 
I  Des  dettes  des  conjoints.  , 

Pour  connoîlre  quelles  sont  les  dettes  de  chacun  des 
conjoints  qui  sont  une  charge  de  leur  conununauté,  nous 
traiterons  séparément  de  celles  qu'ils  ont  contractées  avant 
leur  mariage  ;  de  celles  que  chacun  des  conjoints  contracte 
durant  leur  mariage,  et  enfin  des  dettes  des  successions  qui 
leur  échéent  durant  le  mariage. 

§.  I.  Des  dettes  que  les  conjoints  ont  contractées  avant  leur  mariage. 

i7)7).  La  communauté  légale  est  chargée  de  toutes  les  dettes 
I  mobilières  dont  chacun  des  conjuinls  étoil  débiteur  au 
!  temps  que  s'est  contracté  le  mariage. 
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Cela  est  conforme  à  un  principe  <le  notre  ancien  droit 
franeois ,  que  les  délies  mobilières  d'une  personne  sont 
une  charge  de  l'universalité  de  ses  meubles.  Chacun  des 
conjoints,  en  se  mariant,  faisant  entrer  l'universalilé  de 
ses  meubles  dans  la  communauté  léj;ale,  il  s'ensuit,  sui- 
vant ce  principe,  que  cette  communauté  doit  être  tenue 
de  leurs  dettes  mobilières,  qui  en  sont  une  charge. 

La  coutume  de  Paris,  art.  221,  s'en  explique:  t  A  cause 
»  de  laquelle  communauté  le  mari  est  tenu  personnelle- 
»  ment  payer  les  dettes  mobilières  dues  à  cause  de  sa 
»  femme;. . . ,  et  aussi  la  femme  est  tenue,  après  le  tréj>as 
»  de  son  mari,  payer  la  moitié  des  dettes  mobilières  faites 
»  et  accrues  par  ledit  mari,  tant  durant  ledit  mariage 
»  qu'auparavant  icelui,  etc.  » 

Nous  ne  citons  cet  article  que  pour  faire  voir  que  la 
coutume  de  Paris  tait  entrer,  dans  la  communauté  légale, 
toutes  les  délies  mobilières  dont  chacun  des  conjoint»  éloit 
débiteur  lorsqu'ils  ont  contracté  leur  mariage  :  nous  réser- 
vons de  rapporter  cet  article  en  entier,  et  d'en  donner 
l'explication  infrà,  part.  5,  011  nous  traiterons  de  la  manière 
dont  chacun  des  conjoints  est  tenu  des  dettes  de  la  com- 
munauté après  sa  dissolution. 

234.  Une  dette  est  mobilière  lorsque  la  chose  due  est  une 
chose  mobilière  :  par  exemple,  les  dettes  d'une  somme 
d'argent,  d'une  certaine  quantité  de  blé  ou  de  vin,  d'un 
cheval,  d'un  lit,  etc.,  sont  des  dettesmobilières. 

255.  Lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose,  celte  delteestune  dette  mobilière;  car,  à  iaule 
par  le  débiteur  d'accomplir  son  obligation,  elle  se  résout  en  des 
dommages  et  intérêts  qui  consistent  dans  une  somme  d'ar- 
j^ent  à  laquelle  ils  sont  évalués;  et  par  conséquent  en  quelque 
chose  de  mobilier. 

206.  Quoique  ces  délies  soient  accompagnées  d'hypolhè- 
que,  telles  que  celles  pour  lesquelles  il  y  a  un  acte  devant  I 
notaires,  ou  une  sentence,  elles  ne  laissent  pas  d'être  de'Ses 
mobilières,  et  d'être  par  conséquent  une  charge  de  la  corn-  j 
munauté  des  conjoints,  qui  s'en  sont  trouvés  débiteurs  lors- 
qu'ils ont  contraclé  leur  mariage. 

257.  Lorsque  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  a  contraclé, 
avant  son  mariage,  une  délie  mobilière  solidairement  avec 
d'autres;  étant  débiteur  de  celte  dellc  pour  le  total,  la  com- 
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munaulé  en  est  chargée  pour  le  total ,  sauf  à  exercer  le  même 
recours  qu'a  le  conjoint,  contre  ceux  qui  en  sont  les  codé- 
biteurs. 

Mais  si  le  conjoint,  lorsqu'il  s'estmarié,  n'étoit  personnel- 
lement débiteur  d'une  dette  mobilière  que  pour  certaine  por- 
tion ;  quoiqu'il  en  fût  tenu  hypothécairement  pour  le  total, 
la  communauté  ne  sera  chargée  que  de  la  porlion  pour  la- 
quelle ce  conjoint  en  est  personnellement  tenu.  ^ 

Par  exemple,  si  l'un  des  conjoints  a  été,  avant  son  ma- 
riage, héritier  pour  un  quart  d'une  personne .  sa  commu- 
nauté ne  sera  chargée  que  pour  un  quart  des  dettes  mobilières 
hypothécaires  de  cette  succession  ,  dont  le  conjoint  étoit 
encore  débiteur  lorsqu'il  s'est  marié  :  elle  n'en  sera  pas 
chargée  pour  le  surplus;  car  ces  dettes  ne  sont  dettes  de  la 
personne  du  conjoint,  que  pour  le  quart  dont  il  en  est  per- 
sonnellement tenu  en  sa  qualité  d'héritier;  pour  le  surplus  , 
elles  ne  sont  pas  une  dette  de  sa  personne,  mais  une  charge 
des  biens  de  la  succession  qui  y  sont  hypothéqués,  et  aux- 
quels il  a  succédé.  Ces  biens  n'entrant  pas  dans  la  commu- 
nauté ,  elle  ne  doit  pas  être  tenue  de  cette  charge  :  c'est 
j)Ourquoi,  si  ces  dettes  sont  payées  durant  la  communauté, 
sans  qu'on  ait  pu  avoir  de  recours  contre  les  cohéritiers  du 
conjoint,  à  cause  de  leur  insolvabilité,  le  conjoint  dont  les 
biens  ont  été  libérés,  doit  à  la  communauté  récompense  pour 
les  trois  quarts. 

308.  En  général  la  coutume,  en  chargeant  la  communauté 
légale  des  dettes  passives  des  conjoints,  ne  la  charge  que  des 
dettes  mobilières  dont  ils  sont  débileurs  personnels ,  et  non 
de  celles  dont  ils  ne  sont  tenus  qu'hypothécairement,  à  cause 
de  quelqu'un  de  leurs  héritages  qui  y  est  hypothéqué;  c'est 
pourquoi,  si,  pour  libérer  l'héritage ,  ces  dettes  sont  acquit- 
tées durant  le  mariage,  des  deniers  de  la  communauté,  le 
conjoint  dont  l'héritage  a  été  libéré,  doit  récompense  à  la 
communauté,  qui  n'étoit  pas  tenue  de  cette  dette. 

On  a  coutume  d'apporter  une  exception  au  principe 
que  toutes  les  dettes  mobilières  dont  chacun  des  conjoints  se 
trouve  débiteur  lorsqu'ils  contractent  leur  mariage ,  sont  une 
charge  de  la  communauté. 

Cette  exception  concerne  les  dettes  mobilières  qui  ont 
pour  cause  le  prix  d'un  propre  de  communauté  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  conjoints. 
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Par  exemple,  si  j'ai  acheté  avant  mon  mariage  un  liérilage 
pour  le  prix  d'une  somme  de  io,ooo,  1.,  [>ayabledan8uncertairk 
temps,  dont  je  suis  eneore  débiteur  lors  de  mon  mariage  ; 
quoique  eeltc  dette  soit  une  dette  mobilière,  puisqu'elle  tst 
la  dette  d'une  somme  d'argent,  néanmoins  la  communaulé 
n'en  sera  pas  chargée.  Par  la  même  raison,  si,  lors  de  mon 
mariage ,  j'étois  débiteur  d'une  certaine  somme  d'argent  pour 
un  retour  de  partage  d'immeubles  d'une  succession  qui  m'est 
échue  avant  mon  mariage;  ce  retour  étant  le  prix  des  im- 
meubles qui  me  sont  échus  par  le  partage,  lesquels  me  sont 
propres  de  communauté  ,  la  comiuunauté  ne  sera  point 
chargée  de  la  somme  que  je  dois  pour  ce  retour,  quoique 
ce  soit  une  dette  mobilière,  parce  qu'elle  est  due  pour  le 
prix  de  mes  propres  de  communauté. 

Cette  exception,  qui  est  adoptée  par  tous  les  auteurs,  et 
qui  est  suivie  dans  l'usage,  est  fondée  vSur  ce  qu'il  a  paru  trop 
dur  qu'un  conjoint  fît  payer  à  la  communauté  le  prix  d'un 
héritage  qu'il  retient  pour  lui  seul,  et  qui  lui  est  propre  de 
communauté. 

Cette  raison  n'a  d'application  qu'au  cas  auquel  le  conjoint 
est,  lors  de  son  mariage,  possesseur  de  l'héritage  dont  il  doit 
le  prix  ;  et  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  la  dette  du  prix  de 
riiéritage,  quoique  mobilière,  n'entre  pas  en  communauté. 

Mais  si,  dès  avant  mon  mariage,  j'avois  revendu  ou  autre- 
ment disposé  de  l'héritage  pour  le  prix  duquel  je  suis  débi- 
teur d'une  certaine  somme,  la  communauté  seroit  chargée 
de  cette  dette,  de  même  que  de  toutes  mes  autres  dettes  mo- 
bilières. 

Pareillement,  cette  raison  qui  a  fait  considérer  la  cause 
de  la  dette,  pour  exclure  delà  conmiunauté  les  detles  d'une 
sonmie  d'argent  dont  l'un  des  conjoints  étoit  débiteur  pour 
le  prix  d'im  propre  de  communauté,  étant  une  raison  qui  n'a 
d'application  qu'à  ces  dettes  passives  ,  c'est  mal-à-propos 
que  Lebrun  en  a  voulu  tirer  argument  pour  prétendre  ex- 
clure pareillement  de  la  communauté  les  dettes  actives  mo- 
bilières antérieures  au  mariage,  qui  ont  pour  cause  le  prix 
de  l'aliénation  que  l'un  des  conjoints  a  faite  de  quelqu'un 
de  ses  héritages  avant  son  mariage.  V oyez  saprd,  n.  77. 

Quelques  auteurs  ont  eu  une  opinion  singulière  à  l'égard 
de  cette  dette  du  pi  ix  d'un  héritage  propre  ,  ae(}uis  par  l'un 
des  conjoints  avant  le  mariage.  Us  coiivieanenl  qvic  celte 
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dette  est  une  dette  propre  de  ce  conjoint,  et  qu'en  consé- 
quence le  conjoint  en  doit  récompense  à  la  communauté  , 
lorsqu'elle  a  été  payée  des  deniers  de  la  communauté  ; 
mais  ils  y  apportent  on  tempérament ,  qui  est  que  cette  dette 
étant  une  dette  qui,  par  sa  qualité  de  dette  mobilière,  de- 
vroit  tomber  dans  la  communauté ,  et  qui  n'en  est  excluse 
que  parce  qu'elle  est  la  dette  du  prix  d'un  propre  du  con- 
joint, le  conjoint  peut  se  décharger  de  cette  dette,  et  la 
faire  entrer  dans  la  communauté ,  en  abandonnant  à  la 
communauté  son  héritage  propre ,  pour  le  prix  duquel  elle 
est  due ,  et  à  cause  duquel  elle  étoit  exeluse  de  la  commu- 
nauté. Vaslin  ,  en  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  la 
Piochelle,  cite  pour  cette  opinion  Valla,  derebas  dubiis  ^  Lau- 
rent Jouet  et  Ferricre;  et  il  la  rejette  avec  raison  :  car  cette 
dette  ,  par  rapport  à  sa  cause,  n'étant  point  entrée  dans  la 
communauté  lorsque  la  communauté  a  commencé,  il  ne 
peut  plus  être  permis  au  conjoint  de  l'y  faire  entrer  par  la 
suite.  Le  conjoint  devant  seul  profiter  de  l'augmentation  da 
prix  qui  surviendroit  sur  son  héritage  propre  ,  il  ne  doit 
pas,  lorsqu'il  est  diminué  de  prix,  en  faire  supporter  la 
perte  à  sa  communauté,  en  abandonnant  à  la  communauté 
cet  héritage,  pour  se  décharger  du  prix  qu'il  en  doit. 

240.  Le  principe  que  les  dettes  passives  mobilières  de  cha- 
cun des  conjoints ,  sont  une  charge  de  la  communauté  lé- 
gale, reçoit  encore  une  exception  à  l'égard  des  dettes  passives 
d'un  corps  certain  qui,  quoique  mobilier,  appartient  à  celiTÎ 
des  conjoints  seul  qui  en  est  débiteur ,  et  n'est  point  entré 
dans  sa  communauté. 

On  peut  apporter ,  pour  exemple ,  la  dette  qui  résulte  dfî 
la  vente  que  l'un  des  conjoints  a  faite  à  un  marchand  de 
bois ,  avant  son  mariage ,  d'arbres  qui  étoient  encore  sur 
pied  sur  son  héritage  lors  de  son  mariage.  Cette  dette  est 
une  dette  mobilière  de  ce  conjoint;  car  il  ne  doit  donner  les 
arbres  qu'il  a  vendus,  qu'après  qu'ils  auront  été  abattus, 
et  qu'ils  seront,  en  conséquence,  devenus  choses  meubles. 
Néanmoins  comme  ces  arbres,  quoique  meubles,  étant  pro- 
venus, durant  le  mariage,  d'un  propre  de  communauté, 
n'entrent  point  en  communauté,  et  appartiennent  au  con- 
joint seul  à  qui  est  le  propre,  la  dette  de  ces  arbres  est  la 
dette  de  ce  conjoint  seul ,  et  non  de  la  communauté. 

a4i.  Il  reste  à  observer,  à  l'égard  des  dettes  passives  mo- 
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bilières  ,  soit  de  l'homme ,  soit  de  la  femme ,  qu'elles 
entrent  dans  la  communauté  légale  ,  quand  même  elles 
excéderoient  la  valeur  de  l'actif  mobilier ,  et  même  la 
valeur  de  tous  les  biens  du  conjoint  qui  en  est  débi- 
teur. La  femme  a  un  remède,  qui  est  la  renonciation 
à  la  communauté;  mais  le  mari  n'en  a  point  pour  se 
décharger  des  dettes  dont  sa  femme  éloit  débitrice  lorsqu'il 
Ta  épousée,  et  qui  sont,  en  conséquence,  entrées  dans 
Ja  communauté  :  de  là  cet  axiome,  Qui  épouse  la  femme, ^ 
épouse  les  dettes. 

242.  Quoique  le  mari  devienne  débiteur  des  dettes  de  la 
femme  qu'il  a  épousée,  les  créanciers  de  la  femme,  ([uoi- 
qu'ils  eussent  un  titre  exécutoire  contre  elle ,  ne  peuvent 
procéder  contre  le  mari,  par  voie  d'exécution  ,  qu'ils  n'aient, 
au  préalable  ,  obtenu  sentence  contre  lui ,  qui  le  condamne 
au  paiement,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  déclare  exé- 
cutoires contre  lui  les  litres  que  les  créanciers  ont  contre  sa 
femme. 

'245.  A  l'égard  des  dettes  passives  immobilières  dont  cha- 
cun des  conjoints  est  le  débiteur  lorsqu'ils  contractent  ma- 
riage ,  le  conjoint,  qui  en  est  le  débiteur,  en  demeure  seul 
tenu,  et  la  communauté  n'en  est  pas  chargée. 

Par  exemple,  si,  peu  avant  mon  mariage,  j'avois  vendu  un 
certain  héritage  dont  je  n'avois  pas  encore  mis  l'acheteur 
en  possession  lors  de  mon  mariage ,  je  demeure  seul  tenu 
de  la  dette  de  cet  héritage  envers  l'acheteur;  ce  n'est  point 
une  dette  de  ma  communauté,  dans  laquelle  l'héritage  n'est 
point  entré. 

Il  n'importe  que  la  dette  soit  d'un  immeuble  certain  et 
déterminé,  comme  dans  l'espèce  précédente,  ou  d'un  im- 
meuble indéterminé. 

Par  exemple,  si  mon  père,  dont  je  suis  héritier,  qui  n'a- 
voit  point  de  vignes,  a  légué  à  quelqu'un,  en  ces  termes  :  Je 
lègue  à  un  tel  un  arpent  de  vignes  dans  les  bons  cantons  de  la 
province  ;  ce  legs,  dont  j'étois  encore  débiteur  lorsque  je  me 
suis  marié,  est  la  dette  d'un  immeuble  indéterminé,  dont 
la  communauté  légale,  avec  ma  femme,  ne  doit  pas  être 
chargée.  C'est  pourquoi,  si,  durant  mon  mariage,  j'achète 
un  arpent  de  vignes  pour  le  délivrer  au  légataire,  et  acquit- 
ter le  legs ,  je  devrai  récompense  à  la  communauté ,  de  la 
somme  que  j'en  ai  tirée  pour  l'acquisition  de  cet  arpent , 
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comme  ayant  servi  à  acquitter  une  dette  dont  j'étois  seul 
tenu. 

Il  en  seroit  autrement  si  le  legs  éfoit  conçu  en  ces  termes  : 
Je  lègue  à  an  tel  de  quoi  acheter  un  arpent  de  vignes.  Ce  ne  se- 

\  roit  pas,  en  ce  cas,  un  arpent  de  vignes  qui  auroit  été  légué, 
mais  la  somme  d'argent  qui  est  nécessaire  pour  l'acheter.  La 
dette  qui  résulte  de  ce  legs  dont  je  suis  tenu,  ne  seroit  pas 
la  dette  d'un  immeuble,  mais  la  dette  d'une  somme  d'ar- 
gent, et  par  conséquent  une  dette  mobilière,  qui  entre  dans 

I  la  communavité. 

244.  Si  l'un  des  futurs  conjoints,  qui  étoit,  lorsqu'il  s'est 
marié,  débiteur  d'un  héritage  envers  une  personne  à  qui  ii 
s'étoit  obligé  de  le  donner,  étoit  en  outre  débiteur  envers  la 
même  personne,  par  rapport  à  cet  héritage,  de  sommes 
d'argent,  putà,  pour  les  fruits  qu'il  en  avoit  perçus,  pour 
les  dégradations  qui  y  avoient  été  faites  par  sa  faute,  ii  n'y  a 
que  la  dette  de  l'héritage  qui  n'entre  pas  dans  la  commu- 
nauté; celles  pour  raison  des  fruits  et  des  dégradations,  étant 
dettes  de  sommes  d'argent ,  et  par  conséquent  dettes  mobi- 
lières, y  entrent. 

245.  Lorsque  la  dette  dont  l'un  des  conjoints  est  débiteur 
au  temps  de  son  mariage,  est  une  dette  alternative  de  deux 
choses,  dont  l'une  est  immeuble  et  l'autre  est  meuble  ,  c'est 
le  paiement  qu'en  fera  le  conjoint  qui  en  est  le  débiteur, 
qui  déterminera  si  la  dette  est  une  dette  immobilière  dont 
le  conjoint  doit  être  seul  débiteur,  ou  si  c'est  une  dette  mo- 
bilière dont  la  communauté  doit  être  chargée. 

Cette  option  de  paiement  de  l'une  des  deux  choses,  donne- 
t-elle  lieu  à  quelque  récompense?  Voyez  infràj,  part.  4- 

Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  les  dettes  alternatives,  la 
dette  d'une  seule  chose,  avec  faculté  au  débiteur  d'en  ^ayev 
une  autre  à  la  place,  comme  nous  l'avons  vu  suprd. 

246.  Y  ayant  variété  dans  les  coutumes  sur  la  nature  des 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  que  les  unes  réputent 
immeubles,  et  les  autres  réputent  meubles,  est-ce  la  loi 
du  domicile  du  créancier  à  qui  la  rente  est  due,  ou  celle 
du  conjoint  qui  en  est  le  débiteur,  qui  doit  décider  si  la 
rente  dont  le  conjoint  est  débiteur,  doit  entrer,  ou  non,  dans 
la  communauté  de  ce  conjoint?  Lebrun,  Traité  de  la  commu- 
nauté, l.  1,  ch.  5,  n.  55,  décide  fort  bien  que  c'est  la  loi 
du  domicile  qu'a  le  créancier  de  la  rente,  au  temps  au- 
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quel  le  débiteur  se  marie,  qui  doit  régler  si  elle  entrera, 
ou  non,  dans  la  communauté.  Cela  est  une  suite  de  ce 
que  nous  avons  dit  suprà,  n.  85,  qvie  c'étoit  la  loi  du  domi- 
cile du  créancier  de  la  rente  qui  en  régloit  la  nature ,  et  qui 
lui  donnoit  la  qualité  d'immeuble  ou  de  meuble. 

Suivant  ce  principe,  si  un  Rémois,  lorsqu'il  se  marie, 
doit  une  rente  à  un  Parisien ,  cette  rente  étant  un  immeuble, 
suivant  la  loi  du  domicile  du  créancier  qui  en  règle  la 
nature,  la  dette  de  cette  rente,  dont  ce  Rémois  est  débi- 
teur, est  la  dette  d'un  immeuble,  qui  ne  doit  pas  par  consé- 
quent entrer  dans  la  communauté  légale  de  ce  Rémois. 

Vice  versa,  si  un  Parisien,  lorsqu'il  se  marie,  doit  une 
rente  à  un  Rémois,  la  rente  étant  meuble,  suivant  la 
loi  du  créancier  à  qui  la  rente  est  due,  la  dette  de  cette 
rente,  dont  le  Parisien  est  débiteur,  est  la  dette  d'un  meuble, 
et  par  conséquent  une  dette  mobilière  qui  doit  entrer  dans 
la  communauté  légale  de  ce  Parisien. 

Lorsque  la  dette  d'une  rente  est  entrée  dans  la  commu- 
nauté en  sa  qualité  de  dette  de  chose  mobilière  que  donnoit 
à  la  rente  la  loi  du  domicile  qu'avoit  alors  le  créancier;  quoi- 
que cette  rente,  par  la  suite,  durant  le  mariage ,  vienne  à 
changer  de  nature  par  la  translation  du  domicile  du  créan- 
cier sous  une  coutume  qui  réputé  les  rentes  immeubles,  la 
communauté ,  pour  cela  ,  n'en  sera  pas  déchargée. 

Pareillement,  si  la  rente  dont  le  conjoint  étoit  débiteur 
lorsqu'il  s'est  marié ,  étoit  alors  immeuble ,  quoique  par  la 
suite,  durant  le  mariage,  elle  devienne  meuble  par  la  trans- 
lation du  domicile  du  créancier,  ce  conjoint  continuera 
d'en  être  seul  débiteur. 

2/17.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  de  leur  principal,  que  les  rentes 
constituées  sont  répvitées  immeubles ,  et  qu'elles  n'entrent 
pas  dans  la  communauté  légale  du  conjoint  qui  en  est  le 
débiteur.  Les  arrérages  sont  dettes  mobilières  qui  entrent 
dans  cette  communauté. 

Il  est  évident  que  les  rentes  foncières,  dont  les  héritages 
des  conjoints  sont  chargés  ,  n'entrent  point  dans  la  com- 
munauté légale,  dans  laquelle  les  héritages,  qui  en  sont 
chargés,  n'entrent  pas;  mais  tout  ce  qui  en  est  dû  d'arrérages, 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  y  entre;  ces  arrérages 
étant  une  dette  mobilière  du  conjoint  à  qui  les  héritage» 
appartiennent. 
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La  communauté  est  aussi  tenue  de  tous  les  arrérages  des 
fentes,  tant  constituées  que  foncières,  dues  par  chacun 
des  conjoints,  qui  courront  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
durera  :  car,  puisque  tous  les  revenus  des  biens  propres  de 
chacun  des  conjoints  appartiennent  à  la  communauté , 
comme  nous  l'avons  vu  saprà,  sect.  i,  art>  5,  elle  doit  être 
tenue  de  ces  arrérages ,  qui  sont  les  charges  desdits  reve- 
nus, et  qui  les  diminuent  de  plein  droit. 

C'est  pourquoi  les  créanciers  des  renies,  soit  foncières , 
soit  constituées ,  dues  par  la  femme ,  sont  en  droit  d'exiger 
du  mari ,  comme  chef  de  la  communauté,  un  titre  nouvel, 
par  lequel  il  s'oblige,  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle,  à 
la  prestation  des  arrérages  desdites  rentes ,  qui  courront 
pendant  tout  le  temps  que  la  communauté  durera. 

§.  li.  Des  dettes  que  les  conjoints  contractent  durant  leur  mariage» 

248.  Le  mari  étant,  pendant  que  le  mariage  et  la  com- 
munauté durent,  seul  maître  de  cette  communauté,  comme 
nous  l'avons  observé  au  commencement  de  ce  traité  ;  ayant 
le  droit  d'en  disposer  à  son  gré,  tant  pour  sa  part  que 
pour  celle  de  sa  femme,  sans  son  consentement,  même 
de  les  perdre  et  de  les  dissiper;  c'est  une  conséquence 
que  la  communauté  est  tenue  de  toutes  les  dettes  qu'il 
contracte  pendant  que  durent  le  mariage  et  la  commu- 
nauté. 

Ce  droit  qu'a  le  mari,  de  charger  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  tant  pour  la  part  qu'il  y  a  que  pour  celle 
qu'y  a  sa  femme,  de  toutes  les  dettes  qu'il  contracte  pen- 
dant la  communauté,  est  une  suite  de  la  qualité  qu'il  a 
de  chef  de  la  communauté ,  que  lui  donne  le  droit  de 
puissance  qu'il  a  sur  sa  femme.  La  femme,  lorsque  son 
mari  contracte,  est  censée,  non  en  son  propre  nom,  mais 
en  sa  qualité  de  commune,  contracter  et  s'obliger  avec 
lui  pour  sa  part  en  la  communauté,  même  sans  qu'elle 
en  ait  rien  su,  et  sans  qu'elle  puisse  s'y  opposer. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  que 
le  mari  contracte  pendant  que  dure  la  communauté. 

Il  n'importe  que  la  communauté  en  ait  profité ,  ou  non  ; 
il  n'importe  même  qu'il  les  ait  contractées  pour  les  affaires 
de  la  communauté,  ou  non.  Par  exemple,  si  le  mari,  du- 
S.  u 
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rant  le  mariage,  s'est  rendu  caution  pour  qucl  ju'nn,  pour 
des  afïaires  auxquelles  il  n'a  aucun  intérêt,  cl  nnirpie- 
ment  pour  faire  plaisir  au  débiteur  son  ami;  quoi(|Me  le 
cavitionnement  ne  concerne  point  les  affaires  de  la  com- 
munauté, elle  ne  laissera  pas  d'être  chargée  de  la  dette  qui 
résulte  de  ce  cautionnement,  quand  même  le  débiteur, 
que  le  mari  a  cautionné  ,  seroit  insolvable. 

Il  y  a  plus  :  lorsque  le  mari  a  commis  un  délit  pendant 
le  mariage,  on  ne  peut  pas  dire ,  à  la  vérité ,  que  sa  femme , 
qui  n'y  a  eti  aucune  part,  soit  censée  l'avoir  commis  avec 
lui;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  censée  s'être  obligée  avec 
lui,  en  sa  qualité  de  commune,  à  la  réparation  du  délit, 
pour  sa  part  en  la  communauté  :  cette  réparation  est  une 
dette  de  la  communauté,  quoiqu'elle  n'ait  profilé  aucune- 
ment du  délit.  Par  exemple  ,  si  le  mari,  durant  le  mariage, 
a,  dans  une  rixe,  grièvement  blessé  quelqu'un,  envers  qui 
ila  été  condamné  en  une  certaine  somme,  pour  réparation 
civile ,  la  communauté  est  tenue  de  cette  dette. 

Elle  est  pareillement  tenue  des  amendes  auxquelles  le 
mari  est  condamné  durant  le  mariage,  soit  en  matière  de 
police ,  soit  en  matière  criminelle. 

249.  Il  faut  en  excepter  l'amende  à  laquelle  le  mari  seroit 
condamné  par  un  jugement  à  vine  peine  capitale. 

Les  peines  capitales  sont  celles  de  mort,  celles  des  ga- 
lères à  perpétuité,  et  du  bannissement  à  perpétuité  hors  du 
royaume. 

La  raison  pour  laquelle  la  communauté  n'est  pas  tenue 
de  l'amende  prononcée  contre  le  mari  par  un  tel  juge- 
ment, est  que  ce  jugement,  faisant  perdre  de  plein  droit 
au  mari  son  état  civil,  opère  de  plein  droit  la  dissolution 
de  la  communauté  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  la  dette  de  cette  amende  ait  été  contractée  durant  la 
communauté,  puisque  le  jugement  qui  la  prononce,  et 
par  lequel  la  dette  de  cette  amende  a  été  contractée,  avoit 
opéré  la  dissolution  de  la  communauté. 

En  vain  opposeroil-on  que  le  crime  a  été  commis  du- 
rant la  communauté  :  car  le  crime  rend  bien  digne  de 
l'amende  celui  qui  l'a  commis,  mais  il  ne  l'en  rend  pas 
proprement  débiteur  :  c'est  le  jugement  de  condamnation 
qui  forme  cette  dette. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  réparation  civile  à 
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laquelle  le  mari  a  été  condamné  envers  une  partie  civile, 
par  le  jugement  qui  le  condamne  à  une  peine  capitale.  On 
peut  dire  que  le  mari ,  en  commettant  ce  crime  durant  lu 
communauté,  a,  dès  ce  temps,  contracté  l'obligation  de 
réparer  le  tort  qu'il  a  causé  par  ce  crime  à  cette  partie 
civile  :  la  dette  de  cette  réparation  civile  a  donc  été  con- 
tractée durant  la  communauté.  Ce  n'est  pas  le  jugement 
de  condamnation  qui  a  produit  cette  dette,  il  n'a  lait  que 
la  li(|uider.  Néanmoins  on  juge  favorablement  que  lorsque 
Ja  réparation  civile  est  prononcée  par  un  jugement  capital , 
la  communauté  n'en  est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  en  auroit  profité.  Livonière  en  a  fait  une  maxime, 
lio.  4,  chap.  1  ,  n.  24. 

25o.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  que  la  commu- 
nauté est  tenue  de  toutes  les  dettes  que  le  mari  contracte 
pendant  qu'elle  dure,  souffre  exception  à  l'égard  de  celles 
qui  sont  contractées  pour  des  affaires  qui  concernent  l'intérêt 
du  mari  seul,  et  dont  il  n'y  a  que  lui  qui  profite. 

Cette  exception  dérive  d'un  principe,  qui  est,  qu'encore 
bien  que  le  mari  soit,  durant  le  mariage  et  pendant  que  la 
communauté  dure,  maître  absolu  des  biens  de  la  commu- 
nauté, et  qu'il  puisse  en  conséquence  en  disposer  à  son  gré, 
et  les  dissiper,  il  ne  peut  néanmoins  s'en  avantager  au  préju- 
dice de  la  part  que  doit  y  avoit  sa  femme. 

Suivant  ce  principe,  si,  durant  ma  communauté,  je  me 
suis  obligé  envers  mon  voisin  à  lui  donner  une  certaine 
somme  pour  l'affrancbissement  d'un  droit  de  servitude ,  dont 
mon  béritage  étoit  cbargé  envers  le  sien,  ma  communauté 
ne  sera  point  tenue  de  cette  dette  ;  car  elle  a  été  contractée 
par  une  affaire  qui  ne  concerne  que  l'intérêt  de  moi  seul,  et 
dont  je  profite  seul.  C'est  pourquoi,  si,  par  la  suite,  je  payois 
des  deniers  de  la  communauté  cette  somme,  j'en  devrois 
récompense  à  la  communauté. 

On  peut  apporter  une  infinité  d'autres  exemples.  Voyez 
hfrà ,  part.  4?  où  nous  traiterons  des  récompenses. 

25i.  Le  principe  que  la  communauté  est  tenue  de  toutes 
les  dettes  que  le  mari  a  contractées  pendant  qu'elle  dure  , 
reçoit  pareillement  exception  à  l'égard  de  celles  qu'il  con- 
tracte ,  durant  la  communauté,  en  faveur  de  quelqu'un  des 
enfants  qu'il  a  d'un  précédent  mariage;  ou  même,  lorsqu'il 
n'a  pas  d'enfants ,  en  faveur  de  quelqu'un  de  ses  héritiers 
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présomptifs,  dont  ces  personnes  seules  profitent;  car  il  ne 
pevit  pas  plus  avantager,  des  biens  de  la  communauté ,  ces  per- 
sonnes que  lui-même,  au  préjudice  de  la  part  que  doit  y 
avoir  sa  femme. 

Par  exemple,  si,  durant  la  communauté,  le  mari,  par  le 
contrat  de  mariage  de  quelqu'un  de  ses  enfants  d'un  précé- 
dent mariage,  ou  de  quelqu'un  de  ses  héritiers  présomptifs, 
s'est  engagé  de  donner  une  certaine  somme  pour  la  dot,  il 
est  seul  tenu  de  celte  dette;  sa  communauté  n'en  est  pas 
chargée. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  avitres  dettes  qui  né  sont 
contractées  que  pour  l'intérêt  de  ces  personnes,  tel  que  seroit 
un  cautionnement  que  le  mari ,  durant  la  communauté,  au- 
roit  subi  pour  les  affaires  de  ces  personnes. 

252.  C'est  au  temps  que  le  mari  a  contracté  la  dette,  que 
l'on  considère  si  la  personne  en  faveur  de  qui  il  l'a  contrac- 
tée, étoit  son  hérilière  présomptive. 

C'est  pourquoi,  si  un  mari,  pendant  sa  communauté,  a 
promis  une  certaine  somme  pour  la  dot  de  sa  cousine ,  qui 
étoit  alors  son  héritière  présomptive,  la  communauté  ne  sera 
pas  tenue  de  cette  dette ,  quoique  par  la  suite ,  par  des  enfants 
qui  sont  survenus  au  mari,  cette  cousine  ait  cessé  d'être  son 
héritière  présomptive. 

Vice  versa,  si  cette  cousine  n'étoit  pas  alors  son  héritière 
présomptive,  quoiqu'elle  le  soit  depuis  devenue,  la  commu- 
nauté qui  a  été  chargée  de  cette  dette,  continviera  d'en  être 
chargée,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  promis  expressément  que  pour 
le  cas  auquel  elle  le  de vien droit. 

Par  exemple,  si  un  homme  qui  n'a  qu'un  enfant,  promet 
à  une  cousine  qui  est,  après  cet  enfant,  sa  plus  proche  pa- 
rente, une  certaine  somme  en  dot,  dans  le  cas  auquel  cet  en- 
fant viendroit  à  la  prédécéder,  cette  dette  doit  être  considérée 
comme  contractée  en  faveur  de  son  hérilière  présomptive, 
puisqu'elle  est  contractée  pour  ie  cas  auquel  cette  cousine  la- 
deviendroit  ;  et ,  en  conséquence  ,  la  communauté  n'en  doit 
pas  être  chargée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  dette  que  le  mari  contrac- 
teroit,  sans  le  conseiitement  de  sa  femme,  en  faveur  de  quel- 
qu'un de  leurs  enfants  communs.  Cette  dette  est  une  charge 
de  la  communauté  :  car  cet  enfant  n'appartenant  pas  moins 
à  sa  femme  qu'à  lui,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  contractant 
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celte  dette,  il  attire  de  son  côté,  au  préjudice  de  sa  femme , 
les  biens  de  la  communauté. 

Par  la  même  raison ,  lorsqu'un  homme  a  épousé  une  femme 
de  sa  famille,  et  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre,  pour  héritière  pré- 
somptive la  même  personne,  la  communauté  paroît  devoir 
être  chargée  de  la  dette  que  le  mari,  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  a  contractée  en  faveur  de  cette  personne. 

2  55.  Le  principe  que  la  communauté  doit  être  chargée  de 
toutes  les  dettes  que  le  mari  contracte  pendant  qu'elle  dure , 
doit-il  recevoir  une  troisième  exception  à  l'égard  de  l'obh'ga- 
tîon  de  garantie  qu'il  contracte  envers  un  acheteur  à  qui  il 
vend,  durant  la  communauté,  un  héritage  propre  de  sa 
femme  ,  sans  le  consentement  de  sa  femme  ?  J'ai  cru  autre- 
fois que  cette  obligation  de  garantie  étoit  une  dette  de  com- 
munauté ,  de  même  que  toutes  celles  que  le  mari  contracte 
pendant  que  la  communauté  dure.  Dans  cette  supposition  , 
j'ai  décidé,  dans  mon  traité  du  contrat  de  vente,  n.  179, 
qu'un  homme  ayant  vendu,  pendant  la  communauté,  l'hé- 
ritage propre  de  sa  femme,  sans  son  consentement,  la  femme 
ayant  depuis  accepté  la  communauté,  l'acheteur devoit  avoir 
line  exception  de  garantie  contre  la  demande  en  revendica- 
tion de  cet  héritage,  pour  y  faire  déclarer  la  femme  non  re- 
cevable  pour  la  moitié,  comme  étant  tenue,  en  sa  qualité 
de  commune  ,  de  cette  obligation  de  garantie  pour  la  moitié. 
Je  crois  devoir  changer  d'avis,  et  faire,  pour  cette  obligation 
de  garantie,  une  troisième  exception  au  principe  qui  charge 
la  communauté  de  toutes  les  obligations  que  le  mari  con- 
tracte pendant  qu'elle  dure.  Voici  sur  quoi  je  me  fonde  : 
c'est  la  loi  qui  donne  au  mari  la  puissance  qu'il  a  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  sa  femme ,  et  qui  lui  donne  le  droit  de 
contracter,  tant  pour  elle  que  pour  lui,  et  de  la  rendre,  en 
sa  qualité  de  commune  ,  participante  de  toutes  les  obligations 
qu'il  contracte,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  son  consen- 
tement :  mais  ia  loi  n'accorde  au  mari  ce  droit  de  puissance 
sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme,  qu'à  la  charge  ex- 
presse qu'il  ne  pourra  vendre  les  héritages  propres  de  sa 
femme,  sans  le  consentement  de  sa  femme.  Par  cette  dé- 
fense, la  loi  de  la  puissance  maritale  excepte  le  contrat  de 
vente  des  héritages  propres  de  la  femme,  de  la  généralité  des 
contrats  qu'elle  autorise  le  mari,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté,, à  faire  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  en  sa  qua- 


lG6  TRAITÉ  DE   LA.  COMMUN!  IT  TE, 

lité  de  commune,  sans  avoir  besoin  de  son  consentement. 
C'est  pourquoi ,  lorsque  le  mari  vend  pendant  la  commu- 
naut(5,  rhéritagc  propre  de  sa  femme,  sans  son  consen- 
tement, il  ne  peut  être  censé  avoir  fait  ce  contrat  tant 
pour  lui  que  pour  sa  femme ,  en  sa  qualité  de  com- 
mune ,  ni  par  conséquent  avoir  contracté  tant  pour  lui 
que  pour  sa  femme ,  comme  commune ,  roblîgalioh  de 
garantie  envers  l'acheteur  ,  que  ce  contrat  renferme.' 
Donc  il  contracte  seul  cette  obligation  de  garantie  :  sa 
communauté  n'en  est  pas  chargée;  elle  n*est  tenue,  eii* 
cas  d'éviction ,  qu'à  la  restitution  du  prix  qu'elle  a  reçu. 
La  femme  peut  donc,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  commu- 
nauté, revendiquer  son  héritage  propre  que  son  mari  a 
vendu ,  en  offrant  seulement  à  l'acquéreur  la  restitution 
du  prix  pour  la  part  dont  elle  est  tenue  comme  com- 
TYiunc  ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  contre  les  héritiers  du  mari, 
pour  le  rurplus  et  pour  les  dommages  et  intérêts  résul- 
tants de  robligalion  de  garantie. 

La  coutume  de  Poitou  a  suivi  ce  sentiment,  en  permet- 
tant, par  l'art.  25o,  à  la  femme,  sans  distinguer  si  elle  est 
commune,  ou  non,  de  se  faire  rendre  son  héritage  propre , 
lorsque  le  mari  l'a  vendu. 

Lebrun,  liv.  2,  rhap,  5.  n.  58,  dit  que  la  femme,  quoi- 
qu'elle ait  accepté  la  communauté ,  peut  évincer  pour' 
le  total  l'acheteur  de  son  héritage  propre,  et  qu'elle  est, 
comme  commune,  tenue  envers  lui  pour  sa  part  des' 
dommages  et  intérêts  résultants  de  l'obligation  de  garan- 
tie que  son  mari  a  contractée  durant  la  communauté, 
en  le  lui  vendant.  Cela  implique  contradiction  ;  car  on 
ne  peut  supposer  que  la  femme  peut  învincer  pour  le 
total  l'acheteur  ,  qu'en  supposant  qu'elle  n'est  aucune- 
ment tenue  de  l'obligation  de  garantie  que  son  mari  a 
contractée  envers  lui;  puisque,  si  elle  en  étoit  tenue, 
elle  ne  seroit  pas  recevabîe  dans  sa  demande  en  revendi- 
cation pour  la  part  dont  elle  seroit  tenue  de  celte  obliga- 
tion ,  suivant  le  principe  :  Qiiem  de  evictione  tenet  act'to, 
eum  agentem  repellit  exccplio.  Mais  si  elle  n'est  pas  tenue  de 
cette  obligation  de  garantie ,  elle  ne  peut  pas  être  tenue  des 
dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  de  celte 
obligation» 
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§.  III.  Des  dettes  contractées  par  la  femme  durant  la  communauté. 

254.  Les  dettes  conlractées  par  la  femme  durant  la  commu- 
nauté, pour  les  affaires  de  la  communauté ,  sont  charges  de  la 
communauté,  lorsqu'elle  a  été  autorisée  de  son  mari  pour 
les  contracter. 

255.  Les  dettes  qu'elle  a  contractées  pour  raison  d'un  com- 
merce qu'elle  exerce  au  vu  et  au  sçu  de  son  mari ,  sont  pa- 
reillement deltes  de  la  communauté,  quoique  son  mari  ne 
l'ait  pas  expressément  autorisée  pour  les  contracter  :  car  le 
m,ari  ayant  donné,  au  moins  tacitement,  son  consentement 
î^U  commerce  que  sa  femme  exerce,  il  est  censé  avoir  donné 
tacitement  son  consentement  aux  dettes  que  la  femîne  a 
contractées  pour  raison  de  ce  commerce  ,  dont  elles  sont 
uxie  suile  nécessaire. 

256.  A  l'égard  des  autres  dettes  que  la  femme  a  contractées 
sans  l'approbation  de  son  mari  ;  quoiqu'elle  les  ait  valable- 
ment contractées  ,  s'étant,  sur  le  refus  de  son  mari,  fait  au- 
toriser par  justice  pour  les  contracter,  la  communauté  n'en 
est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  profité  de 
l'affaire  pour  laquelle  elles  ont  été  contractées. 

Par  exemple,  si  une  femme,  sur  le  refus  de  son  mari, 
s'est  fait  autoriser  par  justice  pour  la  poursuite  de  droits 
successifs  qu'on  lui  disputoit,  la  communauté  ne  sera  tenue 
des  dettes  que  cette  femme  a  contractées  pour  raison  de 
cette  poursuite ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a 
profité. 

C'est  pourquoi,  si  le  mari  est  assigné  par  les  créanciers 
de  la  femme,  pour  le  paiement  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées pour  cette  poursuite,  le  mari,  en  offrant  de  rapporter 
les  choses  qui  lui  sont  parvenues  de  cette  succession,  et  de 
compter  des  fruits  qu'il  en  a  perçus,  peut  se  faire  décharger 
de  leur  demande. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  201  ,  a  une  disposition  con- 
forme à  ces  principes.  En  l'art.  201  ,  il  est  dit  :  «  Femme 
«conjointe  par  mariage  peut  poursuivre  ses  actions  et  droits 
»avec  l'autorité  de  son  mari  ;  et,  au  refus,  elle  peut  requé- 
»rir  être  autorisée  par  justice,  et,  en  cette  qualité,  intenter 
«lesdites  actions,  sans  que  les  sentences  ou  jugements  qui 
•  pourroient  être  donnés  à  l'encontre  desdites  femmes  non 
»  autorisées ,  ni  avouées  par  lesdits  maris  ,  puissent  être 


j68  TRAtTè  DB  lA  COMMVNAtJTÉ, 

»  exécutés  sur  les  biens  de  la  conimiinaulé ,  pendant  îcellc: 
»  toutefois  Iv,  nriarî  sera  tenu  rap-joricr  ce  qu'il  aura  pris  et 
wreçu  à  cause  desdits  droits  et  actions  poursuivis  par  sadite 
«femme.  » 

Pour  cet  effet ,  le  mari  doit  faire  un  inventaire  de  tout 
ce  qui  lui  est  parvenu  à  cause  desdits  droits,  et  le  repré- 
senter aux  créanciers,  ou  en  justifier  par  quelque  autre 
acte  équipollent ,  à  peine  ,  faute  de  l'avoir  fait ,  d'être  tenu 
indéfiniment  envers  lesdits  créanciervS. 

357.  Lorsque  la  communauté  n'a  aucunement  profité  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées  durant  le  mariage,  sans 
l'approbation  de  son  mari ,  quoique  ce  soient  des  dettes 
qu'elle  a  valablement  contractées,  la  communauté  n'en  est 
aucunement  tenue. 

Par  exemple,  si  une  femme,  pendant  son  mariage,  a 
commis  qvielque  délit,  pour  raison  duquel  elle  ait  été  pour- 
suivie et  condamnée  en  quelque  somme  d'argent,  soit  pour 
amende,  soit  pour  réparation,  la  communauté,  qui  n'a  pas 
profité  du  délit,  ne  sera  aucunement  tenue  de  cette  dette; 
et ,  comme  tous  les  revenus  des  biens  de  la  femme  appar- 
tiennent à  la  communauté  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
dure,  comme  nous  l'avons  vu  snprà,  sect.  i ,  art.  5 ,  le  créan- 
cier ne  se  pourra  faire  payer  de  cette  dette  sur  les  biens  de 
Ja  femme,  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  200,  en  a  une  disposition. 

Il  y  est  dit  :  «  Femme  mariée  peut  être  convenue,  sans 

))Son  mari, pour  l'injure  qu'elle  auroit  faite  ou  dite  à  aucun. 
«Toutefois  si  ladite  femme  est  condamnée,  le  mari,  et  les 
j)  biens  que  lui  et  sadite  femme  ont  et  possèdent  constant  leur 
D mariage,  n'en  sont  tenus  durant  la  communauté  de  biens.» 

La  coutume  s'explique  mal.  Les  biens  de  la  femme  sont 
tenus  de  la  dette  qui  résulte  de  la  condamnation  intervenue 
contre  elle;  ils  y  sont  hypothéqués  du  jour  du  jugement.  La 
coutume  veut  dire  seulement,  que  les  revenus  des  biens  de 
la  femme,  pendant  que  la  communauté  dure,  ne  sont  pas 
tenus  de  cette  dette  ;  parce  que  les  revenus  de  tout  ce  temps 
n'appartiennent  pas  à  la  femme  débitrice,  mais  à  la  com- 
munauté, qui  n'est  pas  tenue  de  cette  dette. 

Cette  disposition  de  la  coutume  d'Orléans,  ainsi  que  la 
préc^''denîe,  rapportée  supra,  étant  fondée  sur  les  principes 
giînéiaux  de  la  communauté  entre  conjoints  par  mariage, 
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elles  doivent  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont 
pas  expliquées. 

258.  Lorsque  le  créancier  a  fait  consîiluer  prisonnière  la 
femme,  pour  la  réparation  civile  en  laquelle  il  l'a  fait  con- 
damner, est-il  fondé  à  répéter  du  mari,  durant  le  mariage, 
lés  sommes  qu'il  paie  pour  les  aliments  de  la  femme,  pen- 
dant le  temps  qu'il  la  retient  en  prison?  Les  moyens  du 
créancier  sont,  que  la  communauté  doit  à  la  femme  des  ali- 
ments :  le  créancier  a  donc  acquitté  une  dette  de  la  commu- 
nauté, en  les  lui  fournissant  ;  et,  par  conséquent,  il  pourroit 

I  paroître  fondé  à  s'en  faire  rembourser  par  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  qui  étoit  débitrice  desdits  aliments,  et  à  la 
décharge  de  laquelle  il  les  a  fournis. 

Les  moyens  du  mari  pour  se  défendre  de  cette  demande, 
sont,  que  la  communauté  n'a  pas  profité  des  aliments  que  le 
créancier  a  fournis  à  la  femme  qu'il  retient  prisonnière  ;  que 
ceux  qui  auroient  été  fournis  à  la  femme  en  la  maison  de  son 
mari,  qui  est  le  lieu  où  ils  lui  sont  dûs,  n'auroient  rien  coûté 
à  la  communauté,  qui  en  auroit  été  dédommagée  par  les 
services  que  la  femme  auroit  rendus  à  la  maison. 

259.  Quelques  coutumes  se  sont  écartées  des  principes  gé- 
néraux que  nous  venons  d'exposer  sur  les  dettes  qui  naissent 
des  délits,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme  :  telles  sont  les 
coutumes  d'Anjou  et  du  Maine.  Ces  coutumes  ne  font  aucune 
distinction  entre  le  mari  et  la  femme  :  elles  disent  indistinc- 
tement que  le  créancier  du  conjoint  qui  a  commis  le  délit, 
peut  se  venger  sur  les  biens  communs,  pour  la  réparation 
qui  lui  est  due,  sauf  à  l'autre  conjoint  qui  n'a  pas  commis  le 
délit,  à  requérir  la  séparation  des  biens  de  la  communauté, 
à  l'effet  de  restreindre  le  créancier  à  la  part  qu'y  doit  avoir 
le  conjoint  qui  a  commis  le  délit ,  laquelle  séparation  de 
biens  continue  à  l'avenir. 

260.  Il  nous  reste  à  observer  que,  pour  éviter  les  fraudes  par 
lesquelles  la  femme  pourroit  éluder,  par  des  antidates,  la  règle 
qui  ne  lui  permet  pas  décharger  la  communauté,  sans  le  con- 
sentement de  son  mari,  des  dettes  qu'elle  contracte  durant  le 
raariage,la  j  urisprudence  des  arrêts  a  établi  quelacomm  unauté 
n'étoit  point  ten  ue  de  toutes  les  dettes  con  tractées  par  la  femme, 
par  des  actes  sous  signature  privée,  quoiqu'ils  eussent  une 
date  antérieure  a\î  mariage,  à  moins  que  le  créancier  ne 
ittstifiàt  la  vérité  de  cette  date;  sauf  à  lui  à  s'en  faire  payer, 
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aj)rès  la  dissolution  tUi  mariage  ,  par  la  femme.  Les  arcéts  soat 
rapportés  par  Dcnisart.  La  décision  de  ces  arrêts  est  fondée 
sur  le  principe  établi  en  notre  traité  des  obligations,  n.  j4o» 
que  les  actes  sous  signature  privée  ne  font  pas  foi  de  leur  da le 
contre  les  tiers,  contre  lesquels  ils  sont  censés  n'avoir  dédale 
que  du  jour  qu'ils  sont  produits.  Je  crois  uéanmoiws  qu'un 
doit  avoir  égard  aux  circonstances. 

§.  IV.  Des  dettes  dos  successions  qui  écliéent  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints  par  mariage,  pendant  la  communauté. 

îiGi.  Lorsque,  durant  la  communauté,  il  est  échu  une 
succession  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  que  ce  conjoint 
a  acceptée;  si  toute  cette  succession  ne  consiste  qu'en  mo- 
bilier, la  communauté  profitant,  en  ce  cas,  en  entier  de  la 
succession,  doit  en  supporter  toutes  les  charges,  et  être  te- 
nue de  toutes  les  dettes,  tant  des  dettes  mobilières  ((ue  de^ 
rentes  qui  éloient  dues  par  le  défunt.  11  y  a  néanmoins  une, 
différence  entre  le  mari  et  la  femme.  Lors(|ue  le  mari  a  ac- 
cepté indiscrclement  la  succession  d'un  homme  insolvable, 
et  qui  ne  cousistoit  qu'en  mobilier,  la  communauté,  qui  a 
recvieilli  tout  l'actif  de  cette  succession,  est  tenue  entièrement 
des  dettes  ,  quoiqu'elles  excèdent  de  beaucoup  l'actif  dont 
elle  a  profité.  Au  contraire ,  lorsqu'une  femme ,  sur  le  refus, 
de  son  mari,  a  été  autorisée  par  justice  pour  accepter  une, 
succession  qui  ne  consistoit  pareillement  qu'en  mobilier,  la, 
communauté  n'est  tenue  des  dettes  de  cette  succession  ,  que.: 
jusqu'à  concurrence  de  l'actif  dont  elle  a  profité. 

262.  La  raison  de  différence  à  cet  égard  entre  le  mari  et  la, 
femme,  dérive  des  principes  que  nous  avons  établis  dans  les, 
paragraphes  précédents.  Le  mari  étant  maître  absolu  des 
biens  de  la  communauté  pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure, 
pouvant  en  disposer  à  son  gré,  même  les  perdre,  la  commu- 
nauté est  chargée  entièrement  de  toutes  les  dettes  qu'il  con- 
tracte pendant  qu'elle  dure,  soit  qu'elle  ait  profité  ou  non 
des  affaires  pour  lesquelles  il  les  a  contractées,  comme  nous 
l'avons  vu  saprà,  n.  247  :  elle  doit  donc  être  chargée  entiè- 
rement des  dettes  des  successions  échues  au  mari  pendant 
qu'elle  dure,  dont  le  mari  s'est  rendu  débiteur  en  acceptant 
ipdiscrètement  ces  successions,  quoique  ces  dettes  excèdent 
l'actif  desdites  successions  dont  elle  a  profité.  Au  coniraire, 
la  femme  n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  des  biens  de  la, 
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communanlé,  pendant  qu'elle  dure,  dans  lesquels  elle  n'a 
encore  qu'un  droit  informe,  elle  ne  peut  charger  la  commu- 
nauté des  dettes  qu'elle  contracte  sans  l'approbation  de  son 
mari,  pendant  qu'elle  dure,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  la  communauté  profite  des  aliaires  pour  lesquelles 
elle  les  a  contractées,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  264  : 
d'où  il  suit  que  lorsque ,  durant  la  communauté,  une  femme 
autorisée  par  justice,  au  refus  de  son  mari,  acceple  indiscrè- 
tement une  succession  plus  onéreuse  que  profitable  ,  la  com- 
munauté ne  peut  être  tenue  des  dettes  de  cette  succession , 
dont  la  femme  se  rend  débitrice  en  racce[)iant ,  si  ce  n'est 

I  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  ladite  communauté  profite 
des  biens  de  ladite  succession. 

C'est  pourquoi,  si  le  mari,  comme  chef  de  la  commu- 

j  nauté  ,  est  poursuivi  par  les  créanciers  desdites  successions, 
en  offrant  de  leur  compter  de  tout  ce  qui  lui  en  est  parvenu, 
i)  doit  être  renvoyé  de  leurs  demandes  ;  et  ces  créanciers 

!  sont  obligés  d'attendre  le  temps  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  pour  se  faire  payer  de  ce  qui  manque  pour  les 
remplir,  par  la  femme ,  qui ,  en  acceptant  la  succession  , 
s'est  rendue  leur  débitrice;  la  femme  ne  le  pouvant  plus  tôt, 
puisque  jusqu'à  ce  temps  les  revenus  de  tous  ses  biens  ne 
lui  appartiennent  pas,  mais  apparliennentà  la  communauté, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà. 

265.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  conjoints  du- 
rant la  communauté,  n'est  composée  que  d'immeubles , 
tout  l'actif  en  ce  cas  étant  propre  de  communauté  au  con- 
joint à  qui  la  succession  est  échue,  il  doit  être  tenu  de  tout 
le  passif,  tant  des  dettes  mobilières  que  des  rentes  :  la  com- 
munauté, qui  ne  succède  à  rien  de  l'actif  n'en  doit  être  au- 
cunement tenue,  si  ce  n'est  des  arrérages  et  des  intérêts  qui 
courront  depuis  l'ouverture  de  la  succession  jusqu'à  la  dis- 
solution Ces  arrérages  et  ces  intérêts  étant  des  charges  des 
revenus  des  biens  de  cette  succession  ,  lesquels  ,  ainsi  que 
ceux  de  tous  les  autres  biens  du  conjoint,  appartiennent, 
durant  tout  ce  temps,  à  la  communauté. 

264.  Lorsque  la  succession  qui  échet  à  l'un  des  conjoints 
durant  la  communauté,  est  composée  en  partie  de  meubles 
qui  entrent  dans  la  communauté  ,  et  en  partie  d'immeu- 
bles qui  n'y  entrent  pas,  et  qui  sont  propres  de  com- 
munauté à  celui  des  conjoints  à  qui  la  succession  est  échue, 
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Lebrun  et Renusson  pensent  que  laconimuuaulé  ostcliargéc, 
èn  ce  cas  ,  de  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  succession  , 
et  que  le  conjoint  à  qui  elle  est  échue,  est  seul  chargé  de 
tous  les  principaux  de  rentes  dus  par  la  succession  ;  sauf  que 
dans  le  cas  auquel  les  dettes  mobilières  excéderoicnt  Tactif 
mobilier,  il  accorde  à  la  communauté  récompense  de  cet 
excédant  contre  le  conjoint,  jusqu'à  concurence  de  ce  qu'il 
profite  des  immeubles  de  la  succession  qui  lui  sont  propres 
de  communauté  :  et  pareillement ,  dans  le  cas  auquel  les 
principaux  de  rentes  dus  par  la  succession,  dont  ils  char- 
gent le  conjoint,  excéderoicnt  la  valeur  des  immeubles  aux- 
quels il  succède,  ils  lui  donnent  récompense  contre  la  com- 
munauté, jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  profite  de  l'actif 
mobilier,  déduction  faîte  du  passif.  Je  pense  qu'il  y  a  de  la 
distinction  à  faire  entre  les  différentes  coutumes. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  chargent  le  mobilier  des  succes- 
sions de  toutes  les  dettes  mobilières  delà  succession  :  il  n'est 
pas  douteux  que  dans  ces  coutumes ,  la  communauté  dans 
laquelle  entre  tout  le  mobilier  actif  des  successions  échues  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  ,  est  tenue  de  toutes  les  dettes 
mobilières  desdites  successions. 

31ais  il  y  a  des  coutumes  qui ,  comme  celle  de  Paris  ,  nrli— 
de  554  ?  font  contribuer  les  héritiers  aux  différentes  espèces 
de  biens,  à  toutes  les  différentes  espèces  de  dettes,  soit  mobi- 
lières, soit  rentes,  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  a  dans 
l'actif  de  la  succession.  L'esprit  de  ces  coutumes  est,  que 
chaque  difFérenle  espèce  de  biens  dont  est  composée  l'uni- 
versalité de  la  succession ,  soit  chargée  d'une  portion  dans 
toutes  les  différentes  espèces  de  dettes ,  ou  mobilières,  ou 
rentes,  qui  soit  dans  la  même  raison  et  proportion  qu'est  la 
valeur  de  cliaque  espèce  de  biens,  à  celle  du  total  de  la 
succession.  Par  exemple,  si  le  mobilier  de  la  succession  fait 
le  tiers  du  total  de  la  succession  ,  le  mobilier  ,  dans  ces  cou- 
tumes, est  chargé  du  tiers  de  toutes  les  dettes,  tant  des  mo- 
bilières que  des  principaux  de  rentes  dus  par  la  succession. 

265.  Lorsqu'une  succession  est  déférée,  dansées  coutumes, 
à  l'un  des  conjoints  par  mariage  pendant  sa  commvinauté,  et 
qu'elle  est  composée  de  mobilier  qui  entre  dans  la  commu- 
nauté ,  et  d'immeubles  qui  deviennent  propres  de  commu- 
nauté à  ce  conjoint,  j'aurois  de  la  peine  à  suivre  l'opinion  de 
Lebrun  et  de  Renusson,  et  j'incliuerois  plutôt  pour  celle  de 
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Lemaîlre  et  de  quelques  autres  auteurs,  qui  pensent  que 
!    dans  ce  cas  la  communauté  doit  être  chargée  de  la  portion 
dans  toutes  les  dettes,  tant  mobilières  que  principaux  de  ren- 
tes dus  par  la  succession,  dont  la  coutume  qui  a  déféré  la 
succession ,  charge  ce  mobilier  :  et  pareillement  le  conjoint 
qui  retient  les  immeubles  de  la  succession  ,  comme  propres 
i   de  communauté,  doit  être  seul  tenu  de  l'autre  portion  des 
j  dettes,  tant  mobilières  que  principaux  de  rentes,  dont  la 
'  communauté  charge  les  immeubles  de  cette  succession. 
Par  exemple,  si  le  mobilier  de  la  succession  en  fait  le  tiers , 
et  les  immeubles  en  font  les  deux  autres  tiers,  la  communauté 
sera  tenue  du  tiers  de  toutes  les  dettes,  tant  mobilières  que 
principaux  de  rentes,  et  le  conjoint  sera  tenu  seul  des  deux 
autres  tiers  ;  sauf  qvie  la  communauté  sera  tenue  en  entier 
de  tous  les  intérêts  et  arrérages  qui  courront  pendant  tout 
le  temps  que  la  communauté  durera  ;  parce  que  les  revenus 
i  desdits  immeubles  ,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  biens  du  con- 
joint, appartiennent  pendant  ledit  temps  à  la  communauté. 

266.  Je  me  fonde  sur  ce  que  le  contratde  communauté  qui 
intervient  tacitement  entre  les  conjoints,  renferme,  de 
même  que  tous  les  autres  contrats  de  société ,  des  cessions 
réciproques  que  chacune  des  parties  fait  à  l'autre  partie , 
des  choses  et  droits  qu'elle  met  dans  la  communauté,  pour 
la  part  que  l'autre  conjoint  doit  avoir  dans  la  communauté  : 
c'est  pourquoi,  lorsqu'il  m'est  échu  une  succession  pendant 
ma  communauté,  au  partage  que  je  fais,  après  la  mort  de 
ma  femme,  des  biens  de  la  communauté,  avec  l'héritier  de 
ma  femme  ,  cet  héritier  de  ma  femme  doit  être  considéré, 
en  sa  qualité  de  commun  pour  moitié,  comme  cessionnaire 
pour  moitié  de  mes  droits  successifs  dans  le  mobilier  de  la 
'  succession.  Il  doit,  par  conséquent,  être  tenu  des  dettes  de 
I  cette  succession  ,  que  j'ai  fLiit  entrer  dans  la  communauté, 
de  la  même  manière  qu'en  seroit  tenu  tout  autre  cessionnaire 
à  qui  un  héritier  auroit  fait  une  cession  de  la  moitié  de  ses 
droits  successifs  dans  le  mobilier  d'une  succession.  Or  un 
tel  cessionnaire ,  dans  la  coutume  de  Paris,  seroit  tenu  de 
'  la  moitié,  non  de  toutes  les  dettes  mobilières  de  cette  suc- 
cession ,  mais  de  la  portion  que  le  mobilier  de  cette  succes- 
sion doit  porter  dans  toutes  les  dettes  ,  tant  mobilières  que 
«  rentes  dues  par  cette  succession ,  suivant  la  contribution  et 
répartition  qui  doit  s'en  taire  sur  les  différentes  espèces  de 
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biens  dont  la  succession  est  composée.  Dans  cette  espace, 
riiériticrde  nia  femme  doit  donc  pareillement  être  tenu  de 
la  moitié  ,  non  de  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  suc- 
cession tombée  en  communauté  ,  mais  de  la  portion  que  le 
mobilier  de  ladite  succession  doit  porter  dans  toutes  les 
dettes,  tant  mobilières  que  rentes  dues  par  ladite  succes- 
sion; et  c'est  de  cette  portion  seule  que  la  communauté  doit 
être  chargée. 

21G7.  On  opposcjcontre  cette  opinion, qu'elle  est  contraire  aux 
principes  de  la  matière  de  la  communauté.  Suivant  ces  prin- 
cipes, la  communauté  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes 
ïnobilières  de  chacun  des  conjoints.  Les  dettes  d'une  succes- 
sion, par  l'acceptation  pure  et  simple  que  l'héritier  fait  de  la 
succession,  deviennent  des  dettes  personnelles  de  l'héritier  ; 
les  dettes  mobilières  d'une  succession ,  que  l'un  des  conjoints 
a  acceptées  durant  la  communauté,  étant  devenues  les  dettes 
de  ce  conjoint,  la  communauté,  qui  doit  être  chargée  dç 
toutes  les  dettes  mobilières  de  chacun  des  conjoints,  doit 
donc  être  chargée  de  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  suc- 
cession,  qui  sont  devenues,  par  son  acceptation,  les  dettes 
de  ce  conjoint.  L'opinion  de  Lcmaître,  qui  ne  l'en  charge 
que  d'une  partie,  est  donc  contraire  aux  principes  de  il 
communauté. 

La  réponse  est,  que  le  principe  qui  charge  la  communauté 
de  toutes  les  dettes  mobilières  de  chacun  des  conjoints, 
souffre  une  exception  à  l'égard  de  celles  que  l'un  des  con- 
joints a  contractées  pour  raison  de  quelqu'un  de  ses  [)ropres 
de  communauté,  comme  nous  l'avons  vu  saprà,  n.  209.  Or, 
les  dettes  mobilières  de  la  succession,  pour  la  portion  dont 
les  immeubles  de  la  succession  sont  chargés ,  sont  dettes 
qtie  le  conjoint  a  contractées  pour  raison  desdits  immeubles, 
auxquels  il  a  seul  succédé,  et  par  conséquent  pour  raison 
de  ses  propres  de  communauté,  qui  doivent  être  exceptées 
de  là  règle  qui  fait  tomber  les  dettes  mobilières  des  conjoints 
dans  la  communauté,  et  dont  il  doit  être  tenu  seul. 

Denisart  atteste  que  cette  opinion  ,  que  nous  avons  em- 
brassée, est  suivie  par  l'usage  au  Châtelet  de  Paris. 

268.  J'étois  créancier,  lorsque  je  me  suis  marié,  d'une 
rènle  constituée  qui  m'étoit  due  par  mes  parents.  Cette  rente 
étant  réputée  immeuble,  m'est  un  propre  de  communauté. 
Depuis  je  suis  devenu  unique  héritier  pur  et  simple  du  débi- 
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teiir  de  cette  rente  :  suis-je  fondé  à  prétondre  que  notre 
ycoinniunaulé  me  doit  laîre  raison  de  cette  renie,  on  pour  le 
total,  si  la  succession  qui  m'est  échue  ne  cohsistoit  qu'en 
Mobilier,  et  est  entrée  en  entier  dans  notre  communauté; 
ou  pour  la  portion  dont  le  mobilier  de  cette  succession  étoit 
tenu  des  dettes  de  cette  succession  ,  si  elle  consistoit  en  mo- 
bilier et  en  immeubles?  La  raison  de  douter  est ,  qu'il  s'est 
i  fait  extinction  et  confusion  de  cette  rente  lorsque  je  suis  de- 
venu l'unique  héritier  pur  et  simple  de  celui  qui  en  étoit  lé 
débiteur ,  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  étant  des 
qualités  qui  se  détruisent  réciproquement,  lorsqu'elles  vien- 
nfent  à  concourir  dans  une  même  personne.  Or,  dit-on  ,  je 
rie  puis  être  fondé  à  prétendre  que  notre  Communauté  me 
ifasse  raison  de  ce  qui  n'existe  plus.  iSotre  communauté  n'a 
pu  jamais  être  débitrice  envers  moi  de  cette  rente ,  puis- 
qu'elle a  cessé  d'exister  aussitôt  et  dans  le  môme  instant  que 
)e  suis  devenu  héritier  de  mon  débiteur.  Nonobstant  cette 
raison,  il  faut  décider  que  notre  communauté  est  tenue, 
envers  moi ,  de  la  continuation  de  cette  rente  ;  et  qu'en 
conséquence,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ma 
îémme  ou  ses  héritiers ,  en  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté 5  seront  tenus  de  me  la  continuer  pour  la  mo'tié 
qu'ils  ont  dans  la  communauté.  Cette  décision  est  fondée 
sur  la  loi  2,  18,  If.  de  lierecL  vend.,  qui  décide  que  lors- 
qu'un héritier,  après  avoir  accepté  une  succession  ,  a  cédé 
à  quelqu'un  ses  droits  successifs,  le  cessionnaire  desdits 
droits  successifs  est  tenu  de  faire  raison  à  l'héritier,  son 
cédant ,  de  ce  qui  étoit  dû  audit  cédant  par  le  défunt  dont 
on  a  cédé  les  droits  successifs  :  Qaum  quis  debitori  sao  liœres 
extilit ,  dit  cette  loi ,  confaslone  créditer  esse  desinit  ;  sed  si 
vendidit  hœreditatem  ,  œqaissimum  videtur  emptorem  liœreditatis, 
vicem  hœredis  obiinere,  et  idcirco  teneri  venditori  hœreditatis.  Or, 
comme  nous  l'avons  observé,  notre  communauté,  dans  la- 
quelle entrent  les  biens  et  les  droits  de  la  succession  de  mon 
débiteui*,  qui  m'est  échue,  doit  être  considérée  comme  un 
cessionnaire  de  droits  successifs  :  elle  doit  donc,  aux  termes 
de  cette  loi,  me  faire  raison  de  ce  qui  m'étoit  dû  par  le 
jdéfunt. 

La  raison  de  la  loi  est,  que  le  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs ,  ayant  tout  l'émolument  de  la  succession  ,  en  doit 
aussi  supporter  toutes  les  charges  :  c'est  pourquoi  il  doit 
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rembourser  à  l'héritier,  son  cédant,  tout  ce  que  rhéritier 
a  payé  pour  acquiJter  les  dettes  de  Ja  succession,  noii-scu* 
lemeiit  par  des  paiements  réels,  mais  par  la  confusion  qui 
s'est  faile  des  dettes  de  la  succession,  qui  étoient  dues  à 
l'héritier ,  laquelle  confusion  est  une  espèce  de  paiement. 

209.  Que  doit-on  décider  sur  la  question  inverse?  J'élois, 
lorsque  je  me  suis  marié,  débiteur  envers  un  de  mes  pa*> 
rents,  d'une  certaine  somme,  pour  le  prix  d'un  héritage 
qu'il  m'avoit  vendu  ,  peu  avant  mon  mariage,  et  qui  éloit 
par  conséquent  propre  de  communauté.  Cette  dette  ayant  i 
été  contractée  pour  raison  d'un  propre  de  communauté,  j'en 
suis  tenu  seul;  elle  n'est  pas  dette  de  communauté; 
suprà^  11.  239.  Depuis  je  suis  devenu ,  durant  ma  commu- 
nauté, héritier  unique  du  créancier.  Cette  créance,  que  le 
défunt  avoit  contre  moi,  étant  une  créance  mobilière,  sera- 
t-elle  censée  être  entrée  dans  notre  communauté,  de  même 
que  tout  le  reste  du  mobilier  de  cette  succession  qui  m'est 
échue,  et  en  serai-je  débiteur  envers  notre  communauté? 
La  raison  de  douter  est,  que  s'étant  fait  confusion  et  extinc- 
tion de  cette  créance  que  le  défunt  avoit  contre  moi,  dès 
le  premier  instant  que  je  suis  devenu  son  héritier,  cette 
créance  ,  qui  étoit  éteinte  et  qui  n'existoit  plus,  n'a  pu  en- 
trer dans  notre  communauté.  La  raison  de  décider,  au  con- 
traire, est  que  la  communauté  d'un  conjoint  à  qui  il  échet 
une  succession,  doit  être  considérée  comme  un  cessionnaire 
des  droite  successifs  mobiliers  de  ce  conjoint.  Or,  la  loi  07, 
ff.  de  pecul. ,  décide  que  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  suc- 
cessifs, doit  faire  raison  à  son  cessionnaire  de  ce  qu'il  dcvoit  1 
au  défunt,  parce  que ,  par  cette  succession,  il  lui  cède  tout  !| 
ce  qui  lui  est  parvenu  ou  qui  doit  lui  parvenir  de  cette  suc- 
cession ,  et  par  conséquent  l'émolument  qu'il  a  perçu  ,  en  , 
devenant  héritier,  de  l'extinction  de  la  dette  dont  il  étoit  dé- 
biteur envers  le  défunt.  Je  dois  donc,  suivant  cette  loi  y 
faire  raison,  à  notre  communauté,  qui  est  cessionnaire  de 
mes  droits  successifs  mobiliers  dans  la  succession  qui  m'est 
échue ,  de  la  créance  mobilière  que  le  défunt  avoit  contre 
moi;  cette  créance,  dont  j'ai  été  libéré  en  devenant  sou 
héritier,  faisant  partie  des  droits  successifs  mobiliers  dout 
notre  communauté  est  cessionnaire. 
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ARTICLE  lï. 
Des  autres  charges  de  îa  communauté  légale. 

270.  Les  autres  charges  de  la  communauté  sont  les  ali- 
ments qu'elle  doit  fournir  aux  conjoints  :  l'éducation  des  en  i 
fants  communs. 

A  l'égard  des  aliments  et  des  frais  de  l'éducation  des  en- 
fants que  chacun  des  conjoints  a  d'un  précédent  mariage , 
si  lesdits  enfants  ont  un  revenu  suffisant  pour  y  subvenir, 
la  communauté  n'en  doit  pas  être  chargée;  ils  doivent  être 
pris  sur  le  revenu  desdils  enfants  :  mais  si  lesdits  enfants 
n'avoient  pas  de  revenu  pour  y  subvenir ,  les  aliments  et  l'é- 
ducation sont,  en  ce  cas,  une  dette  naturelle  de  leur  père  ou 
de  leur  mère,  dont  la  communauté,  dans  laquelle  entrent 
les  dettes  de  chacun  des  conjoints,  doit  être  chargée. 

271.  La  communauté  ayant,  pendant  lout  le  temps  qu'elle 
dure,  la  jouissance  des  propres  de  chacun  des  conjoints,  c'est 
une  conséquence  qu'elle  soit  chargée  de  l'entretien  de  leurs: 
héritages  propres.  Cet  entretien  comprend  toutes  les  dé- 
penses qu'il  faut  faire  pour  la  jouissance  de  ces  héritages, 
et  pour  les  tenir  en  bon  état,  selon  leur  différente  nature. 

Par  exemple ,  l'entretien  d'un  héritage  en  nature  de  vi- 
gnes, comprend  les  dépenses  qu'il  faut  faire  pour  les  culti- 
ver, pour  les  fumer,  pour  les  garnir  suffisamment  d'échalas, 
pour  les  provigner,  pour  les  renouveler,  en  arrachant  celles 
qui  sont  trop  vieilles,  pour  en  planter  d'autres  à  leur  place. 

Les  dépenses  qui  sont  à  faire  pour  l'empaillement  d'un© 
métairie,  pour  marner  les  terres,  pour  peupler  un  colom- 
bier ou  une  garenne,  pour  empoissonner  un  étang,  pour 
entourer  les  héritages  de  fossés  ou  de  haies,  où  il  en  est  de 
besoin,  sont  aussi  des  choses  qui  concernent  l'entretien  dont 
la  communauté  est  chargée. 

Il  en  est  de  même  des  réparations  qui  sont  à  faire  aux 
bâtiments  sur  les  héritages  propres  de  chacun  des  conjoints. 

272.  Il  faut  néanmoins  en  excepter  celles  qu'on  appelle 
grosses  réparations ,  qui  sont  plutôt  reconstructions  que  répa- 
rations. Ces  grosses  réparations  ne  sont  pas  réparations  d'en- 
tretien, et  la  communauté  n'en  est  pas,  par  conséquent, 
chargée.  La  coutume  de  Paris,  art.  262,  nous  donne  une 
règle  pour  discerner  quelles  sont  les  réparations  d'entretien 
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qui  sont  h  la  charge  de  ceux  qui  ont  la  jouissance  de  nu'ri- 
tage  ,  et  quelles  sont  celles  qu'on  appelle  grosses  réparation.'^ , 
qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire  :  elle  dit  que  celles 
d'entretien  sont  toutes  les  réparations  ,  hors  les  quatre  gros 
murs ,  les  poutres  ,  entières  couvertures  et  voûtes. 

Les  quatre  gros  murs  sont  les  deux  pans  et  les  deux 
pignons  qui  ferment  un  bâtiment.  Si  quelqu'un  de  ces  fjuatre 
gros  murs  est  à  refaire  à  neuf  sur  l'héritage  de  l'un  des  con- 
joints, c'est  une  grosse  réparation,  dont  la  communauté 
n'est  pas  chargée,  et  à  qui,  par  conséquent,  il  est  dii  récom- 
pense par  le  conjoint  propriétaire  de  l'héritage,  lorsqu'elle 
a  fourni  les  deniers  pour  la  faire,  comme  nous  le  verrons 
irtfrà.  Il  en  est  de  même  s'il  a  fallu  substituer  une  poutre 
neuve  à  la  place  d'une  qui  étoit  pourrie,  ou  reconstruire  une 
voûte,  ou  refaire  en  entier  une  couverture  dont  la  char- 
j)ente  ne  valoit  plus  rien. 

Quoique  la  communauté  ne  soit  pas  ordinairement  chargée 
de  ces  grosses  réparations,  néanmoins  si  elles  étoient  à  faire 
sur  un  héritage  propre  de  la  femme,  et  qu'elles  fussent  pro- 
venues du  défaut  d'entretien  de  cet  héritage  pendant  le 
temps  qu'a  duré  la  communauté,  le  mari,  qui,  comme  chef 
de  la  communauté,  étoit  chargé  de  cet  entretien  ,  auroit,  en 
ce  cas,  chargé  sa  communauté  de  ces  grosses  réparations, 
auxquelles  il  auroit  donné  lieu  par  sa  faute. 

275.  Les  impenses  qui  se  font  sur  un  héritage,  non  pour 
la  simple  jouissance  de  cet  héritage,  mais  pour  convertir  la 
forme  de  cet  héritage  en  une  autre  forme  plus  avantageuse, 
ne  sont  point  des  impenses  de  simple  entretien  :  telles  sont 
celles  qui  se  font  pour  défricher  une  terre  inculte,  pour 
planter  en  vignes  ou  en  bois  une  terre  nue,  pour  en  faire 
un  pré  ou  un  étang ,  ou  pour  construire  dessus  un  bâti- 
ment. Si  donc  il  a  été  fait,  durant  la  communauté,  de  ces 
sortes  d'impenses  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints, 
il  est  dû  récompense  à  la  communauté,  qui  a  fourni  les  de- 
niers pour  les  faire. 

274.  On  doit  aussi  comprendre,  parmi  les  charges  de  la 
communauté,  les  frais  de  l'inventaire  qu'on  doit  faire  après 
)/-x  dissolution  ,  des  effets  dont  elle  est  composée,  et  des  titres 
qui  en  dépendent;  les  frais  de  liquidation  des  reprises  que 
les  conjoints  ou  leurs  héritiers  ont  à  exercer  sur  la  commu- 
nauté, ou  des  récompenses  qu'ils  doivent  à  la  communauté: 
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enfin  les  frais  de  partage  des  bieiis  de  la  communauté,  et 
tous  ceux  qu'il  faut  faire  pour  y  parvenir,  tels  que  sout  ceux 
faits  pour  l'estimation  des  biens. 

275.  Les  frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé  ne  sont 
point  charges  de  la  communauté  ;  sa  succession  en  est  tenue 
en  entier.  Plusieurs  coutumes,  comme  Meaux,  chap.  9, 
art.  5i,  et  autres,  en  ont  des  dispositions,  qui  doivent  être 
suivies  dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  La  raison 
est,  que  ces  frais  ne  se  font  qu'après  la  mort,  auquel  temps 
ii  n'y  a  déjà  plus  de  communauté,  puisqu'elle  a  été  dissoute 
par  la  mort  du  conjoint. 

La  somme  qu'on  adjuge  à  la  veuve,  pour  son  habit  de 
deuil ,  fait  partie  de  ces  frais  funéraires,  et  doit,  par  consé- 
quent lui  être  payée  en  entier  sur  la  succession  du  mari,  et 
non  sur  la  communauté. 

276.  Il  est  évident  que  les  legs  faits  par  le  prédécédé  ne 
sont  pas  dus  par  la  communauté,  et  que  la  succession  en  est 
seule  chargée  pour  le  total.  Cela  a  lieu ,  même  à  l'égard  de 
ceux  faits  par  le  mari;  car  le  pouvoir  qu'avoit  le  mari,  de 
disposer  à  son  gré  des  biens  de  la  communauté,  est  un  pou- 
voir qu'il  n'a  que  pendant  sa  vie  et  pendant  que  dure  la 
communauté.  Il  ne  peut  donc  en  disposer  que  par  des  actes 
entre  vifs,  qui  ont  leur  effet  pendant  sa  vie  et  pendant  que 
dure  la  communauté  ;  mais  il  ne  peut  en  disposer  par  des 
dispositions  testamentaires ,  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet 
qu'après  sa  mort,  et  par  conséquent  après  lû  dissolution  de 
la  communauté. 

277.  Néanmoins,  si  le  legs  étoit  causé  pour  restitution  de 
quelque  tort  que  le  mari  auroit  fait  au  légataire,  et  que  la 
cause  fût  justifiée,  ce  legs  étant  en  ce  cas  dette  de  la  com- 
munauté, plutôt  qu'un  legs  ,  la  communauté  en  seroit  char- 
gée. Mais  si  la  cause,  quoiqu'exprimée  parle  testament, 
n'est  pas  justifiée,  la  communauté  n'en  doit  pas  être  tenue; 
autrement  il  seroit  au  pouvoir  du  mari  de  se  proroger  le 
droit  de  disposer,  après  sa  mort,  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  en  prétextant  d'une  fausse  cause  de  restitution,  les 
dispositions  qu'il  en  feroit. 

Les  héritiers  du  mari ,  qui  prétendent  que  le  legs  doit  être 
acquitté  sur  les  biens  de  la  communauté ,  n'ont  en  ce  cas  , 
faute  de  preuve  de  la  cause  du  legs,  que  la  voie  de  déférer  à 
la  veuve  le  serment,  si  elle  n'en  a  pas  de  connoissance. 

12. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  communauté  conventionneîle,  et  des  différentes  conventions  qui 
interviennent  par  rapport  à  la  communauté. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  communauté  conventionnelle. 

278.  La  communauté  conventionnelle  est  celle  qui  est  for- 
mée par  la  convention  expresse  des  parties,  portée  par  leur 
contrat  de  mariage. 

La  convention  de  communauté  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, se  fait  ordinairement /}Mr^.  Ilien  n'empêche  néanmoins 
que  les  parties  ne  puissent  y  apposer  un  terme  ou  une  con- 
dition. Par  exemple,  on  peut  convenir  qu'il  y  aura  commu- 
nauté entre  les  conjoints  ,  qui  ne  commencera  qu'au  bout 
d'un  an  de  mariage. 

Pareillement  on  peut  convenir  qu'il  y  aura  communauté  entre 
les  conjoints  ,  s'ils  ont  des  enfants  de  leur  mariage.  On  a  élevé  la 
question  ,  si  cette  condition  étoit  accomplie  par  la  naissance 
d'un  seul  enfant,  et  quoiqu'il  fût  depuis  mort  durant  le  ma- 
riage. On  a  jugé  pour  l'affirmative,  par  arrêt  du  22  mai  i^'Sq, 
rapporté  par  Denisart.  La  décision  de  cet  arrêt  est  conforme 
à  celle  de  la  loi  4?  (^od.  quand,  dies  leg.  ced.,  où  il  est  dit  : 
Quum  uxori  ususfructus  fundi  legatur,  et  ejus  proprietas ,  quum 
Ubcros  liabuerit  ;  nato  filio,  statini  proprietatis  legati  dies  cedit  ; 
nec  qiùdquam  ct  'st ,  si  is  decedat. 

279.  Lorsque  les  parties,  par  leur  contrat  de  mariage,  ont 
simplementdit  qu'il  y  auroitentrecUes  communauté  de  biens, 
sans  s'expliquer  dava^îtage,  cette  communauté  convention- 
nelle n'est  pas  différente  en  ce  cas  de  la  communauté  légale, 
et  elle  est  composée,  tant  en  actif  que  passif,  des  mêmes 
choses  dont  la  coutume  du  lieu  du  domicile  que  le  mari  avoit 
lorsqu'il  s'est  marié,  compose  la  communauté. 

280.  La  communauté  conventionnelle  ne  commençant, 
aussi  bien  que  la  communauté  légale,  qu'avi  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage  ,  comme  nous  l'avons  établi  suprà, 
n.  25;  c'est  une  conséquence  que  c'est  à  ce  temps  qu'on  doit 
avoir  égard  si  les  choses  qui  appartiennent  à  chacun  des  con- 
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joints,  sont  de  nature  à  y  entrer.  C'est  pourquoi,  si  nn 
homme  de  Cambrai,  dont  la  coutume  répute  meubles  les 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  vient  prendre  femme  à 
Paris  ,  en  conservant  son  domicile  à  Cambrai,  où  iî  compte 
retourner  avec  sa  femme  après  la  célébration  du  mariage  , 
et  que,  par  le  contrat  de  mariage,  il  y  ait  une  communauté 
stipulée,  sans  autre  explication  ;  les  rentes  qui  appartiennent 
à  sa  femme  ,  lesquelles  étoient  immeubles  tant  qu'elle  a  eu 
son  domicile  à  Paris,  deviennent  meubles  à  l'instant  de  la 
célébration  du  mariage,  parce  qu'elle  perd  son  domicile  de 
Paris,  et  qu'elle  acquiert  le  domicile  de  son  mari,  qui  est  à 
Cambrai.  Elles  doivent  donc  entrer  dans  la  communauté. 

On  doit  suivre  la  même  décision  dans  le  cas  inverse.  Lors- 
qu'un Parisien  va  prendre  femme  à  Cambrai,  dans  le  dessein 
de  retourner  à  Paris,  la  femme  acquérant,  dès  l'instant  de 
la  célébration  du  mariage,  le  domicile  de  son  mari ,  qui  est  à 
Paris,  les  rentes  qui  lui  appartiennent  deviennent  immeu- 
bles, et  ne  tombent  pas  en  communauté. 

281.  Il  ne  doit  pas  néanmoins  être  permis  à  l'un  des  con- 
joints de  changer  de  nature,  en  fraude  de  l'autre  conjoint, 
les  biens  qu'il  avoit  lors  du  contrat  de  mariage,  qui  étoient 
de  nature  à  entrer  dans  cette  communauté ,  en  aliénant  les 
biens  meubles,  et  en  acquérant  des  immeubles  à  la  place; 
car  les  parties,  lors  du  contrat  de  mariage,  en  ne  s'expli- 
quant  pas  sur  les  choses  qui  composeroient  leur  commu- 
nauté, sont  censées  être  tacitement  convenues  qu'elle  sera 
composée  des  choses  que  chacune  d'elles  avoit  alors ,  qui 
étoient  de  nature  à  y  entrer.  C'est  pourquoi  les  immeubles 
dans  lesquels  l'un  des  conjoints  a ,  dans  le  temps  intermé- 
diaire, converti  ses  biens  mobiliers,  quoiqu'acquis  par  lui 
avant  la  communauté,  doivent  y  entrer,  comme  tenant  lieu 
de  biens  mobiliers  qu'il  avoit  lors  du  contrat  de  mariage ,  qui 
dévoient  y  entrer,  et  sur  lesquels  l'autre  conjoint  avoît  droit 
de  compter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  héritage  qui  auroit  été  donné 
à  l'un  des  conjoints  dans  le  temps  intermédiaire.  La  donation 
ayant  été  faile  avant  la  communauté  commencée,  l'héritage 
n'entrera  pas  en  communauté.  Il  n'est  fait  en  ce  cas  aucune 
fraude  à  l'autre  conjoint ,  qui  n'a  pas  dû  compter  sur  cet 
héritage. 

Si  l'un  des  conjoints  avoit^  pendant  le  temps  intermédiaire 
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converti  en  mobilier  les  lm?TieubIes  qu'il  avoit  lors  de 
son  contrat  do  mariage,  dans  le  dessein  de  faire  entrer  ce 
mo])ilier  dans  la  communauté,  et  d'avantager  par  ce  moyen 
l'autre  conjoint,  ce  moI)ilier  en  doit  être  exclus  :  sans  cela, 
ce  seroit  un  avantage  qu'il  feroit  à  l'autre  conjoint  dans  un 
temps  prohibé. 

Il  est  bien  permis  à  des  futurs  conjoints  de  se  faire,  avant 
le  mariage,  tous  les  avantages  qu'ils  jugent  à  propos  de.se 
faire;  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'en  faire  secrètement 
dans  le  temps  intermédiaire  du  contrat  de  mariage.  L'aflf^*- 
tixtion  qu'ils  ont  eue  de  les  dissimuler  lors  de  leur  contrat  de 
iTînrîage,  fait  présumer  qu'ils  sont  dictés  par  la  passion ,  puis- 
qu'ils ont  honte  de  les  faire.  C'est  la  raison  pour  laquelle  les 
coutumes  déclarent  nulles  toutes  contre-lettres  aux  contrats 
de  mariage. 

SECTION  If. 

Des  difierentes  danses  qui  peuvent  intervenir  dans  les  contrats  de 
mariage,  par  rapport  à  la  coniisunauté. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  clause  par  laquelle  les  futurs  conjoints  conviennent  que  leur 
communauté  sera  régie  par  une  certaine  coutume. 

îî82.  La  communauté,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas 
expliquées,  se  règle,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  par  la 
coutume  du  lieu  du  domicile  qu'avoit  le  mari  lors  du 
mariage. 

Quelquefois  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  elles 
convieriiîent  que  leur  com.munauté  sera  réglée  par  une  telle 
coutume,  qui  n'est  pas  celle  du  domicile  du  mari. 

Si  la  coutume  par  laquelle  les  parties  ont  déclaré  qu'elles 
vouloient  que  leur  communauté  fût  régie,  n'a  pas  de  dispo- 
sitions différentes  de  celle  du  lieu  du  domicile  du  mari,  la 
clause  est  superflue;  mais  si  elle  en  a  de  différentes,  la 
clause  a  effet  :  car,  en  conséquence  de  cette  clause,  ce  n'est 
pas  la  coutume  du  lieu  du  domicile  du  mari,  c'est  celle  par 
laquelle  les  parties  ont  déclaré  vouloir  que  leur  communauté 
fût  régie,  qui  doit  régler  tout  ce  qui  concerne  cette  commu- 
nauté. 

î8o.  Suivant  ce  principe,  si,  par  le  contrai  de  mariage  d'un 
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Orîéanols,  il  est  dit  que  la  communauté  sera  régie  par  la 
coutume  de  Blois,  les  fruits  qui,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  se  trouveront  pendants  sur  les  terres  des  hé- 
ritages propres  de  chacun  des  conjoints,  quoiqu'ils  ne  soient 
recueillis  que  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  ap-^ 
partiendront,  conformément  à  la  coutume  de  Blois ,  à  la 
communauté,  pourvu  que  les  terres  aient  été  labourées  et 
ensemencées  durant  la  communauté;  au  lieuquela  coutump 
d'Orléans  les  donne  au  conjoint  à  qui  appartient  l'héritage, 
ou  à  ses  héritiers,  en  remboursant  à  la  communauté  les  la- 
îïours  et  semences,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  cliap.  2, 
art.  5. 

284.  Lorsqu'un  homme,  conservant  son  domicile  sous  la 
coutume  de  Cambrai,  qui  réputé  meubles  les  rentes  consti- 
tuées à  prix  d'argent,  vient  prendre  femme  à  Paris,  la  clause 
portée  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  communauté  sera 
régie  par  la  coutume  de  Paris  ,  exclut-elle  de  la  communauté 
les  rentes  constituées  qui  appartiennent  à  chacun  des  con- 
joints? Pour  la  négative,  on  dit  que  la  coutume  de  Paris  n'a 
aucune  disposition  formelle  et  directe  qui  exclut  de  la  com- 
mvmauté  les  rentes  constituées;  celle  par  laquelle  elle  les  ré- 
pute immeubles,  ne  comprend  que  les  rentes  qui  appartiens 
riç^nt  à  des  personnes  que  leur  domicile  rend  sujettes  à  ses 
lois.  Ce  Cambrésien ,  aussi  bien  que  sa  femme  ,  qui  ,  dès 
rinstant  de  la  célébration  du  mariage,  a  perdu  son  domicile 
de  Paris,  et  acquis  celui  de  son  mari,  étant  régis  l'un  et  l'au- 
tre par  la  coutume  de  Cambrai,  les  rentes  qui  appartiennent 
à  l'un  et  à  l'autre ,  sont  meubles  :  par  conséquent  elles  doi- 
vent entrer  en  communauté;  car  la  coutume  de  Paris,  par 
laquelle  ces  conjoints  ont  voulu  qu'elle  fût  régie,  dit  expres- 
sément qu'homme  et  femme  sont  communs  en  tous  biens 
tjjteables. 

On  dit  au  contraire  pour  l'affirmative,  que  l'intention  de 
la  famille  de  la  femme,  en  stipulant  que  la  communauté  se- 
r.oit  régie  par  la  coutume  de  Paris,  a  été  qu'il  n'entrât  dans 
la  communauté  que  ce  qui  y  entreroit  si  le  mariage  étoit  con- 
tracté avec  un  Parisien,  et  que  les  choses  que  la  coutume 
âe  Paris  répute  immeubles,  qu'ci'e  exclut  en  conséquence 
de  la  communauté  conjugale ,  telles  que  sont  les  rentes  cons- 
tituées ,  fussent  pareillement,  par  rapport  à  la  communauté, 
réputées  telles,  à  l'elTet  de  n'y  pas  entrer  :  qu'on  doit  d'au- 
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tant  plus  croire  que  c'est  ce  qu'a  voulu  la  famille  par  celte 
convention,  qu'autrement  elle  seroit  superflue;  la  coutume 
de  Paris  n'ayant  pas  d'ailleurs,  sur  la  matière  de  la  commu-  , 
nauté,  des  dispositions  différentes  de  celle  de  Cambrai  :  que 
suivant  la  seconde  règle  d'interprétation  que  nous  avons 
proposée  dans  notre  traité  des  obligations,  n.  92,  une  con- 
vention doit  être  entendue  plutôt  dans  un  sens  qui  lui  donne 
quelque  effet,  que  dans  un  sens  qui  la  rendroit  superflue. 

Il  y  a  lieu  à  la  même  question  dans  le  cas  inverse,  lors- 
qvi'un  Parisien ,  conservant  son  domicile  à  Paris ,  a  été  pren- 
dre femme  à  Cambrai,  et  qu'il  a  été  convenu,  par  le  contrat 
de  mariage ,  que  la  communauté  sera  régie  par  la  coutume 
de  Cambrai. 

285»  Ces  conventions,  que  la  communauté  sera  régie  par  ^ 
une  telle  coutume,  ou  que  les  conjoints  seront  communs 
suivant  une  telle  coutume,  n'ont  d'effet  que  sur  ce  qui  con- 
cerne la  communauté;  telles  que  sont  les  choses  qui  y  doi- 
vent entrer  ou  non ,  le  préciput  que  le  survivant  doit  prendre 
au  partage  de  la  communauté,  etc. 

286.  Celle  par  laquelle  il  est  dit  simplement  que  les  parties 
promettent  s'épouser  suivant  une  telle  coutume,  étant  con- 
çue en  termes  indéfinis,  est  plus  générale,  et  elle  s'étend  à 
toutes  les  conventions  matrimoniales,  putà  ^  au  douaire, 
dont  la  coutume  à  laquelle  les  parties  se  sont  soumises,  doit 
régler  la  quantité,  et  s'il  doit  être  propre  aux  enfants ,  etc. 

Mais  elle  ne  donne  pasaux  parties  le  droit  que  la  coutume 
suivant  laquelle  elles  ont  déclaré  vouloir  se  marier,  accorde 
aux  conjoints  par  mariage,  de  disposer  l'un  envers  l'autre, 
durant  le  mariage,  de  certains  biens,  lorsque  la  loi  du  lieu 
où  est  leur  domicile  le  leur  défend  :  car  cette  convention 
ne  peut  pas  les  soustraire  à  l'empire  de  la  loi  de  leur  domi- 
cile, ni  par  conséquent  leur  permettre  ce  que  cette  loi  leur 
défend. 

Suivant  ce  principe,  quoique  la  coutume  de  Bloîs  permette 
aux  conjoints  par  mariage,  ayant  des  enfants,  de  se  donner 
durant  leur  mariage,  par  don  mutuel,  l'usufruit  des  meu- 
bles et  conquêts;  des  conjoints  par  mariage  domiciliés  à 
Orléans,  quoique  mariés  selon  la  coutume  de  Blois,  ne  peu- 
vent pas,  s'ils  ont  des  enfants,  se  faire  ce  don,  que  la  cou- 
iwme  d'Orléans  ne  leur  permet  pas  de  se  faire. 

Far  la  même  raison ,  quoique  les  parties ,  par  leur  contrat 
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de  mariage,  se  soient  soumises  à  une  coutume  qui  ne  défend 
pas  aux  femmes  de  contracter  des  obligations  pour  autrui , 
avec  l'autorité  de  leur  mari  ;  si  les  parties  sont  domiciliées 
sous  une  coutume  qui  ne  permet  pas  aux  femmes  mariées 
de  s'obliger,  même  avec  l'autorité  de  leur  mari,  la  femme 
ne  le  pourra  pas. 

Vice  versa,  quoique  les  parties  se  soient  soumises  à  une 
coutume  qui  ne  permet  pas  aux  femmes  de  s'obliger  pour 
autrui  avec  l'autorité  de  leur  mari ,  si  les  parties  sont  domi- 
riliées  sous  une  coutume  qui  le  permet,  la  femme  povirra 
s'obb'ger,  avec  l'autorité  de  son  mari;  autrement  les  parties 
qui  contractent  avec  elles  sous  la  foi  de  la  loi  de  leur  domi- 
cile, qui  le  leur  permet,  seroient  induites  en  erreur» 

ARTICLE  II. 
De  la  convention  d'apport  à  la  communauté. 

287.  lïest  très-ordinaire,  dans  les  contrats  de  mariage,  que 
chaque  conjoint  promette  d'apporter  à  la  communauté  une 
certaine  somme  déterminée  :  c'est  ce  que  nous  appelons  la 
convention  d'apport. 

L'effet  de  cette  convention  est  que  le  conjoint  se  rend,  par 
cette  convention  ,  débiteur  envers  la  communauté  ,  de  la 
somme  qu'il  a  promis  d'y  apporter;  de  manière  que  si,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  elle  n'est  pas  entière- 
ment acquittée ,  il  doit  faire  raison  à  la  communauté ,  de  ce 
qui  s'en  manque. 

Nous  verrons  ,  par  rapport  à  cette  convention,  1°  quelles 
sont  les  choses  que  le  conjoint  peut  imputer  sur  la  somme 
qu'il  a  promis  d'apporter  à  la  communauté;  2°  comment  il 
doit  justifier  qu'il  a  fourni  cette  somme;  5°  en  quoi  cette  con- 
vention ditTérencie  la  communauté  conventionnelle  de  la 
communauté  légale. 

§.  I.  Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être  imputées  sur  la  somme 
que  le  conjoint  a  promis  d'apporter  à  la  communauté. 

288.  Les  choses  qui  s'imputent  sur  la  somme  que  le  con- 
joint a  promis  d'apporter  à  la  communauté ,  sont  tous  les 
effets  mobiliers  que  le  conjoint  peut  justifier  avoir  eus  lors 
de  son  mariage,  lesquels,  étant  entrés  en  la  communauté, 
ont  été  reçus  par  la  communauté  en  paiement  de  la  somme 
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que  le  conjoint  a  promis  d'y  apporter,  et  ont  ac^piillé  le  con- 
joint d'autant  de  cette  somme. 

La  communauté  ne  commençant  ([u'au  jour  de  la  bénédic- 
tion nuptiale,  et  non  dès  le  temps  du  contrat  de  mariage, 
comme  nous  l'avons  établi  snprà,  n.  22,  il  suit  de  là  qu'il  n'y 
a  que  les  choses  que  le  conjoint  avoit  lors  de  la  bénédiction 
nuptiale,  qui  puissent  être  censées  avoir  été  reçues  par  la 
communauté  en  paiement  de  la  somme  promise  parle  con- 
joint pour  son  apport,  et  qui  puissent  en  conséquence  y  être 
imputées.  Il  n'importe  qu'il  les  eût  dès  le  temps  du  contrat 
de  mariage,  ou  qu'il  les  ait  acquises  depuis  :  au  contraire, 
celles  qu'il  avoit  lors  du  contrat  de  mariage,  et  qu'il  a  cessé 
d'avoir  dans  le  temps  intermédiaire  ,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  cessé  de  les  avoir,  ne  peuvent  être  imputées  sur  la 
somme  qu'il  a  promis  d'apporter  à  la  communauté,  qui  ne 
peut  être  censée  les  avoir  reçues,  puisque  le  conjoint  ne  les 
avoit  plus  lorsqu'elle  a  commencé. 

289.  M  suit  aussi  de  notre  principe,  que  c'est  sur  îe  pied 
de  la  valeur  qu'a  voient,  au  temps  de  la  bénédiction  nuptiale, 
les  effets  mobiliers  du  conjoint,  qu'ils  doivent  être  imputés 
sur  la  somme  promise  pour  son  apport  :  car  c'est  en  ce  temps 
que  la  communauté  les  a  reçus  en  paiement;  et  quand  on 
reçoit  des  choses  en  paiement,  c'est  pour  le  prix  qu'elles  var 
lent  au  temps  auquel  on  les  reçoit. 

290.  Les  dettes  actives  qui  appartiennent  à  chacun  des 
conjoints  lors  du  mariage  ,  ne  s'imputent  sur  la  somme  pro- 
mise pour  l'apport,  qu'autant  qu'elles  ont  été  payées  durant 
la  communauté;  car  ce  n'est  que  par  le, paiement  qui  en  est 
fait  durant  la  communauté,  que  la  communauté  en  profite. 

Observez  une  différence  à  cet  égard  entre  celles  du  marj 
et  celle  de  la  femme.  Le  mari,  pour  pouvoir  imputer  sur  1^ 
somme  qu'il  a  promise  pour  son  apport,  les  dettes  active? 
qu'il  avoit  lors  de  son  mariage,  est  tenu  de  justifier  qu'ellei^ 
ont  été  payées  durant  la  communauté,  soit  par  des  contre- 
quittances  qu'il  auroit  tirées  des  débiteurs ,  soit  au  moins  pa^ 
wn  journal  non  suspect.  Au  contraire,  la  femme  n'est  pas 
chargée  de  prouver  qne  les  dettes  actives  qu'elle  jusiitie  lui 
avoir  appartenu  lors  de  son  mariage,  lui  ont  été  payées  du-j 
rant  la  con)munauté.  Si  le  mari  ne  justifie  pas,  par  des  diii*, 
çences  faites  à  temps  contre  les  débiteurs,  qu'il  n'a  pu  eu^ 
tirer  paiement,  il  n'est  pas  recevable  à  alléguer  qu'elles 
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n'ont  pas  été  payées  durant  la  commnnauté ,  puisque  c'est 
lui  qui  en  a  dû  procurer  le  paiement  :  c'est  pourquoi  ces  det- 
tes doivent  être  en  ce  cas  réputées  avoir  été  payées  durant  la 
communauté,  et  elles  doivent  en  conséquence  être  imputées 
sur  la  somme  promise  par  la  femme  pour  son  apport. 

291.  Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  dot  mobilière  d'un  con- 
joint, et  qui  est  entré  dans  la  communauté,  s'impute  sur  la 
somme  qu'il  a  promise  pour  son  apport  :  c'est  pourquoi  si 
les  père  et  mère  de  l'un  des  conjoints  ont  promis  par  le  con- 
trat de  mariage,  outre  la  dot  qu'ils  lui  donnoient,  de  nour- 
rir chez  eux  pendant  un  certain  nombre  d'années,  patà ,  pen- 
dant trois  ans,  les  futurs  conjoints  et  leurs  domestiques  ;  ces 
nourritures  qui ,  en  exécution  de  cette  clause,  ont  été  fournies 
aux  futurs  conjoints  pendant  ledit  temps,  sont  censées  faire 
partie  de  la  dot  de  ce  conjoint;  et,  en  conséquence,  la  com- 
munauté, qui  en  a  profité ,  doit  imputer  la  somme  à  laquelle 
elles  doivent  être  appréciées,  sur  celle  promise  pour  l'apport 
de  ce  conjoint. 

292.  Les  père  et  mère  d'un  conjoint  lui  donnent  quelque- 
fois en  dot  les  fruits  d'un  certain  héritage  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  et  non  l'héritage  même.  Ces  fruits  com- 
posent en  ce  cas  le  principal  de  la  dot;  1.  49^*  P^^^- 
C'est  pourquoi  ces  fruits  que  la  communauté  a  recueillis, 
non-seulement  doivent  s'imputer  sur  la  somme  promise  par 
ce  conjoint  pour  son  apport;  mais,  s'ils  excédoient  la  somme 
promise  pour  l'apport ,  l'excédant  seroit  repris  comme 
propre. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  il  y  a  quelques  années,  par  une 
sentence  du  bailliage  d'Orléans,  qui  a  élé  confirmée  par  ar- 
rêt de  la  cour.  Les  père  et  mère  de  la  dame  de  Rochefort 
lui  avoient  donné  en  dot  la  coupe  d'une  certaine  quantité  de 
bois  taillis,  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Le  sieur  de 
Rochefort  avoit  fait  toutes  lesdites  coupes  durant  la  commu- 
nauté. Sa  fille,  après  la  mort  de  sa  mère,  demanda  la  re- 
prise du  prix  desdites  coupes,  sous  la  déduction  de  la  somme 
promise  pour  l'apport  de  sa  mère.  Cette  reprise  lui  fut  ad- 
jugée, attendu  que  lesdites  coupes  composoient  le  principal 
de  la  dot  de  sa  mère. 

Si  ce  sont  en  ce  cas  les  fruits  qui  composent  le  principal  de 
la  dot ,  quels  peuvent  donc  être  en  ce  cas  les  fruits  de  la  dot 
de  la  femme  qui^^cut  entrer  en  communauté,  et  servira  sup^ 
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porter  les  charges  du  mariage  ?  La  loi  4 ,  ff.  de  pact.  dot. 
ci-dessus  citée  ,  fournit  la  réponse  à  cette  demande.  Les 
fruits  de  cette  dot  sont,  suivant  cette  loi,  les  intérêts  qu(; 
peuvent  produire  les  sommes  provenues  du  prix  desdites 
coupes. 

293.  Il  faut  décider  autrement ,  lorsque  c'est  le  droit  d'u- 
sufruit d'uii  certain  héritage  qui  a  été  donné  en  dot  à  l'un  des 
conjoints.  Ce  ne  sont  pas  en  ce  cas  les  fruits  de  cet  héritagr 
qui  sont  perçus  durant  la  communauté,  qui  composent  1  • 
principal  de  la  dot ,  c'est  le  droit  d'usufruit  en  lui-même  qui 
est  la  dot.  Les  fruits  de  l'héritage  sont  les  fruits  de  ce  droit 
d'usufruit,  lesquels,  comme  fruits  de  la  dot,  apparliennenl 
à  la  communauté,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  im- 
putés sur  la  somme  promise  pour  l'apport  de  ce  conjoint. 

2g[4.  N'étant  pas  ordinaire  que  des  fruits  qui  doivent  être 
perçus  durant  la  communauté,  composent  le  principal  de 
la  dot,  ils  ne  la  composent  que  lorsque  les  parties  s'en  sont 
clairement  expliquées  :  lorsqu'il  y  a  de  l'ambiguité  dans  les 
termes  du  contrat  de  mariage,  cette  intention  ne  se  pré- 
sume pas  facilement.  C'est  sur  ce  fondement  que  Lebrun 
décide ,  traité  de  la  communauté  ,  que  lorsqvie  des  père  et 
mère  ont  donné  en  dot ,  peu  avant  la  récolte ,  un  héritage  , 
en  ces  termes,  un  tel  héritage,  avec  les  fruits  qui  sont  pendants, 
on  ne  doit  pas  croire  que  leur  intention  a  été  que  les  fruits 
qui  étoicnt  pendants  au  temps  du  mariage ,  et  qui  n'ont  été 
perçus  que  depuis,  dussent  faire  partie  duprincipal  de  la  dot* 
on  doit  plutôt  croire  qu'ils  n'ont  voulu  dire  autre  chose, sinon 
qulls  donnoient  cet  héritage  tel  qu'il  se  trouvoit,  sans  s'en 
réserver  la  récolte  qui  étoit  à  faire,  quoiqu'imminente.  Ceë 
termes,  avec  les  fruits  qui  y  sont  pendants,  doivent  donc  être 
regardés  comme  surperflus  :  la  récolte  qui  en  est  faite  du- 
rant la  communauté,  doit  appartenir  à  la  communauté,  et 
ne  peut  conséquemment  être  imputée  sur  la  somme  promise 
pour  l'apport. 

2g5.  Le  conjoint  ne  doit  pas  non  plus  imputer  sur  la 
somme  qu'il  a  promise  pour  son  apport,  le  mobilier  qui  lut 
avient  durant  le  mariage  par  succession,  donation,  ou  au- 
trement ;  car  c'est  sur  les  biens  présents  qu'il  a  lors  du  ma- 
riage, qu'il  s'oblige  de  fournir  à  la  communauté  la  somme 
qu'il  a  promise  pour  son  apport.  Il  est  censé  avoir  aussi  taci- 
tement promis  d'y  apporter,  suivant  la  loi  des  communauté* 
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conjugales ,  les  effets  mobiliers  qui  lui  aviendroietit  par  la 
suite  durant  la  communauté,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
lorsqu'il  ne  s'est  pas  expliqué  du  contraire  par  le  contrat 
de  mariage. 

Mais,  lorsque  par  le  contrat  de  mariage,  il  se  réserve  pro- 
pre ce  qui  lui  av'endroit  par  succession  ,  donation  ou  legs  , 
i  en  ce  cas,  on  doit  faire,  jusqu'à  due  concurrence,  com- 
pensation de  la  somme  qu'il  a  promis  d'apporter  à  la  com- 
munauté ,  et  dont  il  est  débiteur  envers  elle ,  avec  la  reprise 
qu'il  a  droit  d'exercer  sur  la  communauté,  pour  le  montant 
du  mobilier  qui  lui  est  avenu  durant  la  communauté,  à  titre 
de  succession ,  donation  ou  legs. 

I    §.  II.  Comment  le  conjoint  doit-il  justifier  qu'il  a  fourni  à  la  commu- 
nauté la  somme  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

296.  C'est  au  conjoint  qui  a  promis  d'apporter  à  la  com- 
munauté une  certaine  somme  ,  à  justifier  de  la  quantité  de 

;  i  son  mobilier  qui  y  est  entré;  faute  de  quoi  il  demeure  dé- 
.  !  biteur  envers  elle  de  la  somme  qu'il  promis  d'y  apporter. 

297.  Cette  quantité  de  mobilier  peut  se  justifier,  i°  par 
j  le  contrat  de  marige  où  elle  est  déclarée  :  car  on  présume 

,  facilement,  sur-tout  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  temps 
,  considérable  entre  le  contrat  de  mariaire  et  la  célébration, 
ti  que  le  conjoint  avoit  encore,  lors  de  la  célébration  du  ma- 
é  riage,  la  quantité  de  mobilier  déclarée  par  le  contrat  de  ma- 
t  riage,  et  qu'elle  est  en  conséquence  entrée  dans  la  com- 
5  munauté,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas. 
D  II  y  a  à  cet  égard  une  différence  à  observer  entre  l'homme 
^  et  la  femme.  Le  contrat  de  mariage  qui  contient  la  décla- 
f(  ration  faite  parlafemme,  de  la  quantité  de  son  mobilier, 
doit  être  quittancé  par  le  mari ,  qui  doit  reconnoître  avoir 
reçu  de  sa  femme  cette  quantité  de  mobilier.  A  l'égard  du 
;:  mari,  entre  les  mains  de  qui,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté ,  est  le  mobilier  qu'il  a  promis  d'apporter;  comme  il 
I;  ne  peut  se  donner  quittance  à  lui-même,  la  déclaration  de 
,  la  quantité  de  son  mobilier ,  qui  est  porté  par  le  contrat 
j.  de  mariage,  suffit  seule  pour  établir  qu'il  avoit  effective- 
,  ment  ce  mobilier;  la  femme  et  la  famille  de  la  femme 
p  peuvent  s'en  informer  avant  que  de  signer  le  contrat.  C'est 
j.  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  25  juillet  1712,  rapporté 
au  sixième  tome  du  Journal  des  audiences. 
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298.  La  quantité  du  mobilier  que  chacun  des  conjoints 
avoit  lors  du  mariage ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  déclarée  par 
le  contrat  de  mariage ,  peut  aussi  se  justifier  par  un  état 
fait  entre  les  conjoints,  même  depuis  le  mariage,  et  sous 
leur  signature  privée,  qui  en  contient  le  détail  et  la  prisée. 
Aucun  des  conjoints,  qui  ont  signé  cet  état ,  n'est  recevablc 
à  l'attaquer ,  en  alléguant  que  dans  la  vue  d'avantager 
l'autre  conjoint  contre  la  défense  de  la  loi,  il  a  considéra- 
blement diminué,  par  cet  état,  la  quantité  de  son  mobilier, 
ou  souffert  que  l'autre  conjoint  grossît  la  quantité  du  sien  : 
car  on  n'est  pas  recevable  à  alléguer  sa  fraude. 

Néanmoins,  s'il  alléguoit  que  par  inadvertance  et  par 
oubli,  il  a  omis,  dans  cet  état,  certains  articles  de  son  mo- 
bilier, et  qu'il  fût  en  élat  d'en  faire  facilement  la  preuve, 
il  pourroit  être  admis  à  la  faire,  et  à  faire  ajouter  à  l'état 
les  omissions  qu'il  auroit  justifiées. 

399.  A  l'égard  des  héritiers  du  conjoint  prédécédé  ,  lors- 
qu'ils attaquent  de  fraude  l'état  que  les  conjoints  ont  fait  de 
leur  mobilier,  en  soutenant  que  dans  la  vue  d'avantager  le 
conjoint  survivant,  le  mobilier  du  prédécédé  a  été,  par  cet 
état,  considérablement  diminué ,  ou  celui  du  survivant, 
grossi;  si  les  faits  de  fraude  qu'ils  allèguent,  sont  bien  cir- 
constanciés et  considérables,  ils  peuvent  être  admis  à  la 
preuve  de  cette  fraude. 

En  vain  opposeroit-on  que  l'héritier  qui  représente  le  dé- 
funt, et  qui  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  lui,  ne  peut 
pas  être  reçu  à  la  preuve  à  laquelle  le  défunt  n'auroit  pas 
été  reçu.  La  réponse  est,  que  ce  principe  souffre  exception 
lorsque  la  preuve  demandée  est  la  preuve  d'une  fraude  qui 
a  été  faite  à  un  héritier,  en  sa  qualité  d'héritier. 

3oo.  5°  La  preuve  de  la  quantité  du  mobilier  qu'une  des 
parties  avoit  lors  du  mariage ,  peut  aussi  se  faire  par  des 
actes  non  suspects ,  faits  avant  ou  peu  après  le  mariage , 
quoique  l'autre  conjoint  n'y  ait  pas  été  présent. 

Par  exemple,  un  partage  que  le  conjoint,  avant  ou  peu 
après  son  mariage,  a  fait  du  mobilier  des  successions  de  ses 
père  et  mère,  lequel  contient  et  exprime  la  quantité  du 
mobilier  qui  lui  est  échue  par  ce  partage,  pour  son  lot, 
prouve  que  ce  conjoint  avoit  effectivement ,  lors  de  sou 
mariage,  cette  quantité  de  mobilier. 

Pareillement,  un  compte  de  tutelle  rendu  à  un  des  con- 
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joints  peu  avant  ou  peu  après  son  mariage,  fait  foi  de  ce 
(lui  lui  étoit  dû  lors  de  son  mariage. 

Lorsqu'il  n'y  a  aucun  acte  par  Icquc!  on  puisse  justifier  la 
qviantité  du  mobilier  que  les  conjoints  ou  l'un  des  conjoints 
avoient  lors  du  mariage,  on  en  admet  la  preuve  parla  com- 
mune renommée:  on  laisse  à  la  discrétion  du  juge,  à  fixer 
sur  les  enquêtes  faites  de  la  commune  renommée,  la  quan- 
tité de  ce  mobilier. 

Le  juge,  pour  la  fixation  de  ce  mobilier,  doit  être  plus 
indulgent  envers  la  femme  ou  ses  héritiers  ,  qu'envers  le 
ùiari;  l'empire  qu'a  le  mari  sur  la  femme,  pouvant  souvent 
ne  lui  avoir  pas  laissé  le  pouvoir  de  constater,  pendant  le 
mariage,  par  quelque  acte,  le  mobilier  qu'elle  avoit  lors 
j  de  son  mariage. 

§.  III.  En  quoi  la  convention  d'apport  d'une  somme  déterminée 
différeacie-t-elle  îa  communauté  conventionnelle  de  la  légale. 

3oi.  La  première  différence  que  cette  convention  d'apport 
met  entre  la  communauté  légale  et  la  conventionnelle,  est 
1    que  la  communauté  légale  acquiert,  à  titre  universel ,  tout 
le  mobilier  de  chacun  des  conjoints  :  au  contraire,  par  cette 
convention  d'apport ,  la  communauté  conventionnelle  ac- 
quiert, à  titre  particulier  ,  les  effets  de  chacun  des  conjoints 
6n  paieinent  de  la  somme  qu'il  a  promise  pour  lors ,  et  seu- 
lement jusqu'à  due  concurrence  de  cette  somme.  S'il  y  a 
,i   plus  grande  quantité  de  mobilier,  cet  excédant  n'entre  pas 
s    dans  cette  communauté  conventionnelle,  et  est  de  droit  un 
ij    propre  de  communauté  au  conjoint ,  dont  il  doit  avoir  la 
1    reprise  lors  de  la  dissolution  de  communauté. 

Corollaire.  De  là  naît  la  décision  d'une  question  que  nous 
\t    agiterons  m/?à ,  art.  5,  où  je  renvoie. 

It^  5o2.  Une  seconde  différence  que  la  convention  d'apport 
f    d'une  certaine  somme  met  entre  la  communauté  légale  et  la 

conventionnelle,  est  que  chacun  des  conjoints  ne  s'oblige 
If    d'apporter  ,  en  la  communauté  légale ,  que  les  effets  mobi- 

liers  qu'il  a,  et  autant  qu'ils  sont  à  lui  :  c'est  pourquoi,  si  la 
(j  communauté  souffre  par  la  suite  éviction  de  quelqu'un  des 
)(  effets  mobiliers  que  ce  conjoint  possédoit  lors  du  mariage, 
j(,    ce  conjoint  n'est  tenu  de  rien  pour  raison  de  cette  éviction. 

Au  contraire,  par  la  convention  d'apport  d'une  certaine 

somqie  ,  le  conjoint  se  rendant  débiteur  de  cette  somme  en- 
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vers  la  communauté  conventionnelle,  si  le  prix  de  tous  lef 

elFets  mobiliers  que  ce  conjoint  avoit  lors  du  mariage ,  et 
qu'il  a  fait  entrer  en  communauté  en  paiement  de  cette 
somme,  ne  monte  pas  à  cette  somme  j  il  demeure  débiteur 
de  ce  qui  s'en  manque  envers  la  communauté;  et  si  la  com- 
munavilé  a  souffert  éviction  de  quelques  effets  mobiliers  que 
ce  conjoint  possédoit  lors  du  mariage,  et  qu'il  avoit  fait  en- 
trer, en  cette  communauté,  en  paiement  de  la  somme  pro- 
mise pour  son  apport,  le  prix  desdits  effets,  dont  la  commu- 
nauté a  souffert  éviction ,  ne  pourra  être  imputé ,  ni  venir 
en  paiement  de  la  somme  promise  par  ce  conjoint  pour  son 
apport;  ce  qui  est  conforme  à  un  principe  que  nous  avons 
établi  en  notre  traité  des  obligations ,  n.  54o ,  543  ,  que  le 
paiement  fait  d'une  chose  ne  libère  le  débiteur  qu'autant 
qu'il  transfère  à  celui  à  qui  il  est  fait,  une  propriété  irrévo- 
cable de  la  chose  donnée  en  paiement ,  dont  il  ne  soit  pas 
évincé  par  la  suite  :  Nec  enim  viclentur  data  qaœ  eo  tempore  quo 
dantur ,  accipientis  non  fiunt ;  1.  1G7,  ff.  de  reg.  Jur.  ,  et  celle- 
ci  :  Quod  evincitar y  in  bonis  non  est:  1.  190,  ff.  d,  t. 

ARTICLE  III. 
De  la  convention  d'ameublissement. 

5o3.  La  convention  d'ameublissement  est  une  convention 
par  laquelle  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  font  entrer  dans 
leur  communauté  conjugale  tous  leurs  immeubles,  ou  quel- 
ques-vms  d'eux. 

Cette  convention  est  appelée  convention  d'ameublissement  ; 
et  les  immeubles  des  conjoints  qui,  en  conséquence  de  cette 
convention,  entrent  en  communauté,  sont  appelés  propres  • 
ameublis,  parce  que  cette  convention  fait  entrer  dans  la 
communauté  ces  immeubles  ,  de  la  même  manière  que  les  ! 
meubles  y  entrent,  et  qu'elle  donne  au  mari  le  même  pou-  j 
voir  sur  ces  immeubles ,  qu'il  a  sur  les  meubles.  ] 

Cette  convention  donne  à  la  communauté  conventionnelle  ' 
plus  d'étendue  que  n'en  a  la  commvmauté  légale,  en  y  fai- 
sant entrer  des  immeubles  qui  n'entrent  pas  dans  la  com-  \ 
munauté  légale. 

Nous  verrons,  sur  cette  convention,  1°  quelles  sont  les 
différentes  espèces  d'ameublissement ,  et  quelles  sont  les 
clauses  qui  renferment  ou  non  une  convention  d'ameubli*^ 
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sèment  :  2°  si  les  mineurs  sont  capables  de  cette  convention  : 
3"  quels  sont  les  effets  des  ameublissements,  tant  généraux 
que  particuliers  ,  de  corps  déterminés  :  4°  quels  sont  les 
effets  d'ameublissements  indéterminés. 

§.  I.  Quelles  sont  les  différentes  espèces  d'ameublissements;  et  quelles 
sont  les  différentes  clauses  qui  renferment,  ou  non,  une  convention 
d'amcublissement. 

304.  Il  y  a  différentes  espèces  d'ameublissements;  il  y  a 
des  ameublissements  généraux,  il  y  en  a  de  particuliers. 

C'est  un  ameublissement  général,  lorsqu'on  apporte  à  la 
communauté  une  universalité  de  biens  immeubles;  comme 
lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que  les  futurs  con- 
joints seront  communs  en  tous  biens. 

C'est  une  question,  si  cette  communauté  de  tous  biens 
comprend  seulement  l'universalité  des  biens  présents  des 
conjoints,  ou  si  elle  s'étend  à  tous  ceux  qui  leur  aviendront 
dans  la  suite  durant  la  communauté. 

Par  le  droit  romain ,  la  société  de  tous  biens  comprenoit  les 
biens  présents  et  à  venir,  à  quelque  titre  qu'ils  avinssent.  La 
ïoi^f  §.  1,  ff.  pro.  soc,  en  a  une  disposition  formelle;  il  y 
est  dit  :  Quum  specialiter  omnium  Oonorum  societas  coi  ta  est  ^ 
tanc  et  kereditas  et  legatam ,  et  quod  donatam  est,  aat  quâquâ 
raUone  acqaisitam,  communioni  acquiretur, 

Dàns  notre  jurisprudence ,  les  conventions  d'ameublisse*» 
ment ,  de  même  que  celles  de  réalisation ,  étant  de  droit 
étroit ,  il  y  a  de  la  difficulté  à  adopter  la  décision  de  cette 
j  loi,  et  à  étendre  la  stipulation  d'une  communauté  de  tous 
I  biens ,  aux  biens  à  venir,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas 
expliquées. 

C'est  encore  un  ameublissement  général ,  lorsque  les 
j  parties  conviennent  que  les  successions  qui  leur  aviendront 
durant  la  communauté,  seront  communes;  puisque  cette 
convention  renferme  l'universalité  des  biens  de  ces  succes- 
sions ,  tant  des  immeubles  que  des  meubles. 

305.  C'est  un  ameublissement  particulier,  lorsqu'on  pro- 
met d'apporter  en  communauté,  non  l'universalité  de  ses 
immeubles,  mais  quelques  immeubles  particuliers. 

\      Cet  ameublissement  est  ou  déterminé  ,  ou  indéterminé.  Il 
est  déterminé,  lorsque  par  le  contrat  de  mariage  une  partie 
!  promet  d'apporter  en  communauté  tel  et  tel  immeuble. 
8.  33 
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Au  conliairo.  lorsqu'il  est  dit  par  le  conliat  de  nmiage  , 
(|uii  l'un  des  fulurs  eonioiiiJs  appoi  tci  a  à  la  ocminiiuiaiilé  ses 
l)icn8  meubles  ou  immeubles,  jusqu'à  la  conciureuce  de 
tant;  ou  bien  lorsqu'il  est  dit  que  le  conjoint  apportera  en  la 
communaulé  une  eerlaine  somme  à  prendre  d'abord  sur  ses 
meubles,  et,  pour  ce  qui  s'en  manqueroit,  sur  ses  immeubles, 
lesquels  jusqu'à  concurrence  sorliront  nature  de  conquéts  ;  ces 
clauses  contiennent  un  ameublissement  indéterminé. 

Observez  que  dans  la  dernière  de  ces  clauses,  ce  sont  ces 
termes,  lesquels  jusqu'à  concurrence  sorliront  nature  de  conquéts, 
qui  renferment  l'ameublissement,  et  qui  différencient  celle 
clause  de  la  simple  convention  d'apport  d'une  certaine 
somme;  car,  par  ces  derniers  termes,  le  futur  conjoint  ne 
])romet  pas  simplement  d'apporter  à  la  communauté  une 
certaine  somme,  et  de  s'en  rendre débîlcin' envers  elle;  mais 
il  promet,  pour  ce  qui  manquera  du  prix  de  ses  meubles, 
qui  doivent  entrer  en  communaulé,  afin  de  remplir  la  somme 
iixée  poiu'  sou  a[)port,  de  meltre  quelques-uns  de  ses  im- 
meubles jusqu'à  duc  concurrence  dans  cette  communauté, 
lesquels  y  sortiront  nature  de  conquêts  :  il  se  rend,  jusqu'à 
celte  concurrence,  débiteur  envers  la  communaulé,  non 
d'une  simple  somme  d'argent,  mais  d'immeubles  qu'il  pro- 
met mettre  dans  la  communauté;  ce  qui  forme  un  ameu- 
blissement. 

Mais  lorsqu'il  est  dit  simplement ,  que  le  futur  conjoint 
promet  d'apporter  à  la  communauté  la  somme  de  tant,  à 
prendre  sur  ses  biens  meubles  ou  immeubles,  cette  conven- 
tion n'est  qu'une  simple  convention  d'apport  d'une  telle 
somme,  et  ne  renferme  aucun  ameublissement  :  ces  termes, 
à  fwendre  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ne  signifient  autre 
cbose,  sinon  qu'il  bypolhèciue  tous  ses  biens  à  cette  obli- 
gation ;  ou  bien  encore  ,  ([ue  s'il  est  aliéné  durant  la  com- 
munauté quelqu'un  de  ses  immeubles ,  le  prix  qui  en  sera 
reçu ,  durant  la  communauté  ,  viendra  en  déduction  et  ep 
paiement  de  la  somme  promise  pour  son  apport. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle  il  seroit  dit, 
dans  un  contrat  de  mariage,  que  le  mari  pourroit  vendre 
w\\  certain  héritage  de  la  l'cmme,  dont  le  prix  entrera  en 
communaulé  :  cette  clause  ne  renferme  pas  une  conven- 
îion  d'ameublissement;  car  ce  n'est  pas  l'héritage  que  la 
femme  promet,  par  celle  clause^  d'apporter  en  commu- 
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navilé.  mais  la  somme  qu'il  vaut,  et  pour  laquelle  H  sera 
vendu.  S'il  ne  Ta  pas  élé  ,  la  femme  est  dcbihiee  à  la 
communauté,  non  de  l'iiérila^e,  mais  de  la  somme  qu'on 
estimera  qu'il  vaut,  et  qu'il  peut  être  vendu. 

§.  II.  Si  les  mineurs  sont  capables  de  la  convention  d'ameublissement. 

ZoG.  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  la  convention 
d'ameublissement  tend  à  l'aliénation  de  l'héritage  ameubli. 
Elle  rend  commun  un  héritage  qui  appartenoit  en  entier 
à  celui  des  conjoints  qui  l'a  ameubli;  elle  tend  même  â 
Falîénation  entière  de  rhéritagc,  dans  le  cas  auquel,  par 
le  partage  de  la  comnumauté  qui  doit  se  faire  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  l'héritage  ameubli  par  l'uise 
des  parties  écherroit  au  lot  de  l'autre  partie;  ou  dans  le 
cas  auquel  le  mari,  duiant  la  communauté,  aliéneroit  l'hé- 
ritage ameubli  par  sa  femme.  Or,  tous  actes  qui  renferment 
une  aliénation,  ou  qui  tendent  à  l'aliénation  des  immeubles 
des  mineurs,  leur  sont  interdits  :  l'ameublissement  de  leurs 
immeubles  leur  doit  donc  être  interdit. 

Nonobstant  ces  raisons ,  la  jurisprudence  a  établi  que , 
lorsqu'un  mineur,  qui  contracte  mariage,  n'avoit  pas  eu 
biens  meubles  de  quoi  faire  à  la  commun^/luté  un  apport 
du  tiers  de  ses  biens ,  il  pouvoit ,  avec  l'autorité  de  son 
tuteur  ou  de  son  curateur,  ameublir  de  ses  itumeubles 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  s'en  manquoit.  La  raison  est, 
qu'étant  de  l'intérêt  public  que  les  mineurs  se  marient,  on 
doit  leur  permettre  toutes  les  conventions  qui  sont  ordi- 
naires dans  les  contrats  de  mariage.  De  là  cette  ujaxime  : 
IfahiUs  ad  nuptias  ^  liahllîs  ad  parla  niiptialio.  Or,  c'est  une 
convention  des  plus  ordinaires  dans  les  contrats  de  mariage, 
que  les  parties  fassent,  de  part  et  d'autre,  un  apport  pro- 
portioiuié  à  leurs  facultés ,  pour  composer  leur  commu- 
nauté. On  doit  donc  mettre  les  mineurs  en  état  de  faire  cet 
apport,  en  leur  permettant  d'apporter,  à  la  communauté, 
une  partie  de  leurs  immeubles,  lorsqu'ils  n'ont  pas  en  biens 
meubles,  de  quoi  faire  cet  apport. 

S.  III.  Des  cfTets  des  ameublissements,  tant  £!;énéraux  que  particuliers, 
de  corps  certains  et  déterminés. 

7)0^.  Dans  le  cas  d'un  amenblissement  général ,  comme 
lorsque  les  parties,  en  se  mariant,  ont  stipulé  une  commu- 

i3. 
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nauté  de  tous  biens ,  aussitôt  que  le  mariage  est  célébré , 
tous  les  héritages  et  autres  immeubles  de  chacun  des  con- 
joints, deviennent  effets  de  communauté. 

Pareillement,  lorsque  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été 
convenu  que  les  successions  qui  écherroient  aux  conjoints 
durant  le  mariage,  seroient  communes,  si,  durant  le  ma- 
riage, il  échet  quelque  succession  à  l'un  ou  à  l'autre  des  con- 
joints, tous  les  immeubles  qui  lui  écherront  de  cette  succes- 
sion ,  aussi  bien  que  les  meubles,  deviendront,  dès  l'ouver- 
ture de  cette  succession  ,  effets  de  la  communauté. 

Dans  le  cas  d'un  ameublissement  particulier,  lorsqu'il  est 
déterminé  ,  l'un  des  futurs  conjoints  ayant,  par  le  contrat  de 
mariage,  promis  d'apporter  à  la  communauté  tels  et  tels 
immeubles,  ces  immeubles  deviennent  pareillement,  dès 
l'instant  de  la  célébration  du  mariage,  effets  de  la  commu- 
nauté, 

5o8.  Corollaire  premier.  Ces  immeubles  ameublis  deve- 
nant effets  de  la  communauté ,  il  suit  de  là  qu'ils  deviennent 
en  même  temps  aux  risques  de  la  communauté,  et  si  par  la 
suite  ils  périssent  ou  sont  détériorés,  la  perte  en  tombe, 
non  sur  le  conjoint  qui  les  a  ameublis ,  mais  sur  la  com- 
munauté. 

Il  n'importe  qvi'ils  soient  péris  ou  détériorés,  ou  par  force 
majeure  ,  ou  par  le  fait  du  mari;  car  le  mari  étant,  durant 
le  mariage ,  maître  absolu  de  tous  les  biens  qui  composent 
la  communauté,  il  peut  les  perdre  sans  en  être  comptable 
envers  sa  communauté,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  et 
comme  nous  le  verrons  encore  plus  amplement  infrà, 
part.  2. 

3og.  Corollaire  second.  Le  mari  peut  disposer  par  vente, 
donation,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  des  héritages 
ameublis  par  sa  femme,  de  même  que  de  tous  les  autres 
effets  de  sa  communauté,  sans  avoir  pour  cela  besoin  de  son 
consentement. 

5 10.  Corollaire  troisième.  Les  héritages  et  autres  immeu- 
bles qui  ont  été  ameublis  par  chacun  des  conjoints,  doivent, 
après  la  dissolution  de  communauté,  être  compris  dans  la 
masse  du  partage  qui  est  à  faire  des  biens  delà  communauté. 
Néanmoins  celui  des  conjoints  qui  a  ameubli  l'héritage,  peut 
le  retenir,  en  le  précomptant  sur  sa  part,  pour  le  prix  qu'il 
vaut  au  temps  du  partage,  et  pour  lequel  il  a  été  couché  dans 
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la  masse,  et  en  laissant  l'autre  partie  prélever,  sur  la  masse, 
d'autres  effets  pour  pareille  valeur. 

Les  héritiers  du  conjoint  qui  a  fait  l'ameublissement , 
ont  le  même  droit. 
)        Lorsqu'un  enfant  a  recueilli  successivement  les  successions 
de  ses  père  et  mère ,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucun  partage  en- 
tre lui  et  le  survivant,  cet  enfant  est  censé  avoir  recueilli  en 
I     entier  l'héritage  ameubli,  dans  la  succession  de  celui  qui  en 
a  fait  l'ameublissement  :  c'est  pourquoi,  dans  la  succession 
de  cet  enfant,  l'héritage  ameubli  sera  réputé,  pour  le  total, 
j  propre  du  côté  de  celui  qui  a  fait  l'ameublissement,  de  même 
I  que  s'il  n'avoit  point  été  ameubli.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  lo  avril  1668,  rapporté  par  les  auteurs. 

3 11.  Lorsque  la  communauté  a  souffert  éviction  d'un  héri- 
tage ameubli  par  l'un  des  conjoints ,  pour  quelque  cause  qui 
existoit  au  temps  qu'en  a  été  fait  l'ameublissement,  le  con- 
joint qui  l'a  ameubli  est-il  tenu  de  l'éviction  envers  la  com- 
munauté ? 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  celte  question  à  l'égard  des  ameublisse- 
ments  généraux;  car,  par  ces  ameublissements généraux,  les 
parties  n'entendent  apporter  à  la  communauté  d'autres  héri- 
tages et  immeubles  que  ceux  qui  leur  appartiennent,  et  seu- 
lement autant  qu'ils  leur  appartiennent, 

La  question  ne  tombe  que  sur  les  ameublissements  parti- 
culiers. On  peut  à  cet  égard  proposer  deux  cas.  Le  premier 
;  cas  est,  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que  le  fu- 
I  tur  conjoint  apportera  à  la  communauté  une  certaine  somme, 
en  paiement  de  laquelle  il  a  ameubli  un  tel  héritage.  Si  par 
la  suite  la  communauté  vient  à  être  évincée  de  cet  héritage, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  conjoint  qui  l'a  ameubli  demeure 
j  débiteur  envers  la  communauté,  de  la  somme  qu'il  a  promise 
!  d'y  apporter  :  l'héritage  qu'il  avoit  donné  en  paiement  à  la 
communauté  qui  en  a  été  évincée,  n'a  pu  le  libérer  de  cette 
somme;  un  paiement  ne  pouvant  être  valable  ,  ni  par  con- 
séquent libérer  le  débiteur,  s'il  ne  transfère  au  créancier  à 
qui  il  est  fait,  une  propriété  irrévocable  de  la  chose  qui  lui 
a  été  donnée  en  paiement,  comme  nous  l'avons  vu  suprà, 
n.  001. 

Le  second  cas  est ,  lorsque  par  le  contrat  de  mariage ,  l'a- 
meublissement n'est  précédé  d'aucune  promesse  d'apporter 
une  certaine  somme  à  la  communauté;  comme  lorsqu'il  est 
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dit  siiikplcmcnt,  pat  le  coiilral  de  mai  que  le  fui  m  con- 
joiiil ,  pour  t  oin[)()Sci'  la  coinimiiiautc  (i<;  sa  {uM  t ,  y  a  apporte; 
et  ann'uhli  iiii  tel  héritage.  Leconjoiiit  (\ui  l'a  a[»i)nrlé  sera- 
l-il  en  ce  (  as  tenu  de  l'évielion  do  eet  hérilaf^e?  11  y  a  trois 
opinions.  La  première  est  de  eeux  qui  décident  ifidistiiic- 
teinent  que  le  conjoint,  (jui  a  fait  rameiiblissement ,  n'est 
aucunement  tenu  en  ce  cas  de  l'éviction  ([ue  la  commu- 
nauté a  soufferte  de  cet  héritage.  La  seconde  est  de  ceux  qui 
jKînsent  qu'on  doit  faire  une  distinction.  Lorsque  l'apport 
que  j'ai  fait  d'un  certain  liériiage,  e&t  un  apport  égal  à 
celui  de  l'autre  conjoint,  la  communauté  de  biens,  ([ue  nous 
avons  constatée,  et  à  laquelle  nous  avons  entendu  apporter 
autant  l'un  que  l'autre  ,  étant  un  contrat  comnuUatif,  je 
suis  garant,  envers  la  communauté,  de  l'évictiijn  de  l'hé- 
ritage que  j'y  ai  apporté  ;  la  garantie  des  évictions  ayant 
lieu  dans  tous  les  contrats  commutatifs  :  c'est  pourquoi, 
en  cas  d'éviction  de  Théritagc  ([uc  j'ai  ameubli  ,  je  suis 
tenu  de  conférer,  en  argent  ou  autres  effets,  la  valeur  de 
cet  héritage.  Mais,  lorsque  par  le  contrat  de  mariage  par 
lequel  j'ai  ameubli  un  héritage  à  la  communauté  ,  l'autre 
conjoint  n'avoit  rien  apporté  de  sa  part  ;  ou  lorsqu'outre 
l'héritage  que  j'ai  ameubli ,  j'avois  apporté  tin  aittres  effets 
à  la  communauté  autant  que  lui  ,  l'ameublissement  que 
j'ai  fait,  étant  en  ce  cas  un  titre  lucratif,  je  ne  suis  au- 
cunement tenu  de  l'éviction  (jue  la  communauté  a  soufferte 
de  cet  héritage,  n'y  ayant  pas  lieu,  dans  les  titres  lucra- 
tifs ,  à  la  garantie  des  évictioiîs. 

La  troisième  opinion  est  de  ceux  qui,  en  rejetant  la 
distinction  que  font  ceux  de  la  seconde  opiiiion  ,  déci- 
dent indistinctement  que  le  conjoint  qui  a  apporté,  par 
le  contrat  de  mariage,  un    héritage,  est  tenu,  en  cas 
d'éviction  ,   de  faire  raison   de  la  valeur  à  la  commu- 
nauté, parce  que  le  contrat  de  société  est  un  contrat  de 
commerce   dans  lequel  ,  par  conséquent ,  il  y  a  lieu  à 
la  garantie.  Quoique  par  ce  contrat,  l'une  des  parties  y  ' 
apporte  en  choses  plus  que  l'autre,  ce  contrat  n'est  pas  ! 
pour  cela  (hors  le  cas  de  l'édit  des  secondes  noces),  l 
censé  renfermer  une  donation  faite  à  la  partie  ([iii  ap-  I 
porte  moins  en  choses,  laquelle  est  présumée  suppléer,  i 
en  industrie,  ce  qu'elle  apporte  de  moins  en  choses;  1.  5,  | 
J).  I,  i\\  pro  sot'.  J'avois,  <lans  mon  introduction  à  la  cou-  |' 
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tume  d'Orléans,  embrassé  la  seconde  opinion;  on  m'a  fait 
revenir  à  la  troisième. 

5ia.  II  nous  reste  à  observer,  sur  les  effets  des  ameu- 
blissenients,  soit  généraux,  soit  parlieuliers,  cju'ils  n'ont  lieu 
qu'entre  les  parties  contractantes  ou  leurs  héritiers,  et  pour 
le  cas  de  la  comnmnavilé  ;  ce  qui  est  conforme  à  ce  principe 
de  droit  :  Aniinadvertendam  ne  conventio  in  alla  re  aliâve  per- 
sonâ  faclâ  ,  in  alid  re  vel  pcrsonâ  noceat ;  1.  27  ,  ff.  de  pact. 

Lors  donc  que  l'un  des  conjoints  a  ameubli  un  certain 
héritage,  cet  héritage  n'est  réputé  conquêt  que  vis-à-vis 
de  l'autre  conjoint  ou  de  ses  héritiers,  et  pour  le  cas  de  la 
communauté  :  vis-à-vis  de  tous  les  autres  ,  il  conserve  la 
qualité  qu'il  avoit  avant  rameublissement.  C'est  pourquoi, 
lorsque  j'ai  ameubli  un  héritage  qui  m'étoit  propre  d'une 
certaine  ligne,  cet  héritage,  pour  la  part  que  j'y  ai,  et 
ttième  pour  le  total,  s'il  m'est  demeuré  en  total  par  le  par- 
tage de  la  communauté  ,  conservera,  dans  mw  succession  , 
la  qualité  de  propre  de  cette  ligne  ;  et  ce  seront  mes  héri- 
tiers, aux  propres  de  cette  ligne  ,  qui  y  succéderont. 

Par  la  même  raison  ,  il  sera  sujet  aux  réserves  coulu- 
mières  ,  et  je  ne  pourrai  en  disposer,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament,  pour  une  plus  grande  part  que  celle 
pour  laquelle  la  loi  coutumière  du  lieu  où  il  est  situé,  per- 
met de  disposer  des  propres. 

Par  la  même  raison  ,  il  sera  sujet  au  retrait  lignagcr  lors- 
tju'il  sera  vendu.  Voyez  notre  Iraité  des  retraits,  u.  i3o. 

5.  IV.  Des  clïcts  des  ameublisscmcnls  indéteiminûi). 

3i5.  Lorsque  l'ameublisscment  est  indéterminé;  comme 
lorsque  l'un  des  eonjoints  a  apporté  en  communauté  ses 
meubles  et  immeubles  jusqu'à  la  concurrence  d'une  certaine 
somme  ;  tant  que  cet  ameublissement  demeure  indéterminé, 
tant  que  les  parties  n'ont  pas  réglé  entre  elles  lesquels  des 
immeubles  de  ce  conjoint  entreroient  dans  la  communauté, 
aucun  n'y  est  entré,  et  la  communauté  n'a  qu'un  simple 
droit  de  créance  et  une  simple  action  contre  le  conjoint  qui 
a  fait  l'amcublissemcnt,  pour  l'obliger,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  ,  à  comprendre  dans  la  masse  des  biens 
de  la  communauté  qui  sont  à  partager,  quelques-uns  de 
ses  immeubles,  jus(pi'à  concurrence  de  la  somme  par  lui 
jjroDiisc  ,  desquels  immeubles  le  choix  lui  doit  être  laissé^ 
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OU  à  ses  hérilicrs  ;  et  ,  faute  par  lui  ou  ses  héritiers  de  le  faire, 
dans  un  temps  qui  sera  limité  par  le  juge ,  ce  choix  doit  être 
référé  à  l'autre  conjoint ,  ou  aux  héritiers  de  l'autre  con- 
joint. 

Il  suit  de  ce  principe  ,  que  tant  que  l'ameublissement  est 
indéterminé,  si,  durant  la  communauté,  quelqu'un  des 
immeubles  du  conjoint  qui  a  fait  cet  ameublissement,  vient 
à  périr  par  force  majeure,  la  perte  en  est  supportée  en  en- 
tier par  ce  conjoint,  et  non  par  la  communauté;  car,  l'a- 
meublissement étant  indéterminé,  on  ne  peut  pas  dire  que 
c'est  celui  qui  a  péri,  qui  est  entré  en  la  communauté  :  c'est 
pourquoi  le  conjoint  doit  fournir  à  la  communauté ,  dans  les 
immeubles  qui  lui  restent,  la  sonime  entière  qu'il  a  promise 
pour  son  apport. 

On  avoit  aussi  tiré  de  notre  principe  cette  conséquence , 
que  tant  que  l'apport  de  la  femme  étoit  indéterminé ,  le 
mari  n'avoit  pas  droit  de  vendre  aucun  des  immeubles  de  la 
femme ,  parce  qu'on  ne  pouvoit  dire  d'aucun ,  qu'il  fût  celui 
qui  a  été  ameubli ,  et  qui  est  entré  dans  la  communauté  : 
c'est  ce  que  Mornac  dit ,  en  quelque  endroit ,  avoir  été  jugé 
par  un  arrêt  qu'il  rapporte.  Je  pense  néanmoins  que  les 
ameublissements  se  faisant  principalement  pour  qu'il  y  ait 
un  fonds  de  biens  de  communauté ,  dont  le  mari  puisse  ,  en 
cas  de  besoin,  disposer,  la  clause  d'un  ameublissement  in- 
déterminé que  la  femme  fait  de  ses  immeubles  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme,  renferme  tacitement  un 
pouvoir  qu'elle  donne  au  mari ,  tant  qu'elle  n'a  point  en- 
core déterminé  son  apport,  d'aliéner  ceux  des  immeubles 
qu'il  jugera  à  propos,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme; 
et  l'aliénation  qu'en  fera  le  mari,  déterminera  l'apport  in- 
déterminé de  la  femme  à  ceux  qu'il  aura  aliénés.  Mais  si, 
avant  que  le  mari  eût  vendu  aucun  héritage  de  sa  femme , 
elle  lui  avoit  fait  signifier  qu'elle  déterminoit  son  ameublis- 
sement à  tels  et  tels  héritages ,  le  mari  ne  pourroit  plus  dis- 
poser que  de  ceux  auxquels  l'ameublissemeut  auroit  été 
déterminé, 

Sup  II  nous  reste  à  observer  la  différence  entre  un  ameu- 
blissement indéterminé  que  je  fais  de  mes  immeubles  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  et  la  simple  clause  par 
laquelle  je  promets  d'apporter  à  la  communauté  une  certaine 
ïiomme.  Celle-ci  donne  à  la  communauté  uu  droit  de  créance 
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contre  moi  de  cette  somme.  Lorsque  ma  lemme  meurt  en 
'  laissant,  pour  son  héritier,  un  enfanlde  notre  mariage,  cet  en- 
fant, en  sa  qualité  d'héritier  de  sa  mère,  a,  contre  moi,  pour 
la  part  qu'il  a  en  la  communauté  ^  c'est-à-dire,  pour  la  moi- 
tié ,  un  droit  de  créance  de  ce  qui  reste  dû  de  cette  somme. 
Cette  créance,  qu'il  a  contre  moi,  étant  la  créance  d'une 
somme  d'argent,  et  par  conséquent  une  créance  mobilière, 
si  cet  enfant  vient  par  la  suite  à  mourir  sans  postérité,  je 
lui  succéderai ,  en  qualité  de  son  héritier  ,  au  mobilier ,  à 
cette  créance  qu'il  avoit  contre  moi,  et  il  s'en  fera  extinc- 
tion et  confusion. 

Lorsque  j'ai  ameubli  à  la  communauté  mes  immeubles , 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  cet  ameublis- 
j  sèment  indéterminé  ne  donne  pareillement  contre  moi  à  la 
I  communauté  qu'un  droit  de  créance.  Mais  (  et  c'est  en  cela 
I  quel'ameublissement  indéterminé  diffère  de  la  simple  con- 
vention d'apport  d'une  certaine  somme  d'argent)  cette  créance 
n'est  pas  une  créance  mobilière  ;  car  ce  n'est  pas  une  somme 
d'argent  que  la  communauté  a  droit  d'exiger  de  moi  :  elle 
a  droit  d'exiger  que  je  mette  quelqu'un  de  mes  immeubles, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue,  dans  la  masse 
I  des  biens  de  la  communauté.  Cette  créance ayant  pour 
objet  des  immeublies  ,  est  une  créance  immobilière.  C'est 
pourquoi  lorsque  ma  femme  meurt,  l'enfant  né  de  notre 
mariage  ,  qui  lui  succède  à  cette  créance  pour  la  part  qu'elle 
avoit  en  la  communauté  ,  c'est-à-dire  pour  la  moitié ,  suc- 
cède à  une  créance  immobilière  ,  laquelle  est  en  sa  personne 
un  propre  maternel ,  auquel ,  s'il  vient  à  mourir  par  la 
suite,  succéderont  à  mon  exclusion  ses  héritiers  aux  pro- 
pres maternels  :  je  pourrai  seulement,  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans,  succéder  en  usufruit,  suivant  la  dispo- 
sition de  ces  coutumes,  qui  défèrent  au  survivant  la  suc- 
cession en  usufruit  des  conquêts  auxquels  leurs  enfants  ont 
succédé  au  prédécédé. 

ARTICLE  IV. 

De  la  convention  de  réalisation,  ou  stipulation  de  propre. 

5i5.  La  convention  d'ameublissement,  dont  nous  avons 
traité  dans  l'article  précédent,  intervient  pour  donner  à  la 
communauté  plus  d'étendue  que  n'en  a  la  communauté 
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légale  ;  lu  convcnlioii  ilo  réalis.ilion  inlcrvicnl  au  contraire 
pour  ia  rcslreindre. 

La  convcnliou  de  r(''alisali()ii  (ist  une  convention  usitée 
dans  les  contrats  de  mariage,  par  hupieile  les  parties  ou 
l'une  d'elles  excluent  de  la  conununauté  conjugale  (ju'elles 
se  proposent  de  contracter  ,  leur  mobilier,  soit  pour  le  total, 
soit  pour  partie. 

La  convention  de  réalisation,  lorsqu'elle  est  simple,  ne 
concerne  que  le  cas  de  la  conununauté  ;  mais,  parles  contrats 
de  mariage,  on  y  ajoute  souvent  des  extensions  qui  reten- 
dent à  d'autres  cas. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  paragraphe,  de  la  simple 
clause  de  réalisation  ;  et ,  dans  un  second,  des  extensions 
qu'on  y  apporte  par  les  contrats  de  mariage. 

I.  De  la  simple  convention  de  réalisation,  ou  stipulation  de  propre. 

3i6.  La  convention  de  réalisation  est  ou  expresse,  ou 
tacite.  Elle  est  expresse,  lorsque  les  parties  ont  stipulé  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  que  leur  mobilier  ou  le  surplus  de 
leurs  biens  serait  propre. 

La  clause  par  laquelle  on  stipule  qu'une  somme  d'argent 
sera  employée  en  achat  d'héritages ,  est  équivalente  à  celle 
par  laquelle  on  stipule  qu'elle  sera  propre;  et  elle  reni'erme  , 
aussi  bien  qu'elle  ,  une  convention  de  réalisation. 

La  coutume  de  Paris  en  a  une  disposition  en  rarlicle  rp  : 
«Somme  de  deniers  donnée  par  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
»  ou  autres  ascendants,  à  leurs  enfants  ,  en  contem[)lation  de 
»  mariage,  pour  être  employée  en  achat  d'héritage,  encore 
»  ({u'ellc  n'ait  élé  employée,  est  réputée  inuneuble  ,  à  eauoC 
»  de  sa  destination.  » 

C'est  par  forme  d'exemple  que  la  coutume  de  Paris  parle 
d'une  somme  donnée  par  père,  mère,  ou  autre  ascendant: 
il  en  est  de  même  du  cas  auquel  elle  auroit  été  donnée  à 
l'un  des  futurs  conjoints,  par  quelqu'un  de  ses  collatéiaux, 
ou  par  un  étranger,  pour  être  em})loyée  en  achat  d'héri- 
tages ;  et  pareillement  lorstjuc  l'un  des  futurs  conjoints  sti- 
j>ulc  ,  à  lYgard  d'une  somme  d'argent  qui  lui  appartient, 
{fu'ellesera  employée  en  achat  d'héi  itdges.  Dans  tous  cescas, 
la  clause  que  la  .somme  licia  employée  en  acha.1  d'hcriljgcs^ 
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équipollc  à  la  stipulation  qu'elle  sera  propre  ;  clla  somme 
j  est,  à  eause  de  sa  debliiiatioii,  réputée  immeuble,  et  ex- 
cluse en  conséquence  de  la  communauté,  de  même  que  si 
on  l'avoit  stipulée  propre. 
M  317.  La  convention  de  réalisation  se  fait  aussi  quelquefois 
tacitement,  lorsque  l'un  des  conjoints,  ou  (juelqu'un  pour 
lui ,  promet  d'apporter  à  la  communauté  une  certaine 
somme.  La  limitation  qui  est  faite  de  son  apport  à  cette 
somme  renferme  une  réalisation  tacite  du  surplus  de  ses 
biens  mobiliers.  Par  exemple,  lorsqu'il  est  dit ,  par  le  con- 
trat, que  le  père  de  l'un  des  futurs  conjoints  lui  donne  pour 
sa  dot  de  mariage  une  somme  de  50,000  livres  ,  de  laquelle 
il  en  entrera  à  la  communaulé  une  somme  de  10,000  livres; 
quoiqu'on  n'ait  pas  ajouté  que  le  surplus  de  celte  somme 
lui  seroit  propre  ,  ce  surplus  est  censé  tacitement  exclus  de 
la  communauté ,  de  même  que  s'il  eût  été  expressément  sti- 
pulé propre  :  car  dire  que  de  cette  somme  il  en  entrera  en 
communauté  10,000  livres,  c'est  bien  dire  que  le  surplus  n'y 
entrera  pas  :  Qui  dicit  de  uno  ,  negat  de  altero. 

Par  la  même  raison  ,  lorsque  les  parties  se  sont  expliquées 
sur  leur  communauté  en  ces  termes ,  les  futurs  conjoints  seront 
communs  en  tous  tes  biens  qu''its  acquerront^  on  doit  sous-entendrc 
une  tacite  réalisation  de  tous  les  biens  mobiliers  qu'elles  ont  : 
car  dire  que  leur  communauté  sera  composée  des  biens 
qu'elles  accjuerront ,  c'est  dire  que  ceiix  qu'elles  ont  déjà 
n'y  entreront  pas ,  suivant  la  susdite  règle  :  Qui  dicit  de 
uno ,  negal  de  altero. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  cette  clause  :  les  futurs  conjoints 
seront  communs  en  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  acquerront. 
Elle  ne  renferme  point  de  réalisation  ;  elle  n'exclut  point  de 
la  communauté  les  biens  meubles  que  les  conjoints  ont  lors 
de  leur  mariage  ;  car,  étant  susceptible  de  deux  sens,  l'un 
qui  rapporteroit  ces  termes  ,  q u'' ils  acquerront ,  à  toute  la 
phrase,  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles  ;  l'autre,  qui  ne 
rapporte  ces  termes,  qu'ils  acquerront,  qu'à  ceux-ci,  aux  im- 
meubles ,  qui  précèdent  immédiatement,  on  doit  préférer 
ce  second  sens ,  comme  plus  conforme  au  droit  commun 
des  communautés,  qui  y  fait  entrer  le  mobilier;  la  présomp- 
tion étant  que  des  parties  dans  leur  convention  ont  suivi  le 
droit  commun  et  le  plus  ugHc.  lorsque  le  contraire  ne  pa- 
îoît  pas. 
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3 18.  La  convention  de  réalisation  peut  se  faire,  non-seu- 
lement à  l'égard  du  mobilier  que  les  parties  ont  lorsqu'elles 
se  marient ,  mais  pareillement  à  l'égard  de  celui  qui  leur 
avient  depuis,  durant  le  mariage  ,  soit  à  titre  de  succession  , 
soit  à  quelque  autre  titre  ,  comme  de  donation  ou  de  legs. 
C'est  ce  qu'on  a  coutume  d'exprimer  par  ces  termes  :  Tout 
ce  qui  aviendra  aux  futurs  conjoints  ,  durant  le  mariage,  de  suc- 
cession, donation  ou  legs,  leur  sera  propre. 

3  ig.  Les  conventions  de  réalisation  étant  de  droit  étroit ,  ne 
s'étendent  pas  d'une  chose  àvmeautre  :  c'est  pourquoi  lorsque 
les  futurs  conjoints,  après  avoir  apporté  chacun  une  cer- 
taine somme  à  la  communauté  ,  ont  stipulé  que  le  surplus 
de  leurs  biens  seroit  propre ,  cette  clause  ne  comprend  que 
les  biens  mobiliers  qu'ils  avoient  alors;  elle  ne  s'étend  pas  à 
ceux  qui  leur  aviennent  depuis  ,  durant  le  mariage  ,  soit  à 
titre  de  succession ,  soit  à  quelque  autre  titre. 

520.  Mais  si  la  somme  d'argent  ou  autre  chose  mobilière 
qui  est  avenue  à  l'un  des  conjoints,  durant  le  mariage,  lui 
est  avenue  en  vertu  d'un  titre  qu'il  avoit  déjà  lors  de  son 
mariage ,  quoiqu'il  n'ait  été  ouvert ,  et  ne  lui  ait  acquis  la 
chose  que  depuis  le  mariage,  elle  sera  comprise  dans  la 
clause  de  réalisation  des  biens  mobiliers  qu'il  avoit  lors  de 
son  mariage.  ^ 

Par  exemple ,  si  le  conjoint  qui  ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage,  a  stipulé  propre  le  surplus  de  ses  biens,  avoit  une 
créance  conditionnelle  d'une  somme  de  cent  pistoles  ,  quoi- 
que la  condition  n'ait  été  accomplie  ,  et  que  la  somme  n'ait 
été  payée  que  depuis  le  mariage,  cette  créance  est  censée 
comprise  dans  la  stipulation  de  propre,  et  le  conjoint  a  la 
reprise  de  la  somme  payée  durant  la  communauté. 

321.  Par  la  même  raison,  si  le  conjoint  qui  a  stipulé  la 
réalisation  des  biens  qu'il  avoit  lors  de  son  mariage ,  avoit 
dès-lors  ,  parmi  ses  biens ,  un  billet  de  loterie  ,  quoique  la 
loterie  n'ait  été  tirée  que  depuis  le  mariage,  et  que  le  lot 
échu  à  son  billet  ne  lui  ait  été  acquis  que  depuis  le  mariage, 
il  doit  néanmoins  être  censé  compris  dans  la  stipulation  de 
propre,  et  le  conjoint  en  doit  avoir  la  reprise  :  car  le  billet 
de  loterie  qu'il  avoit  lors  de  son  mariage ,  et  qui  faisoit  par- 
tie de  ses  biens  stipulés  propres ,  étoit  une  espèce  de  créance 
conditionnelle  du  lot  qui  écherroit  à  ce  billet  par  la  roue  de 
fortune  ,  au  cas  qu'il  en  échût  un. 
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Néanmoins  si,  dans  l'état  des  biens  de  ce  conjoint  réservés 
\  propres,  du  montant  desquels  la  communauté  se  rendoit 
i  débitrice  lors  de  la  dissolution  envers  ce  conjoint,  le  billet 
de  loterie  y  étoit  compris  pour  la  valeur  qu'il  avoit  avant  le 
tirage  delà  loterie,  la  communauté  ayant  pris,  en  ce  cas, 
pour  son  compte  et  à  ses  risques  le  billet  de  loterie ,  le  lot 
échu  à  ce  billet  devroit ,  en  ce  cas,  appartenir  à  la  commu- 
navité ,  laquelle  ne  doit ,  en  ce  cas ,  que  le  prix  que  valoit  le 
billet  avant  le  tirage ,  et  pour  lequel  il  avoit  été  compris  dans 
l'état  des  biens  réservés  propres. 

332.  De  même  que  la  clause  de  réalisation  des  biens  qu'ont 
les  conjoints  lorsqu'ils  se  marient,  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui 
leur  aviendront  par  la  suite,  pareillement,  vice  versa ^  la 
clause  par  laquelle  les  futurs  conjoints  ont  réalisé  les  biens 
qui  leur  aviendroient ,  durant  le  mariage  ,  ne  s'étend  pas 
à  ceux  qu'ils  avoient  lorsqu'ils  se  sont  mariés. 
)  Par  la  même  raison  ,  la  clause  que  ce  qui  aviendra  aux  fa- 
]■  turs  conjoints  y  durant  le  mariage ,  par  succession ,  leur  sera 
propre ,  comprend  bien  ce  qui  leur  seroit  donné  ou  légué 
par  leurs  père,  mère,  ou  quelque  autre  de  leurs  ascendants, 
ces  titres  étant  regardés  comme  des  espèces  de  successions  ; 
mais  elle  ne  comprend  pas  ce  qui  leur  seroit  donné  ou  légué, 
durant  le  mariage,  par  d'autres  parents  ou  par  des  étrangers. 

Vice  versa  s  s'il  étoit  dit  que  ce  qui  aviendroit  aux  futurs 
conjoints  par  donation^  leur  seroit  propre,  cette  clause  ne 
s'étend  pas  à  ce  qui  leur  aviendroit  par  succession  ;  mais  elle 
comprend  ce  qui  peut  leur  avenir  à  titre  de  legs  ou  de  substi- 
tution ,  le  terme  de  donation  étant  un  terme  général  qui  com- 
prend les  donations  testamentaires  aussi  bien  que  les  dona- 
tions entre  vifs 

533.  On  ajoute  quelquefois  dans  ces  clauses  ,  ou  autrement. 
Ces  termes  ou  autrement,  sont  des  termes  généraux  qui  com- 
prennent tous  les  titres  lucratifs  par  lesquels  des  biens  peu- 
vent avenir  durant  le  mariage  ;  c'est  pourquoi  il  n'est  pas 
douteux  que  s'il  est  dit  que  ce  qui  aviendra  aux  futurs  con- 
joints, durant  le  mariage ,  par  succession  ou  autrement ,  sera 
propre,  la  clause  comprend  tout  ce  qui  leur  sera  donné  ou 
légué  ,  et  vice  versa. 

Lorsque  les  conjoints  ont  stipulé  propre  ce  qui  leur  avien- 
droit durant  le  mariage,  par  succession,  don,  legs,  ou  au- 
trement ^  ces  termes  ou  autrement ,  comprennent  les  bonnes 
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fortunes  qui  pourroirnl;  arriver  à  l'un  ou  à  V.uilrc  des  con- 
joints durant  la  roninuniaulé.  Far  exemple,  ^i  l'un  des  con- 
joints ,  durant  la  rommunaiité ,  a  trouvé  une  épave  ou  rni 
trésor,  le  tiers  qui  lui  appartient,  jiire  inventionis  ,  dans  l'é- 
pave ou  dans  le  trésor  ,  lui  sera  propre,  et  sera  exclus  de 
la  communauté  par  ces  termes  ou  aulrcmcnt. 

Lois({ue  l'un  des  conjoints,  durant  la  communauté,  a  eu 
\in  lot  à  une  loterie,  si  la  somme  payée  pour  acquérir  le 
}>illet  de  loterie  a  été  payée  des  deniers  de  la  communauté, 
le  lot  doit  appartenir  à  la  conjmunaulé.  Le  lot  est  une  ac- 
quisition cjue  la  communauté  a  faite;  il  est  le  prix  du  ris(jue 
(pie  la  connuunauté  a  couru  de  perdre  la  somme  payée  pour 
le  billet  de  loterie.  Mais  si  le  billet  de  loterie  n'a  pas  été  payé 
des  deniers  de  la  communauté,  mais  des  deniers  d'un  tiers 
qui  les  a  donnés  au  conjoint,  le  lot  sera  propre  au  conjoint, 
comme  une  acquisition  de  bonne  fortune,  excluse  de  la 
communauté  par  celte  clause. 

11  y  en  a  qui  pensent  que  par  ces  termes  ou  autrement , 
ce  qui  avenoit  à  l'un  des  conjoints  par  droit  de  déshérence 
ou  de  confiscation  ,  durant  la  communauté,  en  étoil  exclus. 
Je  ne  le  crois  pas;  car  les  choses  qui  lui  aviennent  à  ce 
titre,  sont  fruits  de  son  droit  de  justice,  comme  nous  l'a- 
vons vu  SLiprà ,  71.  25 1.  Or,  la  convention  de  réalisation, 
quel((ue  étendus  qu'en  soient  les  termes,  ne  s'étend  pas 
aux  fruits  des  biens  propres  des  conjoints,  qui  se  perçoivent 
ou  naissent  durant  la  communauté. 

524.  Enfin ,  par  ces  termes ,  donation  ,  legs  ,  on  autre- 
ment ,  on  ne  doit  entendre  que  les  titres  lucratifs.  Pour  cette 
raison ,  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  12  mars  1 708,  rapporté 
par  Denisart,  qu'un  héritage  acquis  à  rente  viagère  par  l'un 
des  conjoints,  durant  la  communauté,  appartient  à  la  com- 
munauté, nonobstant  la  clause  du  contrat  de  mariage».  parc(>. 
que  la  rente  viagère  étant  assez  forte  pour  pouvoir  être  con- 
sidérée comme  le  véritable  prix  de  l'héritage,  l'acquisition 
de  cet  héritage  n'est  pas  faite  à  titre  de  donation,  quoiqu'on 
eût  donné  à  l'acte  le  nom  de  donation. 

525.  L'etfet  de  la  clause  de  réalisation  est,  que  les  biens 
mobiliers  des  conjoints,  qui  sont  réalisés  par  cette  clause, 
sont  réputés  immeubles  et  propres  conventionnels,  à  l'effet 
d'être  exclus  de  la  communauté,  et  d'être  conservés  au  con- 
joint seul  qui  les  a  réalisés. 
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îl  V  ^  néanmoins  une  grande  difTérence  entre  les  véri- 
i  tables  immeubles  qui  sont  propres  réels  de  communauté, 
i  et  ces  propres  conventionnels,  La  communauté  a  seulement 
la  jouissance  des  immeubles  réels  qui  sont  pro^.  es  de  com- 
munauté ;  mais  ils  ne  se  confondent  pas  avec  les  biens  de 
la  communauté  :  le  conjoint  à  qui  ils  appartiennent,  con- 
tinue, durant  le  mariage ,  d'en  être  seul  propriétaire,  comme 
îl  l'étoil  avant  le  mariage;  et,  en  conséquence,  le  mari  ne 
peut  aliéner  les  propres  réels  de  communauté  de  sa  femme 
sans  son  consentement.  Au  contraire ,  les  mobiliers  réalisés, 
ou  propres  conventionnels ,  se  confondent  dans  la  commu- 
nauté avec  les  autres  biens  mobiliers  îde  la  communauté, 
qui  est  seulement  chargée  d'en  restituer,  après  sa  dissolu- 
I  tien  ,  la  valeur  à  celui  des  conjoints  qui  les  a  réalisés.  En 
conséquence ,  le  mari ,  comme  chef  de  la  communauté  , 
peut  aliéner  les  meubles  que  la  femme  a  réalisés.  La  réalisa- 
lion  de  ces  meubles  ,  et  leur  exclusion  de  commvmaulé,  ne 
consiste  que  dans  une  créance  de  reprise  de  leur  valeur , 
que  le  conjoint  qui  les  a  réalisés  a  droit  d'exercer,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  contre  la  communauté,  dans 
laquelle  ces  meubles  réalisés  se  sont  confondus  ;  et  c'est  à 
cette  créance  de  reprise  ({ue  la  qualité  de  propre  conven- 
'lionnel  est  attachée.  Le  conjoint  n'est  pas  créancier  in  spcclr 
Ides  meubles  réalisés;  il  ne  Test  que  de  leur  valeur;  et,  s'il 
s'en  trouvoit  quelques-uns  en  nature,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  il  y  auroit  seulement  un  privilège  pour 
la  créance  de  reprise,  en  les  faisant  reconnoître, 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  immeubles  réel<? 
propres  de  communauté,  elles  meubles  réalisés,  est  que  la 
communauté  doit  avoir  la  jouissance  de  tous  les  propres  de 
chacun  des  conjoints ,  ad  sustbienda  oncra  mairimonii.  Elle 
peut  avoir  la  jouissance  de  leurs  immeubles  propres  réels  ^ 
sans  que  cette  jouissance  en  consomme  le  fonds.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  ait  cette  jouissance,  qu'elle 
ait  le  droit  d'aliéner  le  fonds  :  au  contraire,  les  meubles  réa- 
lisés étant  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  même 
qu'on  en  fait ,  qaœ  usa  consamiwtur ,  ou  du  moins  qui  s'al- 
tèrent et  deviennent  de  nulle  valeur  par  un  long  usage  ;  pour 
que  la  communauté  en  puisse  avoir  la  jouissance  ,  et  pour 
conserver  en  même  temps  au  conjoint  qui  les  a  réalisés  quel- 
que  chose  qui  lui  tienne  lieu  du  droit  de  propriété  qu'il  a 
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entendu  se  réserver  par  la  convention  de  réalisation  ,  il  a  été 
nécessaire  d'abandonner  à  la  communauté  ces  meubles  réa- 
lisés, el  de  laisser  au  mari , ''chef  de  cette  communauté,  le 
droit  de  lesN'iéner  et  d'en  disposer,  sans  quoi  la  commu- 
nauté n'en  pourroit  pas  avoir  la  jouissance.  Il  a  fallu  aussi, 
pour  conserver  au  conjoint  son  droit  de  propriété  sur  les 
meubles  qu'il  a  réalisés,  lui  donner  une  créance  de  reprise 
de  la  valeur  des  effets  réalisés,  qu'il  aura  droit  d'exercer 
contre  la  communauté  lors  de  sa  dissolution.  Ceci  est  con- 
forme aux  principes  de  droit  sur  le  quasi-usufruit;  Instit.  iitï' 
de  iisufr.  ^      5 ,  et  lit.  ff.  de  usufr.  ear.  rer.  qaœ  usa  consum. 

§.  II.  Des  extensions  qu'on  apporte,  par  les  contrats  de  mariage,  à 
la  convention  de  réalisation. 

326.  La  convention  de  réalisation ,  lorsqu'elle  est  simple, 
n'a  d'effet  que  pour  le  cas  de  la  communauté.  La  créance 
pour  la  reprise  de  la  somme  à  laquelle  monte  la  valeur  de« 
effets  réalisés ,  que  l'enfant  héritier  du  prédécédé  qui  a  fait 
la  réalisation  ,  a  contre  la  communauté  et  contre  le  conjoint 
survivant,  pour  la  part  qu'a  le  survivant  dans  la  commu- 
nauté, n'est  regardée  comme  un  propre  conventionnel  que 
pour  le  cas  de  la  communauté;  mais,  dans  la  succession  de 
cet  enfant,  cette  créance  de  reprise  qu'a  cet  enfant,  n'est  j 
regardée  que  comme  une  créance  mobilière  à  laquelle  le  j 
survivant ,  en  sa  qualité  d'héritier  au  mobilier  de  ses  enfants, 
lui  succède,  et  en  fait  confusion  et  extinction  en  y  suc- 
cédant. 

La  convention  de  réalisation  est  simple,  lorsqu'on  a  dit 
simplement  que  le  mobilier  du  conjoint  serait  propre ,  ou 
bien  qu  U  seroit  propre  au  futur  conjoint, 

527.  Pareillement,  lorsqu'il  a  été  dit  simplement  qu'une  , 
somme  d'argent  donnée  à  l'un  des  conjoints ,  ou  qui  lui  ap-  j 
partient,  seroit  employée  en  achat  d' héritages;  l'emploi  n'ayant  | 
pas  été  fait,  la  convention  de  réalisation  de  cette  somme,  | 
qui  résulte  de  cette  destination  en  achat  d'héritages,  n'est 
qu'une  simple  clause  de  réalisation  ,  qui  n'a  d'effet  que  pour 
le  cas  de  la  communauté ,  et  qui  n'empêche  pas  que  dans  la 
succession  de  l'enfant  créancier  de  cette  somme  ,  elle  ne  ; 
doive  être  regardée  comme  une  simple  créance  mobilière  ; 
à  laquelle  le  survivant,  comme  héritier  au  mobilier  de  ses 
enfants,  a  droit  de  succéder.  Cela  a  souffert  néanmoins  quel-  1 
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I  que  difficulté  à  Fégard  de  la  somme  d'argent  apportée  en 
I  mariage  par  la  femme ,  avec  la  clause  qu'elle  seroit  employée 
I  en  a<ihat  d'héritages ,  lorsqu'elle  étoît  morte  avant  que  l'em- 
'    ploi  eut  été  fait,  laissant  pour  héritier  un  enf^int ,  lequel  étoit 
I  mort  ensuite.  On  a  douté  si ,  dans  la  succession  de  cet  enfant, 
le  mari  survivant,  père  de  cet  enfant,  pouvoit  succéder  à  la 
créance  de  reprise  de  cette  somme.  On  disoit  en  faveur  des 
héritiers  aux  propres  maternels,  que  si  le  mari  survivant 
avoit  fait  l'emploi  de  là  somme  en  héritages,  ces  héritages 
1 1  auroient  été  des  propres  maternels  en  la  personne  de  l'enfant 
[  héritier  de  sa  mère  ,  auxquels  propres  il  n'auroit  pu  succéder 
à  cet  enfant;  que  c'étoit,  de  la  part  du  mari,  une  fraude  de 
n'avoir  pas  rempli  la  destination  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  pour  se  procurer  la  succession  de  la  reprise  de  cette 
!  somme  lors  de  la  mort  de  ses  enfants;  qu'il  ne  devoit  pas 
'  profiter  de  cette  fraude ,  et  que  l'emploi  en  héritages ,  qui 
devoit  être  fait  de  cette  somme,  devoit,  vis-à-vis  de  lui,  êtire 
réputé  fait,  suivant  cette  règle  de  droit,  /??  omnibus  caasis  pro 
facto  accipitar  id  in  quo  aliqaem  mora  fit  quomimls  fiât,  l.  9,  ff.  de 
reg.  jar.;  et  qu'en  conséquence,  dans  la  succession  de  l'en- 
fant, le  père  devoit  être  exclus  du  succéder  à  la  reprise  de 
cette  somme,  de  même  qu'il  eût  été  exclus  de  succéder  aux 
héritages  ,  si  l'emploi  eût  été  fait. 

Par  ces  raisons,  quelques  anciens  arrêts  cités  par  Renus- 
son ,  en  son  traité  de  la  communauté,  avoient  jugé  contre  le 
mari;  mais  cet  auteur  nous  apprend  que  la  jurisprudence  a 
depuis  changé,  et  que  les  arrêts  postérieurs  ont  jugé  que  lors- 
qu'une femme  a  apporté  en  mariage  Une  certaine  somme  , 
pour  être  employée  en  achat  d^héritages ,  cette  destination 
d'emploi  n'imposoit  pas  au  marî  une  obligation  précise  de  le 
faire;  et  qu'en  conséquence,  faute  de  l'avoir  fait,  il  ne  devoit 
pas  être  exclus  de  succéder  à  ses  enfants  à  la  reprise  de  cette 
somme,  qu'ils  ont  droit  d'exercer  comme  héritiers  de  leur 
mère. 

I      II  en  seroit  autrement  si  le  mari  s'étoit  obligé  formelle- 
ment, envers  la  famille  de  sa  femme,  à  faire  l'emploi.  L'inexé- 
î    cution  de  son  obligation  le  rend  débiteur  des  dommages  et 
intérêts  de  cette  famille  ;  et  il  doit ,  pour  lesdits  dommagt^s 
et  intérêts,  céder  à  cette  famille  la  succession  de  la  reprise 
j   de  la  somme ,  à  la  place  des  héritages  auxquels  cette  famiile 
'  eût  succédé,  s'il  avoit  fait  l'emploi. 

S.  i4- 
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328.  Ta  simple  convenlioii  de  réalisation  du  mobilier  des  I 
conjoinls  n'a  d'effet,  comme  nous  l'avons  dit,  (jue  pour  le 
cas  de  la  commvuiauté;  mais  on  a  introduit, dans  les  contrats 
de  mariage ,  des  additions  qu'on  fait  à  la  convention  de  réali- 
sation ,  qui  l'étendent  au  cas  de  la  succession  des  enfants. 

La  première  espèce  d'addition  qu'on  fait  à  la  convention 
de  réalisation  ,  est  lorsqu'après  qvi'il  a  été  dit  que  le  mobilier  1 
du  futur  conjoint  lui  seroit  propre,  et  pareillement,  après 
qu'il  a  été  dit  qu'une  certaine  somme  d'argent,  faisant  partie 
de  la  dot  de  l'un  des  conjoints,  seroik  employée  en  achat  j 
d'héritages  qui  lui  seroit  propres ,  on  ajovite  ces  termes , 
et  aux  siens. 

L'eft'et  de  cette  addition,  et  aux  siens  ^  est  d'étendre  la  con- 
vention de  réalisation  ou  stipulation  de  propres,  au  cas  de  la 
succession  des  enfants;  de  manière  que  lorsque  l'un  des  con- 
joints, palà,  la  femme,  dont  le  mobilier  a  été  stipulé  propre 
à  elle  et  aux  siens  ^  meurt  laissant  pour  ses  héritiers  ses  en- 
fants :  si  quelqu'un  desdits  enfants  vient  à  mourir,  la  créance 
de  la  reprise  de  la  somme  réalisée  pour  la  portion  à  laquelle 
ils  ont  succédé  à  leur  mère ,  est ,  dans  leur  succession  ,  ré- 
putée immeuble  et  propre  maternel,  auquel  les  autres  enfants 
succèdent,  à  l'exclusion  du  mari  survivant,  héritier  au  mo- 
bilier de  ses  enfants. 

Observez  que  ces  stipulations  étant  de  droit  étroit ,  le  terme 
siens  ne  comprend  que  les  enfants  du  conjoint  dont  le  mobi-^ 
lier  a  été  stipulé  propre  à  lui  et  aux  siens.  Ce  n'est  qu'en  fa- 
veur desdits  enfants  que  la  créance  de  reprise  de  la  son» me 
réalisée  est  réputée  propre  de  succession:  C'est  pourquoi ,  si  a 
tous  les  enfants  du  conjoint  dont  le  mobilier  a  été  stipulé  | 
propre  à  lui  et  auxsiens,  meurent  successivement,  la  créance 
de  la  reprise  de  la  somme  réalisée  qui  a  été  réputée  immeu- 
ble, et  propre  dans  la  succession  des  enfants,  tant  qu'il  est 
resté  quelque  enfant  pour  la  recueillir,  ne  sera  plus,  dans  la 
succession  du  dernier  mourant  des  enfants,  considérée  que 
comme  une  créance  mobilière,  telle  qu'elle  l'est  dans  la  vé- 
rité, à  laquelle  succédera  le  conjoint  survivant,  en  sa  qua- 
d'héritier  au  mobilier  de  ses  enfants  :  car  la  réalisation 
n'ayant  été  faite  qu'au  profit  des  siens,  c'est-à-dire,  des  en- 
fants, il  ne  reste  plus,  lors  de  la  succession  du  dernier  mou- 
rant desenlants,  aucun  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  réalisa- 
tion a  été  faite ,  et  par  conséquent  son  clfet  doit  cesser. 
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I  II  en  est  de  même  des  termes  hoirs  ^  employés  dans  les 
convenlions  de  réalisation  :  ees  termes  ne  comprennent  que 
les  hoirs  ou  héritiers  de  ia  ligne  directe  ,  c'est-à-dire  ,  les 
enfanîs.  C'est  pourquoi ,  lorsque  le  mobilier  de  l'un  des  con- 
joints a  été  stipulé  propre  à  lui  et  à  ses  hoirs,  la  réalisation 
pour  le  cas  de  la  succession,  n'est  censée  taite  qu'en  faveur 
des  entiints  de  ce  conjoint ,  et  est  entièrement  semblable  à  la 
stipulation  par  laquelle  son  mobilier  auroit  été  stipulé  propre 
'  à  lui  et  an^  siens. 

Au  reste  ,  dans  ces  stipulations,  ces  termes,  siens ^  hoirs  ^ 
l  comprennent  non  seulement  les  enfants  du  premier  degré  , 
mais  aussi  les  petits-enfants,  et  toute  la  postérité  du  conjoint 
qui  a  fait  la  stipulation. 

Us  comprennent  non-seulement  les  enfants  qui  naîtront 
I  du  mariage,  mais  ceux  que  le  conjoint  qui  a  fait  la  stipula- 
tion ,  a  de  ses  précédents  mariages. 

529.  La  seconde  addition  qui  se  fait  par  les  contrats  de  ma- 
:  riage ,  aux  conventions  de  réalisation  ,  est  celle  qui  se  fait  par 
f  ces  termes,  el  à  ceux  de  son  côté  et  ligne ,  lorsqu'il  est  dit  par 
I  îe  contrat  de  mariage,  que  le  mobilier  du  futur  conjoint  sera 
'  propre  à  lui,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne. 

Ces  termes,  de  son  côté  et  ligne,  comprennent  tous  îès  pa- 
rents, même  collatéraux  du  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation , 
et  étend  à  leur  profit  la  fiction  de  la  réalisation  dans  la  suc- 
I  cession  du  dernier  mourant  des  enfants. 

C'est  pourquoi,  si  le  mobilier  de  l'un  des  conjoints,  pulà, 
de  ia  femme,  a  été  stipulé  propre  à  elle,  aux  siens  et  à  ceux 
de  son  côté  et  ligne  ,  et  qu'elle  soit  morte  en  laissant  pour  ses 
héritiers  ses  enfants ,  lesquels  sont  tous  morts  aussi  successi- 
vement, la  créance  de  reprise  de  la  somme  réalisée  sera, 
I  dans  la  succession  du  dernier  mourant  des  enfants,  répiîtée 
!  immeuble  et  propre  maternel,  auquel  succéderont  les  héri- 
îiers  maternels  dudit  enfant,  à  l'exclusion  du  conjoint  sur- 
vivant ,  père  et  héritier  au  mobilier  dudit  enfant. 

Il  s'est  élevé  une  question  sur  l'efFet  de  ees  deux  additions 
faites  à  des  stipulations  de  propres,  qui  a  été  jugée  par  un 
arrêt  du  17  avril  i^oS,  rendu  en  foriiie  de  règlement,  rap- 
porté par  Augeard ,  t.  \. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  Vie  nommé 
Conlhié  ,  par  son  contrat  de  mariage  avec  Susanne  Barré, 
sa  troisième  femme 5  avoit  apporté  2,000  livres  en  commu- 


3  1 T  R  A  1  T  t   DE    LA    C  O  M  M  U  N  A  T  T  t , 

naulé  ,  el  stipulé  propre  le  surplus  de  son  mobilier  à  lui ,  aux 
siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  lig^ne.  Il  mourut  le  premier, 
laissant  pour  héritiers  huit  enfants  de  ses  différenSs  mariages. 
Deux  des  enfants  du  troisième  mariage  étant  moris  depuis, 
leur  mère  prélendit,  en  sa  qualité  de  leur  héritière  au  mobi- 
lier, devoir  leur  suecéder  aux  portions  qu'ils  avoient  dans  la 
reprise  de  propres,  préférablement  à  leurs  frères  et  sœurs, 
leurs  héritiers  aux  propres  paternels.  Elle  soutenoit  que  ces 
stipulations  de  propres  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et 
ligne,  n'étoient  valables,  à  l'efTet  de  faire  de  la  créance  de 
la  reprise  de  la  somme  réalisée,  un  propre  conventionnel  en 
matière  de  succession ,  que  lorsque  la  dot  de  l'un  des  con- 
joints, à  laquelle  on  apposoit  ces  stipulations,  lui  étoit  don- 
née par  ses  père  et  mère  ,  étant  permis,  en  ce  cas,  aux  dona- 
teurs d'apposer  à  leur  donation  telle  loi  que  bon  leur  sem- 
bloit  ;  mais  que  lorsque  le  conjoint  se  marioit  de  suo ,  il  ne 
povivoit  pas  changer  lui-m.éme  la  nature  de  son  bien,  et 
faire  d'un  effet  mobilier,  un  propre  de  son  côté  dans  la  suc- 
cession de  ses  enfants.  La  cour  n'eut  aucun  égard  à  cette 
distinction ,  et  l'arrêt  adjugea  aux  frères,  comme  héritiers 
paternels  ,  les  parts  que  les  enfants  décédés  avoient  dans  la 
reprise  de  propre ,  comme  étant  un  propre  paternel  dont 
la  mère  étoit  excluse  par  la  stipulation. 

53o.  Ces  deux  espèces  d'additions  qu'on  fait  à  la  conven- 
lion  de  réalisation ,  donnent  à  la  créance  de  reprise  de  la 
somme  réalisée,  la  qualité  d'immeuble  et  de  propre  pour  le 
cas  de  la  succession,  à  l'efTet  que  le  conjoint  survivant  n'y 
puisse  succéder  en  sa  qualité  d'héritier  au  mobilier  de  ses 
enfants  ;  mais  elles  ne  donnent  pas  à  cette  créance  la  qualité 
de  propre  de  disposition.  C'est  pourquoi,  lorsque  ces  enfants 
sont  en  âge  de  tester  de  leur  mobilier,  cette  créance  de  re- 
prise qu'ont  lesdits  enfants,  est  comprise,  comme  bien  meu- 
ble, dans  le  legs  de  leurs  meubles  et  acquêts  qu'ils  auroient 
fait  au  survivant. 

VouY  obvier  à  cela,  il  y  a  une  troisième  addition  qui  se 
fait  quelquefois  par  les  contrats  de  mariage ,  à  la  convention 
de  réalisation  :  la  partie  qui  stipule  que  son  mobilier  lui  sera 
propre  el  aux  siens  ;  ou  bien  qu'//  lui  sera  propre ,  aux  siens  et 
à  ceux  de  son  côte  et  ligne ,  ajoute  ces  termes,  même  quant  à  la 
disposition ,  ou  bien  teux-ci,  quant  à  tous  effets. 

i'efTet  de  l'addition  de  ces  termes  est  d'étendre  la  con- 
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venlion  de  réalisation  même  au  cas  de  la  disposition  ,  de 
manière  que  les  enfants  héritiers  du  conjoint  prédécédé,  qui 
a  réalisé  ainsi  son  mobilier,  ne  puissent,  soit  par  donation 
entre  vifs,  soit  par  testament,  pas  plus  disposer  au  profit  du 
survivant  de  la  créance  de  reprise  de  la  sonuhe  réalisée,  qu'ils 
ne  le  pourroient  d'un  propre  réel. 

53 1.  Chacun  des  futurs  conjoints  peut  comprendi*e  dans 
ces  stipulations  de  propre  à  lui,  aux  siens  et  à  ceux  de  son 
côté  et  lij^ne ,  non-seulement  le  mobilier  qu'il  a  lorsqu'il  se 
marie,  mais  celui  qui  lui  aviendra.  C'est  ce  qu'on  a  coutume 
d'exprimer  par  ces  termes  :  Le.  surplus  de  ses  biens,  ensemble 
ce  qui  lui  aviendra  durant  le  mariage  par  succession ,  don  ou  legs, 
lui  sera  propre^  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne. 

Pourroit-on  encore  ajouter  à  cette  clause,  celle-ci  :  Sera, 
pareillement  propre  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne,  tout 
ce  qui,  après  sa  mort,  aviendra  directement  aux  enfants  à  naître 
du  mariage,  par  des  successions  de  sa  famille  ?  Je  crois  que  cette 
clavise  est  valable  :  par  cette  clause  l'autre  conjoint  renonce 
au  droit  de  succéder  à  ses  enfants,  aux  biens  mobiliers  qu'ils 
auroient  eus  des  successions  des  parents  de  la  famille  d€  celui 
qui  a  faitla  stipulation.  Nous  avons  vu,  dans  la  préface,  que 
Ja  faveur  des  contrats  de  mariage  y  a  fait  admettre  les  renon- 
ciations à  des  successions  futures.  Si  l'on  peut  renoncer  en- 
tièrement à  une  succession  future,  on  peut  y  renoncer  pa- 
reillement quant  à  certains  biens  desdites  successions. 

7)01.  Sur  l'elfet  de  ces  additions  qu'on  fait  aux  conventions 
de  réalisation  ,  il  y  a  trois  principes  à  observer. 

Premier  principe.  Ces  additions  sont  de  droit  étroit  :  elles 
doivent  en  conséquence  s'interpréter  selon  le  sens  rigoureux 
et  grammatical  des  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues, 
duquel  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter,  sur  des  conjectures,  de 
l'intention  des  parties.  On  peut  apporter,  pour  premier 
exemi>le  de  ce  principe,  le  cas  auquel  un  père,  en  dotant 
seul  et  entièrement  sa  fdle,se  seroit,parîe  contrat  de 

mariage  de  sa  fille ,  exprimé  en  ces  termes  :  «  Le  père  de  la 
«future,  en  faveur  de  mariage,  a  donné  à  sa  fille  la  somme 
»  de  tant  en  argent ,  que  le  futur  époux  a  confessé  avoir  reçue, 
»de  laquelle  somme  il  en  entrera  tant  en  la  communauté,  et 
»  le  surplus  sera  propre  à  la  future ,  aux  siens  et  à  ceux  de  son 
^  côté  et  ligne.  »  Quoiqu'il  soit  très- probable  que  l'intention 
du  donateur  a  été  de  conserver  à  sa  propre  famille,  plutôt 
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qu'à  celle  de  sa  femme,  qui  lui  est  étrangère ,  ce  qu'il  a  eu 
soin  de  réserver  propre,  néanmoins  on  ne  doit  pas,  sur  cette 
conjecture  de  sa  volonté  ,  s'écarter  du  sens  rigoureux  et 
grammatical  des  termes.  Or,  dans  cette  clause,  sera  propre 
à  la  future^  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côlé  et  Ligne  ^  ces  termes, 
et  à  ceux  de  son  côte  et  ligne ,  selon  leur  sens  grammatical,  se 
réfèrent  à  la  future,  et  non  au  donateur,  et  signifient  ceux 
du  côte  et  ligne  de  la  future,  et  non  pas  seulement  ceux  du  côté  | 
et  îi^ne  du  donateur.  C'est  pourquoi  la  créance  de  reprise  de  j 
la  femme,  ainsi  réalisée,  ne  doit,  dans  la  succession  des  î 
enfants  qui  y  ont  succédé  à  leur  mère,  être  regardée  que  1 
comme  un  propre  conventionnel,  qui  ne  remonte  pas  plus  | 
haut  qu'à  leur  mère;  et  il  suffit,  pour  leur  succéder  à  ce  ( 
propre,  d'être  parent  desdits  enfants  du  coté  de  leur  mère,  | 
.sans  qu'il  soit  besoin  de  l'être  aussi  du  côté  de  celui  qui  a  j 
fait  la  donation.  C'est  ce  qu-  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  j 
et  notamment  par  un  arrêt  en  forme  de  règlement  du  i6  mars  i 
1 7^3,  rapporté  par  l'auteur  du  traité  des  contrats  de  mariage,  j 
tome  2,  p.  421.  Dans  Fcspèce  de  cet  arrêt,  le  sieur  Dumoulin  1 
et  sa  femme,  en  mariant  leur  fdle  à  M.  de  Fieubet,  avoient  j 
slipuîé  ,  à  l'égard  d'une  certaine  partie  de  la  dot,  qu'elle  se-  | 
roit  propre  à  la  future,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  | 
ligne.  Madame  de  Fieubet  étant  morte,  et  ayant  laissé  pour 
héritier  un  fils  mineur  ,  qui  mourut  aussi  quelque  temps 
après;  dans  la  succession  de  ce  miiieur,  la  créance  pour  la 
reprise  de  la  partie  de  la  dot  stipulée  propre,  que  le  mineur,  ! 
comme  héritier  de  sa  mère,  avoit  contre  son  père ,  fut  dispu-  < 
lée entre  la  veuve  Dumoulin  ,  aïeule  du  mineur,  etlesparenla 
collatéraux  de  la  famille  Dumouliii.  Ceux-ci  prétendoient 
succéder  pour  moitié  à  cette  reprise,  en  soutenant  que  le» 
sieur  et  dame  Dumoulin  ayant  doté  chacun  pour  moitié,  la 
reprise  de  cette  dot  étoît ,  pour  moitié,  propre  conventionnel 
de  la  famille  Diuuoulin.  L'arrêt  jugea  que  le  propre  conven-r 
lioiinel  ne  devoil  pas  monter  plus  haut  qu'à  la  personne  d© 
madame  de  Fieubet,  et  adjugea  en  conséquence  à  la  veuve 
Dumoulin  cette  créance  pour  le  total. 

Pour  conservera  îafcuuille  du  donateur  la  somme  réservée 
propre  par  le  donateur,  il  aiuoil  fallu  concevoir  la  clause  au- 
trement, et  dire,  sera  propre  à  la  future,  aux  siens  et  â  ceux 
du  côté  et  ligne  du  ((onat'eur. 

On  peut  apjjorlcr,  pour  un  sccojul  exemple  de  noire  prin- 
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çipe ,  celui  de  la  clause  par  laquelle  il  est  dit  que  s'il  es!  aliéné 
durant  le  mariage  quelque  propre  de  l'un  des  conjoints,  la 
créance  pour  le  remploi  du  prix  lui  sera  propre^,  aux  siens  et 
à  eeax  de  son  côté  et  ligne.  Quoiqu'il  y  eût  quelque  sujet  de 
présumer  que  le  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation,  a  eu  in- 
tention de  conserver  le  prix  de  ses  propres  qui  seroicnt  alié- 
nés, aux  familles  d'oili  ils  procédoient,  néanmoins,  dans 
Fespèce  de  cette  clause,  ces  termes,  et  d  ceux  de  son  côté 
et  ligne ^  pris  dans  leur  sens  propre  et  grammatical ,  com- 
prennent dans  leur  généralité  indistinctement  tous  les 
parents  de  ce  conjoint  qui  a  f^iit  la  stipulation,  sans  remon- 
ter plus  haut.  La  créance,  pour  le  remploi  du  prix  des 
propres,  sera  donc  un  propre  conventionnel,  qui  ne  remon- 
tera pas  plus  haut  qu'à  la  personne  du  conjoint  qui  a  fait  la 
stipulation,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  y  succéder, 
d'être  de  la  ligne  d'où  procédoit  le  propre  aliéné.  C'est 
ee  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  iG  mai  i735,  rapporté 
par  l'auteur  du  traité  des  contrats  de  mariage.  Il  auroît 
fallu,  pour  le  conserver  à  cette  ligne,  dire  expressément 
que  la  créance  pour  le  remploi  du  prix ,  seroit  propre 
à  ceux  de  la  ligne  d'oCi  procédaient  les  propres  aliénés;  ou  hien , 
qu'elle  seroit  propre  de  même  nature  que  les  propres  qui  seraient 
aliénés. 

333.  Second  principe.  Les  additions  qui  se  font  aux  con- 
ventions de  réalisation,  ne  s'étendent  ni  d'une  personne  à 
une  autre,  ni  d'une  chose  à  une  autre,  ni  d'un  cas  à  un 
i  litre. 

Ce  principe  est  une  suite  du  précédent. 

1"  Ces  additions  ne  s'étendent  pas  d'une  personne  à  une 
autre  :  c'est  pourquoi  lorsqu'un  conjoint  a  stipulé  que  son 
mobilier  lui  seroit  propre  et  aux  siens ,  ce  qu'il  a  stipulé  pour 
les  siens,  c'est-à-dire,  pour  ses  enfants,  ne  doit  pas  s'étendre 
à  ses  collatéraux;  et  en  conséquence  la  créance  de  reprise 
ne  doit  pas  ,  dans  la  succession  du  dernier  mourant  des  en- 
fants ,  être  considéiée  comme  un  propre  conventionnel  de 
la  ligne  de  celui  qui  a  fait  la  stijinlation  ,  comme  nous 
l'avons  dit  saprà^  n.  o'iS. 

334.  Lorsqu'un  conjoint  a  stipulé  que  son  mobilier  seroiî 
propre  à  lui  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne  ^  sans  dire  aux 
5/<;/i.s\,  et  sans  se  servir  d'aucun  autre  terme  qui  désigne  ses 
enfants,  peut-on ^  suivant  le  principe  que  les  stipulations  ne 
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s'étendent  pas  d'une  personne  à  une  autre  ,  dire  que  dans 
cette  espèce,  la  créance  de  reprise  de  la  somme  réalisée  ne 
doit  pas  éire  réputée  propre  conventionnel  en  faveur  des 
enlanls  du  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation  ?  Je  pense  que 
les  enfants  de  celui  qui  a  fait  la  stipulation ,  sont,  dans 
cette  espèce,  compris  dans  la  convention  de  la  réalisation  , 
quoîfju'ils  n'y  soient  pas  désignés  par  des  termes  qui  leur 
soient  particuliers  tels  que  ceux-ci,  et  aux  siens ,  qu'on  a 
coutume  d'employer  :  ils  sont,  avec  les  collatéraux,  compris 
sous  CCS  termes,  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne;  car  personne 
n'est  plus  proche  de  la  ligne  de  celui  qui  a  fait  la  stipu- 
lation, que  ses  enfants.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
regarder  les  enfants  comme  compris  dans  cette  convention 
de  réalisation  ,  qu'il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  que  le  con- 
joint ait  voulu  conserver  ses  biens  mobiliers  à  ses  collatéraux, 
et  qu'il  n'ait  pas  voulu  pareillement  les  conservera  ses  enfants, 
qui  doivent  lui  être  beaucoup pluschers  que  ses  collatéraux. 

Kotre  décision  souffriroit  encore  moins  de  difficulté  ,  si  le 
conjoint  s'étoit  servi  du  terme  ,  même  ;  putà,  s'il  étoit  dit  , 
lui  sera  propre,  et  même  à  ceux  de  son  côté  et  U<^ne, 

355,  2"  Les  additions  faites  à  la  convention  de  réali- 
sation ne  s'étendent  pas  d'une  chose  à  une  autre  :  c'est 
pourquoi ,  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat  de  mariage ,  à 
l'égard  de  l'un  des  futurs  conjoints  ,  que  le  surplus  de  ses 
biens  sera  propre  à  lui ,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté 
et  ligne,  et  qu'il  est  dit  ensuite  que  ce  qui  lui  aviendra 
par  succcission,  don  ou  legs,  lui  sera  propre,  l'addition  qui 
est  faite  à  la  convention  de  réalisation  pour  le  surplus  des 
biens  mobiliers  que  le  conjointavoit  en  se  mariant,  ne  s'étend 
pas  à  ce  qu'il  a  stipulé  pour  le  mobilier  qui  lui  aviendroit 
par  succession,  lequel  ne  sera  qu'un  simple  propre  de  com- 
munauté. 

Par  la  même  raison  ,  cette  addition ,  aux  siens  et  à  ceux  de 
son  côté  et  ligne ,  à  la  stipulation  de  propre  que  l'un  des  con- 
joints a  fait  du  surplus  de  ses  biens,  se  borne  à  faire  ,  de 
la  reprise  de  la  valeur  du  mobilier  qu'il  avoit  en  se  mariant, 
un  propre  conventionnel  dans  la  succession  de  ses  enfants, 
niais  elle  ne  s'étend  pas  au  remploi  du  prix  de  ses  immeu- 
bles qui  auroient  été  aliénés  durant  le  mariage.  La  créance 
de  ce  remploi,  dans  la  succession  des  enfants  de  ce  con- 
joint, ne  passera  nue  pour  une  simple  créance  inobilicrc  ^ 
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à  laquelle  succédera  le  conjoint  survivant,  comme  héritier 
an  mobilier  de  sesenfantvS  :  car  le  conjoint ,  en  stipulant  pro- 
pre aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne  le  surplus  de 
ses  biens,  est  censé  n'avoir  entendu  parler  que  de  ceux  qu'il 
avoit  en  se  mariant,  et  non  des  créances  pour  le  remploi 
du  prix  de  ces  propres  qui  seroient  aliénés  durant  le  ma- 
riage, lesquelles  éloient  des  choses  qui  n'cxîstoient  pas  en- 
-  core,  et  qui  n'ont  commencé  d'exister  que  durant  le  ma- 
riage, lorsque  les  propres  ont  été  aliénés. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  la  stipulation  que  fait  l'un 
des  conjoints,  que  le  surplus  de  ses  biens  lui  sera  propre  , 
à  lui,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne,  doit  être 
censée  comprendre  la  créance  pour  le  remploi  du  prix  de 

j  ses  propres  qui  seront  aliénés  durant  le  mariage  ;  c'est  le  cas 
auquel  le  surplus  des  biens  que  le  conjoint  a,  de  cette ma- 

'  nière,  stipulé  propre,  ne  consistoit  qu'en  immeubles. 

Par  exemple ,  si  les  père  et  mère  de  la  fille ,  en  la  ma- 
riant ,  lui  ont  donné  en  mariage  5o,ooo  livres  ;  savoir  :  6,000 
livres  en  effets  mobiliers,  que  le  futur  époux  a  reconnu 
avoir  reçus  ,  et  24,000  livres  en  tels  et  tels  immeubles  ;  et 
qu'il  soit  dit  ensuite  que  la  communauté  sera,  de  la  part 
delà  future,  composée  de  10,000  livres,  à  prendre  d'abord 
sur  son  mobilier,  et  ensuite  sur  ses  immeubles  ,  et  que  le 
surplus  de  ses  biens  sera  propre  à  elle,  aux  siens  et  à  ceux  de 
son  côté  et  ligne,  dans  cette  espèce ,  le  surplus  des  biens  que 
la  future  se  réserve  propre  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne, 
ne  consiste  que  dans  des  immeubles;  car  tout  son  mobilier 
est  entré  dans  son  apport  à  la  communauté.  La  future  , 
en  stipulant  que  ses  immeubles  lui  seront  propres  ,  aux  siens 
et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne,  n'a  pu  considérer  le  cas  auquel 
elle  conserveroit  ces  immeubles  en  nature  jusqu'à  la  dissolu- 
tion ;  car  la  stipulation  de  propre  ne  peut  avoir  aucun  effet 
dans  ce  cas,  ces  immeubles  ne  pouvant  pas  recevoir  de  la 
stipulation  de  propre ,  une  qualité  de  propres  qu'ils  ont  de 
leur  propre  nature.  Il  est  donc  nécessaire ,  pour  donner  quel- 
que effet  à  cette  stipulation,  de  supposer  que  le  conjoint, 
en  stipulant  ses  immeubles  propres  à  lui ,  aux  siens  et 
à  ceux  de  son  côté  et  ligne,  a  fait  cette  stipulation  pour  le 
cas  auquel  ils  seroient  aliénés  durant  le  mariage,  et  que  c'est 
la  créance  pour  le  remploi  du  prix  pour  lequel  ils  seroient 

1  vendus,  que  les  parties  ont  eu  en  vue  dans  cette  stipulation 
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de  propre.  Cela  esl  coiifornic  à  cette  rè(;lc  frinterpiétalioir^ 
que  les  conventions  doivent  plutôt  Ctre  entendues  dans  un- 
sens  selon  lequel  elles  ont  (pielque  elfel  ,  que  dans  un  sens 
selon  lequel  elles  u'eri  pourroient  avoir  aucun.  Trailc  des. 
oh/i^atioiis  ,  îi.  92. 

Hors  ce  cas,  la  stipulation  de  propre  à  ceux  de  son  côté- 
et  ligue,  que  le  futur  conjoint  fait  du  surplus  de  ses  biens^ 
ne  s'applique  pas  à  la  créance  pour  le  remploi  du  piix  de 
SCS  propres  :  il  faut,  pour  faire  de  celte  créance  un  propre 
conventionnel  dans  la  succession  des  enfants,  ou  stipuler 
expressément  que  cette  créance  sera  propre  aux  siens,  ou 
qu'elle  sera  propre  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne; 
ou  appliquer  ,  par  quelques  ternies  de  relation ,  la  stipula- 
tion de  propre  pour  la  créance  du  remploi  du  prix  des  [)ro- 
pres  aliénés,  à  celle  que  ic  conjoint  a  précédemment  faite 
pour  le  surplus  de  ses  biens;  comme  lorsqu'après  la  clause 
par  laquelle  il  est  dit  que  le  surplus  des  bieiks  du  conjoint 
lui  sera  propre,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne, 
il  est  ajouté  de  suite,  que  la  créauce  pour  le  remploi  du 
prix  de  ses  propres  qui  seroient  aliénés  durant  le  mariage,. 
sera  propre  de  la  même  manière,  ou  bien,  sera  pareillement 
propre  :  ces  termes  ,  de  la  même  manière,  et  ce  terme  ,  pareil- 
lement ^  sont  des  termes  de  relation  à  la  clause  précédente,, 
lesquels,  dans  la  succession  des  enfants  du  conjoint  (lui  a. 
foit  ces  stipulations,  font  de  la  créance,  pour  le  remploi  du- 
prix  des  propres  aliénés  ,  un  propre  conventionnel  sem- 
blable à  celui  qui  résulte  de  la  clause  précédente,  pour  la- 
reprise  de  la  valeur  du  surplus  des  biens  mobiliers  que  le 
conjoint  avoit  lorsqu'il  s'est  marié. 

On  peut  de  même  appliquer,  par  des  termes  de  rela- 
tion, la  stipulation  que  le  conjoint  a  faite,  que  le  sur- 
plus de  ses  biens  sera  propre  aux  siens  et  à  ceux  de 
son  côté  et  ligue ,  à  celle  ([u'il  fait  pour  ce  qui  lui 
avicndra  par  succession  ou  donation,  en  ajoulant  de 
suite  !  Ce  qui  aoicndra  au  conjoint  par  succession  ou  donation, 
lui  sera  propre  de  la  même  MAiNiiiiiE,  ou  bien,  lui  sera  pareil- 
lement propre. 

Néanmoins,  pour  éviter  toutes  contestations,  au  lieu  de 
ces  termes  de  relalion  ,  il  est  plus  sûr  de  répéter  e\[)rcssé- 
ment,  soit  à  Fégard  de  la  créaiîce  pour  le  remploi  du  prix 
des  propres  aliénés,  soit  à  l'égard  de  ce  qui  pourroit  avenir 
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par  succession  ,  que  ces  créances  seront  propres  aux  siens  eL 
!   à  ceux  de  son  côté  et  ligne. 

!  556.  5"  Les  additions  qu'on  fait  à  la  convenlion  de  réalisa-- 
lion,  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre.  Par  exemple  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  saprà  ,  n.  55o,  ce  qui  est  sti- 
pulé pour  le  cas  de  succession  des  enfants,  ne  s'étend  pas  au 
cas  de  la  faculté  de  disposer, 
j  557.  ÏROisiÈiME  PRINCIPE.  Lcs  convciitions  de  réfiîisation ,  et 
toutes  les  additions  qu'on  y  fait,  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  qu'entre  ceux  qui  étoient  parties  à  la  conventïon,  leurs 
héritiers  ou  autres  successeurs.  C'est  pourquoi  les  propres^ 
conventionnels  qui  sont  formés  parles  conventions,  nepeu= 
vent  être  réputés  tels  qu'enire  les  familles  contractantes,  et 
non  envers  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties. 

Ce  principe  est  tiré  de  cette  règle  générale  du  droit  : 
A  nimadvertendam  ne  convenlio  in  aliâre  facta  aat  ciim  alla  pcr- 
sonâ ,  in  aliâ  re  aliâve  personâ  noceat  ;  1.  27,  §.  4?  ff-  de  pact. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  traité  des  obligations , 
I    n.  S5  et       et  siiiv. 

On  peut  faire  l'application  de  ce  principe  à  l'espèce  sui-- 
vante  :  Titius ,  1^'  du  nom  ,  a  épousé  Sempronia ,  laquelle , 
par  contrat  de  mariage ,  a  stipulé  qu'une  certaine  somme  lui 
sera  propre ,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne.  Elle  a 
laissé  pour  son  héritier  son  fils  Titius,  second  du  nom,  le- 
quel a  épousé  Cornélia ,  et  qui  est  mort  ensuite ,  laissant 
pour  son  héritier  ïitius,  troisième  du  nom,  qui  est  mort 
aussi.  Dans  la  succession  de  ce  ïitius ,  troisième  du  nom , 
Cornélia  5  sa  mère,  comme  son  héritière  au  mobilier,  lui 
succédera  à  la  créance  qu'il  avoit  contre  son  aïeul  Titius, 
i''-'  du  nom  ,  pour  la  reprise  de  la  somme  stipulée  propre  par 
Sempronia,  sans  que  les  parents  de  la  famille  de  Sempronia 
puissent  lui  opposer  que  cette  somme  ayant  été  stipulée  par 
Sempronia ,  propre  à  elle,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et 
ligne,  la  créance  pour  la  reprise  de  celle  somme,  est  un 
propre  conventionnel  affecté  à  la  famille  de  Sempronia  . 
car  la  convention  n'étant  intervenue  qu'entre  Titius  et 
Sempro^iia ,  la  créance ,  pour  la  reprise  de  celte  somme  ,  ne 
peut  être  réputée  un  propre  conventionnel  de  la  famille  de 
Sempronia,  que  vis-à-vis  de  Tiiius.  avec  qui  la  slipulaiioii 
a  été  faite  ,  et  ceux  qui  lo  n  préscnteroient.  Elle  ne  doit 
pas,  suivant  noire  principe,  être  rcpulée  un  propre  con- 
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vciitionnel  vis-à-vis  de  Cornélia,  qui  n'a  pas  élé  parlic  à 
cette  convention. 

L'auteur  du  traité  des  contrats  de  mariage  rapporte  un 
arrêt  du  20  janvier  lySS.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  sieur 
Dumoulin ,  par  son  contrat  de  mariage  avec  Antoinette  de 
la  Collonge,  avoit  stipulé  qu'une  somme  de  9,000  liv.  qui 
faisoit  partie  de  son  mobilier,  lui  seroit  propre,  aux  siens 
et  à  ceux  de  son  coté  et  ligne.  Gaspard  de  Fieubet,  par  le 
prédécès  de  sa  mère ,  avoit  recueilli  la  succession  du  sieur 
Dumoulin,  son  aïeul  maternel,  dans  laquelle  s'étoit  trouvé 
ce  propre  conventionnel  de  9,000  liv.  Ledit  Gaspard  de 
Fieubet,  étant  depuis  décédé  en  minorité  ,  ses  bériliers  aux 
propres  de  la  famille  de  Dumoulin  prétendirent  avoir  droit 
de  lui  succéder  à  cette  somme  de  9,000  liv.  stipulée  propre 
par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Dumoulin,  que  le  mineur 
de  Fieubet  avoit  recueillie  dans  la  succession  dudit  sieur 
Dumoulin.  Ils  se  fondoient  sur  ce  que  la  convention  de  pro- 
pre ,  portée  au  contrat  de  mariage  du  sieur  Dumoulin  ,  avoit 
fait  de  cette  somme  de  9,000  liv. ,  un  propre  conventionnel 
affecté  à  la  famille  Dumoulin.  M.  de  Fieubet,  père  du  mi- 
neur défunt ,  et  son  héritier  au  mobilier ,  leur  répondoit 
fort  bien  :  Cette  convention  de  propre  a  bien  pu  faire  de  celte 
somme  de  9,000  liv.  ,  un  propre  conventionnel  vis-à-vis 
d'Antoinette  de  la  Collonge,  avec  qui  la  convention  a  été 
faite  ,  mais  elle  n'en  a  pu  faire  un  vis-à-vis  de  moi,  qui  n'ai 
pas  été  partie  à  cette  convention.  L'arrêt  a  débouté  les  pa- 
rents de  la  famille  Dumoulin  de  leur  demande,  et  a  adjugé 
cette  somme  de  9,000  liv.  à  M.  de  Fieubet ,  comme  faisant 
partie  de  la  succession  mobilière  du  mineur. 

358.  Suivant  le  même  principe,  lorsqu'une  femme.  £ar 
son  contrat  de  mariage  avec  son  premier  mari,  a  stipulé 
qu'une  certaine  somme  lui  seroit  propre,  aux  siens  et  à  ceux 
de  son  côté  et  ligne  ,  fnême  quant  à  la  disposition  ,  la  créanee  i 
qu'elle  a  pour  la  reprise  de  cette  somme  contre  les  héritiers  ( 
de  son  premier  mari,  doit  tomber,  comme  un  effet  mobi-  j 
lier,  dans  la  communauté  légale  avec  sou  second  mari.  On  , 
ne  peut  pas  opposer  que  la  clause  ci-dessus  rapportée  ,  a  | 
fait  de  cette  créance  \m  propre  conventionnel,  même  de 
disposition  :  car  les  conventions  n'ayant  d'effet  qu'entre  ceux 
qui  y  ont  élé  parties,  cette  clause,  portée  au  contrat  du  j 
premier  mariage,  n'a  pu  faire  de  celle  créance  un  propre  de  | 
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disposition  que  vis-à-vis  du  premier  iiiari,  à  l'effet  que  les 
entants  qui  auroient  succédé  à  leur  mère  à  cette  créance, 

j  n'eussent  pu  en  disposer  envers  leur  père  pour  plus  que  pour 
un  propre  réel  :  mais  cette  clause  ne  peut,  suivant  notre 
principe  ,  faire  répuîer  cette  créance  pour  un  propre  conven- 
tionnel vis-à-vis  du  second  mari,  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
cette  convention  ;  et  elle  ne  peut ,  par  conséquent,  empê- 
cher qvi'elle  ne  tombe  dans  la  communauté  légale  de  cette 
femme  avec  son  second  mari.  Lebrun ,  en  décidant  le  con- 
traire en  son  traité  de  la  communauté,  liv.  i ,  chap^  5,  i, 
d.  3,  n.  12,  a  péché  contre  les  premiers  principes  de  la  ma- 
tière des  conventions  et  des  propres  conventionnels. 

559.  Oiï  a  depuis  peu  agité  la  question,  si  lorsque  Tan 
des  conjoints  a,  par  son  contrat  de  mariage,  réalisé  son 
mobilier  au  profit  d^s  siens  et  de  ceux  de  son  côté  et 
ligne,  la  créance,  pour  la  reprise  de  ce  mobilier,  devoit 
être  réputée  propre  conventionnel,  non-seulement  vis-à- 
vis  la  personne  de  l'autre  conjoint,  mais  même  vis-à-vis 

,  tous  ceux  de  la  famille;  ou  s'il  ne  devoit  être  réputé  tel 
que  vis-à-vis  le  conjoint,  ou  ceux  qui  viendroient  de  son 
chef. 

Par  exemple,  lorsqu'une  femme  a  stipulé  que  son  mo- 
bilier seroit  propre  à  elle ,  aux  siens  et  à  ceux  de  son 
côté  et  ligne;  dans  la  succession  de  l'enfant  qui  a  suc- 
cédé à  sa  mère  à  cette  créance,  il  n'est  pas  douteux  que 
vis-à-vis  du  conjoint  survivant,  père  de  cet  enfant,  cette 
créance  sera  réputée  être  un  propre  conventionnel  ma- 
ternel de  sa  succession ,  duquel  il  sera  exclus  par  les 
parents  maternels  de  cet  enfant.  Mais  en  supposant  que 
le  père  fût  prédécédé,  et  que  Tenfant  eût  renoncé  à  sa 
succession;  dans  la  succession  de  l'enfant,  la  créance 
qu^il  a  contre  la  succession  de  son  père,  pour  la  reprise 
du  mobilier  réalisé  de  sa  mère,  sera-t-elle  pareillement 
réputée  propre  conventionnel  maternel  vis-à-vis  de  l'aïeul 
paternel  de  cet  enfant,  son  héritier  au  mobilier,  et  cet 
aïeul  devra-t-il  en  conséquence  être  exclus  de  succéder  à 
cette  créance  par  les  parents  maternels  ?  L'opinion  com- 
mune sur  cette  question,  étoit  que  la  créance  pour  cette 
reprise  étoit,  dans  la  succession  des  enfants,  réputée  un 
propre  conventionnel  du  côté  du  conjoint  qui  avoit  fait 
la  stipulation,  non-seulement  vis-à-vis  la  personne  de  Tau-^ 
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Ire  conjoint  ,  Tiiais  vis-à-vis  tous  ceux  de  la  famille  de 
l'autre  conjoint;  et  qu'en  conséquence,  dans  l'espèce  pro- 
posée, les  parents  maternels  dévoient  succéder  à  renCanl, 
à  la  créance  pour  la  reprise  des  deniers  réalisés  par  sa  mère, 
comme  à  un  propre  maternel,  à  l'exclusion  de  l'aïeul  pa- 
ternel. 

La  question  a  été  j'/.géc,  contre  cette  opinion  commune, 
par  arrêt  du  17  mai  1762,  rendu  en  forme  de  règlement. 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt,  M.  Bcllanger  Dessenlis,  par  son 
contrat  de  mariage  avec  Marie-Marguerite  Maillard,  avoit 
stipulé  une  partie  de  son  mobilier  propre  à  lui,  aux  siens 
et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne.  M.  Bcllanger  Dessenlis 
étant  mort ,  avoit  laissé  pour  héritier  M.  Bcllanger  de 
Beauvoir,  son  fils.  Dans  la  succession  de  M.  de  Beauvoir 
se  trouvèrent  certains  effets  qu'il  avoit  eus  de  la  succes- 
sion de  son  père,  lesquels  étoient  à  la  vérité,  par  leur 
nature,  effets  mobiliers,  mais  qui  étoient  compris  dans 
la  convention  de  propre  portée  au  contrat  de  mariage  de 
M.  Bcllanger  père.  La  succession  de  ces  effets  fut  disputée 
entre  les  bisaïeux  maternels  du  défunt,  qui  étoient  ses 
héritiers  au  mobilier ,  et  les  ^parents  paternels.  Ceux-ci 
soutenoient  que  ces  effets,  quoique  mobiliers  par  leur  na- 
ture, avoient  été  faits  propres  conventionnels  de  la  famille 
Bcllanger,  par  la  convention  de  propre  portée  au  contrat 
de  mariage  de  M.  Bcllanger,  qui  dévoient  être  regardés 
comme  tels,  contre  tous  les  parents  de  la  famille  mater- 
nelle; parce  que  les  conventions  de  propres  à  ceux  du 
côté  et  ligne  de  l'un  des  conjoiiîts,  portées  par  les  con- 
trats de  mariage,  dévoient  être  regardées  non-seulement 
comme  des  conventions  intervenues  entre  l'homme  et  la 
icmme  qui  conlractent  mariage  ,  mais  comme  des  con- 
ventions intervenues  entre  les  familles  de  l'homme  et  de 
la  femme ,  (jui  dévoient  faire  une  loi  pour  lesdiles 
millcs. 

On  ajoutoit  que  cette  opinion  étoit  très-favorable,  puis- 
qu'elle tendoit  à  conserver  les  biens  dans  les  familles.  Si 
on  s'en  écartoit,  les  personnes  dont  toute  la  fortune  con- 
siste dans  un  mobilier  considérable  ,  et  qui  donnent  à 
leurs  enfants,  en  les  mariant,  des  dots  considérables  qui 
ne  consistent  qu'en  argent  ou  en  effets  mobiliers,  ne  pour- 
'  voient  plus  avoir  de  voie  assurée  pour  conserver  leur  bien 
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à  leur  famille 3  que  celle  des  substitutions,  qui  est  une 
voie  dispendieuse  ,  gênante  et  sujette  à  beaucoup  d'em- 
I  barras. 

'      Les  héritiers  au  mobilier  du  mineur  répondoienl  que  les 
conventions  de  propres  portées  par  les  contrats  de  mariage, 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  conventions  inter- 
:     venues  entre  les  Jamiîlesdesfuturs  conjoints.  Chaque  famille 
ne  forme  pas  un  corps,  et  n'a  pas  une  personne  civile  capa- 
»    ble  de  contracter  :  les  parents  de  chacun  des  futurs  conjoints, 
i    qui  assistent  et  signent  au  contrat  de  mariage,  n'assistent  et 
1!    ne  signent  au  contrat  que  par  honneur  ,  et  n'y  sont  pas  par- 
is   ties- contractantes.  La  convention  portée  par  un  contrat  de 
le    mariage,  par  laquelle  l'un  des  futurs  conjoints  stipule  qu'une 
liî  I  partie  de  son  mobilier  lui  sera  propre,  aux  siens  et  à  ceux  de 
s-    son  côté  et  ligne,  est  donc  une  convention  qui  n'intervient 
m    qu'entre  les  futurs  conjoints  ,  laquelle  par  conséquent  ne 
lis  ,  peut  avoir  aucun  etTet  qu'entre  eux.  Elle  ne  peut  donc  faire, 
(i{  I  des  elTetsmobiliers  stipulés  propres,  un  propre  conventionnel 
ft  I  de  la  famille  du  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation  dans  la  suc- 
;es  I  cession  de  ses  enfants,  que  contre  l'autre  conjoint,  à  l'effet 
ci  I  de  l'exclure,  lui  ou  ceux  qui  seroient  à  ses  droits,  de  la  suc- 
a-  1  cession  de  ce  propre  conventionnel  :  mais  elle  ne  peut  faire 
llf  I  regarder  ce  mobilier  comme  un  propre  conventionnel,  contre 
i3l  d'autres  personnes  qui  viennent  de  leur  chef  à  la  succession 
Itj  de  ce  mobilier,  la  convention  par  laquelle  on  a  réalisé  ce 
ïr-   mobilier,  ne  pouvant  être  opposée  à  ces  personnes,  ni  avoir 
4   aucun  effet  contre  elles,  puisqu'elles  n'y  ont  pas  été  parties, 
m    Donc,  disoient  les  bisaïeul  et  bisaïeule  maternelsdeM.de 
îiil   Beauvoir,  la  stipulation  de  propre  portée  au  contrat  de  ma- 
1   riage  de  M.  Bellanger  Dessenlis,  n'a  pu  faire,  des  effets  mo- 
m  I  biliers  en  question,  un  propre  conventionnel  que  contre 
,j,    Marie-Marguerite  Maillard  sa  femme ,  avec  qui  la  convention 
a  été  faite ,  à  l'effet  de  l'exclure  de  la  succession  de  ce  mobi- 
lier, si  elle  eût  survécu  à  son  fils,  et  eût  été  son  héritière  : 
lit   mais  cette  stipulation  n'a  pu  vis-à-vis  de  nous,  qui  venons  de 
f    notre  chef  à  la  succession  de  ce  mobilier,  en  liiire  un  propre 
'(Conventionnel;  une  conventi((n  à  laquelle  nous  n'avons  pas 
été  parties,  ne  pouvant  avoir  aucun  effet  contre  nous.  Mar~ 
.guérite  Maillard  a  bien  pu  renoncer  pour  elle  à  succéder  à 
I  I  ses  enfants  au  mobilier  compris  dans  la  convention  de  proj)re; 
mais  elle  n'a  pu  y  renoncer  pour  nous,  qui  venons  à  cette 


224  TRAITÉ  DE  LA  COMMUSAtTE, 

succession  de  noire  clief,  et  qui  ne  tenons  i)i)int  d'elle  le  droit 
que  nous  avons  d'y  succéder.  Sur  ces  raisons,  l'arrôt  a  dé- 
bouté les  parents  patertiels  de  leur  demande,  et  adjugé  aux 
bisaïeul  et  bisaïeule  maternels  de  M.  de  Beauvoir,  la  succes- 
sion de  tout  son  mobilier,  même  de  celui  compris  en  la 
stipulation  de  propre  portée  au  contrat  de  mariage  de 
son  père. 

7>liO.  Il  nous  reste  :\  voir  de  quelle  manière  s*éteîgnent  les 
propres  conventionnels  qui  sont  formés  par  les  additions 
qu'on  fait  à  la  convention  de  réalisation.  Ils  s'éteignent  de 
plusieurs  manières  :  parla  consommation  de  la  fiction,  par 
le  paiement,  par  la  confusion  ,  et  par  le  transport  qui  en  est 
l'ait  à  un  étranger. 

De  la  consommation  de  la  fiction. 

54  I^e  propre  conventionnel  s'éteint  parla  consommn-^ 
tion  de  la  fiction,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  a  eu  tout  l'elfet 
qu'on  s'est  proposé  par  la  convention  qui  l'a  formé. 

Par  exemple,  lorsque  l'un  des  conioints .  putà,  la  femme, 
a  stipulé  que  son  mobilier  lui  seroit  propre,  aux  siens  et  à 
ceux  de  son  côté  et  ligne,  la  fiction  qui  fait  de  la  créance 
pour  la  reprise  de  ce  mobilier,  un  propre  conventionnel, 
est  consommée  lorsqu'à  la  mort  du  dernier  resté  des  enfants, 
à  qui  cette  créance  appartenoit,  les  parents  maternels  de  cet 
enfant  y  ont  succédé  comme  à  un  propre  maternel  ;  car  elle 
a  eu  tout  l'efïet  qu'on  s'étoit  proposé  parla  convention,  qui 
étoit  de  conserver  ce  bien,  même  aux  parents  collatéraux  de 
la  femme,  à  l'exclusion  de  l'autre  conjoint.  C'est  pourquoi 
celte  créance  pour  la  reprise  du  mobilier  réalisé ,  à  laquelle 
les  parents  du  côté  maternel  de  l'enfant  ont  succédé,  comme 
à  un  propre  maternel  conventionnel,  cessera  d'être,  dans  la 
personne  de  ces  parents ,  un  propre  conventionnel ,  et  ne 
sera  plus  qu'une  simple  créance  mobilière. 

Si  celte  femme  n'a  stipulé  propre  qu'à  elle  et  aux  siens , 
sans  ajouter,  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne ,  la  fin  qu'elle  s'est 
proposée  en  ce  cas,  n'étant  que  de  conserver  à  tous  ses  en- 
fants le  mobilier  qu'elle  a  réalisé,  et  d'empêcber  son  mari, 
père  desdits  enfants ,  de  succéder  à  cette  reprise  à  ceux  d'en- 
tre eux  qui  mourroient  les  premiers ,  au  préjudice  de  ceux 
qui  resteroient,  il  s'ensuit  qu'aussitôt  que  le  dernier  resté 
des  enfants  y  a  succédé  aux  prédécédés,  la  fiction  ayant  eu 
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tout  son  effet,  le  propre  conveirlionnel  est  éteint  ,  et  que 
dans  la  personne  de  ce  dernier  resté  des  enfants,  cette 
créance  n'est  plus  qu'une  simple  créancemobilière  àlaquelle, 
à  sa  mort,  son  père  succédera  comme  son  héritier  au  mo- 
bilier. 

542.  Supposons  que  la  femme  qui  a  stipulé  que  son  mobi- 
lier sera  propre  à  elle  et  aux  siens,  ait  laissé  trois  enfants 
qui  lui  ont  succédé  chacun  pour  un  tiers  à  la  créance  de 
cette  reprise.  A  la  mort  du  premier  décédé  desdits  enfants , 
les  deux  qui  restoient  lui  ont  succédé,  à  rexclusion  de  leur 
père,  chacun  pour  moitié,  au  tiers  qu'ils  avoieiit  dans  ladite 
reprise.  A  la  mort  du  second,  le  père,  en  convenant  que  le 
dernier  resté  des  enfants  doit  succéder,  à  son  exclusion,  au 
tiers  que  le  défunt  tenoit  de  son  chef  de  la  succession  de  sa 
mère,  est-il  fondé  à  prétendre  qu'il  en  doit  être  autrement 
de  la  portion  que  le  défunt  a  eue  de  la  succession  du  premier 
décédé  des  enfants,  parce  que  la  fiction  doit  être  réputée 
consommée  pour  ce  tiers,  et  par  conséquent  le  propre  con- 
ventionnel doit  être  réputé  éteint  pour  ce  tiers?  Cette  pré- 
tention du  père  n'est  pas  fondée.  Il  est  vrai  que  la  fiction  a 
eu  une  partie  de  son  effet  à  la  mort  de  l'enfant  premier  dé- 
cédé, par  rapport  au  tiers  qui  lui  appartenoit  dans  le  propre 
conventionnel,  en  y  faisant  succéder  les  deux  enfants  qui  res- 
toient, à  l'exclusion  du  père  :  mais  elle  n'a  pas  eu  tout  sou 
effet.  Elle  n'aura  tout  son  effet ,  et  elle  ne  sera  entièrement 
consommée  que  lorsque  le  dernier  resté  des  enfants  y  aura 
succédé;  la  fin  que  la  femme  s'est  proposée  en  réalisant  ce 
mobilier  aux  siens,  étant  de  le  conserver  en  entier  à  ses 
enfants,  jusqu'à  celui  qui  restera  le  dernier,  et  d'empêcher 
que  le  conjoint  survivant  n'y  succédât,  pour  quelque  portion 
que  ce  fût,  au  préjudice  des  enfants. 

Du  paiement. 

343.  La  créance  pour  la  reprise  du  montant  du  mobilier 
réalisé,  àlaquelle  la  convention  de  réalisation,  et  les  addi- 
tions qu'on  y  a  faites,  ont  donné  la  qualité  de  propre  con- 
ventionnel, s'éteint,  de  même  que  toutes  les  créances,  par 
le  paiement  :  Solatione  extinguit.ur  obligatio. 

Le  propre  conventionnel  qui  n'est  autre  chose  qu'une  qua- 
lité de  cette  créance,  est  cloac  éteint  par  le  paiement  qui  est 
6.  i5 
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fait  (le  celte  créance;  une  qualité  ne  pouvant  pas  subsister 
lorsque  son  sujet  est  détruit. 

C'est  pourquoi,  si,  après  la  mort  du  conjoint  qui  a  fait  la 
stipulation  de  propre ,  il  est  interveim  un  partage  des  biens 
de  la  communauté  entre  les  enfants  et  le  conjoint  survivant, 
et  que  les  enfants  aient,  à  ce  partage,  exercé  la  reprise  dont 
ils  étoient  créancierfi  en  leur  qualité  d'héritiers  du  conjoint 
prédécédé,  et  qu'ils  en  aient  été  payés,  n'y  ayant  plus  de 
créance  de  reprise,  il  n'y  a  plus  de  propre  conventionnel. 

C'est  pourquoi,  si,  depuis  ce  partage,  ces  enfants  meurent 
en  majorité,  le  conjoint  survivant,  en  sa  qualité  de  leur 
héritier  aux  meubles  et  acquêts  ,  leur  y  succédera  entière- 
ment ,  sans  que  les  héritiers  aux  propres  de  la  famille  du 
conjoint  prédécédé,  qui  a  fait  la  stipulation  portée  au  contrat 
de  mariage ,  puissent  prétendre ,  dans  les  successions  des- 
dits enfants,  la  reprise  du  mobilier  compris  en  cette  sti- 
pulation ;  la  créance  de  cette  reprise  étant  une  chose  qui 
n'existe  plus,  et  qui  a  été  éteinte  par  le  paiement  qui  en 
a  été  fait  auxdits  enfants.  C'est  le  sentiment  de  tous  les  au- 
teurs ;  et  cela  a  été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du  16  mai 
1692,  l'autre  en  1749?  rendu  au  profit  de  M.  de  Bomelle  , 
qui  sont  cités  par  l'auteur  du  traité  des  contrats  de  mariage. 

344-  il  en  seroit  autrement ,  si  l'enfant  qui  a  été  payé 
de  la  reprise  du  mobilier ,  compris  dans  la  stipulation  de 
propre  du  conjoint  prédécédé,  étoit  mort  en  minorité  :  car, 
suivant  l'article  49  de  la  covitume  de  Paris ,  qui  forme  sur 
ce  point  un  droit  commun  pour  les  autres  coutumes,  ayant 
été ,  lors  de  la  réformation  de  cette  coutume ,  ajouté  et 
formé  sur  la  jurisprudence  qui  étoit  établie  alors;  lors- 
qu'une rente  propre,  appartenante  à  un  mineur,  lui  a  été 
remboursée,  si  le  mineur  décède  en  minorité,  les  deniers 
provenus  de  ce  remboursement,  ou  le  remploi  qui  en  a 
été  fait,  représente,  dans  la  succession  du  mineur,  cette 
rente;  et  les  héritiers  aux  propres,  qui  y  succéderoient  si  elle 
étoit  en  nature ,  succèdent  aux  deniers  qui  en  sont  pro- 
venus.  Par  la  même  raison  ,  lorsque  le  mineur  qui  a  été 
payé  de  la  reprise  de  propre  qui  lui  étoit  due,  meurt  en 
minorité,  les  deniers  provenus  du  paiement  qui  lui  en  a 
été  fait,  appartiennent  à  son  héritier  aux  propres,  qui  suc- 
céderoit  au  propre  conventionnel,  s'il  étoit  encore  en  nature  : 
car  ce  que  la  coutume  de  Paris  a  ordonné,  à  l'égard  de* 
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deniers  provenus  du  remboursement  d'une  rente  propre,  a 
été  étendu  à  tous  les  autres  propres  ,  aux  conventionnels 
comme  aux  autres  :  quam  tantumdèm  operelur  fictio  in  casti 
ficto,  quantum  veritas  in  casa  vero. 

De  la  confusion. 

545.  Lorsque  Tenfant,  créancier  d'une  reprise  qui  est  un 
propre  conventionnel  du  côté  du  conjoint  prédécédé,  de- 
vient héritier  de  l'autre  conjoint  qui  en  étoit  le  débiteur  , 
il  se  fait  confusion  et  extinction  de  cette  créance  de  reprise, 
et,  par  conséquent,  du  propre  conventionnel,  tant  parce 
que  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  sont  des  qualités 
qui  se  détruisent  réciproquement,  lorsqu'elles  concourent 
dans  la  même  personne,  que  parce  que  la  créance  est 
censée  payée  et  acquittée,  Tenfant  étant  censé  avoir  trouvé, 
dans  la  succession  de  son  débiteur,  de  quoi  en  être  payé  : 
Aditio  liereditatis  pro  solatione  est. 

346.  Ce  principe  souffre  exception  en  deux  cas.  Le  pre- 
mier cas  d'exception  est  lorsque  c'est  par  bénéfice  d'inven- 
taire que  l'enfant  créancier  du  propre  conventionnel,  est 
devenu  héritier  du  conjoint  dernier  mort,  qui  en  éloit  le 
débiteur  :  car  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  d'empê- 
cher la  confusion  des  droits  de  l'héritier  et  de  ceux  de  la 
succession  bénéficiaire ,  et  par  conséquent  d'empêcher  l'ex- 
tinction des  créances  de  l'héritier  contre  la  succession  béné- 
ficiaire, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  payé  sur  les  biens  de  ladite 
succession ,  par  une  liquidation  faite  avec  les  créanciers  de 
ladite  succession.  Voyez  notre  introduction  au  tit.  17  de  ta 
coutume  d'Orléans ,  n.  52. 

547.  Le  second  cas  d'exception  est  lorsque  l'enfant  ayant 
été  en  minorité  héritier  pur  et  simple  du  conjoint  dernier 
décédé,  débiteur  du  propre  conventionnel,  est  mort  en 
minorité.  En  ce  cas ,  les  héritiers  qui  auroisrit  succédé  à 
ce  propre,  s'il  se  fût  trouvé  en  nature  dans  la  suvocession 
de  l'enfant,  succèdent  à  cet  enfant,  suivant  l'article  94 
de  la  coutume  de  Paris,  ci-dessus  cité,  au  remploi  da 
prix  de  ce  propre,  qu^ils  sont  censés  trouver  dans  sa  suc- 
cession; les  biens  de  la  succession  du  conjoint  qui  en  a 
été  le  débiteur,  dont  l'enfant  a  été  héritier,  lui  tenant 
lieu  du  remploi  du  prix  de  ce  propre,  jusqu'à  due  coa-^ 
curreuce- 
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548.  Ou  ajontoit  un  Iroisièine  cas  d'oxceplioii ,  savoir, 
lorsqu'cn  lin  de  la  stipula  lion  portée  au  contrat  de  ma- 
riage, par  laquelle  l'un  des  futurs  conjoints  stipuloit  (jue 
le  surplus  de  son  mobilier  lui  seroit  propre ,  aux  siens 
et  à  ceux  de  son  côté  et  lij^ne ,  il  étoit  ajouté  ,  et  sera 
réputé  tel  dans  tes  successions  des  enfants  qui  naîtront  du  ma- 
riage, nonobstant  toute  confusion  et  concours  d'hérédités  sur~ 
venus  en  leur  personne.  Mais ,  depuis  que  la  nouvelle 
jurisprudence  établie  par  ranct  de  règlement  de  17O2, 
rapporté  supj-à,  n.  538,  a  établi  que  la  créance  de  reprise 
de  propre  qu'a  l'enfant  héritier  du  conjoint  prédécédé, 
contre  le  conjoint  survivant,  ne  peut  être,  dans  la  suc- 
cession de  cet  enfant,  réputé  propre  conventionnel  que 
contre  la  personne  du  conjoint  survivant  avec  qui  la  con- 
vention de  propre  a  été  faite,  ou  ceux  quiv  seroient  à  ses 
droits ,  et  non  contre  les  autres  personnes  de  la  famille 
de  ce  conjoint  qui  viendroicnt  de  leur  chef  à  la  succession 
de  l'enfant;  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu,  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris,  aux  questions  de  savoir  si  l'enfant  créan- 
cier de  la  reprise,  en  recueillant  la  succession  du  conjoint 
survivant  qui  en  étoit  le  débiteur,  a  fait  confusion  de  cette 
créance,  et  si  cette  confusion  a  été  le  propre  conventionnel; 
de  manière  quç,  dans  la  succession  de  l'enfant,  les  parents  du 
côté  du  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation,  ne  puissent  plus  le 
prétendre  contre  ceux  de  la  famille  de  l'avitre  conjoint.  Car, 
suivant  cette  jurisprudence,  il  suffit  que  le  conjoint  débiteur 
de  cette  reprise  soit  mort  avant  l'enfant,  et  ne  puisse  plus 
par  conséquent  venir  à  sa  succession ,  pour  qu'il  ne  puisse 
plus  y  avoir  de  propre  conventionnel  dans  la  succession  de 
l'enfant,  n'yayantque  luiàqui,  suivant  cette  jurisprudence, 
la  convention  de  propre  puisse  être  opposée.  Néanmoins, 
comme  il  y  a  d'autres  parlements  dans  le  ressort  desquels 
cette  jurisprudence  peut  n'être  pas  suivie,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  confusion  ,  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
inutile. 

Du  transport. 

549.  C'est  un  principe  commun  à  tous  les  propres,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  conventionnels  aussi  bien 
qu'aux  réels,  que  la  qualité  de  propre  n'est  pas  une  qualité 
intriiisèque,  mais  une  qualité  puitmeiiî  cxtriiii.cque  et  rc- 
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lattve  il  în  personne  qui  en  est  le  propriétaire  ;  c/cfif  pourquoi, 
lorsque  le  propriétaire  d'iuie  eîiose  qui  est  en  sa  personne  un 
propre,  soil  réel ,  soit  conventionnel,  aliène  celte  chose.  la 
qualité  de  propre  qu'a  voit  celte  chose,  se  perd  entièrement, 
et  s'évanouit  par  Taliériation  qu'il  en  fait. 

l>n  conséquence,  lorsque  i 'enfant  à  qui  appartient  une 
créance  de  reprise ,  qui  est  en  sa  personne  un  propre 
conventionnel,  a  aliéné  cette  créance  par  le  transport  qu'il 
en  a  fait  à  quelqu'un,  cette  créance,  par  l'aliénation  qui 
en  est  faite,  perd  sa  qualité  de  propre  conventionnel,  et 
les  héritiers  de  cet  enfant,  du  côté  d'oii  elle  procédoit. 
ne  peuvent  rien  prétendre  à  cet  égard  dans  la  succession 
de  cet  enfant ,  dans  laquelle  cette  créance  ne  se  trouve 
plus. 

Ce  principe  soufTre  exception  dans  le  cas  auquel  l'enfant 
qui  a  fait  un  transport  de  sa  créance  propre  conventionnel, 
meurt  en  minorité  ;  car,  en  ce  cas,  les  héritiers  du  côté  d'où 
le  propre  procédoit ,  lui  succèdent,  suivant  Tarlicle  94  de  la 
coutume  de  Paris,  aux  deniers  provenus  du  prix  du  transport 
qui  en  a  été  fait,  ou  an  remploi  d'iceux, 

A  E  T  1 C  L  E  V. 

De  la  convention  de  séparation  de  dettes,  et  de  la  clause  de  fran© 
et  quitte. 

.jHo.  Quoique  la  clause  par  laquelle,  dans  un  contrat  de 
mariage,  les  père  et  mère,  en  mariant  leur  fds,  le  déclarent 
franc  et  quitte  de  dettes,  soit  une  convention  qui  n'appar- 
tient pas  proprement  à  la  matière  de  la  communauté  ,  et 
qui  est  très-différente  de  la  convention  de  séparation  de 
dettes,  néanmoins  comme  quelques  personnes  les  confon- 
dent quehpiefois,  nous  avons  cru  qu'il  étoit  à  propos  qu'a- 
près avoir  traité  ,  dans  un  premier  paragraphe ,  de  la  conven- 
tion de  séparation  de  dettes,  nous  traitassions  aussi,  dans  un 
second  ,  de  la  clause  de  franc  et  quitte,  afin  de  faire  mieux 
ronnoître  le  rapport  qu'ont  entre  elles  ces  deux  clauses  ,  et 
leurs  différences. 

§.  I.  De  la  convention  de  séparation  de  dettes. 

55?.  La  convention  de  séparation  de  dettes  est  une  con- 
vention par  laquelle  les  parties  conviennent,  par  leur  contrat 
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de  mariage,  que  leur  commiinaulé  ne  sera  point  chargée 
des  dettes  que  eiiaciine  d'elles  a  eontraetées  avant  le  ma- 
riage. 

Cette  convention  se  fait  ordinairement  en  ces  termes  : 
chacun  des  futurs  conjoints  acquittera  séparément  ses  dettes  faites 
auparavant  le  mariage.  Elle  peut  se  faire  par  quelques  autres 
termes  que  ce  soit. 

352.  C'est  une  question,  si,  lorsque  les  conjoints  ont,  par 
leur  contrat  de  mariage,  apporté  chacun  une  somme  cer- 
taine ou  quelque  corps  certain  ,  pour  en  composer  leur  com- 
munauté ,  leurs  dettes  antérieures  au  mariage  doivent  être  , 
par  cela  seul ,  censées  excluses  de  la  communauté ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  convention  expresse  de  séparation  de 
dettes.  C'est  l'avis  de  La  Thaumassière,  dans  ses  Questions 
mr  la  coutume  de  Berri.  Je  le  crois  conforme  aux  principes. 
Si  les  coutumes  chargent  la  communauté  des  dettes  mobi- 
lières de  chacun  des  conjoints,  antérieures  au  mariage ,  c'est 
qu'elles  y  font  entrer  l'universalité  de  leurs  biens  mobiliers, 
dont,  suivant  les  principes  de  l'ancien  droit  françois ,  les 
dettes  mobilières  sont  une  charge;  mais,  lorsque  les  conjoints 
ont  composé  autrement  leur  communauté  conventionnelle,  et 
qu'au  lieu  d'y  apporter  l'universalité  de  leurs  biens  mobiliers, 
ils  n'y  ont  apporté  chacun  qu'une  somme  certaine  ou  des 
corps  certains  pour  la  composer,  on  doit,  par  une  raison  con- 
traire, décider  que  cette  communauté  ne  doit  pas  être  char- 
gée de  leurs  dettes  antérieures  au  mariage;  caries  dettes  ne 
sont  charges  que  d'une  universalité  de  biens  ,  et  non  de 
choses  certaines  ou  de  sommes  certaines  :  jEs  alienum  universi 
palrimonii ,  nçn  certarum  revum  onusest  :  doctores adl.  5o,^.  i> 
tr.  de  judic. 

Cela  doit  sur-tout  avoir  lieu  lorsque  les  futurs  conjoints 
ont  fait  chacvin  un  apport  égal;  comme  lorsqu'il  est  dit  que, 
pour  composer  la  communauté,  les  futurs  conjoints  y  appor- 
teront chacun  une  somme  de  dix  mille  livres,  cette  somme 
de  dix  mille  livres  que  chacun  promet  apporter,  doit  être  en- 
tendue d'une  somme  de  dix  mille  livres  effective,  de  net,  et 
toutes  dettes  payées  :  car  la  communauté  conventionnelle  à  la- 
quelle chacun  des  conjoints  apporte  une  somme  égale,  est 
de  la  classe  des  contrats  commutatifs,  de  la  nature  desquels 
il  est  que  les  contractants  s'y  proposent  l'égalité,  et  que  cha- 
cun d'eux  ait  intention  d'y  recevoir  autant  qu'il  donne.  Mais 
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celte  égalité,  que  les  futurs  conjoints  sont  présumés  s'être 
proposée  ,  seroit  entièrement  renversée ,  si ,  pendant  que 
celui  des  conjoints  qui  ne  doit  rien ,  y  apporteroit  dix  mille 
livres  effectives,  celui  qui  doit  beaucoup,  en  apportant  ses 
dettes  avec  la  somme  de  dix  mille  livres  qu'il  a  promis  d'ap- 
porter, n'y  apporteroit  rien,  ou  presque  rien  d'effectif. 

Nonobstant  ces  raisons,  Lebrun,  liv.  2,  ch.  3,  n.  6,  est 
d'avis  contraire,  et  il  entreprend  de  réfuter  l'opinion  de  La 
ïhaumassière.  Les  raisonnements  qu'il  emploie  pour  cela  nae 
paroissent  mauvais,  et  ne  renferment  que  des  pétitions  de 
principe.  Il  dit  en  premier  lieu,  que  l'apport  ne  règle  point  les 
dettes  s  ni  les  dettes  ne  règlent  point  l'apport.  On  ne  sait  pas 
trop  ce  qu'il  veut  dire  :  mais  s'il  veut  dire  que  pour  rég;ler  si 
la  communauté  doit  être  chargée  des  délies  des  conjoints  an- 
térieures au  mariage,  on  ne  doit  pas  considérer  de  quoi  l'ap- 
port de  chacun  des  conjoints  est  composé,  si  c'est  d'une  uni- 
versalité de  biens,  qui  est  une  chose  qui  renferme  la  charge 
des  dettes;  ou  si  c'est  d'une  somme  certaine,  ou  d'un  corps 
certain  ,  qui  sont  des  choses  qui  ne  renferment  pas  cette 
charge;  c'est  poser  pour  principe  ce  qui  fait  précisément 
l'objet  de  la  question  ,  et  par  conséquent  une  pétition  de 
principe. 

Il  dit,  en  second  lieu ,  que  toutes  les  dettes  mobilières ^  en  quel- 
ijue  temps  qiCelles  soient  créées.,  sont  à  la  charge  de  la  communauté , 
s* il  n'y  a  convention  contraire.  C^est  encore  une  pétition  de 
principe;  car  c'est  précisément  ce  qui  est  en  question ,  si  une 
communauté  dans  laquelle  les  conjoints  n'ont  apporté  cha- 
cun qu'une  somme  certaine,  et  non  l'universalité  de  leur 
mobilier,  est  chargée  de  leurs  dettes  mobilières  antérieures 
au  mariage ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  convention  expresse  qui 
les  exclue. 

Il  dit,  en  troisième  lieu,  que  l^ apport  égal  n'empêche  pas 
qu'  il  n'y  ait  ordinairement  entre  les  conjoints  une  industrie  inégale, 
et  des  dettes  inégales ,  qui  ne  sont  point  censées  rompre  l'égalité 
de  cet  apport.  Il  veut  dire  que  lorsque  deux  conjoints  promet- 
tent chacun  apporter  une  somme  égale,  putà^  une  somme 
de  dix  mille  livres  chacun  ;  quoique  l'un  d'eux  charge  la  com- 
munauté plus  que  l'autre,  par  ces  dettes,  il  est  néanmoins 
vrai  de  dire  que  quant  à  la  somme  qu'ils  ont  promis  cha- 
cun d'apporter,  ils  ont  fait  un  apport  égal,  puisque  c'est 
vine  même  somme  de  part  et  d'autre  ;  de  même  que  lorsc^o^j 
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l\m  (iVnx  a  plus  d'industrie,  quoique  par  .«on  industrie  il 
apporte  réellement  plus  que  Tautre,  l'ajjport  est  censé  égal 
lorsqu'ils  apportent  une  somme  égale.  Je  réponds  (pie  l'iné- 
galité d'industrie  est  mal-à-propos  comparée  avec  Tinégalité 
de  dettes. 

Lorsque  deux  conjoints  promellcnt  d'apporter  eliacun  à 
la  comTViunauté  une  certaine  somme  ,  pufà  ,  de  dix  mille 
livres,  il  n'est  pas  question  entre  eux  de  leur  industrie. 
Chacun  s'oblige  d'apporter  une  somme  eOeclive  de  dix  mille 
livres;  et  celui  quia  le  moins  d'industrie  ne  satisfait  pasmoins 
à  son  obligation  que  celui  qui  en  a  davantage,  en  apj)or- 
tant.^  comme  lui,  une  somme  effective  de  dix  mille  livres  qu'il 
a  de  net,  toutes  dettes  payées.  Mais  ,  lorsque  deux  futurs 
conjoints  ,  dont  l'un  doit  beaucoup,  et  l'autre  ne  doit  rien, 
ont  promis  chacun  d'apporter  une  somme  de  dix  mille  livres, 
celui  qui  doit  beaucoup,  en  apportant  une  somme  de  dix 
mille  livres  avec  la  charge  de  ses  dettes  ,  qui  montent ,  putà^ 
à  h\iit  mille  livres  ,  ne  fait  pas  un  apport  aussi  effectif  de 
la  somme  de  dix  mille  livres  qu'il  a  promis  d'apporter  , 
que  celui  qui  apporte  une  somme  de  dix  mille  livres  sur  la- 
quelle il  ne  doit  rien  :  car  celui  qyi  doit  huit  ipille  livres  , 
n'apporte  réellement  et  effectivement  que  deux  mille  livres. 
Jl  n'apporte  pas  d'une  manière  effective  les  huit  mille  livres  ; 
il  ne  les  apporte  à  la  communauté  que  pgur  les  en  fairç 
sortir  pour  payer  ses  dettes. 

Nous  avons  deux  principales  questions  sur  la  convention 
de  séparation  de  dettes.  La  première,  est  de  savoir  quelles 
«ont  les  dettes  comprises  dans  cette  convention;  la  seconde, 
quel  est  l'effet  de  cette  convention,  tant  à  l'égard  des  con-^ 
joints  entre  eux  ,  que  vis-à-vis  de  leurs  créanciers^ 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Quelles  sont  les  dettes  comprises  dans  la  convention  de  séparation 
de  dettes. 

553.  Les  dettes  comprises  dans  la  convention  de  séparation 
4e  dettes,  sont  les  dettes  des  conjoints  qui  sont  antérieures 
iau  mariage. 

La  convention  comprend  non-seulement  les  dettes  dont 
chacun  des  conjoints  étoit  débiteur  envers  des  tiers  ,  mais 
pareillement  celles  dont  l'un  des  conjoints  étoit  débiteiir 
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envers  l'anîrc.  Par  exeinpîe,  si  Pierre  épouse  Marie,  ({ui 
étoit  sa  débitrice  d'une  somme  de  cinq  cents  livres;  s'il  n'y 
a  ni  réalisation  de  la  créance  de  Pierre,  ni  séparation  de 
dettes,  cette  dette  entrant  en  communauté,  tant  en  actif  que 
passif,  il  s'en  fera  confusion  et  extinction  entière.  S'il  y  a 
séparation  de  dettes,  il  ne  se  fera  pas  de  confusion  de  celte 
dette  ,  si  ce  n'est  lors  de  la  dissolution  de  communauté  ,  pour 
la  moitié  qu'auront,  dans  les  biens  de  la  communauté,  iMarie 
ou  ses  héritiers  ,  lesquels  continueront  d'être  débiteurs  de 
l'autre  moitié  de  la  dette  envers  Pierre  ou  ses  héritiers  :  si 
Marie  renonce  à  la  communauté,  elle  continuera  d'en  être 
débitrice  pour  le  total. 

Vice  versa,  si  c'étoit  Pierre  qui  fût  débiteur  de  cette  somme 
envers  Marie,  lorsqu'il  l'a  épousée,  la  séparation  de  dettes 
n'aura  cet  effet ,  que  lors  de  la  dissolution  de  communauté  ; 
Pierre  continuera  d'en  être  débiteur  envers  Marie  et  ses  hé- 
ritiers, pour  la  part  qu'ils  auront  dans  la  communauté.  Si 
Marie,  en  vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage, 
reprenoit  son  apport,  en  renonçant  à  la  communauté ,  Pierre 
çontinueroit  d'être  débiteur  envers  elle  de  cette  somme  pour 
le  total. 

554.  Les  dettes  antérieures  au  mariage  ,  qui  sont  cxcluscs 
de  la  communauté  par  la  convention  de  séparation  de  dettes, 
sont  celles  que  chacun  des  conjoints  a  contractées  avant  le 
mariage. 

De  là  il  suit  qu'une  dette  que  l'un  des  conjoints  a  con- 
tractée avant  le  mariage,  quoique  sous  une  condition  qui 
n'a  été  accomplie  que  depuis  le  mariage,  est  comprise  dans 
la  séparation  de  dettes. 

A  plus  forte  raison,  celle  qui  a  été  contractée  sans  condition 
avant  le  mariage,  doit-elle  y  être  comprise,  quoique  le  terme 
du  paiement  ne  soit  arrivé  que  depuis  le  mariage. 

355.  Par  la  même  raison  ,  les  dettes  contractées  avant  le 
mariage  sont  comprises  dans  la  séparation  de  dettes ,  quoi- 
qu'elles n'aient  été  liquidées  que  depuis  le  mariage. 

En  conséquence,  lorsque  l'un  des  conjoints  a  été  con- 
damné, durant  le  mariage,  en  une  certaine  somme  envers 
quelqu'un,  pour  réparation  civile  d'un  délit  commis  avant 
le  mariage ,  cette  réparation  adjugée  par  la  sentence,  quoi- 
que rendue  durant  le  mariage,  est  comprise  dans  la  conven- 
tion de  séparation  de  dettes  :  car  c'est  une  dette  antérieure 
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au  mariage;  la  sentence  n'a  fait  que  la  liquider  :  eHe  a  été 
contractée  par  le  délit  commis  avant  le  mariage. 

"56.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  l'amende  en  la- 
quelle l'un  des  conjoints  a  été  condamné ,  durant  le  mariage, 
pour  un  délit  commis  avant  le  mariage  :  car  ce  n*est  que 
par  la  sentence  de  condamnation  qu'il  devient  débiteur  de 
l'amende  :  d'où  il  semble  suivre  que  cette  dette  n'est  pas  an- 
térieure au  mariage,  ni  par  conséquent  comprise  en  la  con- 
vention de  séparation  de  dettes.  Néanmoins  Lebrun  décide 
qu'elle  y  est  comprise.  On  peut  dire,  en  faveur  de  son  senti- 
ment, que  la  dette  de  l'amende  en  laquelle  le  conjoint  a  été 
condamné,  durant  le  mariage,  pour  un  délit  commis  avant 
le  mariage,  avoit  dans  ce  délit  un  germe  antérieur  au  ma- 
riage. Ce  germe  auroit  avorté,  si  le  conjoint  fût  mort  avant 
qu'il  fut  intervenu  aucune  condamnation  contre  lui  :  mais 
celle  qui  est  intervenue  a  fait  éclore  ce  germe;  et  c'est  à 
raison  de  ce  germe  antérieur  au  mariage,  que  la  dette  de 
cette  amende  peut  être  regardée  comme  ayant  un  commen- 
cement anîerieur  au  mariage,  et  par  conséquent  comme  une 
dette  antérieure  au  mariage,  comprise  dans  la  conventioa 
de  séparation  de  dettes. 
/  557.  Lorsqu'un  homme  a  entrepris  et  commencé  avant 
le  mariage  un  procès  qui  a  duré  depuis  le  mariage,  et  sur 
lequel  est  intervenu  ,  durant  le  mariage,  un- jugement  qui  l'a 
condamné  aux  dépens,  la  dette  des  dépens  faits  par  sa  par- 
tie depuis  le  mariage ,  qu'il  est  condamné  de  lui  rembourser, 
est-elle  comprise  dans  la  convention  de  séparation  de  dettes? 
La  raison  de  douter  est,  que  cet  homme  n'ayant  pu  être  dé- 
biteur du  remboursement  des  dépens  faits  par  sa  partie  envers 
qui  il  a  été  condamné,  avant  que  ces  dépens  aient  été  faits, 
la  dette  de  ceux  qui  n'ont  été  faits  que  depuis  le  mariage,  ne 
peut  être  antérieure  au  mariage.  La  raison  de  décider  que 
cette  dette  doit  être  regardée  comme  une  dette  antérieure  au 
mariage,  et  comprise  en  conséquence  dans  la  convention  de 
.séparation  de  dettes,  est  que  quoique  la  dette  ne  soit  née  que 
durant  le  mariage,  elle  est  née  d'une  cause  antérieure  au 
mariage,  qui  est  la  téméraire  contestation  que  cet  honmie  a 
formée  en  entreprenant  le  procès  ;  ce  qui  suiïit  pour  que  cette 
dette  soit  regardée  comme  antérieure  au  mariage,  comprise 
dans  la  clause  de  séparation  de  dettes. 

II  en  est  de  même  de  la  dette  des  dépens  qu'il  doit  à  son 
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procureur.  La  dette  même  de  ceux  qui  n'ont  été  faits  que 
depuis  le  mariage  ,  est  une  dette  antérieure  au  mariage , 
ayant  pour  cause  le  mandat  qu'il  a  donné  à  son  procureur,  de 
poursuivre  le  procès  lorsqu'il  l'a  entrepris. 

Qiiid,  sî  depuis  le  mariage,  pendant  le  cours  du  procès^^ 
il  avoit  changé  de  procureur  ?  La  dette  des  dépens  faits  par 
ce  nouveau  procureur,  quoique  procédant  d'un  mandat  con- 
tracté durant  le  mariage ,  ayant  pour  cause  originaire  le  pro- 
cès entrepris  avant  le  mariage,  peut  être  considérée  comme 
une  dette  dont  la  cause  est  antérieure  au  mariage,  et  par 
conséquent  comme  une  dette  antérieure  au  mariage  ,  com- 
prise dans  la  convention  de  séparation  de  dettes;  autrement 
il  seroit  au  pouvoir  du  mari,  en  changeant  de  procureur,  de 
faire  supporter  à  sa  communauté  les  frais  d'un  procès  dans 
lequel  il  étoit  engagé  avant  son  mariage. 

Observez  qu'il  n'y  a  que  les  dépens  faits  sur  les  contesta- 
tions formées  avant  le  mariage ,  qui  soient  compris  dans  la 
convention  de  séparation  de  dettes  :  mais  si  depuis  le  mariage, 
pendant  le  cours  du  procès ,  le  mari  a  formé  des  demandes 
incidentes,  ou  s'il  en  a  été  formé  contre  hii,  les  dépens  faits 
sur  ces  demandes  incidentes,  auxquels  il  aura  été  condamné, 
aussi  bien  que  ceux  faits  par  son  procureur,  sont  à  la  charge 
de  la  communauté. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  étoit  engagée  dans  un  procès 
avant  son  mariage  ;  si  le  mari  a  repris  l'instance,  il  n'y  aura 
que  les  dépens  faits  avant  le  mariage ,  qui  seront  compris 
dans  la  séparation  de  dettes;  la  dette  des  dépens  faits  depuis 
la  reprise  d'instance,  auxquels  le  mari  a  été  condamné,  aussi 
bien  que  celle  de  ceux  faits  par  son  procureur  qui  a  repris 
pour  lui,  sont  dettes  de  la  communauté,  ayant  été  contrac- 
tées durant  la  communauté,  par  la  reprise  d'instance. 

Mais  si,  sur  le  refus  du  mari  de  reprendre  l'instance,  la 
femme  a  été  autorisée  par  le  juge  à  poursuivre  le  procès ,  la 
communauté  ne  sera  pas  tenue  des  condamnations  quipour- 
roient  intervenir  contre  elle ,  suivant  les  principes  établis 
iîifrà,  part.  2. 

558.  Si,  pour  gratifier  un  hôpital,  j'ai  donné  ordre,  avant 
mon  mariage  ,  à  un  entrepreneur,  de  construire  à  mes  dé- 
pens un  bâtiment  dont  cet  hôpital  avoit  besoin  ;  quoique  le 
bâtiment  n'ait  été  construit  que  depuis  mon  mariage  ,  le 
prix  que  j'en  dois  à  cet  entrepreneur  est  compris  dans  la 


33(1  T  I\  A  I  T  K   DE    TA    T  O  M  M  V  TV  A  t  T  É  , 

convcnlion  de  séparai ioji  de  dettes  :  car  celte  dette  procédant 
de  la  conveiilion  que  j'ai  eue  avec  l'enlrepreneur ,  avant  mon 
mariage  ,  a  une  cause  antérieure  au  mariage. 

Mais  si,  depuis  mon  mariage,  il  avoit  fait,  de  mon  ordre, 
des  augmentations,  le  prix  de  ces  augmentations  seroit  une 
dette  de  la  communauté,  l'ordre,  pour  les  faire,  ayant  été 
donné  pendant  la  communauté. 

559.  Si,  dès  avant  mon  mariage,  j'étois  cîiargé  d'une  tutelle, 
ou  de  quelque  autre  administration  publique  ou  particulière, 
que  j'ai  continuée  depuis  mon  mariage,  le  reliquat  de  mon 
compte  ne  sera  censé  compris  dans  la  séparation  de  dettes, 
que  pour  raison  des  articles  dont  j'étois  débiteur  avant  mon 
mariage  ;  mais  ce  que  je  dois  pour  raison  de  ce  que  j'ai  reçu 
depuis  mon  mariage,  ou  par  les  fautes  que  j'ai  commises 
dans  ma  gestion  depuis  mon  mariage,  est  une  dette  de 
communauté. 

060.  Quoique  les  dettes  mobilières  de  cbaciin  des  con- 
joints, antérieures  an  mariage,  soient,  y^ar  la  convention  de 
.réparation  de  dettes,  excluses  de  la  communauté,  les  inté- 
rêts de  ces  dettes ,  de  même  que  les  arrérages  des  rentes,  soit 
foncières,  soit  constituées,  soit  perpétuelles,  soit  viagères, 
dues  par  chacun  des  conjoints,  quoique  constituées  avant  le 
mariage,  sont ,  pour  tout  le  temps  que  lesdits  intérêts  et  arré- 
rages ont  couru  depuis  le  mariage  et  durant  la  communauté, 
des  charges  de  la  communauté,  comme  étant  lesdits  intérêts 
et  arrérages  les  charges  naturelles  des  revenus  des  biens  de 
chacun  des  conjoints ,  lesquels  tombent  dans  la  communauté, 
et  que  lesdits  intérêts  et  arrérages  diminuent  de  plein  droit  ; 
car  on  n'a  de  revenu  effectif  que  ce  qui  reste,  déduction  faite 
des  intérêts  et  arrérages  qu'on  doit. 

A  l'égard  des  intérêts  et  arrérages  courus  avant  le  mariage . 
jusqu'au  jour  du  mariage,  ils  sont  compris  dans  la  conven- 
tion de  séparation  de  dettes ,  et  la  communauté  n'en  est  pas 
chargée,  non  plus  que  de  ceux  qui  courent  depuis  la  disso- 
lution de  la  communauté  :  on  compte  pour  cela  lesdits  inté- 
rêts et  arrérages  de  jour  à  jour. 

Ceux  courus  depuis  le  mariage  et  pendant  que  la  commu- 
nauté a  duré,  sont  tellement  une  charge  de  la  communauté, 
que  Lebrun,  /.  2»  chap.  5,  secf.  4i  ^  ^"'^  jusqu'à  dire 

qu'ils  n'en  pouvoient  pas  être  exclus,  même  par  une  con- 
vention expresse  portée  au  contrat  de  mariage.  Mais  je  crois 
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qii*il  va  trop  loin  ;  ({uoique  cette  coiiveiilioa  soit  insolite,  je 
lie  vois  rien  qui  l'enipêclie  d'être  valable. 

Quoi(jue  les  intérêts  et  arrérages  courus  durant  le  ma- 
riage ,  soient  censés  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  conven- 
tion de  séparation  de  dettes,  parce  qu'ils  sont  une  charge 
des  revenus,  néanmoins  la  conimuiiaulé  en  est  entièrement 
chargée,  quand  même  ils  excèderoient  les  revenus.  Il  suffit 
pour  cela  que  les  parties ,  qui,  en  se  mariant,  n'en  ont  pas  fait 
une  balance  avec  les  revenus,  soient  censées  n'avoir  pas  eu 
intention  de  les  comprendre  dans  leur  convention  de  sépara- 
tion de  dettes. 

QUESTION  II. 

Quel  est  l'effet  de  la  convention  de  séparation  de  dettes,  tant  à  l'égard 
des  conjoints  entre  eux,  que  vis-à-vis  de  leurs  créanciers. 

56 1.  L'effet  qu'a  la  convention  de  séparation  de  dettes,  à 
l'égard  des  conjoints  entre  eux,  est  que  si  les  dettes  excluses 
de  la  communauté,  par  cette  convention,  ont  été  acquittées 
des  deniers  de  la  communauté,  le  conjoint  qui  en  étoit  débi- 
teur, ou  ses  héritiers,  en  doivent  récompense  à  la  commu- 
nauté lors  de  sa  dissolution.  Nous  traiterons  de  cette  récom- 
pense irtfrà,  part.  4- 

562.  A  l'égard  des  créanciers,  la  convention  de  séparation 
de  dettes  ne  peut  empêcher  les  créanciers  de  la  femme  de 
demander  au  mari ,  durant  la  communauté ,  le  paiement  des 
dettes  de  la  femme,  quoiqu'excluses  de  la  pommunauté  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  en  état  de  leur  représenter  un  inventaire 
des  biens  mobiliers  de  sa  femme  qui  lui  sont  parvenus,  et  de 
leur  en  compter. 

C'est  la  disposition  de  Varticle  iii  de  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Et  combien  qu'il 
«soit  convenu  entre  deux  conjoints  qu'ils  paieront  séparé- 
îment  leurs  dettes  faites  auparavant  le  mariage,  ce  néan- 
»  moins  ils  en  seront  tenus,  s'il  n'y  a  inventaire  préalable- 
»  ment  fait;  auquel  cas  ils  demeurent  quittes,  représentant 
»  l'inventaire  ou  l'estimation  d'icelui.  » 

Cette  disposition  a  été  copiée  dans  les  mêmes  termes  dans 
notre  coutume  d'Orléans,  enVariicle  212  :  elle  doit  avoir  lieu 
tlans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  ayant  été 
insérée  dans  la  coutume  de  Paris  lors  de  sa  réformation, 
et  formée  sur  la  jurisprudence  qui  s'observoit  alors. 
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5G3.  La  coutume  exige  deux  choses  du  mari,  pour  qu'il  j 
puisse  se  dispenser  du  paiement  des  deltes  de  sa  femme,  an-  1 
lérieures  à  son  mariage,  quoiqu'cxcluses  de  la  communauté  < 
par  un^e  convention  de  séparation  de  dettes,  i"  Elle  exige 
qu'il  ait  fait  un  inventaire  des  biens  mobiliers  de  sa  femme  j  ; 
qu'elle  lui  a  apportés  en  mariage.  I 

Le  futur  conjoint  doit  faire  cet  inventaire  avec  sa  future  |  - 
femme  J  avant  le  mariage.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes^  i , 
s^il  n'y  a  inveiilaire  préalablement  fait.  j 

Il  doit  être  fait  par-devant  notaires;  ou  s'il  a  été  fait  sous  '  \ 
les  signatures  privées  des  parties,  il  faut  qu'il  ait  été  reconnu  ;  i 
par  acte  devant  notaires,  avant  la  célébration  du  mariage,  [, 
pour  en  rendre  la  date  certaine.  I 

Lorsque  le  contrat  contient  par  détail  les  biens  mobiliers  ;  i 
que  la  femme  apporte  en  mariage,  il  tient  lieu  de  cet  inven-  i  f 
taire.  I 

Le  compte  rendu  à  la  femme,  quoique  depuis  le  mariage,  | 
peut  tenir  lieu  de  ^et  inventaire,  lorsque  celui  qui  lui  rend     j  i 
compte  a  administré  ses  biens  jusqu'au  temps  de  son  ma-  • 
ri  âge. 

Le  mari  doit  comprendre ,  dans  cet  inventaire ,  tous  les  ef- 
fets mobiliers  que  la  femme  a  apportés  en  mariage ,  sans 
aucune  exception ,  tant  ceux^^u'elle  a  mis  en  communauté, 
que  ceux  qu'elle  a  réalisés  par  une  stipulation  de  propres. 

Il  y  a  quelque  chose  de  particulier  pour  le  cas  auquel  une 
reuve ,  débitrice  d'un  compte  de  tutelle  envers  ses  enfants  ; 
d'un  premier  mariage,  contracte  un  second  mariage,  avec    |  •! 
une  convention  de  séparation  de  dettes.  Par  arrêt  de  règle-  i 
ment  du  i4  mars  1701,  la  cour  a  ordonné,  qu'en  ce  cas,  ! 
soit  qu'il  y  ait  communauté  stipulée  (avec  la  clause  de  sépa»  | 
ration  de  dettes) ,  soit  qu'il  y  ait  exclusion  de  communauté,  | 
l'inventaire  ne  sera  réputé  valable,  s'il  n'est  fait,  avant  la  j 
célébration  du  mariage,  devant  notaires,  et  en  présence  d'un  i 
tuteur  nommé  pour  cet  effet  par  le  juge,  sur  un  avis  de  pa-  j 
rents ,  aux  enfants  à  qui  le  compte  est  dû.  Faute  de  l'obser-  ; 
valion  de  ces  formalités ,  le  second  mari  est  tenu ,  solidaire-  : 
ment  avec  sa  femme,  du  compte  de  tutelle  envers  les  enfants, 
nonobstant  la  clause  de  séparation  de  dettes  ,  ou  même    j  ■ 
d'exclusion  de  communauté,  sauf  son  recours  contre  sa  j 
femme. 

364.  La  seconde  chose  que  la  coutume  exige,  est  que  y  I 
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«wr  la  demande  des  créanciers  de  la  femme ,  le  mari  leur 
représente  l'inventaire,  ou  l'estimation  d'icelui.  Elle  dit  :  IL 
demeure  quitte,  représentant  l'inventaire,  ou  l' estimation  cl' icelai. 
C'est-à-dire,  qu'il  doit  abandonner  auxdils  créanciers  les 
effets  compris  dans  l'inventaire  qu'il  doit  leur  représenter, 
qui  se  trouvent  en  nature,  pour,  par  lesdits  créanciers,  se 
venger  sur  lesdits  effets  pour  le  paiement  de  leurs  créances; 
et,  à  l'égard  des  effets  compris  audit  inventaire,  qui  ne  se 
trouvent  plus  en  nature,  il  doit  leur  compter  du  prix  qu'il 
en  a  reçu  ou  dû  recevoir,  et  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait  pour 
le  paiement  des  dettes  de  sa  femme;  et,  s'il  lui  reste  quelque 
chose  du  prix  desdits  meubles  entre  les  mains,  il  doit  le  leur 
remettre. 

Il  n'importe  que  lesdits  effets  aient  été  réalisés  par  une 
stipulation  de  propres  :  le  mari  ne  doit  pas  moins  les  repré- 
senter aux  créanciers ,  s'ils  se  trouvent  en  nature  ;  ou  comp- 
ter du  prix,  s'ils  ne  se  trouvent  pas.  La  réalisation  qui  en  a 
été  faite,  n'a  aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers,  et  elle 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  être  saisis  et  exécutés  comme 
toute  autre  espèce  de  meuble. 

Il  n'importe  aussi  qu'ils  aient  été  apportés  sous  le  nom  de 
dot,  et  qu'il  ne  reste  aucuns  autres  biens  de  la  femme  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage;  car  la  coutume  ne  fait  au- 
cune distinction. 

Le  mari  doit  aussi  compter  aux  créanciers  des  biens  mo- 
biliers qui  seroient  échus  à  sa  femme  depuis  le  mariage , 
de  même  que  de  ceux  compris  en  l'inventaire. 

A  l'égard  des  fruits  des  biens  de  la  femme  que  le  mari  a 
perçus  durant  le  mariage,  jusqu'à  la  demande  des  créanciers, 
il  n'est  pas  obligé  de  leur  en  compter,  étant  censé  les  avoir 
consommés  de  bonne  foi ,  ad  sustinenda  onera  iimtrimonii. 

Il  reste  à  observer  que  c'est  seulement  ,  pendant  la  durée 
de  la  communauté,  que  le  mari  peut  être  poursuivi  pour  les 
dettes  de  sa  femme,  quoiqu'excluses  de  la  communauté  par 
une  convention  de  séparation  de  dettes  ,  faute  de  rapporter 
un  inventaire  :  après  la  dissolution  de  communauté,  les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  plus  demander  au  mari 
le  paiement  de  levirs  créances  ;  ils  n'ont  contre  lui  que  la  voie 
de  la  saisie  et  arrêt,  de  ce  qu'il  pourroit  devoir  à  la  femme, 
leur  débitrice. 
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§.  H.  D«  la  clause  de  fianc  et  quitte. 

565.  La  clause  de  franc  et  ijuilte,  est  une  ccnu'ciition  pat 
laquelle  les  [)arenl8  de  l'un  des  liîlurs  coiijoiuts  se  l'oiil  lui  t 
divers  l'aulre,  qu'il  n'a  pas  de  dettes. 

C'est  ordinairement  les  parents  de  l'homme  qui  se  font  fort 
qu'il  est  franc  et  quitte  de  dettes. 

Ils  s'obligent,  par  celte  convention  envers  la  femme,  in  id 
quanti  ejus  inleresf,  que  Thomme  se  trouve  tel  qu'ils  l'ont  as- 
suré, c'est-à-dire,  exempt  de  dettes;  et,  eu  conséquence, 
dans  les  cas  où  il  ne  se  seroit  pas  trouvé  tel ,  à  indemiu'ser  la 
femme  du  préjudice  que  lui  auroicnt  causé  les  dettes  de  son 
mari,  antérieures  au  mariage. 

566.  Lesdites  dettes  peuvent  causer  deux  espèces  de  pré- 
judice à  la  femme.  Le  premier,  et  le  principal,  est,  par  rapport 
à  sa  dot,  son  douaire  et  ses  autres  conventions  matrimo- 
niales, en  cas  d'insolvabilité  de  son  mari ,  sur  les  biens  du- 
quel elle  ne  seroit  pas,  pour  ses  créances,  utilement  coll(j- 
quée  pour  une  aussi  grande  somme  que  celk;  pour  laquelle 
elle  l'eût  été,  sans  lesdites  dettes. 

La  seconde  espèce  de  préjudice  que  lesdites  dettes  peuvent 
causer  à  la  femme ,  est  celui  qui  résulte  de  ce  que  sa  part  en 
la  communauté  auroit  été  meilleure,  si  elle  n'eût  pas  été 
diminuée  par  lesdites  dettes. 

C'est  une  question  entre  les  auteurs,  si  lorsque  des  parents, 
en  mariant  leur  fils,  l'ont  déclaré  franc  et  quitte  de  dettes, 
ils  doivent  être  censés  s'être  obligés  envers  la  femme  de  l'in- 
denmiser  de  ces  deux  espèces  de  préjudices,  ou  seulement 
de  celui  de  la  première  espèce. 

Renusson  ,  traité  de  la  communauté  ,  part,  i  ,  r/iap.  1 1 ,  56, 
croit  que  cette  clause  renferme  l'obligation  d'indemniser  la 
femme  de  ces  deux  espèces  de  préjudices. 

Au  contraire  Lebrun,  en  son  traité  de  la  communauté ,  Hi\  2, 
tliap.  5,  sect.  5,  7*.  [\\  et  pense  que  cette  convention  ne 
s'étend  pas  à  l'espèce  de  préjudice  que  la  femme  pourrait 
souffrir  par  rapport  à  la  communauté,  et  que  les  parties, 
dans  cette  convention,  sont  censées  n'avoir  d'autre  objet  que 
d'indemniser  la  femme  du  préjudice  que  les  dettes  anté- 
rieures au  mariage  p<Jurroient  apporter  à  l'acquittement  de 
ses  créances. 

L'opinion  de  Lebrun  paroît  ctre  celle  qui  est  suivie  dans 


Tusage  ;  et  le»  père  et  mère  qui ,  eu  mariant  leur  fils ,  le 
déclarent  IVaiiG  et  quitte  de  dettes,  ne  contractent  d'au- 
tre obligation  que  celle  d'indemniser  la  femme  de  la 
iionmie  pour  laquelle  les  dettes  du  mari  antérieures  au 
mariajje,  empécheroient  qu'elle  ne  pût  être  utilement  col- 
loquée  sur  les  biens  de  soiidit  mari  pour  le  paiement  de 
ses  créances. 

367.  C'est  ce  qui  s'éclaircira  par  les  exemple  suivants. 

Premier  exemple.  Jesuppose  qu'après  la  dissolution  de  com- 
munauté ,  les  biens  du  mari  ont  été  discutés.  Le  prix  des 
meubles,  qui  étoient  en  petite  quantité,  n'a  servi  qu'à 
payer  les  dettes  privilégiées ,  comme  celle  du  maître 
d'hôtel,  etc.  Le  prix  des  immeubles  ,  déduction  laite  des 
frais,  monte  à  20,000  livres.  Il  s'est  trouvé  pour  2  5,oool. 
de  créances  hypothécaires  antérieures  aumariage  ;  au  moyen 
de  quoi,  la  femme  créancière  de  4o?ooo  livres,  n'a  pu  rien 
toucher  de  la  somme  de  20,000  livres  qu'elle  eût  touchée, 
8'il  n'y  avoit  pas  eu  de  dettes  antérieures  au  mariage.  Elles 
lui  causent  donc  un  préjudice  de  20,000  livres.  Les  parents 
qui  ont  déclaré  son  mari  franc  et  quitte,  doivent  donc, 
pour  indemniser  la  femme  ,  lui  payer  la  somme  de  20,000  1. , 
à  laquelle  monte  le  préjudice  que  les  dettes  antérieures  lui 
causent. 

Second  exemple.  Je  suppose  à  présent,  que  les  biens  du 
mari  qu'on  a  déclaré  franc  et  quitte,  ne  consistent  qu'en 
mobilier  ,  et  que  le  mari  est  domicilié  sou  une  coutume 
où  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque  ,  et  où 
en  conséquence  le  prix  s'en  distribue  au  sous  la  livre  entre 
tous  les  créanciers.  Je  suppose  que  le  mobilier,  déduction 
faite  des  frais  et  dettes  privilégiées,  n'a  produit  que  10,000 
livres;  sur  quoi  il  y  a  pour  100,000  livres  de  dettes  à 
payer;  savoir  40,000  livres  pour  les  créances  de  la  femme  ; 
40,000  livres  pour  dettes  postérieures  au  mariage  ;  et ,  pour 
dettes  antérieures  aumariage,  20,000  livres.  Les  créanciers 
antérieurs  au  mariage  ont  été  colloques  pour  20,000  livres. 
Sans  ces  créances,  il  y  auroit  eu  2,000  livres  à  distribuer 
entre  la  femme,  qui  en  auroit  eu  1,000  livres  ,  elles  créan- 
ciers postérieurs  au  mariage,  qui  auroient  eu  les  autres  1,000 
livres.  Les  créanciers  antérieurs  au  mariage,  font  donc  eu 
ce  cas  un  préjudice  de  1,000  livres  à  la  femme  ,  et  les  pa- 
rents qui  l'ont  déclaré  franc  et  quitte  ,  doivent  en  consc- 
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qiicnce  payer  à  la  femme  une  somme  de  1,000  livres  poui» 
l'en  indemniser. 

Observez  que  dans  la  distribution  du  mobilier  deThomme 
qu'on  a  déclaré  franc  et  quitte  de  dettes,  on  ne  doit  pas  or- 
dinairement, parmi  les  dettes  de  l'homme  antérieures  au 
mariage ,  dont  la  fenmie  doit  ôtre  garantie ,  comprendre 
ses  dettes  cliirographaires,  leur  date  ne  pouvant  faire  contre 
des  tiers  une  foi  suffisante  du  temps  auquel  elles  ont  été 
contractées.  Traité  des  obligations ,  n.  749- 

568.  Lorsque  la  femme,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  a  trouvé,  dans  les  biens  de  son  mari,  de  quoi  être 
payée  entièrement  de  ses  créances,  l'obligation  des  parents 
du  mari  qui  l'ont  déclaré  franc  et  quitte  de  dettes,  demeure 
par-là  acquittée. 

Il  ne  suffît  pas  pour  cela  que  sa  dot  lui  ait  été  entière- 
ment restituée  ;  il  faut  qu'elle  ait  été  entièrement  payée  de 
toutes  ses  conventions,  et  généralement  de  toutes  les  créances 
qu'elle  a  contre  son  mari. 

569.  Lebrun  ,  tivre  3^  chap.  1 ,  sec  t.  1 ,  </.  6,  n.  19^  en 
excepte  la  créance  que  la  femme  a  contre  son  mari ,  pour 
son  indemnité  des  obligations  qu'elle  a  contractées  pour  lui 
durant  le  mariage.  J'aurois  de  la  peine  à  admettre  cette  ex- 
ception. Les  parents,  déclarant  leur  fils  franc  et  quitte  ,  s'o- 
bligent envers  la  femme  in  id  quanti  ejus  interest,  que  son  mari 
ait  été  tel  qu'on  le  lui  a  déclaré.  Or ,  l'intérêt  qu'a  la  femme 
que  son  mariait  été  tel,  ne  s'étend  pas  moins  à  son  in- 
demnité qu'à  ses  autres  créances  ,  ayant  intérêt  que  les 
dettes  antérieures  de  son  mari  ne  l'empêchent  pas  de  trou- 
ver, dans  les  biens  de  son  mari,  de  quoi  se  payer  de  ses 
créances  d'indemnité ,  aussi  bien  que  des  autres. 

On  oppose  que  la  femme  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  n'avoir  pu  être  payée  sur  les  biens  de  son  mari ,  de  sa 
créance  pour  indemnité;  que  c'est  par  sa  faute  qu'elle  souf- 
fre cette  perte  ;  qu'ayant  été  en  son  pouvoir  de  ne  se  pas 
obliger  pour  son  mari,  elle  doit  s'imputer  de  l'avoir  fait.  La 
femme  répond  à  cela  ,  qu'elle  ne  s'est  obligée  pour  son  mari, 
que  parce  qu'elle  comptoit  pouvoir  en  être  indemnisée  sur 
le  bien  de  son  mari,  qu'elle  croyoit  franc  et  quitte  de  dettes 
antérieures  au  mariage,  comme  on  le  lui  avoit  assuré; 
que  ce  sont  ceux  qui  le  lui  ont  assuré,  qui  l'ont  induite 
en  erreur,  et  qui  doivent  être  par  conséquent  obligés  de 
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l'indemniser  du  préjudice  que  les  dettes  antérieures  de  son 
mari  lui  ont  causé,  en  empêchant  qu'elle  n'ait  pas  été  payée 
sur  les  biens  de  son  mari ,  sur  lesquels  elle  comptoit,  et  sur 
lesquels  elle  eût  effectivement  trouvé  de  quoi  être  payée  , 
sans  lesdites  dettes. 

Les  autres  moyens  que  Lebrun  emploie  pour  fonder  son 
opinion,  ne  sont  pas  meilleurs.  La  raison  est ,  dit-il ,  que  par 
cette  clause  L'ascendant  ne  garantit  les  conventions  de  la  femme  de 
son  fils que  contre  les  dettes  antérieures  au  mariage,  non  contre 
les  postérieures. 

La  réponse  est ,  qu'on  convient  que  les  parents  qui  ont 
déclaré  leur  fils  franc  de  dettes,  ne  garantissent,  par  cette 
clause,  la  femme  que  des  dettes  de  son  mari  antérieures 
au  mariage ,  et  qu'en  conséquence,  s'il  ne  s'en  trouve  au- 
cune ,  ils  ont  rempli  leur  obligation  ,  et  ils  ne  sont  point 
tenus  en  ce  cas  de  la  perte  que  la  femme  a  soufferte  en 
s'obligeant,  pour  sbn  mari ,  pour  des  dettes  postérieures  à 
son  mariage  :  mais,  en  garantissant  la  femme  des  dettes  de 
son  mari  antérieures  au  mariage,  ils  s'obligent  de  l'indem- 
niser  de  tout  le  préjudice  que  lesdites  dettes  antérieures  au 
mariage  lui  ont  causé  ,  en  empêchant  qu'elle  ne  pût  être 
payée  sur  les  biens  de  son  mari,  de  son  indemnité  pour  les 
obligations  qu'elle  a  contractées  pour  son  mari  depuis  le 
mariage. 

Le  second  moyen  de  Lebrun  est  de  dire  ,  qu'il  seroit  an 
pouvoir  des  conjoints  de  rainer  l' ascendant.  Cela  est  faux  ;  car, 
quoique  le  mari  puisse  ,  depuis  son  mariage,  contracter  des 
dettes  immenses ,  et  que  la  femme  puisse  s'obliger  pour 
lui  pour  des  dettes  immenses,  les  parents  du  mari  qui 
l'ont  déclaré  franc  et  quitte  ,  ne  seront  pas  néanmoins,  par 
cette  clause,  obligés  in  Immensum,  ne  pouvant  l'être  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dettes  antérieures  au 
mariage ,  et  de  la  somme  pour  laquelle  les  créanciers  anté- 
rieurs au  mariage  auront  été  utilement  colloqués  sur  les  biens 
du  mari. 

370.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
clause  par  laquelle  les  parents  de  l'homme  le  déclarent  franc 
et  quitte  de  dettes,  que  cette  convention  est  entièrement 
différente  de  la  convention  de  séparation  de  dettes. 

1"  La  convention  de  séparation  de  dettes  est  une  con- 
vention qui  intervient  entre  les  deux  futurs  conjoints  ;  au 
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t'oiilraire  ,  la  olaus«  d«  frano  at  (juiUe  est  (me  c<3Uvefjlion  qui 
ii'iutervicut  puk  entre  les  tuliuk  coujoiuU,  mai*  qui  u'îu- 
tervieiit  qu'entre  la  femme  et  les  parents  de  l'iiomme ,  qui 
le  déclarent  iranc  et  quitte.  Il  n'y  a,  par  cette  convention, 
que  lesdits  parents  qui  contractent  une  obligation  envers  la 
femme  ;  l'homme  qui  est  marié  franc  et  quitte  ,  n'en  con- 
tracte aucune,  et  n'est  pas  censé  partie  à  la  convention. 

371.  2"  La  convention  de  séparation  de  dettes  concerne 
la  communauté  de  biens  qui  doit  être  entre  les  futurs  con- 
joints :  elle  a  pour  objet  d'en  exclure  la  charge  d©  leurs 
dettes  antérieures  au  mariage;  chacun  d'eux  s'oblige  récipro- 
quement d'indemniser  la  communauté  de  ce  qui  en  seroil 
tiré  pour  payer  les  dettes  antérieures  au  mariage. 

Au  contraire  ,  la  clause  par  laquelle  les  parents  du  futur 
conjoint  le  déclarent  franc  et  quitte,  ne  concerne  pas  la 
communauté  de  biens  qui  doit  être  entre  les  futurs  con- 
joints :  elle  peut  intervenir  dans  un  contrat  de  mariage  par 
lequel  il  y  auroit  exclusion  de  communauté;  et,  lorsqu'il  y  a 
communauté,  cette  clause  n'a  pas  pour  objet  d'exclure  de 
la  communauté  la  charge  des  dettes  du  futur  conjoint  anté- 
rieures au  mariage  ;  son  unique  objet  est  que  lesdites  dettes 
n'empêchent  pas  la  femme  de  pouvoir  être  payée  sur  les 
biens  de  son  mari ,  comme  nous  l'avons  expliqué. 

La  clause  par  laquelle  les  parents  déclarent  leur 
fds  franc  et  quitte,  est  aussi  très-diiférente  de  celle  par  la- 
quelle les  parents  promettroient  de  payer  ses  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  et  de  l'en  acquitter;  car,  par  la  clause  dans 
laquelle  les  parents  déclarent  leur  fils  franc  et  quitte,  ils  ne 
s'obligent  pas  de  payer  ses  dettes,  mais  seulement  d'indem- 
niser la  femme  de  ce  qu'elle  a  manqué  de  toucher  pour  le 
paiement  de  ces  créances  sur  les  biens  de  sou  mari ,  par 
rapport  aux  créanciers  antérieurs  de  son  mari,  qui  ont  été 
colloqués  avant  elle.  Si  le  mari  n'avoit  laissé  aucuns  biens 
sur  lestjuels  la  femme  eût  pu  être  payée,  quand  même  il 
n'y  auroit  pas  eu  de  créances  antérieures  aux  siennes  ,  les 
parents  du  mari  qui  l'ont  déclaré  franc  et  quitte  de  dettes 
ne  seront  tenus  de  rien  envers  la  fenune. 

En  cela,  cette  clause  est  très-dilférentede  celle  par  laquelle 
les  parents  du  mari  se  seroient  rendus  cautions  envers  la 
lemme,  de  la  restitution  de  la  dot  et  de  ses  conventions  matri- 
îiiouiales  ;  car,  parce  cautionuemeut,  les  parents  s'obligent 
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«nversiafenime,  delà  payer  eutièremeni  d@€e  (lanî  cîîe  n'atira 
pu  être  payt^e  Biir  les  biens  de  son  mari  ;  an  lieu  que,  par  la 
clause  de  franc  et  quitte,  ils  ne  s'obligent  de  la  payer  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  les  créan- 
ciers du  mari,  anlfriturs  âu  mariage,  auront  été  utilement 
colloqués  sur  les  biens  du  mari. 

573.  Lorsque  ce  sont  les  parents  de  la  fille  qm'  déclarent, 
en  la  mariant,  qu'elle  est  franche  et  quitte  de  dettes  (  ce  qui 
arrive  très-rarement  )  ;  si,  par  le  contrat  de  mariage,  la  lille 
avoit  fait  donation  à  son  mari,  en  cas  de  survie,  d'une  cer- 
laine  somme  à  prendre  sur  ses  biens,  la  clause  pourroit 
«'entendre  de  la  même  manière  ,  en  ce  sens,  que  les  parents 
de  la  fille  s'obligeroient,  par  cette  clause,  d'indemniser  la 
mari  de  ce  dont  les  créanciers  de  sa  femme ,  antérieurs  au 
mariage  ,  qui  auroient  été  utilement  colloqués  sur  les  bien» 
de  sa  femme,  auroient  empêché  qu'il  n'eût  pu  être  payé, 
«ir  lesdits  biens  ,  de  la  somme  comprise  en  la  donation  qui 
iui  a  été  faite  par  sa  femme. 

Mais  lorsque  la  femme  qu'on  a  déclarée  être  franche  et 
quitte  de  dettes,  n'a  fait  aucune  donation  h  son  mari,  le 
mari  ne  pouvant,  en  ce  cas,  avoir  aucune  créance  à  exercer 
contre  sa  femme,  il  ne  peut  avoir  en  ce  cag  d'autre  intérêt 
que  sa  femme  soit  franche  et  quitte  de  dettes  ,  que  celui 
qu'il  a  que  les  dettes  de  sa  femme,  antérieures  au  mariage, 
ne  diminuent  pas  sa  communauté  par  les  sommes  qu'il  en 
faudroit  tirer  pour  les  acquitter,  tant  en  principaux  qu'in- 
térêts. Les  parents  de  la  fille  s'obligent  donc,  par  cette  con- 
vention envers  son  mari,  à  payer  à  la  décharge  de  sa  com- 
munauté, toutes  les  dettes  de  sa  femme  antérieures  au  ma- 
riage. Si  elles  en  étoient  déjà  excluses  pour  le  fonds,  par  une 
clause  de  séparation  de  dettes,  ils  seroient  censés  s'être  obli- 
gés d'acquitter  la  communauté  des  intérêts  desdstes  deltef! 
courus  depuis  le  mariage,  et  pareillement  des  arrérages  des 
rentes  constituées  dues  par  la  femme  avant  son  mariage , 
courus  depuis.  C'est  ce  qu'enseigne  Lebrun,  en  son  Traité  de 
la  communauté ,        1,  ch.  5,  sect.  7),  v.  5o. 

074-  La  garantie  des  dettes  de  la  femme  qu'on  a  déclarée 
franche  et  quitte,  comprend  celles  dont  elle  étoit  débitrice 
envers  ses  parents  ,  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte,  aussi 
bien  que  celles  dont  elle  étoit  débitrice  envers  d'autres  per- 
sonne*. Lebrun,  au  Heu  cité,  fait  de  longs  raisonnements 
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pour  prouver  celle  proposilion  ,  qui  est  évidente  par  elle- 
même,  et  il  cile  eu  pure  perte  des  textes  de  droit  qui  n'ont 
aucune  application  à  la  question. 

Cet  auteur  décide,  en  conséquence,  qu'une  mère  qui,  en 
mariant  sa  fille,  la  déclare  franche  et  quitte  de  dettes,  est 
censée  faire  remise  du  douaire  qui  lui  est  dû  par  sa  fille.  Je 
pense  que  lorsque  ce  douaire  consiste  dans  une  rente  annuelle, 
la  clause  ne  s'étend  qu'à  la  charge  des  arrérages  du  douaire 
qui  courent  jusqu'au  temps  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  qu'elle  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  courront  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté  arrivée ,  soit  par  la  mort  du 
mari,  soit  par  une  séparation.  La  raison  est,  que  cette 
clause  est  une  convention  intervemie  entre  les  parents 
de  la  femme,  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte,  et  le 
mari.  Ce  n'est  qu'envers  le  mari  que  l'obligation  qui  ré- 
sulte de  cette  clavise  est  contractée;  et  elle  ne  peut  par 
conséquent  s'élendre  qu'aux  arrérages ,  à  la  décharge  des- 
quels le  mari  a  intérêt.  Or^  le  mari  a  bien  intérêt  à  la 
décharge  des  arrérages  du  douaire  qui  courront  jusqu'à  la 
dissolution  de  la  communauté,  parce  que  la  communauté 
en  seroit  chargée  ;  mais  il  n'a  aucun  intérêt  à  la  décharge 
de  ceux  qui  ne  courent  que  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté. 

575.  La  clause  par  lai'^uelle  les  parents  de  la  femme  la 
déclarent  franche  et  quitte  des  dettes  antérieures  au  mariage, 
diffère  de  la  convention  de  séparation  de  dettes. 

1°  Celle-ci  est  une  convention  qui  intervient  entre  les  fu- 
turs conjoints  :  celle  par  laquelle  les  parents  déclarent  la 
fille  franche  et  quitte,  intervient  entre  lesdits  parents  de  la 
fille  ,  et  l'homme  qui  la  doit  épouser. 

2**  La  convention  de  séparation  de  dettes  ne  comprend  que 
les  sommes  principales  dues  par  chacun  des  conjoints  avant 
le  mariage  :  elle  n'empêche  pas  que  la  communauté  ne  soit 
chargée  de  tous  les  intérêts  desdites  sommes,  qui  courront 
pendant  le  temps  de  sa  durée ,  aussi  bien  que  des  arrérages 
des  rentes  dues  par  chacun  des  conjoints,  qui  courront  pen- 
dant ledit  temps,  Mais  la  clause  qu'on  a  ajoutée,  par  laquelle 
les  parents  de  la  femme  l'ont  déclarée  franche  et  quitte  de 
dettes,  les  oblige  à  acquitter  îa  communauté  même  des  in- 
térêts des  sommes  dues  par  la  femme  avant  le  mariage,  cou- 
rus pendant  le  temps  de  sa  durée,  et  des  arrérages  des  ren- 
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tes  dues  par  la  femme,  courvis  pendant  ledit  temps,  comme 
nous  l'avons  vu. 

376.  La  clause  par  laquelle  les  parents  de  la  femme  la  dé- 
clarent franche  et  quitte  de  dettes,  étant  une  convention  qui 
intervient  entre  lesdits  parents  et  l'homme  qui  doit  l'épou- 
ser, et  à  laquelle  convention  la  femme  n'est  pas  partie,  c'est 
une  conséquence  que  si  l'homme  n'a  pas  pu  se  faire  indem- 
niser par  les  parents  de  la  femme,  qui  se  sont  trouvés  insol- 
vables, des  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  commimauté, 
pour  payer  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage  , 
l'homme  ou  ses  héritiers  n'auront  aucun  recours  pour  en 
être  indemnisés  contre  la  femme  qui  ne  seroit  pas  héritière 
de  ses  parents  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte  ;  à  moins 
qu'outre  cette  clause ,  il  n'y  eût  une  convention  de  séparation 
de  dettes;  auquel  cas  l'homme  auroit  bien,  en  vertu  de  la 
convention  de  séparation  de  dettes ,  un  recours  contre  sa 
femme  pour  les  sommes  principales  par  elles  dues  avant  son 
mariage,  et  acquittées  des  deniers  de  la  communauté;  mais 
il  n'en  auroit  aucun  pour  les  intérêts  desdites  sommes  ,  et 
pour  les  arrérages  des  rentes  :  il  n'a  recours  que  contre  les 
parents  de  sa  femme  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte  ,  et 
contre  leur  succession. 

377.  La  clause  par  laquelle  les  parents  de  la  femme  la 
déclarent  franche  et  quitte  de  dettes,  est  différente  de  celle 
par  laquelle  ils  s'obligeroient  formellement  d'acquitter  ses 
dettes  antérieures  au  mariage.  Ils  s'obligent ,  en  ce  second 
cas  ,  tant  envers  leur  fille  qu'envers  l'homme  qui  doit  l'épou- 
ser. C'est  une  donation  qu'ils  font  à  leur  fdle,  de  la  somme  à 
laquelle  montent  ses  dettes,  qui  fait  partie  de  la  dot  qu'ils 
lui  donnent.  C'est  pourquoi ,  en  ce  second  cas,  bien  loin  que 
les  parents  puissent  avoir  recours  contre  leur  fille,  après  là 
dissolution  de  la  communauté  ,  pour  ses  dettes  qu'ils  ont  ac- 
quittées, c'est  au  contraire  leur  lille  qui  a  action  contre  eux, 
pour  qu'ils  soient  tenus  de  les  acquitter,  si  cela  n'a  pas  en- 
core été  fait. 

Au  contraire,  lorsque  les  parents  de  la  femme  l'ont  sim- 
plement déclarée  franche  et  quitte  de  dettes,  cette  clause 
étant  une  convention  qui  n'intervient  qu'entre  les  parents 
de  la  femme  et  l'homme  qu'elle  doit  épouser,  et  en  laquelle 
la  femiiie  n'est  pas  partie,  les  parents  de  la  femme  ne  con- 
Iraclcnt  en  <:e  cas  d'obligation  (ju'envers  l'homme,  et  ne 
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|!;arantisscnt  que  lui  dos  dettes  de  sa  l'emmo  antén>urf»« 
marlai^o.  Les  parents  de  la  femme,  (|ui,  e»  coiiséfjnence  de 
l'engagement  qu'ils  ont  contracté  avec  leur  gr»ulre,  ont  payé 
les  dettes  de  la  femme  antérieures  an  mariage,  ont,  après 
la  dissolution  de  la  communauté ,  l'action  vegotiorum  gesto- 
rtim  contre  leur  fille,  pour  ré[)éter  d'elle  les  sommes  qu'ils 
ont  payées  pour  acquitter  ses  dettes,  pourvu  néanmoins  que 
l'action  ne  puisse  réfléchir  contre  leur  gendre  ou  ses  hé- 
ritiers. 

C'est  pourquoi ,  lorsque  par  le  contrat  de  mariage  ,  outre  la 
clause  par  laquelle  les  parents  de  la  femme  l'ont  déclarée 
franche  et  quitte  de  dettes,  il  y  a  entre  les  futurs  conjoints 
une  convention  de  séparation  de  dettes,  les  parents  de  la 
lemmequi,  en  exécution  de  leur  engagement  envers  leur 
gendre,  ont  payé  des  sommes  principales  dues  par  leur  fdle 
avant  son  mariage  ,  en  ont  la  répétition  contre  leur  fille  , 
^Tprès  la  dissolution  de  la  communauté  ,  actione  negotiorum. 
geslorum ,  l'action  ne  pouvant  pas  en  ce  cas  réfléchir  contre 
l'homme  ni  contre  ses  héritiers,  la  communauté  n'étant  pas 
tenue  desdites  dettes  de  la  femme,  au  moyen  de  la  sépara- 
tion de  dettes. 

Mais  si .  par  le  contrat  de  mariage ,  il  n'y  avoit  pas  de  sé- 
paration de  dettes,  les  dettes  de  la  femme,  antérieures  au 
mariage,  étant,  en  ce  cas,  tombées  dans  la  communauté, 
les  parents  de  la  femme,  qui,  en  exécution  de  leur  engage- 
ment envers  leur  gendre,  les  ont  acquittées,  ne  pevivent  les 
répéter  contre  leur  fille,  qui  a  renoncé  à  la  communauté, 
parce  que  l'action  réfléchiroit,  en  ce  cas,  contre  le  mari  ou 
f?es  héritiers,  qu'ils  en  ont  garantis;  la  femme  ,  au  moyen 
de  sa  renonciation,  ayant  action  contre  son  mari  ou  ses  hé- 
ritiers, pour  être  acquittée  de  toutes  les  dettes  de  commu- 
nauté, et  par  conséquent  des  siennes,  qui,  faute  do  sépara- 
tion de  detles,  sont  devenues  dettes  de  communauté. 

Si  la  femme  avoit  accepté  la  communauté,  ses  parents 
pourroient  répéter  d'elle  la  moitié  des  sommes  par  eux  payées 
pour  le  paiement  de  ses  dettes,  leur  action  ,  pour  cette  moi- 
tié, ne  pouvant  en  ce  cas  réfléchir  contre  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers ,  puis({ue  sa  femme,  en  qualité  de  commune  ,  est 
débitrice  pour  moitié  ,  sans  recours ,  des  dettes  de  la  coni" 
munauté. 

578.  La  clause  par  laquelle  les  parents  de  la  femme  la 


déclarent  franche  et  quifle  de  dettes,  peut  avoir  lieu,  quoi- 
que le  contrat  de  mariage  porte  exclusion  de  communauté  : 
car  le  mari  ayant  droit  de  percevoir  tous  les  revenu*;  des  biens 
qui  lui  sont  apportés  en  dôt  par  sa  femme,  pendant  tout  le 
temps  du  mariage,  pour  en  supporter  les  charges,  il  a  înté- 
rH  qu'il  ne  se  trovive  aucune  dette  de  la  femme,  antérieure 
au  mariage  ,  qui  diminue  lesdits  reventes.  C'est  pourquoi  le» 
parents  qui  ont  déclaré  la  femme  franche  et  quitte  de  dettes , 
s'obligent,  en  ce  cas  ,  d'acquitter  le  mari  de  toutes  les  pour- 
suites que  les  créanciers  de  sa  femme,  antérieurs  audit  ma- 
riage, pourroient  faire  sur  les  biens  de  sa  femme,  qui  lui 
ont  été  apportés  en  dot, 

ARTICLE  VI. 

De  la  clause  de  reprise  de  l'apport  de  la  femme,  en  cas  de  renonciation. 

579.  C'est  une  convention  très-usitée  dans  les  contrats  de 
mariage,  que  celle  par  laquelle  la  femme  stipule  qu'elle 
pourra,  lors  de  la  dissolution  de  communauté,  en  y  renon- 
çant, reprendre  franchement  et  quitlemennt  ce  qu'elle  y  a 
mis. 

Cette  convention  par  laquelle  la  femme  doit  avoir  part  aux 
gains,  si  la  communauté  prospère,  sans  rien  supporter  des 
pertes  dans  le  cas  contraire,  étant  une  convention  que  la  fa- 
veur des  contrats  de  mariage  y  a  fait  admettre,  quelque  con- 
traire qu'elle  soit  aux  règles  ordinaires  des  sociétés,  elle  est 
de  droit  très-étroit. 

Nous  verrons  sur  cette  convention  ,  i"  quand  il  y  a  ouver- 
ture au  droit  qui  en  résulte  :  2°  au  profit  de  quelles  per- 
sonnes  :  5  "  par  quelles  personnes  peut  être  exercée  l'action 
qui  en  naît ,  lorsque  le  droit  a  été  ouvert  au  profit  de  la 
femme  ou  des  autres  personnes  comprises  dans  la  conven- 
tion :  4"  quelles  choses  sont  l'objet  de  cette  convention. 

f.  I.  Quand  y  a-t-il  ouverture  au  droit  qnî  rcsuîte  de  la  convention 
pour  la  reprise  de  l'apport  de  la  femme. 

38o.  C'est  la  dissolution  de  communauté  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  qui  résulte  de  cette  convention.  Aussitôt  que  la 
dissolution  de  communauté  est  arrivée  du  vivant  de^Ia  femme, 
patà,  par  la  mort  du  mari,  le  droit  qui  résulte  de  celte  con- 
vention est  acquis  à  la  femme ,  de?  Tinstanî  de  la  mort  dn 
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mari  :  il  devient  dès-lors  un  droit  formé  qui  fait  partie  des 
biens  de  la  femme,  dont  elle  peut  disposer,  et  qu'elle  trans- 
met dans  sa  sueeession. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  ce  droit  soit  ouvert,  d'at- 
tendre que  la  femme  ait  renoncé  à  la  communauté.  La 
renonciation  à  la  communauté  n'est  pas  apposée,  dans  celle 
convention ,  comme  une  condition  qui  en  doive  suspendre 
J'ouverture;  c'est  plutôt  leœ  faciendi  ;  c'est  la  charge  sous  la- 
quelle la  femme  doit  user  du  droit  que  cette  convention  lui 
donne  de  reprendre  franchement  et  quiltement  ce  qu'elle  a 
apporté  à  la  communauté.  Elle  ne  peut  le  reprendre  qu'à  la 
charge  d'abandonner  le  surplus  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté :  mais  ,  dès  avant  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  , 
elle  a,  par  la  dissolution  de  communauté,  le  droit  de  re- 
prendre ce  qu'elle  y  a  mis,  à  la  charge  d'abandonner  le  sur- 
plus; et,  si  elle  meurt  avant  d'avoir  pris  qualité,  elle  transmet 
à  ses  héritiers  ce  droit  tel  qu'elle  l'avoit,  c'est-à-dire,  le 
droit  de  reprendre  ce  qu'elle  a  apporté  à  la  communauté,  en 
renonçant  à  la  communauté.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  29  juillet  1716,  rapporté  au  sixième  tome  du  Jour- 
nal des  audiences. 

38 1.  Les  notaires  expriment  quelquefois  cette  convention 
d'une  manière  louche.  Au  lieu  delà  concevoir  en  ces  termes  : 
Arrkant  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  future  épouse 
pourra  y  en  renonçant  à  la  communauté ,  reprendre  franchement 
et  quiltement  tout  ce  quelle  y  a  apporté;  il  y  a  des  notaires  qui 
la  conçoivent  en  ceux-ci  :  La  future  seule  survivant^  pourra  re- 
noncer à  la  communauté  ;  ce  faisant,  reprendre  ce  quelle  y  aura 
apporté.  Cela  a  donné  lieu  à  la  question  ,  si  ce  terme  survivant, 
renfermoit  une  condition  ,  de  manière  qu'arrivant  la  disso- 
lution de  communauté  par  une  sentence  de  séparation  de 
biens  ,  le  droit  qui  résulte  de  cette  clause  ne  dût  être  ouvert 
que  dans  le  cas  auquel  la  femme  survivroit  à  son  mari. 
Lebrun  ,  Traité  de  la  communauté ,  liv.  5,  ch.  2,  sect.  2 ,  IT.  5, 
7}.  21,  décide  que  ce  terme  ne  renferme  pas  une  condition; 
que,  par  ces  termes,  les  parties  n'avoient  voulu  dire  autre 
chose ,  sinon  que  le  droit  de  reprendre  l'apport  en  renon- 
çant à  la  communauté,  n'étoit  accordé,  par  celte  conven- 
tion ,  qu'à  la  personne  seule  de  la  femme,  et  non  à  ses  en- 
fants ni  à  ses  autres  héritiers.  En  conséquence  les  parties» 
par  ces  termes,  la  femme  survivant,  oui  seulement  voulu  dke 
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qu'il  y  anroit  ouverture  à  la  reprise  au  profit  de  la  femme 
survivante,  dans  le  cas  auquel  la  dissolution  de  communauté 
arriveroit  par  le  prédécès  du  mari,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, auquel  elle  arriveroit  par  le  prédécès  de  la  femme,  il 
n'y  auroit  pas  ouverture  à  la  reprise  au  profit  de  ses  héri- 
tiers ,  parce  que  l'intention  des  parties  étoit  d'accorder  la 
reprise  à  la  seule  personne  de  la  femme,  et  non  à  ses  héri- 
tiers. Si  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  cas  au- 
quel la  dissolution  de  communauté  arriveroit  par  une  sen- 
tence de  séparation  ,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  pensé  à  ce  cas, 
qu'elles  ne  comptoient  pas  devoir  arriver  ;  mais  on  n'en  doit 
pas  conclure  qu'elles  aient  voulu  restreindre  le  droit  de  re- 
prise accordé  par  la  convention  à  la  femme ,  au  seul  cas  au- 
quel la  dissolution  de  la  communauté  arriveroit  par  le  pré- 
décès du  mari,  et  l'exclure  pour  le  cas  auquel  elle  arriveroit 
par  une  sentence  de  séparation.  Lebrun  autorise  sa  décision 
par  des  arrêts  rapportés  par  Brodeau  sur  Louet ,  lettre  C , 
chap.  26,  qui  ont  jugé  qu'une  femme ,  dans  le  cas  d'une  sen- 
tence de  séparation  de  biens,  pouvoit  exercer  la  reprise  qu'elle 
avoit  stipulée  en  cas  de  survie, 

582.  On  a  agité  autrefois  la  question,  si,  lorsque  la  femme, 
après  une  sentence  de  séparation  ,  avoit  exercé  la  reprise 
qui,  par  la  convention,  n'étoit  accordée  qu'à  elle  seule,  la- 
dite femme  venant  depuis  à  prédécéder,  le  mari  survivant  ne 
devoit  pas  avoir  la  répétition  de  cette  reprise  contre  les  héri- 
tiers de  la  femme.  L'annotateur  de  Lebrun ,  au  lieu  cî-des- 
sus,  rapporte  deux  arrêts,  l'un  du  20  décembre  1712,  l'autre 
du  26  février  1718,  qui  ont  admis  le  mari  à  répéter  ,  contre 
les  héritiers  de  sa  femme,  l'apport  dont  elle  avoit  exercé  la 
reprise  après  une  sentence  de  séparation  de  biens.  On  se  fon- 
doit ,  pour  cette  répétition ,  sur  ce  que  la  reprise  de  l'apport 
n'étant  accordée  qu'à  la  personne  seule  de  la  femme,  ses 
héritiers  ne  pouvoient  le  retenir  :  mais  le  même  annotateur 
rapporte  ensuite  un  autre  arrêt  contraire  aux  deux  précé- 
dents, du  3o  décembre  1718 ,  par  lequel ,  sur  les  conclusions 
de  M.  Gilbert  de  Voisins,  il  a  été  donné  congé  aux  héritiers 
de  la  femme ,  de  la  demande  que  le  mari  avoit  donnée  contre 
eux  en  répétition  de  l'apport  dont  la  femme  avoit  exercé  la 
reprise  après  une  sentence  de  séparation  de  biens.  Cet  arrêt: 
est  aussi  rapporté  au  septième  tome  du  Journal  des  am- 
^eaces.. 
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C'est  à  la  décision  do  ce  dernier  arrêt  qu*on  doîf  ren  tenir. 
De  ce  que,  par  la  convention,  la  reprise  de  Tapport,  en  re- 
nonranl  h  la  communauté,  a  été  accordée  à  la  personne 
5eule  de  la  Icmme,  on  doit  fienlenicnt  conclure  qu'il  ne  peut 
y  avoir  ouverture  à  celte  reprise  qu'au  profit  de  la  seule  per- 
sonne de  la  femme  ;  et  qu'en  conséquence,  lorsque  la  disso- 
lution de  communauté  arrive  par  le  prédécès  de  la  femme, 
elle  ne  peut  faire  ouverture  à  la  reprise  au  profit  des  héritier» 
de  la  femme,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  convention. 
Mais,  lorsque  le  droit  de  reprise  a  été  ouvert ,  au  profit  de  la 
femme,  le  droit,  par  cette  ouverture,  ayant  été  acquis  à  \n 
femme,  étant  devenu  un  droit  formé  qui  fait  partie  de  ses 
hiens,  rien  n'empêche  qu'elle  ne  le  puisse  transmettre  à  ses 
héritiers,  et  tout  ce  qui  lui  en  est  provenu,  de  même  que 
tous  ses  autres  biens. 

583.  Ce  n'est  que  la  dissolution  de  communauté  qui  arrive 
par  le  prédécès  du  mari,  ou  par  une  séparation,  qui  peut 
donner  ouverture  au  profit  de  la  femme,  au  droit  qui  résulte 
de  cette  convention. 

Ce  ne  peut  être  que  celle  qui  arrive  par  le  prédécès  de  la 
femme,  qui  puisse  y  donner  ouverture  au  profit  des  enfants 
ou  autres  héritiers  qui  ont  été  expressément  compris  dans  la 
convention. 

Ceci  sert  à  Tinterprélation  d'une  clause  qui  étoit  conçue 
en  ces  termes  :  Jdveiiant  le  prcdécès  du  mari ,  la  femme  et  ses 
enfants  renonçant  à  la  commanaaté ,  reprendront ,  etc.  La  femme 
étant  prédécédée,  les  enfants  renoncèrent  à  la  communauté, 
et  demandèrent  à  exercer  la  reprise.  On  leur  opposoit  que 
la  reprise  étant  stipulée  ,  pour  le  cas  du  prédécès  du  mari, 
et  ce  cas  n'étant  par?  arrivé,  il  ne  pouvoit  y  avoir  ouverture  à 
ïa  reprise.  Les  enfants  répondoient  que  ces  termes,  advenant 
h.  prcdécès  du  marf ,  ne  pouvoient  se  rapporter  qu'à  la  femme, 
h  qui,  par  cette  clause,  la  reprise  en  renonçant  étoit  accor- 
dée, advenant  le  prédécès  du  mari:  mais,  à  leur  égard,  ayant 
été  aussi  compris  dans  la  convention  .  la  reprise  doit  être  cen- 
sée leur  être  accordée  pour  le  cas  du  prédécès  de  la  femme, 
leur  mère,  puisque  c'est  le  seul  cas  qui  pouvoit  donner  ou- 
verture, à  leur  profit,  à  la  convention.  Sur  ces  raisons,  la 
reprise  leur  fut  adjugée  par  arrêt  du  k)  décembre  i^4»  .  ï'ap- 
porté  par  Brodeau  sur  Loviet,  lettre  F f  rhap.  2$,  n.  5. 
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ouverture  à  la  couVeatlun  ,  pour  La  i-eprisu  d«  l'apport. 

584-  Quoique  ce  soit  un  principe  général  pour  toutes  le» 
conventions,  que  nous  sommes  censés  avoir  stipulé  pour  nos 
héritiers  tout  ce  que  nous  avons  stipulé  pour  nous  ;  Qui 
iibi  paciscitar ,  sibi  lieredique  suo  paciscitur (Traité  des  obli- 
gations, n.  63  ei  suiv.  )  ;  néanmoins,  par  une  exception  à  ce 
principe  général ,  la  convention  dont  nous  traitons  ,  étant 
d*un  droit  très-étroit,  lorsqu'une  femme  a  stipulé  qu'arri- 
vant la  dissolution  de  communauté,  elle  pourroit ,  en  y 
renonçant,  reprendre  franchement  ce  qu'elle  y  a  apporté, 
elle  n'est  censée  n'avoir  stipulé  cela  que  pour  elle  seule,  et 
non  pour  ses  héritiers,  s'ils  ne  sont  pas  expressément  com- 
pris dans  la  convention,  soit  en  les  y  nommant,  soit  eu 
«'expliquant  de  manière  qu'on  ne  puisse  douter  de  la  volonté 
que  les  parties  ont  eue  de  les  y  comprendre.  En  consé- 
quence ,  lorsqu'il  est  dit  simplement  que  la  future ,  eu  re- 
nonçant à  la  communauté,  reprendra  franchement  ce  qu'elle 
y  a  apporté;  si,  dans  ce  cas,  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre par  le  prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers,  n'étant 
point  expressément  compris  dans  la  convention,  ne  pourront 
pas  exercer  la  reprise;  et,  en  renonçant  à  la  communauté, 
ils  y  laisseront  tout  ce  qui  y  a  été  apporté  par  la  femme >  sans 
qu'ils  puissent  reprendre  autre  chose  que  ce  qui  a  été  ré- 
servé propre. 

Les  enfans  avoient  néanmoins  prétendu  autrefois  devoir 
être  censés  tacitement  compris  dans  cette  convention;  mais 
les  arrêts  rapportés  par  Louet  et  Brodeau ,  lettre  F,  n.  28, 
et  par  les  autres  arrêtistes,  ont  jugé  qu'ils  n'y  étoient  pas 
plus  compris  que  les  autres  héritiers,  si  les  parties  ne  s'en 
étoient  pas  expliquées  par  la  convention. 

585.  Ce  principe,  que  la  femme  est  censée  avoir  stipulé 
pour  elle  seule  le  droit  de  reprendre,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté ,  ce  qu'elle  y  a  apporté,  et  non  pour  ses  enfants 
ou  autres  héritiers,  s'ils  ne  sont  expressément  compris  dans 
la  convention ,  a  lieu  non-seulement  lorsque  la  clause  est 
conçue  en  ces  termes  :  La  future  pourra,  etc.;  ou  //  sera 
permis  à  la  future,  etc.  ;  il  a  lieu  même  dans  le  cas  où  la 
clause  auroit  été  conçue  en  termes  impersonnels.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  19  février  1604,  rapporté  par 
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La  Thaumassière,  en  ses  Questions,  centur.  72.  Dans  l'espèce 
de  cet  arrèf,  la  clause  étoit  conçue  en  ces  termes  :  .4mnont 
dissolution  de  communauté ,  en  ras  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté,  reprise  sera  faite  de  tout  ce  que  la  femme  y  aura  apporté, 
La  dissolution  de  communauté  étant  arrivée  par  le  prédécès 
de  la  femme,  l'arrêt  dél)outa  les  enfants  de  la  reprise  de 
l'apport  qu'ils  vouloient  exercer  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté. 

386.  Pour  que  la  femme  puisse  rendre  transmissible,  par 
son  prédécès  à  ses  héritiers,  le  droit  qu'elle  a  stipulé  par  cette 
convention,  de  reprendre,  en  renonçant  à  la  communauté  , 
ce  qu'elle  y  a  apporté,  il  faut  qu'elle  les  comprenne  expres- 
sément dans  la  convention.  En  ce  cas,  lorsque,  par  son  pré- 
décès, elle  laisse  des  héritiers  de  la  qualité  de  ceux  compris 
dans  la  convention,  elle  leur  transmet  ce  droit  par  son  pré- 
décès, et  il  se  fait,  par  son  prédécès,  ouverture  à  ce  droit  au 
profit  desdits  héritiers,  qui  peuvent  l'exercer  de  même  que 
l'eût  exercé  la  femme ,  si  le  droit  eût  été  ouvert  de  son  vivant, 
par  le  prédécès  du  mari,  ou  par  une  séparation. 

Mais  si  la  femme,  par  son  prédécès  qui  a  dissous  la  com- 
munauté, n'a  laissé  que  des  héritiers  qui  ne  sont  pas  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  compris  dans  la  convention;  putà, 
si  la  reprise  a  été  stipulée  au  profit  de  la  future  et  de  ses  en- 
fants, et  qu'elle  ne  laisse  pour  héritiers  que  des  collatéraux, 
elle  ne  transmet  pasauxdits  héritiers  le  droit  qu'elle  a  stipulé 
de  reprendre,  en  renonçant  à  la  communauté,  ce  qu'elle  y 
a  apporté,  et  la  convention  devient  caduque. 

587V  On  comprend  assez  souvent  les  enfants  dans  cette 
convention.  C'est  ce  qui  se  fait  par  ces  termes  :  La  future  et 
ses  enfants  pourront,  etc. ,  ou  La  future  et  les  siens;  ou  La  fu- 
ture et  SCS  hoirs,  etc.  :  car  ces  termes,  siens,  hoirs,  dans  ces 
clauses  qui  sont  de  droit  étroit,  ne  comprennent  que  les  hé- 
ritiers de  la  ligne  descendante,  c'est-à-dire  les  enfants.  C'est 
ce  que  nous  avons  déjà  observé  suprà,  n.  528  par  rapport , 
aux  propres  conventionnels. 

Au  reste,  ces  termes,  enfants ,  siens,  hoirs,  comprennent 
non-seulement  les  enfants  du  premier  degré,  mais  ceux  de 
tous  les  degrés.  Le  terme  enfant ,  dans  notre  langue  >  répond 
au  terme  latin  Uberi  :  or,  la  loi  220,  fl'.  de  verb.  sign. ,  nous 
apprend  que  Liberorum  appellatione  nepotes  et  pronepotes,  cœ- 
ieriqae  qui  ex  his  descendant,  continentur.  Il  n'y  a  aucune  rai"- 
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son  de  croire  que  les  parties  ,  dans  cette  clause  ,  se  soient 
écartées  de  cette  signification  ordinaire  du  terme  enfants; 
raffection  qu'on  a  pour  ses  petits-enfants,  étant  la  même 
qu'on  a  pour  ses  propres  enfants. 

Ces  raisons  me  paroissent  décisives  contre  l'opinion  de 
Lebrun,  qui  restreint  dans  cette  clause  le  terme  enfants,  à 
ceux  du  premier  degré. 

Ces  termes  comprennent  aussi  tous  les  enfants  de  la  femme, 
non-seulement  ceux  qui  naîtront  du  mariage,  mais  pareil- 
lement ceux  qu'elle  a  des  mariages  précédents.  Néanmoins 
s'il  étoit  dit  :  La  future  et  ses  enfants  qui  naîtront  du  mariage  , 
pourront  reprendre,  etc.  ;  ces  termes,  qui  naîtront  du  mariage , 
excluroient  de  la  convention  ceux  des  précédents  mariages, 
suivant  la  règle  :  Inclusio  unius  est  exclusio  alterius.  Cest  pour- 
quoi ,  dans  ce  cas ,  si  la  femme ,  par  son  prédécès  qui  a  dis- 
sous la  communauté,  n'a  laissé  pour  ses  héritiers  que  des 
enfants  de  ses  précédents  mariages,  il  n'y  aura  pas  ouverture 
à  la  reprise  pour  ses  héritiers. 

Obiter  nota  :  mais  lorsque  la  femme  a  laissé  un  enfant  du 
mariage,  ceux  des  précédents  mariages  profitent  de  la  re- 
prise qui  a  été  ouverte  au  profit  de  cet  enfant  avec  qui  ils  la 
partagent;  cet  enfant  ne  devant  pas  être  plus  avantagé  qu'eux 
dans  la  succession  de  la  mère  commune,  et  étant  en  consé- 
quence obligé  à  leur  faire  rapport  de  l'avantage  que  lui  a  fait 
sa  mère,  en  stipulant  la  reprise  à  son  profit. 

588.  Voici  une  espèce  dans  laquelle  on  a  jugé  que  ces  ter- 
mes, qui  naîtront  du  mariage,  n'excluoient  pas  les  enfants  des 
précédents  mariages,  dans  le  cas  auquel  la  femme  n'enavoit 
laissé  aucun  de  ce  mariage.  La  clause  étoit  conçue  en  ces 
termes  :  «  Il  sera  permis  à  la  future  épouse  et  aux  enfants 
«qui  naîtront  du  mariage,  même  à  ses  héritiers  collatéraux, 
»  d'accepter  ou  de  renoncer  à  la  communauté;  auquel  cas  de 
«renonciation,  reprendront  franchement  et  quittement  tout 
»  ce  qu'elle  aura  apporté ,  etc.  » .  Par  arrêt  du  mois  d'août 
i685,  rapporté  par  Berroyer,  tome  i  des  Arrêts  deBardet, 
/.  2,  chap.  1 1 ,  nonobstant  ces  termes,  qui  naîtront dumariage, 
on  adjugea  la  reprise  à  un  enfant  d'un  précédent  mariage, 
La  circonstance  de  la  reprise  accordée  dans  cette  clause, 
même  aux  héritiers  collatéraux,  fit  présumer  que  les  parties  , 
par  ces  termes,  aux  enfants  qui  naîtront  du  mariage,  n'avoient 
pas  entendu  exclure  les  enfants  du  mariage  précédent,  qui 
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l'toient  infiniuient  plus  chers  à  la  fumme  que  ses  parenU  &oi^ 
latéraux,  pour  lesquels  elle  avoit  stipulé  la  reprise. 

58g.  Par  la  môme  raison,  si  la  convention  étoit  conçue  en 
ces  termes  :  La  future  et  ses  liéritiers  collatéraux  ^ourroui ,  en 
renonçant  à  la  communauté,  reprendre  ce  qu'elle  y  a  ap- 
porté; l'e  penserois  qu'on  doit  entendre  la  clause  comme  s'il 
y  avoit  et  ses  liéritiers,  même  collatéraux ,  et  regarder  en  consé- 
quence les  enfants  comme  compris  dans  la  convention  :  car 
il  ne  peut  tomber  sous  le  sens  que  ce  que  les  parties  ont  bien 
voulu  accorder  à  tous  les  héritiers  collatéraux  de  la  femme, 
elles  l'aient  refusé  à  leurs  propres  enfants,  qui  leur  sont  in- 
tiniment  plus  chers. 

Je  sais  qvi'il  y  a  plusieurs  auteurs  qui  sont  d'avis  contraire; 
Lebrun,  Traité  de  lacomm. ,  liv.  3,  cliap.  2,,sect.  2,  d.  5,  n.  12; 
Lemaître  ,  Duplessis ,  etc.  :  mais  je  ne  puis  déférer  à  leur 
avis. 

En  vain  opposent-ils  que  la  convention  étant  de  droit  étroit, 
les  enfants  ne  peuvent  être  censés  compris  dans  la  conven- 
tion, qu'ils  n'y  soient  expressément  compris.  La  réponse  est 
que,  pour  que  les  enfants  soient  expressément  compris  dans 
la  convention,  il  n'est  pas  précisément  nécessaire  qu'il  y 
soient  nommés  :  il  suffît  que  les  parties  se  soient,  par  les  ter- 
mes de  la  convention,  expliquées  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  douter  raisonnablement  de  la  volonté  qu'elles  ont  eue 
de  les  y  comprendre.  Or ,  les  parties,  en  comprenant  dans  la 
convention,  même  leurs  héritiers  collatéraux,  ne  laissent 
ûucun  lieu  de  douter  de  la  volonté  qu'elles  ont  eue  d'y  com- 
prendre, à  plus  forte  raison  ,  leurs  enfants.  L'arrêt,  qui  est 
le  112'  du  recueil  de  Montholon,  et  qu'on  oppose  contre  no- 
tre opinion ,  n'a  aucune  application  à  la  question.  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  il  étoit  dit  :  La  femme  survivante  son  mari 
sans  enfants,  aura  tout  ce  qu'elle  a  apporté ,  en  renonçant  à  la 
communauté  ;  et,  si  elle  prédécède  sans  enfants  ,  le  mari  sera  quitte; 
et  reprendront  les  collatéraux  tout  ce  quelle  aura  apporté^  sans 
prendre  par  eux  aucune  chose  en  ladite  communauté.  La  femme 
étant  prédécédée,  et  ayant  laissé  pour  héritier  un  enfant,  cet 
enfant  prétendit  avoir  droit  de  reprendre,  en  renonçant  à  la 
communauté,  ce  que  sa  mère  y  avoit  apporté.  Il  en  fut  dé- 
boulé par  l'arrêt ,  et  avec  raison  :  car  il  est  évident,  dans  cette 
espèce,  que  les  enfants  n'étoient  compris  dans  aucune  dcî* 
parties  de  cette  clause.  Si  Ton  accordoit  par  la  seconde  partie 
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la  Clause  aux  hériliers  collatéraux  de  la  femme,  îe  droit 
de  reprendre  tout  ce  qu'elle  avoit  apporté,  c'étoit  par  une 
raison  qui  lui  étoit  part  iculière  :  on  leur  accordoit  cela  comme 
une  récompense  de  ce  qu'ils  étoient  restreints  à  cela  pour 
tout  droit  de  communauté,  et  privés  de  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  tous  les  ^ains  et  profits  de  la  communauté, 
si  elle  eût  prospéré.  Mais  les  enfants,  qui  auroient  participé 
à  la  bonne  fortune,  et  auroient  eu  moitié  dans  tous  les  gains, 
profits  et  acquisitions,  si  la  communauté  eût  prospéré,  doi- 
vent aussi,  dans  le  cas  contraire,  participer  à  la  mauvaise 
fortune,  et  perdre,  en  renonçant  à  la  communauté,  ce  que 
leur  mère  y  a  apporté. 

590.  Lorsque  la  femme  a  stipulé  qu'elle  et  ses  héril  iers  col- 
latéraux pourroient  reprendre,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  x^e  qu'elle  y  a  apporté ,  doit-on  sous-entendre ,  comme 
compris  dans  la  convention,  non-seulement  les  enfants,  mais 
pareillement,  à  défaut  d'enfants,  les  père  et  mère,  et  autres* 
héritiers  de  la  ligne  directe  ascendante  de  la  femme?  Je  îe 
pense;  car  nos  parents  de  la  ligne  directe  ascendante  nous 
étant  plus  chers  que  des  collatéraux,  et  étant  plus  ordinaire 
de  stipuler  cette  reprise  pour  les  père  et  mère  de  la  femme 
que  pour  ses  collatéraux,  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que 
les  parties  ,  en  étendant  la  convention  de  la  reprise  de  l'ap- 
port jusqu'aux  héritiers  collatéraux,  ont  entendu,  à  plus 
forte  raison,  comprendre  dans  la  convention  les  parents  de 
la  ligne  directe  ascendante. 

Quelque  étendue  que  soit  la  convention  pour  la  reprise  de 
l'apport,  en  renonçant  à  la  communauté,  lorsqu'on  y  a  ex- 
pressément compris  même  les  héritiers  collatéraux  de  la, 
femme,  elle  n'a  pas  néanmoins  encore,  en  ce  cas,  la  même 
étendue  que  les  conventions  ordinaires  :  car,  dans  les  con- 
ventions ordinaires,  ce  qu'une  personne  stipule,  elle  est 
censée  le  stipuler  pour  elle  et  pour  sa  succession,  en  tant 
qu'elle  est  sa  succession  simplement,  soit  qu'elle  doive  être 
acceptée ,  et  quelles  que  soient  les  personnes  qui  l'accepteronl, 
soit  qu'elle  doive  être  jacente.  Au  contraire,  la  convention 
pour  la  reprise  de  l'apport,  en  renonçant  à  la  communauté, 
étant  une  convention  d'une  nature  particulière  ,  par  laquelle 
la  femme  qui  stipule  cette  reprise,  est  censée  ne  la  stipuler 
que  pour  elle,  et  pour  ceux  qu'elle  a  expressément  compris 
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dans  la  con\en1ioii;  c'est  une  conséquence,  que  lorsqu'elle 
y  a  compris  expressément  même  ses  héritiers  collatéraux, 
elle  n'a  pas  môme,  en  ce  cas,  stipulé  pour  sa  succession 
simplement ,  en  tant  qu'elle  est  sa  succession ,  mais  seule- 
ment pour  sa  succession  ,  en  tant  qu'elle  sera  acceptée  par 
quelqu'un  de  ses  parents.  C'est  pourquoi  si ,  après  sa  mort , 
sa  succession  est  jacenle,  le  curateur  à  sa  succession  jacente 
ne  pourra  exercer  la  reprise. 

Par  la  même  raison,  si,  ne  s'étant  trouvé  aucuns  parents 
de  la  femme,  et  son  mari  s'étant  trouvé  incapable  de  lui 
succéder,  patà,  parce  que  c'est  un  étranger  non  natura- 
lisé, le  seigneur  haut  justicier  à  qui  la  succession  de  la 
femme  a  été  déférée,  ne  pourra  exercer  la  reprise,  que 
la  femme  n'a  stipulée  que  pour  elle  et  pour  ses  héritiers 
qui  seroient  de  sa  parenté. 

591.  On  a  agité  la  question,  si,  dans  l'espèce  suivante, 
les  enfants  doivent  être  censés  compris  dans  la  conven- 
tion pour  la  reprise  de  l'apport  de  la  femme,  la  clause 
étant  conçue  en  ces  termes  :  «  En  cas  de  prédécès,  sera 
»  permis  à  la  future  épouse ,  et  à  ses  enfants  issus  du 
»  futur  mariage  seulement,  de  renoncer  à  la  communauté, 
«  ou  icelle  accepter;  et,  en  cas  de  renonciation,  reprendra 
»  ladite  future  épouse  tout  ce  qu'elle  aura  apporté ,  etc.  » 
La  femme  étant  morte  la  première  ,  et  aj^ant  laissé  un 
enfant  pour  héritier,  le  subrogé  tuteur  renonça  pour  l'en- 
fant à  la  communauté,  et  demanda  la  reprise  de  ce  que 
sa  mère  y  avoit  apporté.  Le  père,  pour  s'en  défendre, 
disoit  que  l'enfant  étoit  bien  compris  dans  la  première 
partie  de  la  clause,  qui  permettoit  la  renonciation  à  la 
communauté  ;  mais  qu'il  n'étoit  pas  compris  dans  la  se- 
conde partie ,  qui  accorde  la  reprise  de  l'apport  en  cas 
de  renonciation.  C'est,  dit-on,  ce  qui  paraît  par  les  termes 
dont  cette  seconde  partie  de  la  clause  est  conçue  :  Et,  en 
cas  de  renonciation^  reprendra  ladite  future,  etc.  Ces  termes, 
qui  sont  au  singulier ,  reprendra  ladite  future,  ne  com^ 
prennent  que  la  femme.  Pour  que  les  enfants  y  fussent 
compris,  il  auroit  fallu  dire:  Et,  en  cas  de  renonciation, 
reprendront  ;  ou  bien:  Et,  en  cas  de  renonciation,  reprendra. 
On  disoit,  au  contraire,  pour  l'enfant,  que  les  deux  par- 
lies  de  la  clause  étoient  tellement  connexes,  et  avoient 
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une  telle  -telalion,  qu'il  sulBsoit  que  les  enfants  fussent 
compris  dans  la  première  partie  de  la  clause,  pour  qu'ils 
dussent  être  sous-entendus  dans  la  seconde  ;  la  simple 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  étant  une  faculté 
qu'ont  tous  ceux  qui  succèdent  aux  droits  de  la  femme, 
quels  qu'ils  soient,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée. 
Ces  termes  de  la  clause,  Sera  permis  à  la  future  épouse  et 
à  ses  enfants  issus  du  futur  mariage  seulement,  de  renoncer 
à  la  communauté 3  etc.  ne  doivent  pas  s'entendre  d'une 
simple  faculté  de  renoncer,  telle  qu'elle  est  de  droit  com- 
mun, et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée,  mais  d'une 
faculté  de  renoncer,  telle  qu'elle  étoit  énoncée  dans  la 
suite  de  la  clause,  et  à  laquelle  étoit  attaché  le  droit  de 
reprendre  l'apport  de  la  femme  en  renonçant.  C'est  ce 
que  prouve  évidemment  le  terme  seulement,  employé  dans 
cette  clause,  lorsqu'il  y  est  dit,  sera  permis  à  la  future  épouse 
et  à  ses  enfants  issus  du  futur  mariage  seulement,  de  renoncer,  etc. 
Il  est  évident  que  la  faculté  de  renoncer,  qtie  les  parties 
restreignent  aux  enfants  issus  du  mariage,  par  ce  terme 
seulement,  est  la  faculté  de  renoncer,  à  laquelle  est  joint  le 
droit  de  reprendre  l'apport ,  et  non  la  simple  facuUé  de 
renoncer,  telle  qu'elle  a  lieu  de  droit  commun.  Ce  n'est 
que  le  droit  de  reprendre  l'apport  en  renonçant,  qu'on  a 
refusé  aux  autres  héritiers  et  successears  de  la  femme;  on 
n'a  pas  voulu  leur  interdire  la  faculté  de  se  décharger  des 
dettes  de  la  communauté,  en  y  renonçant,  et  y  laissant  ce 
qui  y  a  été  mis.  On  ne  doit  donc  pas  dire  que,  dans  cette 
espèce,  les  enfants  ne  sont  pas  compris  dans  la  conven- 
tion pour  la  reprise  de  l'apport,  en  renonçant ,  sous  le 
prétexte  que  par  les  derniers  termes  de  la  clause,  il  est 
dit  simplement ,  En  cas  de  renonciation ,  reprendra  ladite 
future,  etc. ,  sans  dire  que  les  enfants  reprendront  pareil- 
lement :  car  il  suffit,  pour  que  cela  doive  se  sous-entendre, 
que  les  enfants  aient  été  expressément  compris  dans  le 
commencement  de  la  clause,  qui  ne  renferme  autre  chose, 
dans  tout  ce  qu'elle  contient  ,  que  la  faculté  accordée 
aux  personnes  qui  y  sont  comprises,  de  reprendre  l'ap- 
port de  la  femme,  en  renonçant  à  la  communauté. 

Sur  ces  raisons  ,  est  intervenu  l'arrêt  du  27  février  1699, 
qui,  dans  la  présente  espèce,  a  accordé  à  l'enfant  héritier 
de  sa  mère,  la  reprise  de  l'apport  de  sa  mère ,  en  renonçant 
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à  la  communauté.  Il  est  rapporte  au  tome  premier  du  Jour- 
nal des  audiences, //r.  i,  chap.  21,  et  dans  le  recueil  de 
Bail)et,  tome  premier,  liv.  1,  chap.  11. 

5f)2.  Lebrun, Traité  de  la  commun,,  liv.  0,  chap.  2,  sert.  2, 
d.  5,  11.  Il,  rapporte  une  autre  espèce.  Il  étoit  dit  par  un 
contrat  de  mariage  :  a  Sera  loisible  à  la  future  épouse  ,  en 
»  cas  (|u'e]le  survive,  de  renoncer;  et,  en  ce  faisant,  re- 
»  prendre  franchement  et  quiltement  ce  qu'elle  a  apporté; 
*  et,  en  cas  qu'elle  prédécède,  ladite  faculté  de  renoncer  sera 
»  transmissible  aux  enfants  qu'elle  laissera  du  mariage;  et 
»  à  leur  défaut,  à  ses  héritiers  collatéraux.  »   Le  cas  du 
prédécès  de  la  femme  étant  arrivé,  Lebrun,  consulté  sur 
cette  espèce  ,  décida  que  les  enfants  ne  pouvoîcnt  prétendre 
la  reprise  en  renonçant,  et  que  la  faculté  de  renoncer, 
dont  il  étoit  parlé  dans  la  seconde  partie  de  la  clause  ,  ne 
devoit  être  entendue  que  de  la  simjile  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté,  telle  que  la  coutume  l'accorde.  La  raison 
qui  peut  faire  adopter  l'avis  de  Lebrun  sur  cette  espèce  , 
est  qu'étant  une  chose  insolite  d'accorder  indistinctement 
aux  héritiers  collatéraux  de  la  femme,  le  droit  de  reprendre, 
en  renonçant ,  ce  qu'elle  a  apporté  ,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  faculté  de  renoncer,  dont  il  est  parlé  dans  la  seconde 
partie  de  la  clause,  et  qui  est  accordée  même  aux  héritiers 
collatéraux ,  n'est  autre  chose  que  la  simple  faculté  de  re- 
noncer, que  la  coutume  accorde  à  tous  les  successeurs  de  la 
femme  ,  pour  se  décharger  des  dettes  Mais  s'il  n'eût  pas 
été  parlé,  dans  cette  partie  de  la  clause  ,  des  héritiers  colla- 
téraux, et  qu'il  eût  été  dit  simplement,  ladite  faculté  de-  re- 
noncer sera  transmissible  aux  enfants,  je  crois  que  cela  devroit 
s'entendre  de  la  faculté  de  renoncer,  dont  il  a  été  parlé  dans 
la  première  partie  de  la  clause  ,  à  laquelle  est  joint  le  droit 
de  reprendre,  en  renonçant,  ce  que  la  femme  a  apporté. 
C'est  le  sens  que  présentent  ces  termes  ,  ladite  faculté. 

^.  in.  Lorsque  la  convention  pour  la  reprise  de  l'apport  de  la  femme 
a  clé  ouverte,  soit  au  profit  de  la  femme,  soit  au  profit  de  ses  héritiers 
compris  dans  la  convention  ,  par  qui  l'action  qui  en  résulte  peut-elle 
être  exercée. 

590.  Lorsque  la  convention  pour  reprendre,  en  renonçant, 
ce  que  la  femme  a  apporté  en  communauté  ,  a  été  ou- 
verte au  profit  de  la  femme,  soit  par  le  prédécès  de  son  mari, 
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soît  par  une  séparation,  raclioii  qui  naît  de  celle  convention  , 
pour  exiger  du  mari  ou  des  ses  héritiers,  en  renonçant  à  la 
communauté,  ce  que  la  femme  y  a  apporté,  peut  être  exer- 
cée non-seulement  parla  fenîmc,  au  profit  de  qui  le  droit 
qui  naît  de  cette  convention  a  été  ouvert  ;  elle  peut  pareil- 
lement être  excercée  par  toutes  les  personnes  qui  ont  suc- 
cédé aux  droits  de  cette  femme ,  ou  qui  ont  droit  d'exercer 
ces  droits. 

En  vain  opposeroit-on  que  le  droit  qui  naît  de  la  convention 
pour  la  reprise  de  l'apport,  en  renonçant,  est  un  droit  per- 
sonnel à  la  femme.  Il  n'est  personnel  qu'en  ce  sens,  qu'il 
ne  se  peut  faire  ouverture  à  ce  droit  qu'au  profil  de  la  seule 
personne  de  la  femme,  par  la  dissolution  de  communauté 
qui  arrive  de  son  vivant;  et  que,  lorsque  la  dissolution  ar- 
rive par  son  prédécès ^  il  ne  peut  y  avoir  ouverture  au  profit 
des  héritiers  de  la  femme,  au  droit  qui  naît  de  celte  conven- 
tion ,  s'ils  ne  sont  eux-mêmes  compris  dans  la  convention. 
Mais,  lorsqu'une  fois  le  droit  qui  naît  de  cette  convention 
a  été  ouvert  au  profit  de  la  femme,  c'est  un  droit  qui  lui 
est  acquis  en  pleine  propriété,  dont  elle  peut  disposer,  et 
qu'elle  transmet  dans  sa  succession  ,  de  même  que  tous  ses 
autres  biens.  C'est  pourquoi  l'action  qui  résulte  de  ce  droit 
peut  être  exercée  par  ses  héritiers  ou  autres  successeurs.  Elle 
transmet  ce  droit  à  ses  héritiers,  quand  même  elle  seroit 
morte  avant  que  de  s'être  expliquée  si  elle  entendoit  accepter 
ou  renoncer  à  la  communauté;  et  il  a  été  jugé  en  consé- 
quence, par  arrêt  du  2  juillet  1716,  rapporté  par  l'auteur 
du  traité  des  contrats  de  mariage,  que  ses  héritiers  étoient 
en  ce  cas  reçus  à  exercer  l'action  pour  la  reprise  de  son 
apport,  en  renonçant  à  la  communauté,  comme  nous  l'avons 
vu  siiprà,  n.  58o. 

Il  en  est  de  même  de  ses  autres  successeurs  ,  tels  que 
seroit  son  légataire  universel ,  comme  Lebrun  en  convient  , 
Traité  de  la  commun.  ,  liv.  5,  chap.  2,  sect.  2,  (L  5.  ,  n.  17. 

394.  par  la  même  raison  ,  le  droit  qui  naît  de  la  conven- 
tion pour  la  reprise  de  l'apport  de  la  femme  ,  en  renonçant 
à  la  communauté,  ayant  été  ouvert  au  profit  de  la  femme, 
les  créanciers  de  la  femme  doivent  être  reçus  à  exercer  l'ac- 
tion qui  en  nait  pour  la  reprise  de  l'apport  de  la  femme, 
(^'est  mal-à-propos  que  Lebrun,  ibidem,  distingue  si  c'est 
du  vivant  de  la  femme  ,  ou  depuis  la  mort  de  la  femme^ 
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qui  est  morte  apr^s  que  le  droit  a  été  ouvert  à  son  profit, 
que  les  créanciers  de  la  femme  demandent  à  exercer  pour 
elle  cette  reprise.  Cette  distinction  n'a  aucuii  fondement.  Des 
créanciers  sont  reçus,  soit  du  vivant,  soil  après  la  mort  de 
leur  débiteur,  à  exercer  tous  les  droits  qui  appartiennent  à 
leur  débiteur ,  ou  à  sa  succession. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  la  femme  au  profit  de  qui  le  droit 
de  reprendre  son  apport,  en  renonçant,  a  été  ouvert  par  le 
prédécès  de  son  mari,  auroit,  en  fraude  de  ces  créanciers, 
et  pour  favoriser  ses  enfants  débiteurs  de  cette  reprise,  ac- 
cepté une  communauté  mauvaise,  et  se  seroit  par-là  privée 
de  son  droit ,  qui  ne  lui  est  accordé  qu'en  renonçant  à  la 
communauté;  les  créanciers  de  la  femme  devroient,  eu  fai- 
f5ani  déclarer  nulle  et  frauduleuse  l'acceptation  que  leur  dé- 
bitrice a  faile  de  la  communauté,  être  admis  à  y  renoncer 
pour  elle  ,  et  à  exercer  la  reprise  de  son  apport  qu'elle  a  droit 
d'exercer,  en  y  renonçant.  C'est  une  suite  de  ce  principe  de 
notre  jurisprudence,  qu'un  débiteur  ne  peut,  en  fraude  de 
ses  créanciers ,  se  désister  des  droits  qui  lui  sont  acquis.  C'est 
pour  cela  que  lorsqu'un  débiteur  a  renoncé ,  en  fraude  de 
ses  créanciers,  à  une  succession  avantageuse,  ses  créanciers 
sont  admis,  dans  notre  jurisprudence,  contre  la  subtilité  du 
droit  romain ,  à  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  dans  cette 
succession  ,  en  faisant  déclarer  nulle  et  frauduleuse  la  renon- 
ciation qu'il  y  a  faite. 

595.  Lorsque,  par  le  prédécès  de  la  femme,  le  droit  de 
reprendre  l'apport  de  la  femme  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  a  été  ouvert  au  profit  de  l'héritier  de  la  femme  qui 
éloit  compris  dans  la  convention,  non-seulement  ledit  héri- 
tier ,  au  profit  de  qui  le  droit  a  été  ouvert,  peut  exercer 
Faction  qui  naît  de  ce  droit;  les  héritiers  et  autres  succes- 
geurs  de  cet  héritier,  et  pareillement  les  créanciers  de  cet 
héritier  le  peuvent  de  même  que  lui. 

096,  Si  cet  héritier  compris  dans  la  convention ,  au  profit 
de  qui  le  droit  de  reprendre  l'apport  de  la  femme ,  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  a  été  ouvert  par  le  piédécès  de 
la  femme,  avoit  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  qu'il  fit  ensuite  abandon  de  la  succession  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  pour  se  décharger  des  dettes;  ce  droit 
de  reprendre  l'apport  de  la  femme ,  étant  un  droit  qui  a  été 
ouvert  au  profit  de  cet  héritier  ,  et  qui  lui  a  été  acquis  en  sa 
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qualité  d'héritier  de  la  femme,  compris  dans  la  conveiition  , 
un  droit  qu'il  tient  par  conséquent  de  la  succession  de  la 
femme,  il  doit  être  compris  dans  l'abandon  qu'il  fait  aux 
créanciers  de  cetle  succession  ,  de  tous  les  biens  et  droits  de 
cette  succession.  Les  créanciers  de  la  succession  de  lafemme, 
à  qui  il  a  fait  l'abandon ,  peuvent  donc  exercer  l'action  qui 
qui  naît  de  ce  droit. 

597.  Ces  principes  servent  à  décider  la  question ,  s'il  y  à 
ouverture  au  droit  qui  naît  de  la  convention  de  reprendre 
l'apport  de  la  femme  ,  en  renonçant  à  la  communauté,  lors- 
que la  femme  est  prédécédée ,  en  laissant  pour  son  héritier  un 
enfant  ou  autre  parent  expressément  compris  dans  la  con- 
vention ;  et,  pour  légataire  universel,  une  autre  personne 
qui  n'y  est  pas  comprise.  Lebrun,  ibid.  n.  17,  prétend  qu'il 
n'y  a  pas  en  ce  cas  ouverture  au  droit  de  reprise,  ni  au  pro- 
fit de  l'héritier ,  quoiqvie  compris  dans  la  convention ,  parce 
que  le  legs  universel  fait  à  une  avitre  personne,  l'empêche 
d'en  pouvoir  profiter,  ni  au  profit  du  légataire  universel, 
parce  qu'il  n'est  pas  compris  dans  la  convention. 

Il  faut  dire  au  contraire,  conformément  à  nos  principes  , 
que  si  l'héritier  de  la  femme  accepte  la  succession ,  cet  héri- 
tier étant  de  la  qualité  de  ceux  auxquels,  aux  termes  de  la 
convention ,  ce  droit  est  transmissible,  il  s'ensuit  que  ce  droit 
a  été  ouvert  au  profit  de  cet  héritier,  et  lui  a  été  acquis;  ce 
qui  suffît  pour  que  cet  héritier  le  fasse  passer,  ainsi  que  tous 
les  autres  biens  et  droits  de  la  succession  ,  au  légataire 
universel  par  le  saisissement  et  la  délivrance  de  son  legs 
vmiversel. 

Le  légataire  universel,  après  avoir  été  saisi  de  son  legs  , 
peut  donc  exercer  l'action  qui  naît  de  ce  droit,  comme  l'eût 
pu  faire  l'héritier  au  profit  duquel  il  a  été  ouvert,  et  au  lieu 
duquel  est  le  légataire  universel. 

On  opposera  peut-être  que  c'est  un  principe,  que  les  cho- 
ses léguées  sont  censées  passer  directement  de  la  personne 
du  défunt  en  celle  du  légataire  :  ce  droit  n'a  donc  pu ,  dirai- 
t-on ,  être  ouvert  au  profit  de  l'héritier,  et  acquis  à  cet  héri- 
tier, pour  passer  de  lui  au  légataire  universel.  La  réponse 
est ,  que  ce  n'est  quepar  une  fiction  que  les  biens  et  les  droits 
de  la  succession  sont  censés  passer  directement  au  légataire. 
Dans  la  vérité,  ils  passent  d'abord  à  l'héritier,  pour,  de  lui, 
passer  au  légataire.  C'est  ce  que  prouve  la  règle,  ie  mort  sauiC 
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le  ci  fi  son  plus  prochain  héritier.  C'est  en  rjui  est  renfermé  dans 
l'essence  du  titre  d'héritier ,  (jvii  n'est  aulre  chose  que  le  suc- 
cesseur à  tous  les  droils  du  détunt,  sucressor  in  universuw  Jux 
defuncti.  La  lîclion  qui  lait  réputer  les  choses  léguées,  comme 
passées  directement  du  défunt  au  légataire,  étant  une  fiction 
qui  n'est  établie  qu'en  faveur  du  légataire  pour  certains 
effets,  elle  ne  peut  être  rétorquée  contre  lui  et  à  son  préju- 
dice, ni  empêcher  par  consé(|uent que  le  droit  de  reprise  n'ait 
été  ouvert  ou  profit  de  l'héritier,  et  n'ait  passé  de  l'héiilier 
à  lui  :  Quod  in  favorem  alicujus  inlroductani  est,  non  débet 
fontrà  earn  retorqueri.  A  ces  raisons,  (jui  sont  les  raisons  fon- 
damentales de  notre  opinion,  et  qui  sont  prises  dans  la  na- 
tme  des  clioses,  on  peut  encore  ajouter  une  raison  d'incon- 
\éni(!iit  qui  est  que,  dans  l'opinion  de  Lebrun  ,  la  femme 
auioit  une  voie  ouverte  pour  avantager  son  mari,  eu  faisant 
un  légataire  universel  pour  décharger  son  mari  de  la  reprise 
.stipulée  au  profit  de  l'héritier.  Enfin,  notre  opinion  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  de  1711,  rapporté  par  l'Annotateur 
de  Lebrun. 

598.  Il  y  a  des  auteurs  qui  ont  donné  dans  une  autre  ex- 
trémité, en  soutenant  (jue  lorsqu'une  femme  a  laissé  un  hé- 
ritier compris  dans  la  convention,  et  un  légataire  universel , 
ce  légataire  universel  peut  exercer  la  reprise,  même  dans  le 
cas  auquel  l'héritier  auroit  renoncé  à  la  succession  :  ils  pré- 
tendent qu'on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  cette  renonciation, 
comme  faite  en  fraude  du  legs  universel.  Cette  opinion  ne 
me  paroît  pas  soutenable.  Le  droit  de  reprendre  l'apport  de 
la  femme,  en  renonçant,  étoit  un  droit  qui  étoit  transmissi- 
ble  dans  sa  succession  à  cet  héritier,  comme  compris  dans 
la  convention  :  mais  ce  droit  étant  un  droit  de  la  succession, 
j!  ne  y)eut  être  transmis  à  l'héritier,  ni  ouvert  à  son  profit, 
s'il  n'accepte  pas  la  succession.  Le  légataire  ne  peut  donc  en 
ce  cas  exercer  la  reprise  ,  ne  le  pouvant  ni  de  son  chef,  ])viis- 
qu'il  n'est  pas  compris  dans  la  convention,  ni  du  chef  de  cet 
béiitier,  au  profit  de  qui  le  droit  n'a  pu  être  ouvert,  puis- 
qu'il a  renoncé  à  la  succession.  Quanta  ce  qu'on  dit,  qu'on 
ne  doit  pas  avoir  égard  ,  dans  cette  espèce,  à  la  renonciation 
de  cet  héritier,  comme  faite  en  fraude  du  légataire  universel, 
la  réponse  est,  qu'un  débiteur  ne  peut  à  la  vérité  renoncer, 
en  fraude  de  ses  propres  créanciers,  à  une  succession  avan- 
tageuse (jui  lui  est  déférée,  avec  laquelle  il  eût  pu  s'acquitter 
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envers  eux,  en  tout  ou  en  partie,  de  ce  qu'il  leur  doit  :  mais, 
dans  cette  espèce,  rhérilier,  en  renonçant  à  la  succession, 
ne  commet  aucune  fraude  envers  le  légataire  universel,  dont 
il  n'est  pas  le  débiteur. 

§.  IV.  Quelles  choses  sont  l'objet  de  cette  convention. 

599.  La  convention  par  laquelle  la  femme  stipule  la  reprise 
de  ce  qu'elle  a  apporté  en  communauté,  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  étant  une  convention  de  droit  étroit, 
elle  doit  être  étroitement  renfermée  dans  les  bornes  des  ter- 
mes dans  lesquels  elle  est  conçue,  et  elle  ne  peut  être  éten- 
due d'une  chose  à  une  autre. 

C'est  pourquoi ,  lorsqu'il  est  dit  simplement  par  la  conven- 
tion, que  la  femme,  en  renonçant  à  la  communauté,  repren- 
dra ce  qu'elle  a  apporté,  la  convention  ne  renferme  que  ce 
qu'elle  a  apporté  à  la  communauté  en  se  mariant  ;  elle  ne 
s'étend  pas  à  ce  qu'elle  y  a  fait  entrer  depuis,  par  les  suc- 
cessions ou  donations  qui  lui  sont  avenues  durant  le 
mariage. 

Lorsqu'on  veut  que  la  femme  ait  aussi  la  reprise  de  ces 
choses,  on  ne  se  contente  pas  de  dire  que  la  femme  repren- 
dra ce  qu'elle  a  apporté  en  communauté  ;  on  ajoute  ces  ter- 
mes, et  tout  ce  qu'elle  y  aura  fait  entrer  depuis  pendant  le  ma- 
riage ;  ou  bien  ceux-ci,  et  tout  ce  qui  y  sera  entré  à  cause  d'elle^ 
ou  autres  semblables. 

400.  Dans  l'espèce  d'un  arrêt  du  12  août  1751,  rapporté 
par  Bardet,  tome  1 ,  liv.  4  9  ch.  45,  la  future  avoit  été  dotée 
par  ses  père  et  mère  d'une  somme  de  36,ooo  livres,  et  il 
étoit  dit  :  La  future  épouse ,  renonçant  à  la  communauté ,  repren- 
dra les  36,000  livres  par  elle  apportées  en  dot ,  et  tout  ce  qu'elle 
montrera  avoir  apporté  de  plus.  La  cour  jugea  que  ces  termes , 
tout  ce  quelle  montrera  avoir  apporté  de  plus,  comprenoient  la 
reprise  d'un  legs  qui  lui  avoit  été  fait,  durant  le  mariage,  par 
un  étranger.  En  effet ,  ces  termes  ne  permettoient  pas  de 
borner  la  convention  à  ce  que  la  femme  avoit  apporté  en  se 
mariant ,  puisque  n'y  ayant  apporté  qu'une  somme  fixe  et 
certaine  de  56,ooo  livres,  il  étoit  dit  qu'elle  reprendrait  ce 
qu'elle  montrera  avoir  apporté  de  plus  :  ces  termes  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  ce  qui  lui  seroit  avenu  pendant  tout  le 
temps  qu'a  duré  la  communauté  ,  par  succession  ,  don 
ou  legs. 
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401.  Par  un  arrêt  du  18  juin  1687,  rapporté  au  second 
tome  du  Journal  du  Palais,  il  a  été  jugé  que  celte  clause  :  La 
future  ,  en  renonçant  à  la  communauté  ,  reprendra  franche- 
ment tout  ce  q a* elle  se  trouvera  y  avoir  apporté ,  ne  comprcnoit 
que  ce  que  la  femme  y  avoit  apporté  en  se  mariant,  et  ne 
B*étendoit  pas  à  un  legs  qui  lui  avoit  été  fait  durant  le 
mariage. 

Lebrun,  Traité  de  la  comm.  ^  liv.  2,  ch.  1,  s.  2,  d.  5,  n.  37, 
n'approuve  pas  la  décision  de  ce  dernier  arrêt  :  il  pense  que, 
dans  la  convention  de  reprise,  ces  termes,  ce  qu  elle  se  trou- 
vera avoir  apporté ,  ou  ceux-ci,  ce  qu'elle  aura  apporté ,  étant 
au  temps  futur,  ne  se  réfèrent  pas  au  temps  auquel  a  com- 
mencé la  communauté,  mais  au  temps  futur  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ,  et  qu'ils  comprennent  par  consé- 
quent,  non-seulement  ce  que  la  femme  a  fait  entrer  en 
communauté  en  se  mariant,  mais  tout  ce  qu'elle  y  a  fait 
entrer  jusqu'au  temps  de  la  dissolution  de  communauté, 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré.  Cela  paroît  effec- 
tivement être  assez  le  sens  de  ces  termes,  qui  sont  au 
temps  futur. 

402.  Quelquefois  par  la  convention  par  laquelle  la  femme 
stipule  le  droit  de  reprendre,  en  renonçant,  ce  qu'elle  a 
apporté  à  la  communauté ,  il  est  dit  que  ce  sera  sous  la  dé- 
duction d'une  certaine  somme  qiie  le  mari  pourra  retenir 
pour  l'indemniser  des  frais  de  noces.  Lebrun,  Traité  de  la  com- 
munauté,  liv.  5,  chap.  2,  2,  d.  5,  n.  28,  demande,  au  sujet 
de  cette  clause  ,  si  la  dissolution  de  communauté  étant  arri- 
vée par  le  prédécès  du  mari ,  les  héritiers  du  mari ,  débiteurs 
de  la  reprise  envers  la  femme ,  ont  le  droit  de  retenir  sur 
cette  reprise  la  somme  qu'eût  pu  retenir  le  mari.  Il  est  sans 
difficulté  qu'ils  le  peuvent.  La  femme  ne  peut  pas  exiger 
d'eux  plus  que  ce  qu'elle  a  stipulé.  Or,  elle  n'a  pas  stipulé 
la  reprise  de  tout  ce  qu'elle  a  apporté ,  mais  seulement  la 
reprise  de  ce  qu'elle  a  apporté,  sous  la  déduction  d'une  cer- 
taine somme;  elle  ne  peut  donc  demander  la  reprise  de  son 
apport ,  que  sous  la  déduction  de  cette  somme.  Les  héritiers 
d'un  défunt  ne  peuvent  être  débiteurs,  en  cette  qualité  d'hé- 
ritiers, de  plus  que  de  ce  dont  le  défunt  étoit  débiteur  :  or,  le 
mari  n'étoit  pas  débiteur  de  la  reprise  de  tout  l'apport ,  mais 
seulement  de  la  reprise  de  l'apport,  sous  la  déduction  d'une 
certaine  somme  :  ses  héritiers  ne  doivent  donc  pareillement 
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être  tenus  de  la  reprise  de  l'apport ,  que  sous  la  déduction  de 
cette  somme. 

403.  Assez  souvent  la  femme ,  par  cette  convention ,  stipule 
pour  elle ,  sans  aucune  déduction ,  îa  reprise  de  tout  son 
apport  5  et  elle  stipule ,  pour  ses  héritiers  compris  dans  la 
convention  ,  la  reprise  de  cet  apport  sous  la  déduction  d'une 
certaine  somme  que  le  mari  pourra  retenir  pour  les  frais  de 
noces;  comme  lorsque  la  clause  est  conçue  en  ces  termes  : 
La  future  épouse,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  re- 
prendra ce  qu'elle  y  a  apporté.  Ses  enfants,  et  à  défaut  de  ses 
enfants,  les  père  et  mère  le  reprendront  pareillement  :  mais  lesdits 
père  et  mère  ne  le  reprendront  que  sous  la  déduction  de  la  somme 
de  tant,  La  dissolution  de  communauté  est  arrivée  par  le 
prédécès  du  mari,  et  a  donné  ouverture  au  droit  au  profit 
de  la  femme ,  laquelle  est  morte  sans  avoir  pris  qualité  ,  et  a 
laissé  pour  ses  héritiers  ses  père  et  mère,  lesquels,  en  leur 
qualité  d'héritier  de  la  femme,  renoncent  à  la  communauté, 
et  demandent ,  contre  les  héritiers  du  mari ,  la  reprise  de  ce 
que  leur  fille  a  apporté  à  la  communauté.  Les  père  et  mère 
seront-ils  obhgés  de  souffrir  la  déduction  de  la  somme  portée 
par  la  convention  ?  Non  ;  car  cette  déduction  n'a  pas  été  ac- 
cordée au  mari  dans  tous  les  cas, mais  seulement  dans  le  cas 
auquel,  par  le  prédécès  de  la  femme  sans  enfants,  il  y  auroit 
ouverture  à  la  reprise  au  profit  des  père  et  mère  de  la  femme. 
Mais ,  dans  cette  espèce ,  ce  n'est  pas  au  profit  des  père  et 
mère  de  la  femme ,  que  le  droit  de  reprise  a  été  ouvert  ;  il  a 
été  ouvert  par  le  prédécès  du  mari ,  au  profit  de  la  femme  , 
qui  l'a  stipulé  pour  elle,  sans  aucune  déduction.  Ce  droit  lui 
ayant  été  acquis  sans  aucune  déduction,  elle  l'a  transmis 
tel  qu'elle  l'avoit,  et  par  conséquent  sans  aucuue  déduction, 
à  ses  père  et  mère,  qui  sont  ses  héritiers. 

404.  Voici  une  question  qu'on  m'a  dit  s'être  présentée  : 
Par  un  contrat  de  mariage,  la  reprise  de  l'apport  étoit  ac- 
cordée aux  père  et  mère  de  la  future,  en  renonçant  à  îa 
communauté  ;  et  il  étoit  ajouté,  et  audit  cas  ^  il  sera  donné  au 
mari  la  somme  de  tant ,  pour  frais  de  noces.  La  femme  laissa 
pour  héritiers  son  père ,  pour  les  meubles  et  acquêts  ;  et  des 
collatéraux,  pour  les  propres  maternels.  Le  père,  qui  exer- 
çoit  la  reprise ,  prétendoit  que  la  somme  stipulée  pour  les 
frais  de  noces  ,  étoit  une  dette  de  la  succession  de  la  femme, 
à  laquelle  les  héritiers  maternels  dévoient  contribuer  avec 
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lui;  cl  que  ces  termes,  il  sera  donné,  présentoicnt  un  scn« 
différent  de  ceux  dont  on  se  sert  ordinairement ,  il  sera  fuit 
déduction.  Je  crois  la  prétention  du  père  mal  fondée.  Ces 
termes,  audit  cas  il  sera  donné,  etc.,  ne  renferment  autre 
chose  qu'une  charge  opposée  à  la  reprise  qui  est  accordée 
aux  père  et  mère.  Or,  à  qui  est-ce  à  acquitter  la  charj:çe 
sous  la({uelle  une  disposition  a  été  faite,  si  ce  n'est  à  celui 
au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  sous  cette  charge  ? 
En  vain  diroit-on  que  ces  termes  ne  contiennent  pas  tant  une 
charge  apposée  à  la  reprise,  que  la  dette  d'une  somme  (jue 
la  femme  a  contractée  envers  son  mari,  dans  le  cas  auquel 
il  y  auroit  lieu  à  la  reprise;  laquelle  dette  passe  à  sa  suc- 
cession :  car,  quand  même  on  accorderoit  que  la  femme  au- 
roit contracté  cette  dette  envers  son  mari ,  elle  auroit  été 
éteinte  en  même  temps  que  contractée,  par  la  compensa- 
tion qui  s'en  seroit  faite  jusqu'à  due  concurrence  avec  la 
dette  de  la  restitution  de  l'apport,  que  l'homme  a  contrac- 
tée envers  sa  femme  ;  deux  personnes  ne  pouvant  pas  con- 
tracter réciproquement,  l'une  envers  l'autre,  des  dettes  de 
.sommes  d'argent,  sous  une  même  condition,  sans  qu'il  s'en 
fasse  nécessairement,  et  de  plein  droit,  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence. 

4o5.  Lorsque  la  convention  a  été  conçue  en  ces  termes  : 
La  future  et  ses  enfants  qui  naîtront  du  mariage ,  reprendront  ce 
quelle  a  apporté  en  communauté  :  les  enfants  qu  elle  a  du  précé- 
dent mari,  auront  aussi  cette  reprise,  mais  sous  la  déduction  de 
La  somme  de  quatre  mille  livres ,  que  le  mari  retiendra  pour 
frais  (le  noces  :  la  femme  étant  prédécédée,  et  ayant  laissé 
pour  héritiers  un  enfant  de  ce  mariage,  et  un  autre  d'un 
mariage  précédent,  au  prolit  desquels  il  y  a  eu  ouverture  à 
la  reprise  ,  étant  l'un  et  l'autre  compris  dans  la  convention, 
on  demande,  à  l'égard  de  la  déduction  de  la  somme  de  quatre 
mille  livres,  dont  l'enfant  du  précédent  mariage  a  été  chargé, 
s'il  y  a  lieu  à  cette  déduction  pour  le  total,  ou  seulement 
pour  i)artie.  Lebrun,  Traité  de  la  conununauté ,  liv.  5,  ch.  2, 
5.  2,  </.  5.  n.  rapporte  quatre  opinions  différentes  sur 
cette  question. 

La  première  est,  que  l'enfant  du  mariage  précédent,  aura 
la  moitié  de  la  reprise,  à  la  charge  de  faire  déduction  au 
mari  de  la  somme  entière  de  4>ooo  livres ,  portée  par  la  con- 
vention. La  seconde  est,  qu'il  aura  la  moitié  de  la  reprise ,  à 
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la  cliarc;c  de  faire  dédiictioîJ  an  mari  de  la  moitié  des  4»ûoo  1. 
La  troisième  est,  qu'il  ne  doit  être  fait  aneime  déduction  , 
même  par  fenfant  du  premier  mariage,  parce  qu'elle  réflé- 
chiroit  sur  l'enfant  du  second  lit,  au  profit  duquel  la  reprise 
a  été  stipulée  ,  sans  aucune  déduction.  La  quatrième  est,  que 
l'enfant  du  second  lit,  aussi  bien  que  celui  du  premier,  doi- 
vent, en  ce  cas,  faire  chacun  déduction  pour  moitié  sur  leur 
part,  de  la  somme  de  4^ooo  livres. 

De  ces  quatre  opinions,  c'est  la  seconde  qu'on  doit  suivre, 
et  qui  est  suivie  par  Lebrun.  Elle  est  fondée  sur  ce  principe 
d'équité,  que  lorsqu'une  disposition,  faite  au  profit  de  quel- 
qu'un ,  sous  une  certaine  charge,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
partie  ,  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite ,  ne  doit  être  tenu 
de  la  charge  que  pour  la  même  partie;  I.  ^o^  §.  2  ;  1.  44? 
§.  9,  fF.  de  cocl.  et  dem.  Suivant  ce  principe  ,  l'enfant  du  pre- 
mier lit ,  pour  qui  la  reprise  avoit  été  stipulée ,  à  la  charge  de 
laisser  4?ooo  livres  au  mari ,  n'ayant  été  héritier  de  sa  mère 
que  pour  moitié,  la  reprise  en  conséquence  n'ayant  été  ou- 
verte à  son  profit,  que  pour  la  moitié,  il  ne  doit  être  tenu 
que  pour  moitié,  de  la  charge  de  laisser  au  mari  4-ooo  liv. , 
et  il  ne  doit  lui  faire  déduction  que  de  2,000  livres;  la  charge 
de  lui  faire  déduction  de  45^^00  livres,  ne  lui  étant  imposée 
que  dans  le  cas  auquel,  se  trouvant  seul  héritier  de  sa  mère, 
par  le  défaut  ou  la  renonciation  des  enfants  du  premier  lit, 
la  reprise  se  seroit  trouvée  ouverte,  pour  le  total,  à  son  profit. 
Ajoutez  que  les  deux  parties  de  la  convention ,  celle  pour  la- 
quelle la  reprise  a  été  stipulée  sous  la  déduction  d'une  somme 
de  4^000  livres  ,  et  celle  pour  laquelle  elle  a  été  stipulée  sans 
déduction  pour  les  enfants  qui  naitroient  du  mariage^  doi- 
vent se  concilier,  et  avoir  chacune  leur  effet.  Mais,  si  l'enfant 
du  premier  lit  étoit  obligé  de  faire,  sur  sa  portion  de  la  re- 
prise, déduction  au  mari  de  la  somme  tovife  entière  de 
4,000  livres,  l'enfant  du  second  lit,  qui  se  trouveroit,  par  ce 
moyen  ,  avoir  dans  la  succession  de  sa  mère  4o000  livres  de 
plus  que  celui  du  premier,  seroit  tenu ,  par  la  loi  du  rapport , 
de  faire  raison  à  l'enfant  du  premier  lit ,  de  3,000  livres 
pour  la  moitié  de  ladite  somme;  et,  par  ce  moyen,  la  clause 
par  laquelle  la  reprise  a  été  stipulée  pour  lui  sans  déduction, 
n'auroit  aucun  effet  et  ne  lui  serviroit  de  rien ,  puisqu'il  se 
trouveroit  supporter  de  cotte  déduction,  autant  que  s'il  en 
eût  été  chargé,  de  même  que  l'enfant  du  premier  lit.  Cela 
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doit  faire  rejeter  la  première  opinion,  et  la  quatrième  ,  qui 
n'est  qu'une  suite  de  la  première,  et  qui  n'en  diffère  qu'en 
ce  qti'elle  évite  le  circuit  auquel  il  y  auroit  lieu  dans  la 
première. 

On  ne  doit  pas  non  plus  suivre  la  troisième  opinion,  qui, 
pour  trop  donner  d'effet  à  la  partie  de  la  clause  par  laquelle 
on  a  stipulé  la  reprise  sans  aucune  déduction  pour  les  enfants 
qui  naîtront  du  mariajçe,  détruit  entièrement  l'autre  partie 
de  la  clause  par  laquelle  on  a  chargé  l'enfant  du  premier  lit 
d'une  déduction  de  li^ooo  ,  en  privant  le  mari  entièrement 
de  cette  déduction  ,  même  vis  à-vis  de  l'enfant  du  premier 
lit,  qui  en  a  été  expressément  charp;é;  parce  que,  dit-on ,  la 
déduction  que  feroit  l'enfant  du  premier  lit,  réfléehiroit,  par 
la  loi  du  rapport,  contre  l'enfant  du  second  lit,  contre  les 
termes  de  la  clause  qui  lui  accorde  la  reprise  sans  aucune 
déduction.  Cette  opinion  me  paroît  vicieuse,  en  ce  qu'elle 
ne  concilie  pas  les  deux  parties  de  la  clause,  qui  doivent, 
l'une  et  l'autre,  avoir  leur  exécution.  Si  celle  qui  concerne 
les  enfants  du  second  lit,  a  son  exécution ,  celle  qui  concerne 
la  déduction  dont  l'enfant  du  premier  lit  est  chargé,  doit 
avoir  aussi  la  sienne.  Elle  ne  l'a  pas  dans  la  troisième  opi- 
nion; mais,  dans  la  seconde  que  nous  avons  embrassée  ,  on 
concilie  les  deux  parties  de  la  convention.  Celle  qui  concerne 
la  déduction  de  la  somme  dont  l'enfant  du  premier  lit  est 
chargé  envers  le  mari,  reçoit  son  exécution  ,  puisque  cet  en- 
fant fait  à  son  beau-père  cette  déduction  pour  la  même  part 
qu'il  a  dans  la  reprise  :  celle  qui  concerne  l'enfant  du  second 
lit,  pour  qui  la  reprise  a  été  stipulée  sans  aucune  déduction, 
reçoit  aussi  son  exécution,  puisqu'il  n'est  fait  aucune  déduc- 
tion au  mari  pour  la  part  que  cet  enfant  a  dans  la  reprise.  H 
est  vrai  que  l'enfant  du  second  lit  supporte  indirectement 
une  partie  de  la  déduction  ,  en  ce  que,  par  la  loi  du  rapport, 
il  est  obligé  de  faire  raison  à  l'enfant  du  premier ,  d'une 
.somme  de  1,000  liv. ,  moitié  de  celle  de  2,000  liv.  qu'il  se 
trouve  avoir  de  plus  que  lui  :  mais  ce  rapport  est  une  chose 
étrangère  dont  le  mari  n'est  pas  garant. 

Il  suffit,  pour  que  la  clause  qu'il  reprendroit  sans  aucune 
déduction,  ait  eu  son  effet,  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  déduc- 
tion au  mari  de  la  somme  de  4jOOO  livres  pour  la  part  que 
Tenfant  du  second  lit  a  eue  dans  la  reprise.  L'enfant  du  se- 
cond lit  en  profile,  en  ce  que  s'il  eût  été  assujetti  à  la  dé- 
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dtictîon  ,  aussi  bien  que  celui  du  premier  lit,  il  l'auroit  sup- 
portée pour  2,000  liv.  ;  au  lieu  que  sa  part  n'ayant  pas  été 
sujette  à  la  déduction,  il  n'en  supporte  que  pour  1,000  liv- 

Observez,  dans  l'espèce  proposée,  que  si  Tenfaut  du  se- 
cond lit  avoit  renoncé  à  la  succession  de  sa  mère,  celui  du 
premier  lit  se  trouvant,  par  ce  moyen,  seul  héritier,  le  droit 
de  reprise  seroit  ouvert  pour  le  total  au  profit  de  cet  enfant 
du  premier  lit,  qui  devroit,  en  conséquence,  faire  au  mari 
la  déduction  delà  somme  entière  de  4^000  liv.  Conirà,  vice 
versa,  si  ,  par  la  renonciation  de  l'enfant  du  premier  lit, 
celui  du  second  étoit  seul  héritier,  la  reprise  ayant  été  sti- 
pulée pour  lui  sans  déduction  ,  le  mari  n'auroit  aucune  dé- 
duction à  prétendre. 

406.  Il  ne  peut  y  avoir  d'autres  choses  comprises  dans  la 
reprise  que  la  femme  a  stipulée  au  profit  de  quelqu'un  de 
ses  héritiers ,  que  celles  auxquelles  cet  héritier  a  droit  de 
succéder.  Voici  un  exemple  de  ce  principe.  Par  un  contrat 
de  mariage,  il  est  dit  que  la  future,  ses  enfants  et  ses  père  et 
mère  reprendront ,  en  renonçant  à  la  communauté ,  tout  ce  qu'ell» 
y  a  apporté  et  tout  ce  quelley  aura  fait  entrer  par  les  successions, 
dons  et  legs  qui  lui  seront  avenus  durant  le  mariage;  et,  par  une 
autre  clause,  il  est  dit  que  les  successions,  tant  mobilières 
qu'immobilières,  quiaviendront  durant  la  communautéà  cha- 
cun des  conjoints,  y  entreront.  La  dissolution  de  communauté 
arrive  parle  prédécès  de  la  femme  sans  enfants,  qui  laisse  son 
père  pour  héritier  aux  meubles  et  acquêts,  et  des  parents  colla- 
téraux maternels  5  pour  les  héritiers  aux  propres  maternels.  La 
communauté  étant  obérée,  les  différents  héritiers  y  renon- 
cent. Le  père,  qui  est  compris  dans  la  convention,  et  au 
profit  de  qui,  par  conséquent,  le  droit  de  reprise  est  ouvert, 
exerce  la  reprise.  Il  ne  peut,  en  l'exerçant,  demander  au 
mari  que  le  mobilier  que  sa  fille  a  fait  entrer  en  commu- 
nauté. Les  héritages  qui  sont  échus  à  la  fille,  durant  le  ma- 
l-iage,  de  la  succession  de  sa  mère,  et  qui,  au  moyen  de  la 
clause  que  les  successions  seront  communes ,  sont  entrés 
dans  la  communauté ,  demeurent  au  mari  :  le  père  n'en  peut 
avoir  la  reprise  ,  parce  qu'il  n'en  est  pas  héritier ,  lesdits  hé- 
ritages étant  des  propres  maternels.  Les  parents  maternels , 
qui  sont  héritiers  aux  propres  maternels,  ne  peuvent  pas 
non  plus  en  avoir  la  reprise,  parce  que  les  collatéraux  ne 
9ont  pas  compris  dans  la  convention. 
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Il  en  seroit  autrement,  si  le  droit  de  rei)rise  avoit  été  ou- 
vert an  pndît  de  la  femme,  par  le  prédécès  du  mari.  Le  droit 
de  reprise,  tant  des  héritages  que  des  meubles  par  elle  ap- 
portés en  communauté,  ayant  été  aequis  à  la  femme,  elle  le 
transmeltroit  dans  sa  suecession  ;  savoir,  le  droit  de  reprise 
des  meubles,  à  son  héritier  au  mobilier;  et  le  droit  de  reprise 
des  héritages  qu'elle  a  eus  de  la  succession  de  sa  mère,  à  ses 
héritiers  aux  propres  maternels. 

407.  La  reprise  des  effets  mobiliers  que  la  femme  a  appor- 
tés ou  fait  entrer  en  la  communauté  ,  ne  se  fait  pas  en  na- 
ture. Le  mari  ou  ses  héritiers  sont,  pour  cette  reprise,  lors- 
qu'il y  a  ouvertui  e,  débiteurs  de  la  somme  que  Irsdits  effets 
valoient  lorsque  la  femme  les  a  apportés  ou  fait  entrer  en  la 
communauté  :  on  suit,  à  cet  égard,  l'estimation  qui  en 
a  été  faite  lorsque  la  femme  les  a  apportés  ou  fait  entrer 
en  la  communauté.  La  femme,  ou  les  héritiers  au  profit 
de  qui  la  reprise  est  ouverte,  ont  seulement  sur  lesdits 
effets  qui  se  trouveroient  en  nature,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  un  privilège  sur  tous  les  autres  créan- 
ciers du  mari,  pour  le  paiement  de  la  somme  due  pour  la 
reprise. 

408.  Lorsque  la  femme  a  apporté  à  la  communauté,  ou  y 
a  fait  entrer  des  dettes  actives,  le  mari  est  débiteur  envers 
la  femme  qui  a  stipulé  la  reprise,  ou  envers  ses  héritiers 
compris  dans  la  convention  ,  non-seulement  des  sommes 
qu'il  a  effectivement  reçues  des  débiteurs ,  mais  de  tout  ce 
qu'il  en  a  dû  recevoir  ;  à  moins  qu'il  n'établisse  ,  par  le 
rapport  des  diligences  par  lui  faites  contre  les  débiteurs,  qu'il 
n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'en  être  payé.  En  vain  oppose- 
roit-on  que  le  mari  a  le  droit  de  perdre  les  effets  de  la  com- 
munauté :  car  le  principe  souffre  une  exception  à  l'égard  de 
ceux  dont  la  femme  a  stipulé  la  reprise ,  dans  le  cas  auquel 
il  y  a  lieu  à  cette  reprise. 

409.  A  l'égard  des  héritages  que  la  femme  a  apportés  ou  a 
fait  entrer  en  communauté  ,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  la  pos- 
session du  mari  ou  de  sa  succession ,  au  temps  de  la  dis- 
solution de  communauté,  qui  a  donné  ouverture  à  la  re- 
prise, la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  les  reprendre  en 
nature. 

S'ils  se  trouvoient  détériorés  par  le  fait  ou  la  faute  du 
mari ,  le  mari ,  de  même  que  tout  débiteur  de  corps  certain. 
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est  tenu,  en  ce  cas,  de  la  somme  à  laquelle  seront  estimées 
les  détériorations. 

Si,  au  contraire,  le  mari  avoit  fait  des  améliorations,  s'il  les 
avoit  faites  du  consentement  exprès  de  la  femme,  il  devroit 
lui  être  fait  raison  du  prix  qu'elles  ont  coûté.  S'il  ne  justi- 
fioit  pas  les  avoir  faites  du  consentement  exprès  de  la  femme, 
on  devroit  même ,  en  ce  cas ,  lui  faire  raison  de  ce  dont  Thé- 
ritaî^e  s'en  trouve  plus  précieux,  ou  du  moins  lui  permettre 
de  les  enlever,  en  remettant  l'héritage  dans  l'état  auquel  il 
étoit  auparavant» 

4io.  Lorsque  le  mari,  pendant  la  communauté,  a  aliéné 
les  héritages  que  la  femme  5^  a  apportés,  la  femme  qui  exerce 
io  droit  de  reprise  de  son  apport  ,  n'est  pas  fondée  à  les  re- 
vendiquer contre  les  acquéreurs;  la  clause,  pour  la  reprise 
de  l'apport ,  doit  se  concilier  avec  la  clause  d'ameublis- 
sèment. 

L'intention  des  partiés,  dans  la  clause  d'ameublîssement, 
étant  principalement  de  donner  au  mari  la  faculté  de  dispo- 
ser des  héritages  ameublis  par  sa  femme,  et  de  les  convertir 
■en  argent ,  quand  il  en  aura  besoin  ;  la  clause  de  reprise  de 
l'apport,  qui  doit  se  concilier  avec  elle,  ne  doit  pas  priver  le 
mari  de  celte  faculté.  C'est  pourquoi,  lorsque  le  mari  use 
du  droit  qu'il  avoit  de  vendre  les  héritages  ameublis  par  sa 
femme,  le  droit  de  reprise  de  la  femme  doit  en  ce  cas  se 
convertir  au  droit  de  reprise  de  la  somme  que  valoient  lesdits 
héritages  lors  de  raliénation  que  le  mari  en  a  faite. 

Lorsque  le  mari  les  a  vendus  sans  fraude ,  la  somme  pour 
laquelle  il  les  a  vendus,  est  censée  être  la  valeur  desdits  hé- 
ritages, et  c'est  de  cette  somme  que  la  reprise  est  due.  Mais, 
s'il  paroissoit  que  le  mari  a  vendu  ces  héritages  à  vil  prix,  en 
fraude  de  la  reprise ,  soit  pour  gratifier  l'acquéreur ,  soit  en 
recevant  de  lui  secrètement  des  deniers  d'entrée,  la  femme 
qui  exerce  la  reprise,  n'est  point  obligée  en  ce  cas  de  se  tenir 
au  prix  porté  par  le  contrat,  et  elle  peut  la  demander  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite. 

Pareillement,  si  l'héritage  ameubli,  lorsqu'il  a  été  vendo, 
étoit  en  mauvais  étal,  on  doit,  lorsque  la  femme  Ou  ses  hé- 
ritiers exerceront  la  reprise,  leur  faire  raison  de  ce  qu'il  au- 
roit  été  plus  vendu,  s'il  eût  été  dansl'état  dans  lequel  le  mari 
devoit  l'entretenir. 

Quoique  la  clause  de  reprise  de  l'apport  ne  doive  pas  pri- 
S,  18 
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ver  le  mari  de  la  faculté  d'aliéner  les  propres  ameublis  de  sa 
femme,  néanmoins,  comme  cela  pourroit  être  révoqué  en 
doute,  il  est  de  la  prudence,  pour  lever  toule  difficulté,  de 
faire  usage  de  la  clause  indiquée  par  l'auteur  des  contrats  de 
mariage,  que  le  futur  époux  pourra  librement  disposer  de  tout 
ce  qui  est  ameubli  j,  sauf,  en  cas  de  reprise  de  rapport ,  à  se  pour' 
voir  sur  les  biens  de  la  communauté  ou  du  mari ,  pour  le  prix. 

411.  La  femme  qui  exerce  la  reprise  de  ce  qu'elle  a  apporté 
à  la  communauté,  doit-elle  faire  déduction  de  ses  dettes 
passives  qu'elle  avoit  lors  de  son  mariage  ?  Lebrun ,  ibid. , 
n.  58,  décide  hardiment  que,  s'il  n'y  a  pas  une  clause  de  sé- 
paration de  dettes  par  le  contrat  de  mariage,  le  mari  ou  ses 
héritiers  doivent  rendre  à  la  femme  qui  exerce  la  reprise, 
tout  l'actif  qu'elle  y  a  apporté,  et  que  non-seulement  il  ne 
peut  faire  aucune  déduction  des  dettes  passives  de  la  femme, 
qu'il  a  payées,  mais  qu'il  est  même  tenu  de  l'acquitter  de 
celles  qui  ne  sont  pas  encore  payées.  Cette  opinion  de  Lebrun 
est  évidemment  injuste.  Par  la  convention  qvii  accorde  à  la 
femme,  en  renonçant  à  la  communauté,  la  reprise  de  ce 
qu'elle  y  a  apporté,  on  ne  lui  accorde  la  reprise  que  de  ce 
qu'elle  a  apporté  effectivement.  Or,  la  femme,  en  apportant  à 
la  communauté  l'universalité  de  ses  biens  mobiliers,  n'y  a 
apporté  d'effectif  que  ce  qui  reste,  déduction  faite  de  ses 
dettes  mobilières,  qui  en  sont  une  charge,  quam  bona  non 
inteUigantur  nisi  dedacto  œre  alieno  :  elle  ne  doit  donc  les  re- 
prendre que  sous  la  déduction  desdites  dettes;  autrement 
elle  reprendroit  plus  qu'elle  n'a  apporté. 

Il  en  seroit  autrement,  si  la  reprise  n'étoitpas  de  l'univer- 
salité des  biens  que  la  femme  a  apportés  en  communauté , 
mais  d'une  certaine  somme ,  ou  de  certaines  choses.  Par 
exemple,  s'il  étoit  dit  :  La  future  épouse,  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté ,  reprendra  la  somme  de  6,000  liv.  ,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  ce  quelley  a  apporté;  ou  bien  s'il  étoit  dit,  reprendra 
l'argenterie  quelle  y  a  apportée;  il  n'est  pas  douteux  que,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  de  ces  cas,  la  femme  doit  reprendre,  sans 
aucune  déduction,  soit  la  somme  de  6,000  liv.,  soit  la  valeur 
de  l'argenterie  qu'elle  a  apportée  en  communauté. 

4 13.  Lorsqu'une  femme  a  apporté  à  la  communauté  du 
mobilier  et  quelque  héritage  qu'elle  y  a  ameubli ,  la  reprise 
qu'elle  stipule  de  son  apport,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  forme,  loi'squ'elle  est  ouverte,  une  créance 
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qui  est  créance  mobilière,  pour  raison  du  mobilier  qui  a  été 
apporté  en  communauté,  et  immobilière  pour  raison  de  l'hé- 
ritage qui  a  été  ameubli.  C'est  pourquoi  si,  par  le  prédécès 
de  la  femme ,  le  droit  de  reprise  a  été  ouvert  au  profit  d'un 
enfant  qui  meurt  peu  après,  le  droit  de  reprise,  dans  la  suc- 
cession de  cet  enfant,  est  pour  raison  du  mobilier  qui  a  été 
apporté  en  la  communauté,  une  créance  mobilière,  à  la- 
quelle le  mari  débiteur  de  cette  reprise,  comme  héritier  au 
mobilier  de  son  enfant,  succède,  et  dont  il  se  fait  en  consé- 
quence confusion  et  extinction  :  mais  la  reprise  par  rapport 
à  l'héritage  qui  a  été  ameubli,  étant  une  créance  immobi- 
lière ,  est  dans  la  succession  de  l'enfant,  par  rapport  audit 
héritage  ,  un  propre  maternel,  auquel  succèdent  les  héritiers 
aux  propres  maternels  de  cet  enfant,  lesquels,  en  leur  dite 
qualité ,  ont  droit  de  reprendre  le  propre  ameubli. 

ARTICLE  VII. 
De  la  convention  du  précipnt. 

4i3.  On  appelle  préciput,  en  matière  de  communauté,  ce 
que  le  survivant  a  droit  de  prélever  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, lors  du  partage  qui  en  est  à  faire. 

Il  y  a  deux  espèces  de  préciputs;  le  préciput  légal,  et  le 
préciput  conventionnel. 

§.  I.  Du  préciput  légal. 

4i4-  Le  préciput  légal  est  le  droit  que  plusieurs  coutumes 
accordent  au  survivant  de  deux  conjoints  nobles,  de  prélever 
au  partage  qui  est  à  faire  des  biens  de  leur  communauté,  les 
biens  meubles  dépendants  de  leur  communauté  sous  cer- 
taines charges. 

La  coutume  de  Paris  est  du  nombre  de  celles  qui  accordent 
ce  préciput  au  survivant  noble.  Voici  comme  elle  s'en  ex- 
plique en  Vart.  208  :  «Quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles , 
«demeurants  tant  en  la  ville  de  Paris  que  dehors,  vivants 
j>  noblement ,  prédécède ,  il  est  en  la  faculté  du  survivant  ds 
«prendre  et  accepter  les  meubles  étant  hors  la  ville  et  fau- 
j> bourgs  de  Paris,  sans  fraude;  auquel  cas  il  est  tenu  payer 
»les  dettes  mobilières,  et  les  obsèques  et  funérailles  d'icelui 
«trépassé,  selon  sa  qualité,  s'il  n'y  a  enfants;  et,  s'il  y  a  en- 
ïfants,  partissent  par  moitié.  » 

18. 
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La  coutume  de  Paris  diffère  des  autres  coutumes  qui  ac- 
cordent ce  préciput,  en  ce  que  celle  de  Paris  n'y  fait  entrer 
que  les  meubles  qui  sont  hors  la  ville  et  faubourgs  de  Pari», 
au  lieu  que  les  autres  y  font  entrer  indistinctement  tous  les 
meubles. 

Notre  coutume  d'Orléans  n'accorde  aucun  préciput. 

4i5.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  préciput  légal ,  il  faut  que 
cinq  choses  concourent. 

Il  faut ,  en  premier  lieu  ,  que  les  conjoints  aient  leur  do- 
micile sous  une  coutume  qui  accorde  ce  préciput.  La  raison 
est ,  que  les  meubles  n'ayant  aucune  situation  ,  ils  ne  peu- 
vent être  régis  que  par  la  loi  qui  régit  la  personne  à  qui 
ils  appartiennent,  qui  est  celle  de  son  domicile. 

Est-ce  au  temps  du  contrat  de  mariage  qu'il  faut  que  les 
conjoints  aient  eu  leur  domicile  sous  une  coutume  qui  ac- 
corde ce  préciput  ?  ou  est-ce  au  temps  du  prédécès  de  l'un 
des  conjoints  ? 

Pour  le  temps  du  contrat  de  mariage  ,  on  dit  que  c'est  la 
loi  du  domicile  que  l'homme  avoit  lors  du  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  à  défaut  de  contrat ,  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  qui  règle  la  communauté,  comme  nous  l'avons  vu 

saprà. 

Les  parties  sont  censées  être,  du  moins  virtuellement, 
convenues  d'établir  entres  elles  une  communauté  de  biens  , 
telle  que  la  coutume  de  ce  domicile  l'établit,  suivant  la  règle, 
in  contractihus  tacite  vcniant  ea  qaœ  sant  moris  et  consuetudinis. 
Elles  sont  censées  être  virtuellement  convenues  de  la  com- 
poser des  choses  dont  cette  coutume  la  compose,  de  la  par- 
tager de  la  manière  dont  elle  le  prescrit,  et  par  conséquent 
elles  sont  censées  convenues  du  préciput  qu'elle  accorde  au 
survivant  noble,  lors  de  ce  partage.  Elles  ne  peuvent  donc 
plus,  en  transférant  leur  domicile  ailleurs ,  déroger  à  cette 
convention  ;  et  le  survivant  de  deux  conjoints  nobles,  ma- 
riés sous  une  coutume  qui  accorde  ce  préciput ,  doit  l'avoir, 
quoique,  lors  de  la  dissolution  de  communauté,  il  ait  son 
domicile  sous  uneautrecoutumequi  ne  l'accorde  pas.  Contra, 
vice  nersCif  si ,  lors  du  mariage  ,  l'homme  étoit  domicilié  sous 
une  coutume  qui  n'accorde  pas  ce  préciput,  le  survivant 
nepeut  pas  lep rétendre,  quoique,  lors  de  la  dissolution  de 
communauté ,  ildemeure  sous  une  coutume  qui  l'accorde;  les 
parties  étant  censées  avoir  établi  leur  communauté  suivant 
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la  covitume  que  rhomme  avoit  lors  de  leur  mariage,  la- 
quelle ne  l'accorde  pas. 

Au  contraire  ,  pour  le  temps  du  prédécès  ,  on  dit  que  la 
disposition  des  coutumes  qui  accordent  au  survivant  de  deux 
conjoints  nobles  ,  les  meubles  ,  n'a  pas  pour  objet  principal 
la  matière  de  la  communauté,  mais  plutôt  une  espèce  de 
grain  de  survie  ,  qu'elle  défère  au  survivant  de  deux  con- 
joints nobles ,  des  meubles  du  prédécédé.  Ce  gain  de  survie 
étant  déféré  au  survivant  par  le  prédécès  de  l'autre,  c'est 
au  seul  temps  de  ce  prédécès  qu'il  suffit  que  les  parties  soient 
régies  par  la  coutume  qui  le  défère. 

C'est  l'avis  de  Lebrun  ,  Traité  de  la  communauté ,  tio.  5  , 
chap.  2  ,  sect.  i  et  ^  ,  n.  26,  et  de  son  annotateur ,  ihid.  ;  de 
Bacquet  ^  Traité  des  droits  de  justice^  chap.  31,  n.  de 
Lernaître,  sur  Paris,  etc. 

416.  Lorsque  par  le  mariage  d'un  noble  Orléanoîs  avec 
une  demoiselle  de  Chartres,  il  est  dit  qu'il  y  aura  com- 
munauté entre  les  conjoints,  selon  la  coutume  de  Char- 
tres, à  laquelle  les  parties  se  soumettent,  cette  convention 
suffit-elle  pour,  que  le  survivant  domicilié  à  Orléans,  dont 
la  coutume  n'accorde  aucun  précîput,  puisse  prétendre  ce- 
lui que  la  coutume  de  Chartres  accorde  au  survivant  noble  ? 
Cette  question  dépend  delà  précédente.  Si  la  disposition  de 
la  coutume  de  Chartres,  qui  accorde  au  survivant  de  deux 
conjoints  nobles,  les  meubles,  étoit  censée  avoir  pour  objet 
principal  la  matière  de  la  communauté  ,  et  de  régler  com- 
ment le  partage  doit  s'en  faire  lors  de  sa  dissolution  ;  en  ce 
cas  les  parties,  en  déclarant  qu'elles  se  soumettent  pour  leur 
communauté  à  la  coutume  de  Chartres,  devroient être  cen- 
sées implicitement  convenues  entre  elles  de  ce  qui  est  porté 
par  cette  disposition;  et  le  survivant  seroit,  en  vertu 
de  cette  convention  implicite ,  fondé  à  prétendre  tous  les 
meubles.  Mais  si ,  au  contraire ,  suivant  l'opinion  la  plus 
autorisée  ,  cette  disposition  qui  accorde  tous  les  meubles  au 
survivant,  quoiqu'insérée  sous  un  titre  qui  traite  de  la  CQm- 
munauté,  n'a  pas  néanmoins  pour  objet  principal  la  matière 
de  la  communauté,  mais  pkUot  une  espèce  de  gain  de  sur- 
vie,  qu'elle  défère  au  survivant  de  deux  conjoints  nobles; 
les  parties,  en  ce  cas,  en  soumettant  leur  communauté  à 
la  cotstume  de  Chartres  ,  ne  sont  pas  censées  pour  cela  ^ Iro 
convenues  de  ce  qui  est  porlé  par  cette  disposition  ;  et  fe 
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survivant  qui ,  au  temps  du  prédécès,  n*a  pas  son  domicile 
sous  la  coutume  de  Chartres,  ne  j)eut profiler  delà  disposi- 
tion de  celte  coutume,  lionobstant  la  soumission  portée  par 
le  contrat  de  mariage  à  la  coutume  de  Chartres,  pour  le 
fait  de  communauté. 

417.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  conjoints  soient 
nobles. 

Observez  que  la  veuve  d'un  homme  noble,  qui  lui  sur- 
vit, quoiqu'elle  soit  de  naissance  roturière,  est  néanmoins 
admise  à  ce  préciput  des  nobles;  car  ,  en  se  mariant  à  un 
?,îomme  noble,  elle  est  devenue  participante  delà  noblesse 
de  son  mari. 

ConU^à  j  vice  versa  ,  une  femme  de  naissance  noble  ,  qui 
survit  à  son  mari  roturier  ,  n'est  pas  admise  à  ce  préciput, 
quoique  5  par  la  dissolution  du  mariage,  elle  recouvre  sa  no- 
blesse, qui  n'étoit  qu'éclipsée  pendant  le  mariage.  La  rai- 
son est,  que  les  coutumes  requièrent  la  noblesse,  non- 
seulement  dans  la  personne  du  survivant ,  mais  dans  les 
deux  conjointSo  La  coutume  dit ,  quand  l'an  des  deux  con- 
joints nobles. 

Est-il  nécessaire  que  les  conjoints  fussent  nobles  dès  le 
temps  qu'ils  ont  contracté  leur  mariage,  ou  s'il  suffit  qu'ils 
le  soient  lors  du  prédécès  ?  Cette  question  dépend  encore 
des  précédentes.  Si  l'on  décide ,  dans  les  questions  précé- 
dentes, que  ce  préciput  ne  naît  d'aucune  convention  ,  au 
moins  virtuelle  ,  entre  les  conjoints  ,  lors  de  leur  mariage, 
mais  que  c'est  un  simple  gain  de  survie  de  la  part  des  meu- 
bles du  prédécédé  ,  que  la  coutume  défère  au  survivant ,  on 
doit  décider  dans  cette  question ,  qu'il  suffit  que  les  con- 
joints le  soient  lors  du  prédécès  de  l'un  d'eux,  qui  donne  ou- 
verture ,  au  profit  du  survivant ,  à  cette  espèce  de  gain  de 
survie. 

418.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  qu'il  y  ait  eu  commu- 
nauté de  biens  entre  les  conjoints ,  et  qu'elle  subsiste  au 
temps  du  prédécès.  C'est  ce  qui  paroît  par  les  ternies  de 
l'art.  101  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  :  Entre  nobles, 
quand  l\in  des  deux  conjoints  va  de  vie  au  trépas  ,  le  survivant 
peut,  si  bon  lui  semble,  prendre  les  meubles  et  créances  demeurés 
de  son  décès  ,  et  qui  commlîvS  étoient  entre  eux  ,  et  dont  ils  jouis- 
soient  au  temps  d'icelui  trépas.  Quoique  ces  termes  ,  et  qui 
communs  étoient,  ne  se  trouvent  pas  dans  l'article  delà  nou- 
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velle  coutume,  ils  doivent  y  être  supposés,  n'ayant  été 
omis  que  pour  abréger ,  ne  paroissant  pas ,  par  le  procès- 
verbal,  qu'on  ait  voulu  faire  à  cet  égard  aucune  innovation. 
D'ailleurs,  à  prendre  l'article  de  la  nouvelle  coutume  tel 
qu'il  est  conçu,  il  paroît  qu'il  est  dans  l'espèce  d'une  com- 
munauté subsistante  au  temps  du  prédécès,  puisqu'il  est  dit 
à  la  lin  de  cet  article,  que  les  meubles,  s'ilj  a  enfants,  sé- 
parassent par  moitiés 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  ce  gain  de  survie,  i*'  lorsque,  par 
le  contrat  de  mariage,  il  y  avoit  exclusion  de  communauté: 
2°.  lorsque  la  communauté,  ayant  été  dissoute  par  une  sé- 
paration ,  ne  subsistoit  plus  au  temps  du  prédécès. 

419.  Y  a-t-il  lieu,  en  cas  de  renonciation,  à  la  commu- 
nauté ?  Il  est  évident  que  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  survécu, 
la  renonciation  qui  est  faite  par  les  héritiers  de  la  femme  à  la 
communauté ,  fait  cesser  ce  gain  de  survie  :  car,  au  moyen 
de  cette  renonciation ,  la  femme  prédécédée  n'a ,  dans  les 
meubles  de  la  communauté,  aucune  part  qui  puisse  être 
déférée  au  mari  survivant;  il  retient  de  son  chef  le  total, 
jure  non  decrescendi. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  survit ,  Lebrun ,  ibid,  n.  28  , 
décide  que  si  elle  renonce  à  la  communauté,  elle  ne  peut 
prétendre  ce  gain  de  survie.  C'est  aussi  l'avis  de  Duplessis. 
La  raison  est,  que  lorsqu'une  femme  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, elle  est  censée  n'y  avoir  jamais  eu  aucune  part  :  tous  les 
biens  de  la  communauté  demeurent  au  msivï^jare  non  decres- 
cendi^ et  sont  censés  n'avoir  jamais  été  communs.  La  femme 
qui  a  renoncé  ne  peut  donc  pas  prétendre  ces  meubles  :  car 
les  coutumes  ne  défèrent  au  survivant  la  succession  que  des 
meubles  communs  entre  le  prédécédé  et  lui. 

420.  Il  faut ,  en  quatrième  lieu,  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
fants. L'art.  338  de  la  coutume  de  Paris,  dit  expressément, 
pourvu  qu'il  n^y  ait  enfants  ;  et,  s'il  y  a  enfants,  partissent  par 
moitié. 

Ces  termes  comprennent  les  petits-enfants.  Un  enfant  du 
prédécédé ,  en  quelque  degré  qu'il  soit ,  fait  défaillir  cette 
condition,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfants  ;  1.  1,  cod.  de  condit.  in- 
sert. ;  etc. ,  et  exclut  par  conséquent  le  survivant. 

Un  posthume  qui  naît  vivant  et  à  terme,  fait  aussi  dé- 
faillir cette  condition  :  ISon  inielligitur  sinè  liherls  decessisse 
t^ui prœgnantem  uxorem  reliquit  ;  si  qais  prœgnantem  ucQoram  rë^ 
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liquit,  non  viUetur  siné  Uberis  decessissG  ;  1.  187,  ff.  de  R.  J. 
Intelligeîidus  est  (^enitn)  mortis  tctnpore  fuisse  qui  in  utero  relic- 
tus  est  ;  \.  i55  ,  ff.  de  ver  h.  sii>>nf. 

421.  Pour  que  le  survivant  soit  exclus  par  le»  enfants  ou 
l'cnfanl  du  prédécédé,  il  n'importe  pas  non  plus  que  ce 
soient  des  enfants  communs,  ou  des  enfants  que  le  prédécédé 
ait  eus  d'un  précédent  mariajçe  :  car,  ayant  un  droit  égal  aux 
biens  du  prédécédé,  de  quelque  mariage  qu'ils  soient  nés^ 
ils  doivent  avoir  un  droit  égal  d'en  exclure  le  survivant.  C'est 
pourquoi  Dumoulin,  sur  ces  termes  de  l'ancienne  coutume, 
dit  :  Ce  qui  s^entend  rœ  quocumc/ue  ipsius  malrimonio. 

^11.  Il  n'y  a  que  les  enfants  du  prédécédé  qui  jouissent  de 
l'état  civil,  qui  puissent  exclure  le  survivant  :  ceux  qui,  lors 
du  prédécès,  l'avoient  déjà  perdu,  soit  par  la  profession  re- 
ligieuse, soit  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale, 
étant  censés  n'avoir  aucune  existence  dans  la  société  civile, 
ne  peuvent  avoir  le  àYoii  d'exelure  le  survivant. 

Si  l'enfant  que  le  prédécédé  a  laissé,  n'avoit  été  condamné 
que  par  contumace  à  une  peine  capitale,  par  un  jugement 
ejçécuté  avant  la  mort  du  prédécédé,  le  droit  du  survivant 
seroit  en  suspens.  S'il  mouroit  après  les  cinq  ans ,  sans  s'être 
représenté,  il  seroit  censé  mort  civilement  dès  l'exécution  du 
jugement,  et  il  n'auroit  pu,  par  conséquent,  faire  o])stacle 
au  survivant  :  au  contraire,  s'il  étoit  mort  dans  les  cinq  ans, 
le  jugement  de  contumace  rendu  contre  lui,  étant  en  ce  cas 
anéanti,  la  succession  du  prédécédé  seroit  censée  lui  avoir 
été  déférée,  et  il  auroit  exclus  le  survivant. 

425.  Si  le  prédécédé  n'a  laissé  qu'un  enfant,  qu'il  a  exhé- 
r  'dé  pour  une  juste  cause,  cet  esfant,  quoiqu'exliérédé,  fait-il 
défaillir  la  cojuliîion,  pourvu  quil  ny  ait  enfants?  On  peut 
citer,  pour  FaBîmiative,  la  loi  1 14>  §•  i5,  fF.  de  leg.  1%  où  il 
est  dit  :  Quum  erit  rogalus ,  si  sinè  liberis  decesserit ,  fidei^om-- 
missum  restiiuere ,  conditio  defecisse  videhitur,  si  patri  super- 
vixcrint  libcri  ;  nec  quœritur  an  hœredes  exULerint.  Pour  la  né- 
gative, on  peut  dire,  au  contraire,  que  la  eoutimie,  par  ces 
termes  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfants ,  n'a  entendu  parler  que 
des  enfants  capables  de  succéder  an  prédécédé  :  car  elle  n'a 
apporté  cette  condition  que  parce  ({u'eîie  a  voulu  préférer  au 
survivant  les  enfants  du  prédécédé  .  pour  la  part  que  le  pré- 
décédé avoit  dans  les  meubles  commi;ns;  mais  elle  n'a  en- 
tendu lui  préférer  que  ceux  qui  étoient  capables  d'y  succé- 
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der,  et  non  celui  que  l'exliérédalion  en  a  rendu  inca- 
pable. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enfant  qui  a  renoncé  à 
la  succession  du  prédécédé  :  il  suffît,  pour  faire  défaillir  la 
condition  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfants^  <|ue  le  prédécédé  ait 
laissé  un  enfant  à  qui  la  succession  ait  été  déférée ,  et  qui  ait 
pu  la  recueillir. 

425.  Lorsque  le  prédécédé  n'a  point  laissé  d'enfants,  ceux 
que  le  survivant  auroit  d'un  précédent  mariage,  font-iis  dé- 
faillir la  condition,  pourvu  qu'ail  ny  ait  pas  d'enfants?  ïl  est 
étonnant  que  Lebrun,  ibid^  n.  5i,  et  Duplessis  proposent 
cette  question  ,  et  il  l'est  encore  plus  qu'ils  la  décident  pour 
l'affirmative.  ÎI  est,  au  contraire,  de  la  dernière  évidence 
que  cette  condition  ne  peut  être  entendue  que  des  enfants 
du  prédécédé,  qui  sont  les  seuls  en  faveur  de  qui  elle  a  pu 
être  apposée,  ceux  dr  survivant  n'ayant  aucun  intérêt  à  la 
disposition  de  cet  article.  L'art.  i3i  de  l'ancienne  coutume 
s'en  expliquoit  formellement;  ilportoit,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
enfants  du  trépassé.  Si,  dans  la  nouvelle  coutume,  ces  mots, 
du  trépassé,  ne  se  trouvent  plus,  ce  n'est  que  pour  abréger 
qu'on  les  a  retranchés,  comme  superflus  :  elle  fait  d'ail- 
leurs assez  entendre  qu'elle  ne  parle  que  des  enfants  du 
trépassé,  par  ce  qui  suit,  et,  s'il  y  a  enfants ,  partissent 
par  moitié;  ceux  du  survivant  n'ayant  pas  de  partage  à 
faire  avec  lui.  La  seule  raison  que  Lebrun  et  Duplessis 
allèguent  pour  leur  opinion  ,  est  que  ce  préciput,  disent- 
ils,  doit  être  égal  et  respectif  comme  le  don  mutuel  :  mais 
sur  quoi  cela  est-il  fondé  ? 

426.  Enfin  il  faut ,  en  cinquième  lieu ,  que  les  parties 
n'aient  pas,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  renoncé  à  ce  pré- 
ciput, que  les  coutumes  accordent  aux  survivants  nobles. 
Cette  convention  est  très-liciie;  on  peut  valablement  renon- 
cer aux  dispositions  des  lois  qui  îie  concernent  que  l'intérêt 
des  particuliers  qui  y  renoncent;  1.  3i ,  if.  de  pact. 

427.  Les  parties  qui,  par  leur  contrat  de  mariage,  convien- 
nent d'un  certain  préciput  qu'aura  le  survivant,  sont-elles 
censées,  par  cela  seul,  renoncer  au  préciput  légal  ?  Non. 
Mais,  dira-t-on  ,  convenir  par  un  contrat  de  mariage,  que 
le  survivant  aura  pour  préciput  des  meubles  de  la  commu- 
nauté jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  c'est  bien 
convenir  (ju'ii  n'en  prendra  pas  plus,  ci  par  conséquent  qu'il 
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ne  prendra  pas  le  total  desdils  meubles  que  les  coutumes 
défèrent  au  survivant.  Je  réponds  par  une  dislinclion.  Con- 
venir que  le  survivant  prendra,  à  titre  de  préciput  conven- 
tionnel, des  meubles  de  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  c'est  convenir  qu'il  n'en  prendra  pas 
au-delà  de  celle  somme.  Je  distingue  :  c'est  convenir  qu'il 
n'en  prendra  pas  au-delà  de  celle  somme  à  ce  titre  ;  je  l'avoue  : 
à  un  autre  litre,  je  le  nie.  Or,  la  disposition  de  la  coutume 
qui  donne  au  survivant  de  deux  conjoints  nobles,  le  droit  de 
prendre  le  total  des  meubles  de  la  communauté,  à  la  charge 
des  dettes  mobilières  de  ladite  communauté,  est  un  litre  en- 
tièrement diflcrent  du  titre  que  forme  la  convention  du  pré- 
ciput portée  par  le  contrat.  La  disposition  de  la  coutume  est 
un  avantage  que  la  loi  fait  au  survivant;  c'est  un  titre  uni- 
versel auquel  est  attachée  la  charge  des  dettes  de  la  commu- 
nauté :  au  contraire,  le  titre  qui  résulte  d'une  convention  du 
préciput  portée  par  un  contrat  de  mariage,  est  un  avantage 
que  les  conjoints  se  font  réciproquement  :  ce  n'est  point  un 
litre  universel;  ce  n'est  pas  lui  titre  auquel  soit  attachée  la 
charge  de  payer  les  dettes,  ni  aucune  autre  charge. 

/|28.  Après  avoir  vu  quelles  sont  les  cinq  choses  qui  doi- 
vent concourir  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  préciput  légal  que 
plusieurs  coutumes  accordent  au  survivant  de  deux  conjoints 
nobles,  il  nous  reste  à  voir  quelles  sont  les  choses  dans  les- 
quelles il  consiste,  et  quelles  en  sont  les  charges. 

Il  consiste  dans  les  meubles  delà  communauté  qui  se  trou- 
vent lors  du  prédécès  :  ces  coutumes  donnent  au  survivant  la 
part  qu'y  avoit  le  prédécédé. 

Toutes  ces  coutumes,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  les 
donnent  au  survivant,  sans  en  rien  excepter.  Celle  de  Paris 
en  excepte  ceux  qui,  lors  du  prédécès,  se  trouvent  dans  la 
ville  de  Paris  et  dans  les  faubourgs  :  elle  s'exprime  ainsi  en 
Yart.  258  :  //  est  en  la  faculté  du  survivant,  de  prendre  et  accepter 
les  meubles  étant  iioas  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  sans 
fraude. 

La  raison  de  cette  exception  vient  apparemment  de  ce  que 
le  luxe  ayant  commencé  à  Paris  avant  que  de  se  répandre 
dans  les  provinces,  on  a  cru  que  les  meubles  que  les  person- 
nes demeurantes  à  Paris,  auroient  dans  Paris,  seroient  sou- 
vent d'un  prix  trop  considérable  povir  en  gratifier  le  survi- 
vant au  préjudice  des  héritiers  du  prédécédé  :  c'est  pour  cette 


raison  que  la  coutume  de  Paris  a  voulu  que  le  survivant  de 
de  deux  conjoints  nobles,  sans  cniants,  n'eût  que  les  msubles- 
étant  hors  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  sans  fraiule. 

Ces  termes  sa?is  fraude,  tombent  sur  les  meubles  qu'oi> 
avoit  coutume  de  laisser  à  Paris,  et  que  le  survivant  n'avoifc 
fait  transporter  ailleurs  que  dans  la  vue  d'en  profiter  à  la 
mort  du  prédécédé  ;  ce  qui  ^e  présume  lorsqu'on  les  en  a 
transportés  pendant  la  dernière  maladie  du  prédécédé.. 

Z129.  On  a  agité  la  question  ,  si ,  à  l'exception  des  meubles 
corporels  qui  se  trouvent  à  Paris  lors  de  la  mort  du  prédé- 
cédé, et  de  ceux  qui  en  auroient  élé  transportés  en  fraude, 
la  coutume  donne  généralement  au  survivant  tous  les  autres 
effets  mobiliers  de  la  communauté,  les  incorporels,  tels  que 
sont  les  dettes  actives  mobilières,  aussi  bien  que  les  meubles 
corporels.  Lebrun,  ibidem,  n.  l\\  4^ ;  Auzanet,  Duplessis 
et  Lemaître  pensent  que  la  coutume  n'accorde  au  survivant 
que  les  meubles  matériels  et  corporels,  parmi  lesquels  ils 
comprennent  l'argent  comptant  qui  se  trouve  hors  de  Paris, 
et  qu'elle  ne  lui  accorde  point  les  dettes  actives  mobilières. 
Ces  auteurs  se  fondent  sur  ces  termes  de  l'article  258,  étant 
hors  la  ville,  etc.  Ces  termes  étant ,  disent-ils,  désignent  des 
meubles  qui  sont  dans  un  lieu,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
s'appliquer  aux  meubles  incorporels,  lesquels  ne  subsistent 
que  dans  l'entendement,  et  ne  sont  dans  aucun  lieu.  Lebrun 
ajoute  qu'en  droit,  les  droits  et  biens  incorporels  font  une 
troisième  espèce  de  biens,  distinguée  des  biens  corporels  et 
des  biens-fonds;  L.  J.  D.  Pio,  i5,  §.  2,  ff.  de  re  judic. ,  et 
qu'ils  ne  doivent  pas  par  conséquent  être  compris  sous  le 
lerme  de  meubles.  Néanmoins  Dumoulin,  agitant  cette  ques- 
tion siu'  Vart.  1 16  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  (  i  ) ,  conçue 
dans  les  mêmes  termes  que  le  258^  de  la  nouvelle,  après 
avoir  rapporté  pour  raisons  de  douter  celles  sur  lesquelles 
Lebrun  fonde  son  opinion,  décide  que  la  coutume  comprend 
non-seulement  les  meubles  matériels  et  corporels,  mais  pa- 
reillement les  incorporels,  c'est-à-dire;  les  créances  mobi- 
lières. 

Dumoulin  s'explique  sur  cette  question  d'une  manière 


(1)  11  porte  :  11  est  en  la  faculté  du  survivant  d'accepler  les  meiibies 
fta.nt  hors  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  sans  fraude. 
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trop  énergicfQc ,  pour  ne  pas  rapporter  ses  propres  termes  r 
«Reste  une  difFicnlté,  dit-il.  Le  survivant  a  seulement  les 
«meubles  corporels  et  matériels  étant  hors  la  ville  et  fau- 
«bovirgs,  sans  fraude,  et  sans  qu'il  puisse  rien  prétendre  aux 
«créances  et  dettes  actives ,  combien  qu'elles  procèdent  de 
«choses  étant  hors  la  ville  :  il  est  bien  clair  qmd  in  terminis 
njuris,  appellalione  mobU'utm  simpUciter ,  non  veniunt  nomina; 
^L.  A.  D.  Pio ,  fF.  de  re  judic.  ;  encore  moins,  qaandô  additur 
T>  circamstantia  qaœ  non  congruit  nominibus ,  proat  situs  loci , 
»  comme  ihi  meubles  étant  hors  la  ville.  Mais  il  y  a  bien  autre 
«raison  de  présent;  car  les  coutumes  de  France  ne  sont  pas 
»  statuts  d'Italie ,  et  ne  se  restreignent  c/^/ //?(?f/am  loquendi  et  in- 
vtelllgendi  juris  romani,  mais  s'entendent,  secundàm  moduni. 
ntoquendi  et  utendi  de  France  et  des  coutumes,  lesquelles 
»  quand  elles  disposent  des  meubles,  elles  comprennent  aussi 
«les  dettes  actives  mobilières ,  etiam  alio  non  addito.  » 

Dumoulin ,  après  avoir  prouvé  cela  par  des  exemples , 
ajoute  ;  «  Quantô  fortiàs ,  quand  il  y  a  la  charge  expresse 
»  de  payer  les  dettes  mobilières!  Car  cela  montre  bien, 
»  per  locum  et  argument  uni  à  correlatii)is,  que  sous  ce  mot 
«  viennent  les  créances  ou  dettes  actives  :  autrement  n'y 
»  auroit  propos  qu'il  payât  les  passives;  ce  seroit  contre 
»  la  règle  et  raison  naturelle  et  incommutable  ;  de  qud 
»  in  L.  secundàm  naturam,  iï.  de  reg.  jur.  » 

Cet  argument  de  Dumoulin  nie  paroît  très-fort.  La  charge 
des  dettes  passives,  imposée  par  la  coutiune  au  survivant, 
étant  une  charge  de  l'universalité  des  meubles,  qui  com- 
prend les  incorporels  et  les  corporels,  démontre  suiïisam- 
menl  que,  par  le  terme  de  meubles,  c'est  cette  universalité 
qui  comprend  les  incorporels  et  les  corporels,  que  la  cou- 
tume a  entendu  déférer  au  survivant. 

Ajoutez  que  Vart.  i5i  de  l'ancienne  coutume  de  Taris, 
s'étoit  expliqué  formellement  sur  les  créances  ;  il  y  est  dit  : 
Entre  nobles  ,  quand  l'un  des  deux  conjoints  va  de  vie  à  trépas,  le 
survivant  peut  prendre  les  meubles  et  créances  demeurés  de  son 
décès.  Si  dans  Vart.  258  de  la  nouvelle  coutume,  dans  lequel 
on  a  réuni  cet  art.  i5i,  qui concernoit  les  nobles  demeurants 
sous  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris ,  mais  hors  la  ville  de 
Paris;  et  le  116,  qui  concernoit  les  nobles  bourgeois  de 
Paris,  ces  termes,  et  créances,  ne  se  trouvent  pas ,  on  peut 
dire  qu'ils  n'ont  été  retranchés  que  pour  abréger,  conmio 
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superflus ,  et  étant  sufïisammeiit  compris  sous  le  terme  gé- 
néral de  meubles, 

43o.  Le  préciput  légal  comprend  non-seulement  les  dettes 
actives  et  créances  que  la  communauté  a  contre  des  tiers  ; 
elle  comprend  pareillement  celles  qu'elle  a  contre  les  con- 
joints. Supposons,  par  exemple,  que  le  survivant  fût  débi- 
teur envers  la  communauté,  d'une  récompense  de  20,000 
livres,  pour  pareille  somme  tirée  de  la  communauté,  soit 
pour  impenses  faites  sur  ses  héritages  propres ,  soit  pour  ac- 
quitter ses  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage ,  et  ex- 
cluses de  la  communauté  par  une  clause  de  séparation  de 
dettes,  soit  pour  d'autres  causes;  et  que,  compensation  faite 
de  ladite  somme  de  20,000  livres  avec  une  somme  de  1 2,000 
livres  à  laquelle  je  suppose  que  montent  les  créances  que  le 
survivant  a  contre  la  communauté  pour  ses  reprises,  le  sur- 
vivant se  trouve  reliquataire  d'une  somme  de  8,000  livres  ; 
le  survivant,  en  acceptant  le  préciput  légal,  devient  quitte 
de  ce  reliquat  de  8,000  livres,  et  il  s'en  fait  confusion  :  car 
la  créance  que  la  communauté  avoit  contre  lui  pour  ce  re- 
liquat ,  étant  un  effet  actif  mobilier  de  la  communauté ,  elle 
entre  dans  son  préciput  légal. 

431  A  l'égard  de  l'exception  que  la  coutume  de  Paris  fait 
des  meubles  de  Paris ,  Dumoulin  observe  fort  bien  qu'on 
doit  comprendre  dans  cette  exception,  non-seulement  les 
meubles  corporels  qui  sont  à  Paris ,  mais  pareillement  les 
créances  qui  procéderoient  de  choses  qui  sont  à  Paris  ;  telles 
que  sont,  par  exemple,  des  loyers  qui  se  seroient  trouvés 
dus  lors  du  prédécès  ,  pour  des  maisons  de  Paris ,  et  des 
profits  seigneuriaux  de  censives  étant  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris. 

432.  Si  des  conjoints  Parisiens  avoient  coutume  de  porter 
à  leur  terre,  lorsqu'ils  y  vont  passer  un  certain  temps  de 
l'année,  quelques-uns  de  leurs  meubles  de  Paris,  patàj,  leur 
argenterie,  et  de  les  remporîer  lorsqu'ils  y  retournent;  l'un 
d'eux  venant  à  prédécéder  pendant  leur  séjour  à  la  campa- 
gne, cette  argenterie  qui  se  trouve  à  la  campagne,  pourroit- 
elle  être  prétendue  par  le  survivant  ?  La  raison  de  douter 
est,  qu'elle  se  trouve  sans  fraude  hors  de  Paris;  le  survivant, 
qui  ne  prévoyoit  pas  le  décès  de  l'autre  conjoint,  ne  l'ayant 
pas  portée  hors  de  Paris  en  fraude,  et  à  dessein  d'en  profiter, 
La  raison  de  décider,  au  contraire,  que  cette  argenterie  ne 
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peut  être  prétendue  par  le  survivant,  et  qu'ayant  coutume 
d'èlrc  à  Paris,  d'où  elle  n'a  été  transportée  que  dans  l'inten- 
tion de  l'y  remporter,  elle  est,  par  sa  destination,  un  meu- 
ble de  Paris,  et  par  conséquent  dans  le  cas  de  l'exception. 
Cela  est  fondé  sur  cette  règle  de  droit  :  Rébus  quœ  in  fundo 
sant,  accédant  etiam  qiiœ  tune  non  sunl ,  si  esse  soient  ;\.  78, 
5.  7 ,  ff.  de  leg.  5". 

Il  en  seroit  autrement  d'une  argenterie  que  les  conjoints 
seroient  dans  l'usage  de  laisser  à  leur  terre,  sous  la  garde 
d'un  concierge,  lorsqu'ils  s'en  retournent  à  Paris  :  il  n'est  pas 
douteux  que  c'est  un  meuble  étant  hors  la  ville  de  Paris ,  qui 
ne  peut  être  contesté  au  survivant. 

Quand  même  ou  auroit  fait  venir  à  Paris  quelque  pièce 
de  cette  argenterie,  puià,\>ouY  la  faire  raccommoder,  et  dans 
l'intention  de  la  renvoyer  à  la  campagne  ;  quoiqu'elle  se 
trouvât  à  Paris  lors  du  décès  ,  on  ne  pourroit  la  contester  au 
survivant.  Celte  chose  ne  se  trouvant  à  Paris  que  par  acci- 
dent, elle  n'est  pas  un  meuble  de  Paris;  mais  elle  est,  par  sa 
destination  ,  un  meuble  étant  hors  de  la  ville  de  Paris. 

Il  en  est  de  même  lorsque  des  conjoints  sont  revenus  à 
Paris  avec  les  chevaux  qui  servent  à  l'exploitation  de  leur 
terre.  Quoique  le  décès  de  l'un  d'eux  soit  arrivé  aussitôt 
après  leur  retour  à  Paris,  avant  que  les  chevaux  en  aient 
été  renvoyés,  ces  chevaux,  qui  ne  se  trouvent  à  Paris  que 
par  accident,  sont  censés ,  à  cause  de  leur  destination ,  meu- 
bles de  campagne,  meubles  étant  hors  la  ville  de  Paris,  et  on 
ne  peut  conséquemment  les  contester  au  survivant. 

455.  Lorsqu'un  Parisien  ,  après  avoir  fait  emplette  à  Rome 
de  tableaux  de  grand  prix,  pour  les  placer  dans  son  hôtel  à 
Paris,  vient  à  perdre  sa  femme  pendant  que  les  tableaux  sont 
encore  en  chemin  ,  peut-il  les  prétendre  comme  meubles 
étant  hors  la  ville  de  Paris  ?  Je  le  pense  ;  car  ,  quoiqu'ils 
fusssent  destinés  à  être  meubles  de  Paris,  ils  ne  l'étoient  pas 
encore.  Lorsque  des  meubles  de  Paris  sont  transportés  de 
Paris  dans  un  autre  lieu,  avec  intention  de  les  y  faire  revenir, 
cette  destination  leur  conserve  bien  la  qualité  de  meubles  de 
Paris  qu'ils  avoient  déjà  ;  mais  la  destination  ne  peut  pas 
donner  à  des  meubles  la  qualité  de  meubles  de  Paris  avant 
qu'ils  y  soient  arrivés;  voyez  suprà,  n.  59. 

434-  Les  meubles  du  prédécédé,  que  les  coutumes  accor- 
dent au  survivant  de  deux  conjoints  nobles,  sont  seulement 
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ceux  de  leur  communauté.  Plusieurs  coutumes  s'en  expli- 
quent formellement ,  et  on  le  doit  supposer  dans  celles  qui 
ne  s'en  expliquent  pas.  L'article  i5i  de  l'ancienne  coutume 
s'en  explique  formellement  :  il  y  est  dit,  demeurés  de  son  dé- 
cès,  et  qui  étaient  communs  entre  eux.  Ce  n'est  que  pour  abré- 
ger que  ces  mots  ont  été  retranchés  dans  l'art.  238  de  la 
nouvelle. 

Sur  les  meubles,  tant  corporels  qu'incorporels,  dont  la 
communauté  est  composée ,  voyez  suprà,  ch.  i,  sect.  i, 
urt.  1. 

Les  héritages  ameublis  ne  sont  pas  compris  sous  le  nom  de 
meubles. 

435.  Il  nous  reste  à  parler  des  charges.  L'article  238  de 
Paris  dit,  auquel  cas  il  est  tenu  payer  les  dettes  mobilières,  et  les 
obsèques  et  funérailles  d'ieelui  trépassé. 

Lebrun,  ibidem,  n.  56,  estime  que  par  ces  termes,  le  sur- 
vivant est  chargé  indistinctement  de  toutes  les  dettes  mobi- 
lières du  prédécédé;  non-seulement  de  celles  qui  étoient 
dettes  de  communauté,  mais  même  de  celles  qui  étoient 
particulières  au  prédécédé,  putà,  au  moyen  d'une  clause 
de  séparation  de  dettes.  C'est  aussi  l'avis  de  Duplessis.  Le- 
maitre  pense,  au  contraire  ,  que  le  survivant  n'est  chargé, 
par  cet  article ,  que  d'acquitter  les  héritiers  du  prédécédé, 
de  la  part  des  dettes  de  la  communauté  dont  la  succession 
est  tenue.  Son  opinion  me  paroît  préférable.  La  coutume  ne 
faisant  pas  succéder,  par  cet  article,  le  survivant  indistinc- 
tement à  l'universalité  des  biens  meubles  du  prédécédé, 
mais  seulement  à  l'universalité  des  biens  meubles  de  la  com- 
munauté, pour  la  part  qu'y  avoit  le  prédécédé,  comme  nous 
Pavons  vu  au  nombre  précédent,  il  ne  doit  pas  être  pré- 
sumé avoir  été  chargé  d'autres  dettes  mobilières  que  de 
celles  de  la  communauté,  qui  sont  les  seules  qui  soient  une 
charge  de  l'universalité  des  biens  de  la  communauté,  à  la- 
quelle il  succède  au  prédécédé ,  pour  la  part  qu'il  y  avoit. 
Le  survivant  n'étant  donc  tenu  que  des  dettes  de  la  com- 
munauté, par  la  nature  de  la  chose  à  laquelle  il  succède, 
pour  qu'il  pût  être  réputé  tenu  des  autres,  il  eût  fallu  que 
la  coutume  s'en  fût  expliquée  d'une  manière  plus  formelle; 
ce  que  n'ayant  pas  fait,  les  dettes  mobilières  dont  elle  le 
charge  doivent  être  entendues,  secundàm  subjectam  mate-' 
riam ,  de  celles  de  la  communauté. 
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Suivant  ce  principe,  si  la  succession  du  prédécédé  étoit 
débili  icc  envers  le  survivant  ,  patà ,  pour  une  donation  que 
le  prédécédé  auroit  laite  au  survivant  de  quchpie  somme  d'ar- 
gent ou  de  choses  mobilières,  ou  pour  des  récompenses  mo- 
bilières que  le  prédécédé  devoil  à  la  communauté,  il  ne  s'en 
fera  pas  de  contusion,  et  le  survivant,  quoiqu'il  accepte  le 
préciput  légal,  ne  laissera  pas  d'en  demeurer  créancier  ;  car 
ces  dettes  sont  bien  des  dettes  mobilières  de  la  succession 
du  prédécédé,  mais  elles  ne  sont  pas  dettes  de  la  commu- 
nauté, qui  sont  les  seules  dont  le  survivant  qui  accepte  le 
préciput  légal,  est  tenu  d'acquitter  la  succession  du  pré- 
décédé. 

456.  Quoique  la  créance  qu'a  le  survivant  pour  la  reprise 
de  ses  deniers  exclus  de  la  communauté,  par  une  convention 
de  réalisation ,  ou  pour  le  remploi  du  prix  de  ses  propres , 
soit  une  dette  de  la  communauté,  néanmoins  il  n'en  est 
pas  chargé  par  cet  article.  Mais  ce  n'est  pas  par  les  raisons 
qu'en  donne  Lebrun ,  qui  dit  que  c'est  parce  que  la  conimu- 
naaté  n'en  est  que  dépositaire  ^  et  qu'elles  se  prennent  par  dis- 
traction et  par  délibalion.  C'est  parler  très-improprement,  que 
de  dire  que  la  communauté  n'en  est  que  dépositaire.  Un 
dépositaire  est  celui  qui  garde  la  chose  d'autrui  sans  pou- 
voir s'en  servir ,  pour  la  remettre  en  nature  à  celui  qui  l'a 
confiée  à  sa  garde.  Ce  n'est  point  de  cette  manière  que  la 
communauté  a  les  sommes  de  deniers  que  chacun  des  con- 
joints s'est  réservées  propres ,  ou  qui  proviennent  du  prix 
de  ses  propres  aliénés  dorant  le  mariage.  Elles  s'emploient 
pour  les  a  flaires  de  la  communauté ,  qui  est  obligée  d'en 
rendre  autant,  lors  de  sa  dissolution  ,  à  celui  des  conjoints 
à  qui  elles  appartiennent,  ou  à  ses  héritiers.  La  communauté 
n'en  est  donc  pas  dépositaire  simplement,  elle  en  est  véri- 
lablement  débitrice.  Les  créances  qu'a  le  survivant  pour  la 
reprise  de  ses  deniers  stipvilés  propres  ,  ou  pour  le  remploi 
du  prix  de  ses  propres  ,  sont  donc  de  véritables  dettes  de  la 
communauté  ,  dont  les  héritiers  du  prédécédé  sont  débiteurs 
pour  la  part  qu'ils  ont  dans  la  communauté.  Si  ces  reprises 
.s'acquit  len  Mors  du  partage  des  biens  de  la  communauté,  par 
délihation  et  prélèvement  sur  les  biens  de  la  communauté, 
elles  n'en  sont  pas  moins  des  dettes  de  la  communauté. 
Elles  le  sont  si  bien,  (ju'à  l'égard  de  celles  de  la  femme,  le 
inari  et  ses  héritiers  en  sont  tenus  envers  la  l'cmmc  ou  ses 
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héritiers ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  de  biens  dans  ia 
communauté,  de  quoi  les  acquitter.  Les  créances  qu'a  le  sur- 
vivant pour  ses  reprises,  et  pour  le  remploi  du  prix  de  ses 
propres  aliénés,  sont  donc  véritablement  des  dettes  de 
la  communauté.  Si ,  en  acceptant  les  meubles ,  il  ne  les 
confond  pas,  etsïl  n'est  pas  obligé  d'en  acquitter  la  succession 
du  prédécédé  pour  la  part  dont  elle  en  est  tenue,  la  seule 
véritable  raison  est ,  que  ces  créances,  quoiqu'elles  soient 
dans  la  vérité  créances  mobilières,  sont,  entre  les  conjoints, 
réputées  pour  immeubles  fictifs,  que  le  survivant,  chargé 
iseulement  des  dettes  purement  mobilières ,  n'est  pas  tenu 
d'acquitter. 

457.  Le  survivant  qui  prend  les  meubles,  confond-il  le  pré-  , 
ciput  conventionnel  stipulé  à  son  profit  par  le  contrat  de 
mariage?  Lebrun,  ibidem,  77.  21,  fait  une  distinction.  Il 
convient  que  ,  lorsque  le  préciput  conventionnel  consiste  en 
«ne  somme  de  deniers,  le  survivant  doit  le  confondre,  parce 
que  c'est  en  ce  cas  une  dette  mobilière  de  la  communauté, 
dont  il  doit  acquitter  la  succession  da  prédécédé,  pour  la 
part  dont  elle  en  est  tenue  :  mais ,  lorsque  le  préciput  con- 
siste en  meubles,  que  le  survivant  pourra  prendre  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  cet  auteur  prétend  que  le 
survivant  qui  prend  le  préciput  légal,  ne  confond  pointée 
préciput  conventionnel ,  qu'il  peut  prendre  dans  les  meu- 
bles qui  sont  à  Paris,  lesquels  n'entrent  pas  dans  le  préci- 
put légal.  La  raison,  dit-il,  ç-st ,  que  le  préciput  conventionnel 
n'est  point  (  en  ce  cas  )  une  dette  mobilière  ,  mais  une  distrac- 
tion de  certains  meubles. 

Je  réponds,  qu'il  est  faux  que  le  préciput  de  choses  ne  soit 
pas  une  dette  mobilière  de  la  communauté.  Il  n'est  pas 
moins  une  dette  que  le  préciput  d'une  somme  d'argent  : 
la  seule  différence  qu'il  3/  a  ,  est  que  celui-ci  est  une  dette 
guantitatis  ,  et  que  le  préciput  de  choses  est  une  dette  spe- 
cierum.  Le  préciput  de  choses ,  de  même  que  le  préciput 
d'une  somme,  naît  delà  convention  par  laquelle  les  parties 
contractantes  s'obligent  réciproquement  envers  le  survivant, 
de  lui  laisser  prélever,  lors  du  parlage  de  la  communauté, 
les  choses  portées  parla  convention.  Celte  convention  forme 
donc  une  obligation.  Le  préciput  de  choses  est  donc  une  dette; 
car  dette  et  obligation  ,  c'est  bien  la  même  chose.  C'est  une 
dette  de  communauté,  puisque  c'est  sur  les  biens  de  i3^ 
8.  1$ 
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conimiinautij  fju'rlii'  doil  C-lre  acqiiiJIce.  C'est  une  dette 
mobilière ,  puisque  les  choses  qui  en  font  l'objet  sont  des 
choses  mobilières.  Le  survivant  qui  prend  les  meubles,  doit 
donc  confondre  ce  préciput.  L'article  258,  qui  le  charge  de 
toutes  les  dettes  mobilières,  comprend,  dans  la  généralité  de 
ses  termes,  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  communauté,  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient,  les  délies  s pec  1er um ,  aussi 
bien  que  les  dettes  qiiantilalis.  Duplessis  est  de  notre  avis. 

458.  La  charge  d'acquitter  les  frais  funéraires  du  prédécédé, 
est  une  charge  que  les  coutumes  ont  jugé  à  propos  d'impo- 
ser au  préciput  légal ,  quoique  cette  charge  ne  soit  pas  une 
charge  de  la  commimauté,  mais  de  la  succession  du  prédécédé. 

Le  deuil  que  la  femme  survivante  a  droit  d'exiger  des  hé- 
ritiers du  prédécédé  ,  est  censé  faire  partie  de  ces  frais  funé- 
raires :  c'est  pourquoi  elle  le  confond,  lorsqu'elle  prend  le 
préciput  légal. 

Quelques  coutum.es  chargent  aussi  le  survivant,  qui  prend 
le  préciput  légal,  de  l'acquittement  des  legs  faits  par  le  pré- 
décédé, qu'elles  appellent  pics  ,  pieux,  piteux  ou  pitoyables. 
Ce  sont  ceux  qui  contiennent  des  aumônes  faites  aux  pau- 
vres ,  ou  ceux  faits  à  des  églises  pour  des  prières.  Cela  ne 
doit  s'entendre  que  de  legs  modiques. 

Cette  charge  des  legs  pieux  n'a  lieu  que  dans  les  coutumes 
qui  en  ont  une  disposition  expresse  :  hors  de  ces  coutumes, 
le  prédécédé  ne  peut  diminuer  en  rien  ,  par  des  dispositions 
testamentaires,  le  préciput  du  survivant;  ce  sont  les  héri- 
tiers du  prédécédé  qui  sont  seuls  chargés  de  les  acquitter. 

459.  ïl  reste  une  question ,  qui  est  de  savoir  si  le  survivant, 
après  avoir,  en  majorité,  accepté  le  préciput  légal,  peut, 
lorsqu'il  a  fait  un  inventaire,  se  décharger  des  charges  de  ce 
préciput,  en  renonçant,  et  en  oflVant  de  compter,  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé ,  de  leur  part  dans  les  biens  meubles  de 
la  comnumauté.  Les  auteurs  sont  encore  partagés  sur  cette 
question.  Ceux  qui  tiennent  la  négative,  tirent  argument  de 
ce  qui  s'observe  à  l'égard  de  la  garde-noble.  Le  gardien  no- 
ble ,  après  qu'il  a  une  fois  accepté  la  garde,  ne  peut  plus  se 
décharger  de  l'obligation  qu'il  a  contractée,  en  l'acceptant, 
d'acquitter  les  dettes  mobilières  du  mineur,  quoiqu'il  offre 
d'abandonner  tout  l'émolument  de  la  garde,  et  décompter 
de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  et  des  revenus  du 
Hiineur.  On  dit,  au  contraire,  pour  l'affirmative,  qu'il  y  a 
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une  grande  différence  entre  le  préciput  légal  et  la  garde-noble. 
Le  préciput  légal  est  une  pure  donation  que  la  loi  fait  au 
survivant,  de  la  part  du  prédécédé,  dans  le  mobilier  de  la 
communauté,  à  la  charge  de  payer  la  pari  dudit  prédécédé 
dans  les  dettes  mobilières  de  ladite  communauté.  Or,  c'est 
un  principe  commun  à  tous  les  donataires,  que  îe  dona- 
taire, quoiqu'il  ait  accepté  la  donation,  n'eSt  tenu  des  charges 
de  la  donation  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument,  et 
qu'il  ne  peut  se  soustraire  aux  charges  en  abandonnant  les 
choses  données,  et  en  comptant  de  tovit  ce  qu'il  a  perçu  de 
la  donation.  Le  survivant,  qui  a  accepté  le  préciput  légal, 
peut  donc,  de  même  que  tous  les  autres  donataires,  se  dé- 
charger des  charges  qui  y  sont  attachées ,  en  abandonnant  ce 
préciput.  Au  contraire,  la  garde-noble  n'est  pas  tant  un  don 
qu'une  espèce  de  marché  que  la  loi  fait  pour  le  mineur  avec 
le  gardien  qui  vevit  bien  accepter  la  garde,  par  lequel  elle  lui 
'  abandonne  les  revenus  des  biens  qu'avoit  le  mineur  de  la 
succession  du  prédécédé  j  et  dans  quelques  coutumes  ses 
meubles,  pour  qu'il  le  ^cnde,  à  la  fm  de  la  garde-noble, 
quitte  de  toutes  dettes  mobilières,  qu'il  lui  remette  ses  héri- 
tages en  bon  état,  et  qu'il  lui  donne  une  éducation  conve- 
nable à  un  gentilhomme.  Ce  marché  est  une  espèce  de  for- 
fait, dont  le  profit  qu'y  peut  faire  le  gardien  ,  ou  la  perte, 
dépendent  souvent  de  l'événement  incertain  du  temps  que 
durera  la  garde.  Or ,  quand  on  a  fait  un  marché ,  on  n'est 
pas  reçu  à  s'en  départir  pour  éviter  la  perte  qui  s'y  trouve» 
On  ne  peut  donc  tirer  argument  de  la  garde ,  qui  est  un 
marché,  au  préciput  légal,  qui  est  un  don. 

§.  II.  De  la  convention  du  préciput,  et  du  préciput  conventionnel. 

440.  C'est  une  convention  très-ordinaire,  dans  le  contrat 
de  mariage ,  que  le  futur  époux,  au  cas  de  survie ,  aura  dans 
les  biens  de  la  communauté  par  préciput,  ses  habits  et  linges 
à  son  usage,  et  ses  armes  et  dievaux,  si  c'est  un  homme  de 
guerre;  ou  ses  livres ,  si  c'est  un  homme  de  lettres  ;  ou  ses 
outils ,  si  c'est  un  artisan.  A  l'égard  de  la  femme,  on  stipule 
que  la  future  épouse  aura  pareillement,  en  cas  de  survie,  ses 
habits  ,  bagues  et  joyaux. 

S'il  étoit  dit  seulement  ses  habits ,  les  bagues  et  joyaux  n'y 
seroient  pas  compris  ;  et  vice  versa  ^  s'il  étoit  dit  seulement 
fes  bagues  et  joyaux,  les  habits  n'y  seroient  pas  compris. 

19- 
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Ces  termes,  ses  habits,  comprennent  tout  ce  qui  sert  à 
couvrir  le  corps.  Le  terme  Joyaux ,  qui  répond  au  terme  latin 
ornamenta  ,  comprend  ce  qui  sert  à  orner  et  parer  une 
femme,  plutôt  qu'à  la  couvrir  :  Ornamenta  muUebria  sunt  ^ 
quihas  mulier  ornât ur ,  veluti  'maures,  armittœ ,  viriolœ  ,  an- 
nulliy  prœter  signatorios ,  et  omnia  quœ  ad  aliam  rem  nullam 
parantur,  nisi  corporis  ornandi  causa  ;  1.  2  5,  §.  lo,  ff.  de  aur. 
arg.  leg.  ;  c'est-à-dire,  les  pendants  d'oreilles,  les  bracelets, 
bagues  5  anneaux  ,  colliers,  aiguilles  de  tête  ,  et  autres  or^ 
nements  de  tête,  etc. 

La  montre  qu'une  femme  porte  à  sa  ceinture  ,  l'éventail 
qu'elle  porte  à  la  main ,  une  tabatière,  un  étui,  sont  aussi 
compris,  dans  l'usage,  sous  le  terme  de  joyaux;  et,  en  cela, 
notre  terme  joyaux  a  un  peu  plus  d'étendue  que  le  terme 
latin  ornamenta. 

On  n'y  comprend  pas  la  toilette  et  tout  ce  qui  en  dépend  : 
tout  cela  appartient  plutôt  à  un  autre  genre ,  que  les  juris- 
consultes appeloient  mundus  muliebris ,  et  qu'ils  distinguoient 
très-fort  de  ce  qvi'ils  appeloient  ornamenta.  Ornamenta ,  dit 
Lllpien ,  sunt  quibas  multer  ornatur  :  mundus  muliebris  ,  dit  le 
même  Llpien  ,  est  quo  mulier  mundior  fit;  d.  1.  25,  ^.  lo. 

Si,  à  ces  termes,  ses  habits  ,  bagues  et  joyaux,  on  avoit 
ajouté  ceux-ci ,  et  généralement  ce  qui  se  trouvera  servir  pour 
t usage  de  la  personne  de  la  future  épouse,  la  toilette  seroit 
comprise  sous  la  généralité  de  ces  termes ,  et  tout  ce  qui  en 
dépend,  comme  miroirs  de  toilette,  boîtes  de  toilette,  pom- 
mades ,  parfums,  etc. 

Cette  convention  s'appelle  convention  de  préciput.  Les  choses 
que  le  survivant ,  en  conséquence  de  cette  convention  ,  a 
droit  de  prélever  au  partage  de  la  communauté  ,  s'appellent 
le  préciput  du  survivant.  On  donne  le  même  nom  au  droit 
qu'il  a  de  les  prélever. 

44 1.  Celle  convention  se  fait  de  différentes  manières.  Quel- 
quefois on  fait  consister  le  préciput  en  espèces  ;  comme 
lorsqu'il  est  dit  :  Le  survivant  prendra  pour  préciput  ses  ha- 
bits ,  armes  et  chevaux.  Quelquefois  on  le  fait  consister  en 
vue  somme  d'argent;  comme  lorsqu'il  est  dit,  prendra  pour 
préciput  la  somme  de  tant. 

Lorsqu'on  fait  consister  en  espèces  le  préciput,  quelque- 
fois il  est  illimité;  comme  lorsqu'il  est  dit  simplement  que  le 
survivant  prendra  ses  habits,  armes  et  chevaux  ,  ou  que  la 
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future  prendra  ses  habits,  bagues  et  joyaux.  Au  contraire, 
quelquefois  il  est  limité  par  ces  termes,  que  le  notaire  ajoute  > 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  tant. 

Lorsque  le  préciput  en  espèces  est  illimité,  il  consiste 
dans  toutes  les  choses  de  ces  espèces ,  qui  se  trouvent  dans 
les  biens  de  la  communauté  lors  de  sa  dissolution  ,  en  quel- 
que nombre  qu'elles  soient  ,  et  à  quelque  prix  qu'elles 
montent;  pourvu  néanmoins  que  ce  prix  ne  soit  pas  exces- 
sif, eu  égard  à  l'élat  et  aux  facultés  des  parties;  car,  quoique 
les  parties  n'aient  pas  limité  le  préciput  à  une  somme  déter- 
minée, elles  sont  néanmoins  censées  être  convenues  d'un 
préciput  qui  fût  proportionné  à  leur  état  et  à  leur  faculté. 
Donc,  lorsqu'il  est  excessif,  les  héritiers  du  prédécédé  sont  bien 
fondés  à  demander  qu'il  soit  réduit  et  modéré  arhitrio  judicis. 

On  doit  aussi  retrancher  de  ce  préciput  les  choses  qui  pa- 
roissent  avoir  été,  pendant  la  dernière  maladie  du  prédé- 
cédé, acquises  en  fraude  et  dans  la  vue  de  le  grossir  :  comme 
si  un  gentilhomme  de  campagne,  qui,  depuis  un  très-long 
temps  qu'il  est  marié,  n'avoit  jamais  eu  d'autres  chevaux  que 
ceux  qui  servoient  au  labour  de  ses  terres,  avoit,  pendant  la 
dernière  maladie  de  sa  femme,  acheté  un  attelage  de  six  che- 
vaux de  carrosse  de  grand  prix ,  il  seroit  évident  qu'il  n'a 
fait  cette  emplette  que  dans  la  vue  de  grossir  le  préciput  illi- 
mité de  ses  armes  et  chevavix  ,  et  les  héritiers  du  prédécédé 
geroient  bien  fondés  à  l'empêcher  de  les  y  comprendre. 

442.  Quelquefois  on  donne  le  choix  au  survivant,  du  pré- 
ciput en  espèces,  ou  du  préciput  d'une  somme  d'argent; 
comme  lorsqu'il  est  dit,  prendra  ses  habits  ,  armes  et  chevaux j, 
ou  la  somme  de  tant.  Le  préciput  en  espèces  peut,  en  ce  cas, 
excéder  la  somme  d'argent  dont  on  lui  a  donné  le  choix  , 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  pas  une  trop  grande  dispro- 
portion. 

Quelquefois  on  donne  l'un  et  l'autre;  savoir,  un  préciput 
en  argent,  et  un  préciput  en  espèces;  comme  lorsqu'il  est 
dit,  aura  par  préciput  la  somme  de  tant,  et  en  outre  ses  habits  , 
armes  et  chevaux. 

Quoique  la  convention  de  préciput ,  quelles  que  soient  les 
choses  et  les  sommes  dans  lesquelles  on  la  fait  consister, 
renferme  un  avantage  que  celui  des  conjoints  qui  doit  pré- 
décéder, fait  au  survivant,  et  qu'il  soit  regardé  comme  îel , 
tant  par  rapport  au  premier  qu'au  second  chef  de  l'édiî  de* 
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secondes  noces,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  dernière  par- 
tie du  traité  du  contrat  de  mariage  ,  néanmoins  elle  est 
regardée  plutôt  comme  convention  de  mariage,  que  comme 
donation ,  et  en  conséquence  elle  n'est  pas  sujette  à  la  for- 
malité de  l'insinuation. 

Voyez  la  déclaration  dw  25  juin  1729,  et  Tarticle  21  de 
l'ordonnance  de  1751. 

445.  Le  préciput  n'étant  accordé,  qu'en  cas  de  survie,  ce 
ne  peut  être  que  le  prédécès  d^  l'un  des  conjoints  qui  donne 
ouverture  au  préciput  au  profit  du  survivant. 

La  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  doit-elle  être  regardée 
comme  un  prédécès  qui  donne  ouverture  au  préciput  ?  Par 
exemple ,  si  un  ]iomme,  par  un  arrêt  ou  autre  jugement  en 
dernier  ressort,  avoit  été  condamné  à  la  peine  des  galères  à 
perpétuité,  cette  condamnation,  qui  lui  fait  perdre  son  état  ci- 
vil, doit-elle  être  regardée  comme  un  prédécès  qui  donne  ou- 
verture au  préciput  de  la  femme  ?  et  la  femme,  en  consé- 
quence ,  peut-elle  le  prélever  au  partage  qui  est  à  faire  des 
biens  de  la  communauté  ,  entre  elle  et  les  seigneurs  confis- 
cataires  qui  succèdent  à  la  part  du  condamné?  On  peut  dire,, 
pour  l'affirmative,  qu'une  personne,  par  la  mort  civile  qu'elle 
a  encourue  ,  n'étant  plus  censée  exister  par  rapport  à  la  so- 
ciété civile,  sa  mort  civile  doit  être  regardée  comme  un  vé- 
ritable prédécès  ,  qui  ne  l'en  a  pas  moins  retranchée  que  ne 
l'en  auroit  retranchée  la  mort  naturelle ,  et  qui  doit ,  par 
conséquent,  donner  ouverture  au  préciput.  Néanmoins,  par 
un  célèbre  arrêt  du  a  juin  1549?  Henri  11,  tenant  son 

lit  de  justice,  il  a  été  jugé  que  la  mort  civile  ne  donnoit  pas 
ouverture  au  préciput,  et  que  la  seule  mort  naturelle  y  don- 
noit ouverture.  La  raison  est,  que  la  convention  de  préciput 
étant  une  convention  que  les  parties  contractantes  ont  jugé  à 
propos  de  faire  dépendre  de  l'existence  d'une  condition  ,  il  ne 
peut  pas  3^  avoir  ouverture  à  cette  convention,  que  la  chose 
que  les  parties  ont  jugé  à  propos  d'y  apposer  pour  condition, 
ne  soit  arrivée.  Or,  le  cas  du  prédécès  de  l'un  des  conjoints, 
et  la  survie  de  l'autre,  que  les  parties  ont  jugé  à  propos  d'ap- 
poser pour  condition  à  la  convention  du  préciput,  est  le  seul 
cas  du  prédécès,  qui  doit  arriver  par  la  mort  naturelle  du 
premier  mourant  des  conjoints;  c'est  le  seul  cas  qu'elles 
aient  prévu:  il  n'est  pas  naturel  qu'elles  aient  prévu,  ni 
même  qu'elles  aient  pu  penser  au  cas  de  la  mort  civile  qui 
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arrîveroit  à  l'une  des  parties.  Le  cas  apposé  pour  condition 
à  la  convention  de  préciput,  est  donc  le  seul  cas  de  la  mort 
naturelle  du  premier  mourant  des  conjoinls;  ce  n'est  point 
celui  de  la  mort  civile  de  l'un  d'eux  ;  et  par  conséquent  il  n'y 
a  que  celui  de  la  mort  naturelle  qui  puisse  faire  exister  la 
condition  apposée  à  la  convention,  et  donner  ouverture  au 
préciput.  On  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  le  cas  de  la  mort 
civile  et  celui  de  la  mort  naturelle  soient  entièrement  sem- 
blables ;  car  le  cas  de  la  mort  civile  laisse  quelque  espérance 
de  retour  à  la  vie ,  par  la  restitution  à  l'état  civil  qui  peut 
être  accordée  par  le  prince  :  il  n'y  a  que  la  mort  naturelle 
qui  soit  sans  espérance  de  retour  à  la  vie. 

Ne  pourroît-on  pas  opposer  à  cet  arrêt  l'article  24  de  l'or- 
donnance des  substitutions,  qui  poi'te  que  dans  tous  les  cas 
où  la  condamnation  pour  crime  emporte  mort  civile ,  elle 
donnera  ouverture  au  fidéicommis  ?  La  réponse  est,  qu'on 
ne  peut  pas  argumenter  des  fidéicommis  à  la  convention  de 
préciput  ;  les  fidéicommis  qui  sont  faits  en  l'absence  de  la 
personne  au  profit  de  qui  la  disposition  est  faite,  étant  sus- 
ceptibles d'une  interprétation  beaucoup  plus  étendue  que  ne 
le  sont  les  conventions  entre  vifs. 

La  disposition  de  l'ordonnance  des  substitutions  n'est  donc 
pas  seule  suffisante  pour  établir  qu'on  s'est  écarté  de  la  juris- 
prudence établie  par  l'arrêt  de  ï  549  :  mais  j'ai  appris  que  la 
cour  s'en  étoit  formellement  écartée,  en  jugeant,  dans  l'es- 
pèce  d'un  homme  qui  étoit  sorti  du  royaume  pour  cause  de 
religion ,  que  la  mort  civile  qu'il  avoit  encourue  par  sa  sortie 
hors  du  royaume,  avoit  donné  ouverture  au  préciput  au 
profit  de  sa  femme. 

Le  magistrat  qui  m'a  fait  part  de  cet  arrêt,  et  qui  avoit  été 
vin  des  juges,  m'a  aussi  appris  qu'on  avoit  jugé,  par  cet  arrêt, 
que  la  femme  étant  sortie  avec  son  mari ,  le  mari  devoit  être 
censé  sorti  le  premier,  et  la  femme  n'avoir  fait  autre  chose 
que  le  suivre;  qu'en  conséquence,  le  préciput  lui  avoit  été 
acquis  par  la  mort  civile  de  son  mari ,  pendant  un  instant 
de  raison  ,  et  qu'elle  l'avoit  transmis  avec  ses  biens  à  ses 
héritiers,  par  la  mort  civile  qu'elle  avoit  encourue  elle-même 
par  sa  sortie  du  royaume.  Le  magistrat  n'approuvoit  pas 
l'arrêt  en  ce  point;  la  femme  n'ayant  pu  transmettre  à  ses 
héritiers  un  droit  qu'elle  n'a  jamais  pu  elle-même  exercer , 
€t  qui  n'a  pu  lui  être  acquis  dans  le  temps  auquel  son  mari 
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est  sorti,  puisqvie  dans  le  même  temps  elle  sorloit  elle- 
même  avec  lui. 

444-  Lorsque  les  deux  conjoints  qui ,  par  leur  contrat  de 
mariage,  étoient  convenus  d'un  préciput,  sont  depuis  morts 
par  un  même  accident^  putà^  dans  un  naufrage  ou  dans  un 
incendie,  sans  qu'on  puisse  prouver  lequel  a  survécu  à  l'au- 
tre, il  n'y  aura  point  de  préciput  au  partage  qui  est  à  faire 
entre  les  héritiers  de  l'un  desdits  conjoints ,  et  ceux  de  l'autre; 
car  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  justifier  que  c'est  celui 
des  conjoints  auquel  ils  ont  succédé-,  qui  a  survécu,  et  au 
profit  de  qui  il  y  ait  ouverture  au  préciput  :  et,  par  conséquent,, 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  demander  le  préciput,. 
parce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  en  état  de  fonder 
la  demande  qu'ils  en  feroient.  Voyez  in  Panel.  Justin.  Ut.  d& 
R.  D.  n.  4. 

44  Lorsque  la  dissolution  de  communauté  est  arrivée  dw 
■vivant  des  deux  conjoints,  putà,  par  une  séparation  ,  le  par- 
tage se  fait  sans  préciput,  auquel  il  n'y  a  pas  encore  ouver- 
ture; mais  il  se  fait  à  la  charge  que  lorsqu'il  y  aura  ouver- 
ture par  le  prédécès  de  l'un  d'eux,  la  succession  du  prédécédé 
fera  raison  de  ce  préciput  au  survivant.  C'est  pourquoi ,  si 
le  préciput  porté  au  contrat  de  mariage  est,  par  exemple, 
d'une  somme  de  4?ooo  livres,  la  succession  du  prédécédè 
devra  avi  survivant ,  sur  la  part  que  le  prédécédé  a  eue  au 
partage  de  la  communauté,  la  somme  de  2,000  livres. 

Lorsque  le  préciput  est  en  espèces,  il  faut  faire  une  esti- 
mation des  choses  sujettes  au  préciput  de  chacun  des  con- 
joints, qui  se  sonttrouvées  parmi  les  biens  de  la  communauté 
lors  de  la  dissolution,  afin  de  fixer  la  somme  que  la  succes- 
sion du  prédécédé  devra  au  survivant,  lorsqu'il  y  aura  ou- 
verture au  préciput  par  le  prédécès  de  l'un  des  conjoints. 

En  attendant,  chacun  des  conjoints  prendra,  sur  le  pied 
de  l'estimation,  les  choses  sujettes  à  son  préciput,  non  en 
les  prélevant  par  forme  de  préciput ,  auquel  il  n'y  a  pas  en- 
core ouverture,  mais  en  les  précomptant  sur  sa  part;  à  la 
charge  que  lorsqu'il  y  aura  ouverture  au  préciput  par  le  pré- 
décès de  l'un  des  conjoints,  la  succession  du  prédécédé  devra 
au  survivant,  sur  la  part  f|ue  le  prédécédé  a  eue  au  partage^-' 
la  moitié  de  Teslimation  du  préciput  du  survivant. 

44^-  Suivant  la  jurisprudence  de  l'arrêt  de  i549,  lorsque 
Tun  des  conjoints  ayant  été  condamné  à  une  peine  capitale , 
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le  partage  des  biens  de  la  communauté  s'est  fait  entre  le  fisc 
et  l'aulre  conjoint  ;  si  le  condamné  vient  par  la  suite  à  prédé- 
céder ,  le  fisc  doit  de  la  même  manière  faire  raison  au  sur- 
vivant de  son  préciput. 

Mais  si  c'est  le  condamné  qui  survit,  le  fisc  ne  peut  pas 
prétendre,  comme  étant  à  ses  droits,  le  préciput  convenu 
par  le  contrat  de  mariage  ;  car  le  fisc  n'a  pu  succéder  au 
condamné  à  ce  préciput,  qui  n'étoit  pas  ouvert  lors  de  sa 
condamnation,  et  il  n'a  pu,  par  le  prédécès  de  l'autre  con- 
joint, être  ouvert  au  profit  de  ce  condamné,  qui  n'exisloit 
plus  dans  la  société  civile. 

447.  Le  préciput  ne  peut  ordinairement  s'exercer  qu'en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  les  héritiers 
de  la  femme. 

Lorsque  c'est  le  mari  qui  a  survécu  ,  il  est  évident  que  si 
les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté ,  la 
convention  du  préciput  devient  inutile  au  mari ,  puisque 
tous  les  effets  de  la  communauté ,  ceux  qui  auroient  com- 
posé le  préciput,  ainsi  que  les  autres,  lui  demeurent Jarô 
non  decrescendi. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  survécu,  elle  ne  peut  pas 
non  plus  prétendre  son  préciput ,  si  elle  a  renoncé  à  la  com- 
munauté; car,  par  sa  renonciation  à  la  communauté,  elle 
renonce  entièrement  à  tous  les  biens  de  la  communauté,  à 
quelque  titre  qu'elle  eût  pu  les  prétendre.  D'ailleurs,  le  pré- 
ciput étant  un  droit  qui  s'exerce  au  partage  de  la  commu- 
nauté, il  ne  peut  y  avoir  de  préciput  lorsque,  par  la  renon- 
ciation de  la  femme,  il  n'y  a  plus  de  partage  à  faire  de  la 
communauté. 

448.  On  convient  néanmoins  assez  souvent,  par  les  contrats 
de  mariage,  qu[e  la  future  épouse,  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté,  aura  son  préciput. 

,  L'esprit  de  cette  convention  est  de  rendre  le  mari  et  sa 
succession  ,  garants  du  préciput  de  la  femme.  C'est  pourquoi, 
non-seulement  elle  a  l'effet  de  rendre  la  femme,  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté ,  créancière  du  montant  de 
son  préciput  contre  la  succession  de  son  mari  ;  elle  a  aussi 
l'effet,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté ,  de  rendre  la 
femme  créancière  de  la  succession  de  son  mari,  de  ce  qui 
s'est  trouvé  de  manque  dans  les  biens  de  la  communauté , 
pour  la  remplir  en  entier  de  son  préciput  :  au  lieu  que,  horsi 
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le  cas  de  celle  convention ,  et  lorsque  les  parties  sont  simple- 
ment convenues  d'un  préciput  de  telles  choses  ou  d'une  telle 
somnne  ;  de  même  que  la  femme ,  en  cas  de  renonciation  , 
n'a  aucun  préciput,  elle  n'a  non  plus,  en  cas  d'acceptation , 
aucun  recours  contre  la  succession  de  son  mari,  pour  ce  qui 
s'est  trouvé  de  manque  dans  les  biens  de  la  communauté, 
pour  la  remplir  de  son  préciput;  le  préciput  n'étant  in  se 
qu'un  droit  de  prélever  sur  la  masse,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  de  quoi  prélever. 

ARTICLE  TIII. 

De  quelques  autres  espèces  de  conventions. 

§.  I.  De  la  convention  par  laquelle  on  assigne  à  chacun  des  conjoints,  oi* 
à  ses  héritiers,  des  parts  inégales  au  partage  qui  se  fera  des  biens  de  la 
communauté. 

449.  Quoique,  suivant  nos  coutumes,  les  conjoints  par 
mariage  soient  communs  chacun  pour  moitié,  et  que  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  les  conjoints  ou  leurs 
héritiers  les  partagent  par  portions  égales,  et  non  par  por- 
tions proportionnées  à  ce  que  chacun  d'eux  y  a  apporté  , 
néanmoins  on  peut  valablement  convenir,  par  le  contrat  de 
mariage,  qu'ils  y  auront  des  parts  inégales;  par  exemple, 
que  la  femme  sera  commune  pour  an  tiers  ou  pour  un  quart ,  et 
qu'en  conséquence,  au  partage  de  la  communauté,  l'homme 
aura  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts. 

On  peut  pareillement  convenir  qu'arrivant  la  dissolution 
de  la  communauté  par  le  prédécès  de  l'un  des  conjoints,  les 
héritiers  du  prédécédé  n'auront  que  le  tiers  ou  le  quart,  ou 
quelque  portion  moindre,  et  que  le  survivant  aura  le  sur- 
plus. 

Dans  le  cas  de  ces  conventions,  chacun  doit  supporter  la 
même  part  dans  les  dettes  de  la  communauté ,  que  celle  qui 
lui  est  assignée  dans  le  partage  de  l'actif.  On  ne  pourroit  pas 
valablement  convenir  que  l'un  des  conjoints  auroit  une  cer- 
taine part  dans  l'actif  de  la  communauté,  et  qu'il  supporte- 
roit  une  part  différente  dans  le  passif,  ou  plus  grande,  ou 
moindre;  parce  que,  par  ces  conventions,  on  pourroit  éluder 
les  lois,  qui  ne  permettent  pas  que  l'un  des  conjoints  par 
mariage  puisse,  pendant  le  mariage,  ou  s'avantager  aux  dé-- 
pens  de  l'autre,  ou  avantager  l'autre  à  ses  dépens. 
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Par  exemple,  s'il  étoit  dit,  par  le  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  n'auroitque  le  tiers  dans  l'actif  de  la  communauté, 
et  qu'elle  supporteroit  néanrioîns  la  moiiié  des  dettes,  il  est 
évident  qu'une  telle  convention,  si  elle  pouvoit  être  valable, 
d on n croit  le  pouvoir  au  mari  de  s'avantager  aux  dépens  de  sa 
femme,  en  faisant  des  acquisitions  dont  il  devroitle  prix^;  car 
il  feroit  payer  à  sa  femme  la  moitié  du  prix  de  ces  acquêts , 
dont  elle  n'auroit  que  le  tiers ,  et  dont  il  auroit  les  deux 
tiers. 

Fice  versa,  s'il  étoit  dit,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la 
femme  n'auroit  que  le  tiers  clans  la  communauté,  mais  qu'elle 
l'auroit  franc  de  dettes,  ou  qu'elle  supporteroit  seulement 
un  sixième  dans  les  dettes,  il  est  visible  qu'une  telle  conven- 
tion, si  elle  pouvoif;  être  valable,  mettroit  le  mari  en  état 
d'avantager  à  ses  dépens  sa  femme ,  en  faisant  des  acquisi- 
tions dont  il  devroit  le  prix;  car  'a  femme  auroit  le  tiers  de 
ces  acqviisitions ,  et  le  prix  de  ce  tiers  que  la  femme  y  auroit, 
seroit  payé  par  le  mari,  à  le  décharge  de  la  femme,  ou  en 
total,  ou  en  partie.  Ces  conventions  doivent  donc  être  décla- 
rées nulles;  et,  sans  y  avoir  égard ,  les  conjoints  ou  leurs  hé- 
ritiers doivent  partager  la  communauté  également,  tant  en 
actif  que  passif. 

Dans  le  cas  de  la  seconde  espèce  que  nous  venons  de  pro- 
poser, les  héritiers  du  mari  seroient-ils  fondés  à  prétendre 
qu'on  ne  doit  déclarer  nulle  la  convention  que  povn^  la  se- 
conde partie,  par  laquelle  il  a  été  convenu  que  la  femme  au- 
roit sa  part  franche  de  dettes,  ou  qu'elle  en  supporteroit  une 
moindre  part  que  celle  qu'elle  a  dans  l'actif;  et  qu'on  doit 
laisser  subsister  la  première  partie  de  la  convention  ,  qui  res- 
treint au  tiers  la  portion  de  la  femme  ? 

On  peut  dire  pour  raison  de  douter,  en  faveur  de  cette 
prétention  des  héritiers  du  mari,  que  ce  n'est  que  sur  la  se- 
conde partie  que  tombe  l'injustice  de  la  convention.  C'est 
cette  seconde  partie  qui  donne  au  mari  le  moyen  d'avantager 
sa  femme  à  ses  dépens  :  on  ne  doit  donc  déclarer  nulle  que 
la  seconde  partie.  Néanmoins,  on  doit  décider  qvie  la  conven- 
tion doit  être  déclaré^î  nulle  dans  sa  totalité,  et  que  le  partage 
delà  communauté  doit  se  faire  par  portions  égales,  tant  en 
actif  que  passif,  comme  s'il  n'y  avoil  eu  aucune  convention, 
î^a  raison  de  décider  est ,  que  la  première  partie  de  la  con- 
YÇîUion  est  inséparable  de  la  seconde;  la  femme  n'ayant 
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consenti,  par  la  première  partie  de  la  convention,  à  la  ré- 
duction de  sa  part  de  la  communauté  au  tiers,  que  parce 
que  par  la  seconde  partie  on  la  lui  accordoit  franche  de  det- 
tes, ou  qu'on  la  chargeoit  seulement  de  la  sixième  partie  des 
dettes.  La  seconde  partie  de  la  convention  est  une  condition 
de  la  première  :  la  nullité  de  la  seconde  partie  de  la  conven- 
tion doit  donc  entraîner  la  nullité  de  la  première,  et  la  con- 
vention doit  être  déclarée  nulle  dans  sa  totalité. 

§.  II.  Du  forfait  de  communauté. 

45o.  On  convient  quelquefois,  par  un  contrat  de  mariage^ 
que  les  héritiers  de  la  femme  auront,  pour  tout  droit  de  com- 
munauté, une  certaine  somme. 

Si,  dans  le  cas  de  cette  convention ,  il  n'y  avoit  pas  dans^ 
les- biens  de  la  communauté,  lors  de  sa  dissolution,  de  quoi 
payer  cette  somme,  le  mari  seroit-il  fondé  à  prétendre  que 
la  clause  n'a  été  mise  qu'en  sa  faveur;  que  chacun  pouvant 
renoncer  à  ce  qui  a  été  stipulé  en  sa  faveur,  il  peut  renoncer 
à  cette  convention ,  et  se  décharger  de  la  somme  y  portée, 
aux  offres  d'admettre  les  héritiers  de  la  femme  à  partager 
à  l'ordinaire  la  communauté  PCette  prétention  n'est  pas  fon- 
dée. La  convention  ne  contient  pas  une  simple  faculté  qul 
soit  donnée  au  mari,  de  retenir  tous  les  biens  delà  commu- 
nauté, en  donnant  la  somme  convenue;  elle  est  une  cession 
que  la  femme  fait  à  son  mari,  au  cas  qu'il  lui  survive,  de 
la  part  incertaine  qu'elle  auroit  pu  avoir  dans  les  biens 
de  la  communauté  lors  de  sa  dissolution.  La  somme  con- 
venue ,  pour  le  prix  de  la  cession,  est  donc  due  aux  héri- 
tiers de  la  femme,  en  quelque  état  que  se  trouve  la 
communauté  lors  de  sa  dissolution.  Si  elle  se  fût  trouvée 
opulente,  le  mari  en  auroit  eu  le  bénéfice;  lorsqu'elle  est 
mauvaise,  il  en  doit  supporter  la  perte  :  Mquum  est  ut 
qaem  sequuntur  commoda,  eum  seqiiantur  incommoda.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêts  des  i5  avril  1608,  et  19  fé- 
vrier 1646,  rapportés  par  Brodeau  sur  Louet ,  lettre  M, 
chap.  4-  Le  prix  de  la  cession  leur  est  dû,  quand  même 
il  ne  resteroit  aucvms  biens  de  la  communauté  lors  de  sa 
dissolution  ;  car  la  cession  d'un  droit  de  communauté , 
de  même  que  celle  d'un  droit  successif,  est  une  espèce 
de  contrat  aléatoire,  semblable  à  la  vente  qu'un  pêcheur 
fait  de  son  coup  de  filet.  De  même  que  la  vente  du  coup 


PARTIB  I,  CHAPITRE  II.  5o  1 

de  filet  n'a  pas  pour  objet  quelque  chose  de  réel  et  de 
physique,  mais  un  être  moral,  qui  est  l'espérance  des  pois- 
sons qui  pourront  être  pris;  et  qu'en  conséquence  le  prix 
du  coup  de  filet  soit  du,  quoiqu'il  n'ait  été  pris  aucun 
poisson  par  le  coup  de  filet,  l'acheteur  ayant  eu  l'espé- 
rance de  ceux  qui  pouvoient  être  pris,  qui  est  la  seule 
chose  qui  lui  ait  été  vendue;  de  même  la  cession  que  la 
femme ,  en  cas  de  dissolution  de  communauté  par  son 
prédécès ,  fait  à  son  mari ,  de  sa  part  dans  les  biens  de 
la  communauté,  n'a  pour  objet  que  l'espérance  de  ceux 
qui  pourront  se  trouver.  C'est  pourquoi  le  prix  de  la  ces- 
sion est  du,  quoiqu'il  ne  se  soit  trouvé  aucuns  biens  de 
la  communauté  lors  de  la  dissolution  :  il  suffit  qu'il  ait 
pu  s'en  trouver,  l'espérance  de  ceux  qui  pourroient  se 
trouver,  étant  la  seule  chose  qui  ait  été  l'objet  de  la  ces- 
sion. C'est  l'avis  de  d'Argentré  sur  l'article  22  de  l'an- 
cienne coutume  de  Bretagne,  glos.  4j  sur  la  fin,  où  il 
est  dit  :  Si  marlias  sponsœ  ducenta  pepigisset  pro  sud  parte 
conq uœstaum ,  etiamsi  secuto  matrimonio  nulli  acquœstus  fièrent^ 
tamen  non  minus  ducenta  deberentur ^  velati  incerto  eventâs 
redempto.  Sa  décision  est  dans  l'espèce  où  c'est  la  femme 
elle-même  qui  a  été  restreinte  à  une  certaine  somme  pour 
son  droit  de  communauté;  mais  il  y  a  même  raison  de 
le  décider  dans  l'espèce  où  ce  ne  sont  que  les  héritiers  de 
la  femme  qui  y  sont  restreints. 

45 1.  Il  faudroit  décider  autrement,  si,  après  la  clause 
que  les  héritiers  de  la  femme  auroient  pour  tout  droit  de 
communauté  une  telle  somme,  on  avoit  ajouté  cette  restric- 
tion, si  tant  s'en  trouve  :  car,  en  ce  cas,  la  somme  portée  par 
la  convention  ,  ne  seroit  due  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  se  trouveroit  de  biens  dans  la  communauté  ;  et,  s'il 
n'en  resloit  aucuns  ,  il  ne  seroit  rien  dû.  Cela  est  encore 
conforme  au  sentiment  de  d'Argentré.qui,  après  ce  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus ,  ajoute  de  suite  ,  nisi  quidem  condition 
naliter  concept  a  esset  stipulatio  ,  veluti  sut  verbis  ,  si  quos  fieri 
contingeret. 

452.  Il  faudroit  aussi  décider  autrement,  si  la  clause  étoit 
conçue  en  ces  termes  :  //  sera  loisible  au  futur  survivant^  de  re^ 
tenir  tous  les  biens  de  la  communauté ,  en  donnant  aux  héritiers 
de  la  femme  une,  telle  somme.  Ces  termes^  //  sera  loisible,  ex- 
priment une  facvdté  et  un  choix  qui  est  accordé  à  l'homme, 


7)00.  TRAITÉ   T)B  LA   C  O  M  M  t  K  A  tJ  T  É  , 

OU  de  retenir  tous  les  biens  de  la  communauté ,  en  donnant  la 
somme  aux  hérilicrs  de  la  femme,  ou  de  les  admettre  à  la 
partager  à  l'ordinaire. 

455.  La  clause  que  les  héritiers  de  la  femme  auront ,  pour 
tout  droit  de  communauté,  une  certaine  somme ,  n'exclut 
du  droit  de  partager  la  com  nunauté  que  Icsdits  héritiers, 
et  non  la  femme.  KUe  ne  petit  en  conséquence  avoir  lieu 
que  dans  le  seul  cas  auquel  la  dissolution  de  communauté 
arrive  par  le  prédécès  de  la  femme.  Si  elle  arrivoit  du  vi- 
vant de  la  femme ,  par  une  sentence  de  séparation  d'habi- 
tation ,  le  droit  de  partager  la  communauté  avec  le  mari , 
ayant  été  ouvert  au  profit  de  la  femme  par  la  sentence  de 
séparation  ,  quand  même  la  femme  viendroit  à  mourir  peu 
après,  avant  que  d'avoir  procédé  à  ce  partage,  elle  trans- 
mettroit  ce  droit  à  ses  héritiers;  et  le  mari  ne  pourroit  en 
ce  cas  les  en  exclure ,  en  leur  offrant  la  somme  portée  par 
la  convenlion. 

454.  Cette  clause  ,  que  les  héritiers  de  la  femme  auront , 
pour  tout  droit  de  communauté,  une  certaine  somme,  com- 
prend tous  les  héritiers ,  tant  les  enfants  que  les  collatéraux. 

455.  Le  mari  qui,  en  conséquence  de  cette  convention, 
demeure  propriétaire  de  tous  les  biens  de  la  communauté, 
à  la  charge  de  donner  aux  héritiers  de  la  femme  la  somme 
portée  par  la  convention ,  peut  sur  cette  somme  leur  faire 
déduction  de  toutes  les  créances  que  la  communauté  a 
contre  .  la  femme  ,  putà ,  pour  les  sommes  tirées  de  la 
communauté,  afin  d'acquitter  des  dettes  mobilières  de  la 
femme,  antérieures  au  mariage,  et  excluses  de  la  com-> 
munauté  par  une  clause  de  séparation  de  dettes ,  ou 
povu-  des  impenses  (  autres  que  celles  d'entretien  )  faites 
des  deniers  de  la  communauté  sur  les  héritages  propres 
de  la  femme,  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit. 

Si  les  créances  de  la  communauté  contre  la  femme  excé- 
doient  la  somme  que  le  mari  doit  donner  aux  héritiers  de 
la  femme  pour  leur  droit  de  communauté,  non-seulement 
le  mai  i  demeureroit  quitte  envers  eux  de  cette  somme,  mais 
ils  seroient  débiteurs  envers  lui  de  l'excédant. 

4.^6.  Lorsque  la  femme,  durant  le  mariage,  a  doté,  con- 
jointement avec  son  mari,  des  biens  de  la  communauté, 
quelqu'un  de  leurs  enfants  communs;  si  elle  prédécède, 
on  doit  mettre  au  rang  des  créances  de  la  communauté 
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contre  la  femme,  ce  qu'elle  en  a  tiré,  afin  de  contribuer 
pour  sa  moitié  à  cette  dot.  La  clause  que  les  héritiers  de 
la  femme  auront,  pour  tout  droit  de  communauté,  une 
certaine  somme,  renferme  une  renonciation  qu'elle  a  faite 
à  la  communauté  pour  cette  somme,  dans  le  cas  de  son 
prédécès.  Cette  renonciation  l'exclut  entièrement  des  biens 
de  la  cornmunauté ,  et  par  conséquent  l'oblige  à  faire 
raison  à  la  communauté  de  tout  ce  qu'elle  en  a  tiré. 

Il  en  seroit  autrement,  si  elle  n'avoit  pas  été  partie  à 
la  dotation  ;  car  ne  dote  qui  ne  veut.  Il  ne  suffit  pas , 
pour  qu'elle  soit  censée  avoir  doté ,  qu'elle  ait  été  en 
qualité  au  contrat  de  mariage  ;  car  elle  est  censée  n'y 
avoir  été  que  pour  donner  son  consentement  au  mariage. 

457.  Le  mari  qui  retient  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  à  la  charge  de  donner  la  somme  convenue  aux 
héritiers  de  la  fem.me,  doit  en  conséquence  être  seul  tenu 
pour  le  total  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté.  C'est 
pourquoi  il  doit  payer  aux  héritiers  de  la  femme,  outre 
la  somme  portée  par  la  convention,  tout  ce  que  la  com- 
munauté doit  à  la  femme  pour  ses  reprises,  remplois  de 
propres,  et  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  sans 
que  les  héritiers  de  la  femme  en  fassent  aucune  confusion. 

458.  Les  héritiers  de  la  femme,  qui  ont  reçu  du  mari 
la  somme  portée  par  la  convention,  pour  leur  droit  de 
communauté ,  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, môme  envers  les  créanciers,  à  moins  que  la  femme 
ne  se  fût  obligée  envers  eux.  En  cela  cetle  convention  est 
différente  de  la  cession  que  les  héritiers  feroient  à  un  tiers, 
de  leur  droit  en  la  communauté  :  ils  seroient  en  ce  cas 
tenus  des  dettes  de  la  communauté  envers  les  créanciers, 
sauf  leur  recours  contre  leur  cessionnaire ,  qui  doit  les 
en  acquitter.  La  raison  de  différence  est  que  les  héritiers 
de  la  femme,  qui  cèdent  à  un  tiers  leur  part  en  la  com- 
munauté, doivent  avoir  acquis  cette  part  pour  pouvoir  la 
lui  céder:  et,  comme  ils  ne  peuvent  avoir  acquis  cette 
part  que  par  une  acceptation  de  la  communauté,  la  ces- 
sion qu'ils  font  de  leur  part  à  un  tiers ,  renferme  néces- 
sairement une  acceptation  de  la  communauté  ?  accepta- 
tion qui  les  oblige  aux  dettes  de  la  communauté.  Au 
contraire ,  les  héritiers  de  la  femme ,  auxquels  le  mari 
paye  la  somme  porlée  par  la  convention,  pour  tout  droit 
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de  communauté^  n'ont  aucune  part  dans  la  communauté. 
La  femme  cède  par  celte  convention,  en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  son  prédécès,  non  la  part 
que  ses  héritiers  auront ,  mais  celle  qu'ils  auroient  pu  y 
avoir,  et  à  laquelle  elle  renonce  pour  le  prix  porté  par  la 
convention. 

459.  Quelquefois  ce  n'est  pas  seulement  aux  héritiers 
de  la  femme,  c'est  à  la  femme  elle-même  qu'on  assigne, 
par  le  contrat,  une  somme  pour  tout  droit  de  communauté. 
Dans  le  cas  de  cette  convention,  de  quelque  manière  qu'ar- 
rive la  dissolution  de  communauté ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  un  partage  de  communauté.  Ni  la  femme  ni  ses  héritiers 
n'ont  pas  droit  de  le  demander  :  ils  sont  seulement  créan  - 
ciers  de  la  somme  portée  par  la  convention;  et  ni  le  mari 
ni  ses  héritiers  ne  sont  reçus,  pour  s'en  décharger,  à  offrir 
d'admettre  la  femme  à  un  partage  de  la  communauté.  Arrêt 
da  i5  avril  1608,  rapporté  par  Brodeau  sur  Louet,  lett.  M, 
cliap.  4. 

Au  surplus,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  à  l'égard  de  Tes- 
pèce  précédente,  peut  pareillement  s'appliquer  à  celle-ci. 

/((k).  Il  y  a  une  troisième  espèce  de  convention,  par  laquelle 
on  convient  que  les  héritiers  du  prédécédé  n'auront ,  pour 
tout  droit  de  communauté,  qu'une  telle  somme;  ce  qui  com- 
prend aussi  bien  les  héritiers  du  mari ,  si  c'est  lui  qui  prédé- 
cède ,  que  ceux  de  la  femme  ,  lorsque  c'est  elle  qui  prédé- 
cède. . 

Observez  une  grande  différence  qui  se  rencontre  dans  cette 
espèce  et  dans  les  précédentes.  Dans  la  première  espèce , 
quelque  mauvaise  que  soit  la  communauté  lors  de  sa  disso- 
lution, le  mari  ne  peut  se  dispenser  de  payer  aux  héritiers 
de  la  femme  la  somme  convenue ,  franche  et  quitte  des  dettesf 
de  la  communauté;  le  mari  demeure  seul  chargé  de  ces 
dettes.  Les  héritiers  du  mari  contractent  la  même  obligation 
dans  la  seconde  espèce.  Au  contraire,  dans  cette  troisième 
espèce,  la  femme  survivante  peut  bien  ,  suivant  la  conven- 
tion du  contrat,  retenir  tous  les  biens  de  la  communauté, 
lorsqu'elle  la  trouve  avantageuse  ,  en  donnant  aux  héritiers 
du  mari  la  somme  portée  par  la  convention  ;  mais  cette  con- 
vention ne  prive  pas  la  femme  du  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  lorsqu'elle  la  trouve  mauvaise,  et  de  laisser,  par 
sa  renonciation ,  aux  héritiers  du  mari  les  biens  de  la  com- 
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tnunaiité  avec  toutes  les  charges.  La  raison  de  différence  est, 
qxie  le  mari  ne  pouvant  renoncer  à  sa  rommunauté ,  dont  il 
est  le  chef,  ses  héritiers,  qui  succèdent  à  toutes  ses  obliga- 
tions, ne  le  peuvent  pas  non  pins.  Au  contraire,  la  femme  a 
tellement  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  qu'elle  ne 
peut  même  en  être  privée  par  quelque  convention  que  ce 
soit  :  comme  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  mari  d'en- 
gager les  propres  de  sa  femme,  sans  son  consentement,  en 
contractant  des  dettes  durant  la  communauté,  il  doit  tou- 
jours être  au  pouvoir  de  la  femme  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté pour  s'en  décharger. 

Dans  l'espèce  de  celte  convention ,  lorsque  la  femme  sur- 
vivante juge  à  propos  de  renoncer  à  la  communauté,  la  con- 
vention demeure  sans  effet  :  les  héritiers  du  mari  a3'ant, 
par  la  renonciation  de  la  femme,  tout  le  droit  de  la  commu- 
nauté en  total ,  ne  peuvent  demander  à  la  femme  survivante 
la  somme  portée  par  la  convention ,  qui  ne  leur  est  accordée 
qu'à  la  place  et  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  qu'ils  peuvent 
prétendre  à  la  communauté. 

§.  III.  De  la  clause  d'exclusioa  de  communauté. 

461.  On  peut  convenir,  par  contrat  de  mariage,  qu'il  n'y 
aura  aucune  communauté  de  biens  entre  les  conjoints.  L'effet 
de  celte  convention  est,  que  ni  la  femme,  ni  les  héritiers  do 
la  femme  ne  peuvent  prétendre  aucvme  part,  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage,  dans  les  biens,  soit  mobiliers,  soit 
immobiliers,  que  le  maria  acquis,  durant  le  mariage,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ni  encore  moins  dans  ceux  qu'il 
a  voit  lorsqu'il  s'est  marié. 

Quand  même  les  acquisitions  que  le  mari  a  faîtes,  durant 
le  mariage,  auroient  été  faites  des  revenus  des  biens  de  la 
femme ,  dont  le  mari  a  droit  de  jouir,  la  femme  et  ses  hé- 
ritiers n'en  seroient  pas  plus  fondés  à  y  prétendre  part. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  conséquence  de  cette  con- 
vention ,  n'ayant  aucune  part  dans  les  biens  que  le  mari  ac- 
quiert ,  durant  le  mariage,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  dettes 
qu'il  contracte;  et  si  la  femme  s'y  étoit  obligée,  elle  en  doit 
être  indemnisée  par  son  mari. 

462.  Le  mari,  de  son  côté,  n'a  aucune  part  dans  la  pro  - 
priété des  biens  de  sa  femme  ;  mais  il  a  le  droit  d'en  jouir  , 

8.  20 
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ad  sustinenda  ancra  matrimonii ,  tant  de  ceux  qu'elle  a,  lors  du 
mariage,  que  de  ceux  qu'elle  acquiert  depuis,  à  quelque  litre 
que  ce  soit  :  car  c'est  une  maxime,  dans  nos  pays  coutumiers, 
que  tous  les  biens  d'une  femme  sont  réputés  dotaux. 

Nous  ne  suivons  pas,  à  l'égard  de  cette  jouissance,  la  dis- 
position des  lois  romaines,  qui  accordoicnt  au  mari  les  fruits 
de  la  dot,  au  prorata  du  temps  qu'avoit  duré  le  mariage.  Le 
mari,  en  cas  d'exclusion  de  communauté,  a  droit  de  per- 
cevoir à  son  profit  tous  les  fruits,  tant  civils  que  naturels, 
qui  se  perçoivcLt  ou  naissent,  durant  le  temps  du  mariage, 
pour  se  récompenser  des  charges  du  mariage  qu'il  supporte  ; 
de  même  que,  lorsqu'il  y  a  communauté,  ces  fruits  appar- 
tiennent à  la  communauté ,  pour  la  dédommager  des  charges 
du  mariage,  qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  lors- 
qu'il y  en  a  une, 

465.  Le  mari ,  dans  le  cas  de  cette  convention  ,  n'ayant 
qvie  le  droit  de  jouir  des  biens  de  la  femme,  durant  le  ma- 
riage ,  il  doit,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  rendre  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  tous  les  biens  que  sa  femme  lui  a 
apportés,  soit  en  se  mariant,  soit  durant  le  mariage. 

La  femme  peut  quelquefois  en  poursuivre  la  restitution 
durant  le  mariage,  lorsqu'elle  peut  établir  que  les  mauvaises 
affaires  du  mari  mettent  sa  dot  en  péril. 

§.  IV.  De  la  séparation  contractuelle. 

464.,  On  peut  convenir,  par  un  contrat  de  mariage ,  que 
non-seulement  il  n'y  aura  pas  de  communauté  de  biens 
entre  les  conjoints,  mais  que  chacun  d'eux  jouira  séparé- 
ment de  ses  biens.  On  appelle  celte  convention  séparation 
contractuelle.  Elle  a  cela  de  plus  que  la  simple  exclusion  de 
communauté ,  qu'elle  prive  le  mari  de  la  jouissance  des 
biens  de  la  femme. 

La  femme,  par  cette  séparation  contractuelle,  a  bien  le 
droit  de  recevoir  les  revenus  de  ses  biens ,  d'en  faire  de 
simples  baux  à  loyer  ou  à  ferme ,  et  généralement  de  faire 
tous  les  actes  d'une  simple  administration  ,  sans  avoir 
besoin  ,  pour  tous  ces  actes  ,  de  l'autorisation  de  son  mari , 
comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  Traité  de  la  puissance 
maritale.  Mais  ,  comme  cette  séparation  contractuelle  ne 
la  soustrait  pas  à  la  puissance  de  son  mari ,  elle  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles,  ni  même  recevoir  le  rachat  de  ses 
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rentes ,  sans  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  ; 
le  mari  peut  même  arrêter  les  deniers  du  rachat,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  fait  emploi ,  pour  sûreté  des  charges  du 
mariage  ,  auxquelles  elle  est  obligée  de  contribuer. 

Si  la  femme  qui ,  en  conséquence  d'une  séparation  con- 
tractuelle, jouit  séparément  de  ses  biens,  refusoit  de  contri- 
buer aux  charges  du  mariage,  le  mari  pourroit  la  faire 
condamner  à  y  contribuer.  Le  juge  doit  en  ce  cas  régler  la 
pension  que  cette  femme  doit  payer  à  son  mari  avec  qui  elle 
demeure ,  à  une  somme  ,  eu  égard  à  ses  facultés  et  à  sa  qua- 
lité :  il  doit  pareillement  régler  la  somme  pour  laquelle  elle 
doit  contribuer  aux  aliments  et  à  l'éducation  des  enfants 
communs. 

465.  En  cela,  la  séparation  contractuelle  convient  avec  celle 
qui  intervient,  durant  le  mariage,  par  une  sentence  du  juge. 
Elle  en  diffère  en  ce  que,  lorsque  la  séparation  est  intervenue 
durant  le  mariage  ,  les  conjoints  peuvent ,  d'un  commua 
consentement,  quand  bon  leur  semble,  se  désister  de  la 
sentence  ,  et  se  remettre  en  communauté  comme  avant  la 
sentence.  Au  contraire,  la  séparation  contractuelle  est  irré- 
vocable ,  comme  le  sont  toutes  les  conventions  des  contrats 
de  mariage  ;  et  les  conjoints  ne  peuvent,  durant  le  mariage, 
au  préjudice  de  cette  convention ,  établir  une  communauté. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  des  arrêts  rapportés  par  Louet. 

§.  V.  D'une  autre  espèce  de  convention. 

466.  La  femme  pouvant  valablement  convenir  qu'elle  jouira 
séparément  de  tous  ses  biens ,  comme  nous  l'avons  vu  au 
paragraphe  précédent,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  pareillement 
convenir  valablement  qu'elle  jouira  séparément  d'un  certain 
héritage ,  des  revenus  duquel  elle  pourra  disposer  à  son  gré 
pendant  tout  le  temps  que  le  mariage  durera,  et  établir  au 
surplus  une  communauté  de  biens  avec  son  futur  époux. 
C'est  une  conséquence  de  ce  principe  ,  que  qui  peut  le  plus , 
peut  le  moins. 

Les  acquisitions  que  la  femme  auroit  faites  en  ce  cas  du- 
rant le  mariage,  qui  seroîent  provenues  de  ses  épargnes  sur 
lesdits  revenus,  doivent-elles  tomber  en  communauté  ?  Bor- 
jon  décide  pour  i'aflirmative.  J'y  trouve  de  la  difficulté  :  car 
la  femme  s'étant  réservé  par  cette  convention  tous  les  reve- 
nus de  cet  héritage,  qui  seroient  à  percevoir  pendant  tout 
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le  temps  que  dureroil  le  mariage,  ces  revenus  sont  pour  ell« 
des  propres.  Or,  tout  ce  qui  provient  des  propres  sans  en  être 
un  fruit,  ne  tombe  pas  en  communauté;  suprà,  n.  96.  Mais, 
au  moins,  pour  que  ces  acquisitions  soient  propres ,  il  ne  suffît 
pas  qu'il  soit  dit  parle  contrat  qu'elles  sont  faites  des  deniers 
provenus  desdils  revenus,  si  cela  n'est  bien  justifié;  autre- 
ment le  mari  auroit  une  voie  ouverte  d'avantager  sa  femme, 
en  faisant  passer  sous  son  nom  toutes  les  acquisitions  qui  se 
feroient  durant  le  maridg;e. 
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Du  droit  des  conjoints  sur  les  biens  de  la  communauté. 

467.  Ijc  droit  de  mari,  sur  les  biens  de  la  communauté,  est 
renfermé  dans  les  deux  axiomes  suivants  : 

Premier  axiome.  Le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
est  réputé  seul  seigneur  des  biens  de  la  communauté,  tant 
qu'elle  dure,  et  il  en  peut  disposer  à  son  gré,  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme. 

Second  axiome.  Ces  dispositions,  néanmoins,  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  ne  paroissent  pas  faites  en  fraude  de  la 
part  que  la  femme  et  les  héritiers  de  la  femme  ont  droit  d'y 
avoir  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  :  il  ne  peut 
sur-tout  s'en  avantager,  ni  ses  héritiers ,  au  préjudice  decettd 
part. 

Nous  développerons  chacun  de  ces  axiomes  dans  des  arti- 
cles séparés,  et  nous  traiterons,  dans  un  troisième  article, 
du  droit  de  la  femme. 

AIITICLE  PREMIER. 

Développement  du  premier  axiome. 

468.  Nous  avons  vu,  dès  le  commencement  de  ce  traité  , 
que  la  communauté  de  biens  qui  est  établie,  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  convention,  entre  des  conjoints  par  mariage,  est 
en  quelque  façon  in  habita,  plutôt  qu'm  acta  ,  et  que  le  mari, 
tant  qu'elle  dure  ,  est ,  en  sa  qualité  de  chef  de  cette  commu- 
nauté ,  réputé  en  quelque  façon  seul  seigneur  des  biens  dont 
elle  est  composée  ;  parce  qu'il  a  droit ,  en  celte  qualité ,  de 
disposer  à  son  gré,  non-seulement  de  sa  part,  mais  de  cellô 
de  sa  femme,  sans  lui  en  être  comptable.  «  Le  mari,  dit  la 
«coutume  de  Paris,  en  Vart.  aaS,  est  seigneur  dp  meuble* 
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»et  conquôls  immeubles  par  lui  faits  durant  et  constant  le 
«mariage  de  lui  et  de  sa  femme.  » 

Ces  terme»,  par  lui  faits  ^  se  sont  glissés  dans  le  texte  par 
inadvertance,  et  sont  superflus.  La  disposition  de  la  coutume 
li'est  pas  restreinte,  par  ces  termes,  aux  seuls  immeubles 
que  le  mari  a  lui-même  acquis  durant  le  mariage  ;  elle  com- 
prend tous  ceux  dont  la  communauté  est  composée;  même 
ceux  que  la  femme  y  apportés  par  une  convention  d'ameu- 
blissement.  Ce  principe  est  si  constant,  et  les  longues  raisons 
de  douter  que  Lebrun  a  apportées,  sont  si  inutiles,  qu'elles 
ne  m'ont  pas  paru  valoir  la  peine  d'être  rapportées. 

469-  Corollaire  premie]^.  Le  mari  peut  charger  les  biens 
de  la  communauté,  de  toutes  les  dettes  qu'il  iugeà  propos  de 
contracter  pendant  qu'elle  dure,  non-seulement  de  celles 
qu'il  contracte  pour  les  affaires  de  la  communauté,  ou  qui 
pourroient  paroîlre  la  concerner,  mais  même  de  celles  ([ui 
n'ont  aucun  rapport  aux  affaires  de  la  communauté,  même 
de  celles  qui  ont  pour  cause  les  délits  par  lui  commis ,  comme 
nous  l'avons  vu  au  long,  siiprà^  n.  248. 

470.  Corollaire  second.  Le  mari  peut,  à  son  gré,  perdre  les 
biens  de  la  communauté,  sans  en  être  comptable  :  il  peut 
laisser  périr  par  la  prescription  les  droits  qui  dépendent  de  sa 
communauté,  dégrader  les  héritages,  briser  les  meubles,  tuer 
par  brutalité  ses  chevaux  et  autres  animaux  dépendants  de  la 
coijimunauté,  sans  être  comptable  à  sa  femme  de  toutes  ces 
choses. 

471.  Corollaire  troïsiîîme.  Le  mari  peut  aliéner  par  des 
actes  entre  vifs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  même  à  titre  de 
donation  entre  vifs,  envers  telles  personnes  qu'il  juge  à  pro- 
pos, sauf  à  celles  dont  il  sera  parlé  en  l'article  suivant,  les 
différents  biens  dont  la  communauté  est  composée.  Il  peut 
charger  lesdits  biens  d'hypothèques,  non-seulement  pour  ses 
dettes,  mais  pour  les  dettes  d'aulrui  :  il  peut  les  charger  de 
servitudes. 

La  coutume  de  Paris  ,  en  l'article  225,  oi-dessus  cité ,  a 
elle-même  tiré  ces  conséquences.  Après  avoir  dit,  le  mari  est 
seigneur,  etc.,  elle  ajoute  :  «  en  telle  manière  qu'il  les  peut 
»  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  et  en  faire  et  disposer  par 
«donation  ou  autre  disposition  faite  entre  vifs,  à  son  plaisir 
»et  volonté  ,  sans  le  consentement  de  sadite  femme,  à  per- 
T> sonne  capable,  et, sans  fraude.  » 
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Nous  verrons,  dans  l'articie  suivao!:,  l'explicftiion  de  ces 
termes  à  personne  capable,,  et  sans  fraude. 

472.  Presque  toutes  les  coutumes  ont  à  cet  égard  la  même 
disposition  que  celle  de  Paris.  îî  y  en  a  néanmoins  quelques- 
unes  qui  ne  regardent  le  mari  que  comme  un  simple  admi- 
nistrateur cum  libéra  y  et  qui  en  conséquence  permettent  bien 
au  mari  de  vendre,  permuter  et  li5^pothéquer  les  biens  de  la 
communauté,  mais  qui  ne  lui  permettent  pas  de  les  donner 
entre  vifs,  si  ce  n'est  pour  sa  part  seulement.  Telles  sont  les 
coutumes  d'Anjou,  art.  28g;  du  Maine,  art.  3o4;  de  Lodu- 
ïiois,  chap.  26^  art.  6. 

La  coutume  de  Saintonge,  tit.  8,  art.  68,  excepte  de  la 
faculté  qu'elle  donne  au  mari,  de  disposer  sans  sa  femme  des 
meubles  et  conquêts,  ceux  qui  ont  été  faits  par  le  mari  et  sa 
femme,  contractants  ensômble. 

D'autres  en  exceptent  ceux  qui  ont  été  faits  par  la  femme 
et  par  son  industrie.  Bayoïine,  tit.  g,  art.  29;  Labour,  tit.  9, 
art.  2. 

475.  Corollaire  quatriîîme.  Il  se  trouve  dans  l'article  253 
de  la  coutume  de  Paris,  où  il  est  dit  :  «  Le  mari  est  seigneur 
»  des  actions  mobilières  et  possessoires ,  posé  qu'elles  procè- 
»  dent  du  côté  de  la  femme  ;  et  peut  le  mari  agir  et  déduire 
«lesdits  droits  et  actions  en  jugement  sans  sadite  femme.  » 

La  communauté  étant  composée  de  tous  les  biens  mobi- 
liers de  chacun  des  conjoints,  et  le  mari  étant,  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  seul  seigneur  des  biens  de  la 
communauté,  tant  qu'elle  dure,  la  coutume  a  très-bien  tiré 
la  conséquence,  qu'il  est  seigneur  pour  le  total  des  actions 
mobilières  de  sa  femme,  et  qu'il  peut  seul  les  déduire  en  ju- 
gement. 

Pareillement  la  jouissance  des  propres  de  chacun  des 
conjoints  appartenant  à  la  communauté ,  la  coutume  a 
très  -  bien  conclu  que  les  actions  possessoires  qui  con- 
cernent la  jouissance  des  héritages  de  la  femme,  appar- 
tiennent au  mari,  comme  seigneur  des  biens  et  droits  de 
la  communauté, 

La  disposition  de  cet  article  a  lieu  ,  quand  même  le  mobi- 
lier de  la  femme  aiiroit  été  réalisé  par  une  clause  de  réserve 
de  propre  :  car  tout  l'elTet  de  cette  clause,  comme  nous  Va- 
voïifi  \u  supra,  n.  325,  est  de  lui  accorder,  et  à  ses  héritiers, 
une  reprise  lors  de  la  dissolution  de  communauté  :  elle  n'euv 
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p^chc  pas  que  le  mobilier  de  la  femme  ne  tombe  dans  la 
communauté  ,  à  la  char{i;e  de  la  reprise. 

De  même  que  le  mari  peut  intenler  seul  lesaetions  mobi- 
lières et  possessoires  de  sa  femme,  il  peut  aussi  défendre  seul 
ai!x  actions  mobilières  et  possessoires  qu'on  a  contre  elle. 

Quand  même  ces  acliotis  auroient  été  intentées  par  la 
fenmic  ou  contre  elle  avant  son  mariajj;e,  elles  ne  peuvefit 
plus,  après  son  mariage,  elre  poursuivies  par  elle  ou  contre 
elle  seule;  il  faut  que  l'inslaucc  soit  reprise  par  le  mari,  ou 
contre  le  mari. 

Quoique  ces  actions  qu'on  a  contre  la  femme,  puissent 
("  îi'e  valablement  intentées  et  poursuivies  contre  le  mari  seul, 
néanmoins  un  créancier  de  la  femme  a  intérêt  d'assigner  le 
mari  et  la  femme,  afin  (juc  la  condamnation  qu'il  obtiendra 
contre  le  mari  et  la  femme,  lui  donne  une  hypotbèque  sur 
les  biens  de  la  femme. 

474-  ce  que  le  mari  est  réputé  seul  seigneur  des  biens 
de  la  communauté  pendant  qu'elle  dure,  et  de  ce  qu'il  peut 
les  aliéner  pour  le  total,  on  en  avait  tiré  autrefois  une  mau- 
vaise conséquence,  qui  est  (pie  lorsqu'un  homme  éloit  con- 
damné à  une  peine  capitale  qui  emporte  confiscation  ,  il  de- 
voit  rendre  eonfiscabîes  les  biens  delà  communauté  pour  le 
total,  au  profit  du  seigneur. 

Quelques  coutumes,  du  nombre  desquelles  étoit  notre  an- 
cienne coutume  d'Orléans,  en  avoient  des  dispositions.  Celle 
de  Bretagne  avoit  cru  faire  une  grâce  aux  veuves,  que  de 
leur  accorder  une  provision  sur  les  biens  de  la  communauté 
du  mari  condamné. 

Ce  n'étoit  que  par  un  privilège  accordé  aux  bourgeois  de 
Paris^  dont  Loysel  fait  mention  en  ses  Inst.  Coût.,  6, 
iome  2,  art.  2G,  qu'à  Paris  les  femmes  étoient  admises  à  dis- 
traire de  la  confiscation  des  biens  de  leur  mari,  adjugée  au 
roi,  leur  part  dans  les  biens  de  la  communauté. 

Dumoulin  s'est  élevé  avec  raison  contre  cette  mauvaise  ju- 
risprudence. Il  a  observé  que  le  mari  n'est  seigneur  pour  le 
total  des  biens  de  la  communauté,  que  pendant  le  temps 
qu'elle  dure  :  la  dissolution  de  communauté  donnant  ouver- 
ture à  la  part  que  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  avoir 
dans  les  biens  de  la  communauté,  elle  réduit  le  droit  du 
mari  à  la  moitié  desdits  biens.  Le  jugement  qui  condamne  le 
mari  à  une  peine  capitale,  faisant  perdre  l'étal  civil  au  mari, 
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dissout  la  communauté.  La  confiscation  des  biens  du  mari, 
qui  est  une  suite  de  celte  peine  capitale,  n'a  donc  lieu  quo 
dans  un  temps  où  la  communauté  est  dissoute,  et  par  con- 
séquent dans  un  temps  où  le  droit  du  mari,  sur  les  biens  de  la 
communauté,  se  trouve  réduit  à  moitié.  Il  n'en  peut  donc 
rendre  confiscable  que  la  moitié. 

Ces  raisons,  et  l'autorité  de  Dumoulin  ,  ont  fait  changer  la 
jurisprudence.  On  a  suivi  la  décision  de  ce  jurisconsulte,  dans 
Vai^t.  209  de  notre  nouvelle  coutume  d'Orléans,  où  il  est  dît 
que  l'homme  condamné  en  cas  de  confiscation ,  rend  confis- 
cable,  avec  ses  propres,  la  moitié  des  meubles  et  conquêts 
immeubles  de  la  communauté;  et  on  a  en  cela  dérogé  à  l'an- 
cienne coutume,  qui,  par  l'article  176,  confisquoit  le  total. 

475.  Du  principe  que  le  droit  du  mari,  qui  est  seigneur 
pour  le  total  des  biens  de  la  communauté  pendant  qu'elle 
dure,  est,  par  sa  dissolution  ,  réduit  à  la  moitié,  il  suit  aussi 
qu'il  ne  peut  disposer  par  testament,  des  biens  de  la  commu- 
nauté, que  pour  la  moitié  :  car  les  dispositions  testamentaires 
n'ayant  d'effet  qu'à  la  mort  du  testateur,  le  mari  ne  peut 
disposer  par  testament,  que  du  droit  qu'il  se  trouvera  avoir 
lors  de  sa  mort,  dans  les  biens  de  la  communauté.  Or,  lors 
de  sa  mort,  il  n'y  a  plus  que  la  moitié,  puisque  sa  mort  a 
opéré  la  dissolution  de  communauté,  et  réduit  en  consé- 
quence a  la  moitié  son  droit  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté. La  plupart  des  coutumes  s'en  expliquent  en  termes 
formels. 

L'article  32  5  de  la  coutume  de  Paris,  ci-dessus  rapporté, 
n.  471.»  l'insinue  clairement,  en  disant  que  le  mari  peut  dis- 
poser à  son  gré  des  meubles  et  conquêts,  par  clonalion  ou  aii-^ 
tre  disposition  faite  entre  vifs.  Par  ces  termes  faite  entre  vifs ^ 
elle  dit  assez  que  le  mari  ne  peut  pas  en  disposer  de  même 
par  des  dispositions  testamentaires,  mais  seulement  pour  la 
part  qu'il  y  a. 

476.  De  là  naît  une  question  :  Lorsque  le  mari  a  légué  par 
son  testament  un  certain  effet  de  la  communauté,  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  legs  ne  peut  préjudicier  à  la  part  de  la 
femme  :  mais  est-il  valable  pour  le  total  vis-à-vis  des  héritiers 
du  mari,  de  manière  qu'ils  soient  obligés  de  racheter  à  leurs 
dépens  la  part  de  la  femme,  et  de  faire  la  délivrance  de  la 
chose  entière  au  légataire  ?  ou  si  le  legs  n'est  censé  être  que 
de  la  part  du  mari  dans  la  chose  léguée?  Il  y  a  plusieurs  cas  à 
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distinguer  sur  celle  question.  Le  premier  cas  est,  lorsqu^on  a 
employé  dans  le  legs  les  pronoms  mon  ou  son;  comme  lors- 
que le  testament  porte,  Je  lègue  à  un  tel  mon  pré  ;  Je  lègue  a 
an  tel  son  pré.  Ces  termes,  mon  ,  son ,  paroissent  devoir  res- 
treindre les  legs  à  la  part  du  mari  testaleu?  dans  ladite  chose. 
C'est  ce  qui  paroît  résulter  de  la  loi  5,  2,  ff.  de  leg.  1°  où 
Paul  dit  :  Quurn  fundiis  communis  legatus  sit,  non  adjeclâ  por- 
tione,  sed  UEvm  nomlnaverit ,  portionem  deberi  constat. 

Je  ne  pense  pas  néanmoins  qu'on  doive  faire  de  ce  texte 
de  droit  une  règle  générale,  et  qu'on  doive  décider  indistinc- 
tement que  les  pronoms  m^)/^J  son  ^  employés  dans  le  legs  que 
lo  mari  a  fait  d'un  effet  de  la  communauté,  restreignent  le 
legs  à  la  part  que  le  mari  doit  y  avoir  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté.  Lorsque  par  le  testament  il  est  dit  :  Je 
lègue  à  un  tel  mon  pré,  ou  je  lègue  à  un  tel  ma  vigne,  j'ac- 
corderai volontiers  que  par  ces  termes,  mon  ^  m.a,  le  testa- 
teur est  censé  avoir  voulu  restreindre  son  legs  à  sa  portion 
dans  le  pré  ou  dans  la  vigne  :  mais,  lorsqu'il  est  dit,  je  lègue  à 
mon  valet-de-chambre  ma  garde-robe  ;  je  lègue  à  un  tel,  mon 
ami,  ma  tabatière  d'or  ;  je  lègue  à  un  tel  mon  cheval;  je  pense 
que  dans  ces  legs,  ces  termes,  mon,  ma,  ne  signifient  autre 
cliose  que,  qui  est  à  mon  usage ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  employés 
pour  restreindre  les  legs  à  la  portion  indivise  qu'a  le  mari 
dans  sa  garde-robe,  sa  tabatière  et  son  cheval;  étant  vrai- 
semblable que  la  volonté  du  testateur  (  qui  est  ce  qu'on  doit 
rechercher  pour  l'interprétation  des  legs)  a  été  de  léguer 
toute  sa  garde-robe,  et  de  léguer  une  tabatière  et  un  cheval 
en  entier,  et  non  pas  seulement  une  portion  dans  une  taba- 
tière ou  dans  un  cheval. 

477.  Le  second  cas  est,  lorsque  la  chose  a  été  léguée  sim- 
plement, sans  employer  lesdits  pronoms;  comme  lorsque  le 
legs  est  conçu  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  un  tel  la  maison  de  la 
Croix-blanche.  Cette  maison  étant  un  conquêt,  le  mari  est-il 
censé  l'avoir  léguée  entière ,  et  avoir  chargé  ses  héritiers  de 
racheter  la  part  de  la  femme?  ou  est-il  censé,  même  dans 
ce  cas,  n'avoir  légué  que  sa  part  dans  ce  conquét?  Cette  ques- 
tion paroît  être  la  même  que  celle  qui  est  traitée  par  Vin- 
nius,  illast.  Qaœsl.  11,  26,  sur  le  legs  d'une  chose  qui  ap- 
partenoit  au  testateur  en  commun  avec  un  tiers.  Vinnius ,  sur 
cette  question,  rapporte  l'opinion  d'Accurse ,  qui  pense  que 
le  legs  d'une  chose  dans  laquelle  le  testateur  n'avoit  qu'une 
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part,  s'il  ii^est  expressément  restreint  à  cette  part,  est  de  ia 
chose  entière ,  lorsque  le  testateur  n'a  pas  ignoré  qu'il  n'y 
avoit  q'une  part;  de  même  que  le  legs  de  ia  chose  d'autruî 
est  valable ,  lorsque  le  testateur  n'a  pas  ignoré  qu'elle  appar- 
tenoit  à  un  autre  ,  suivant  la  décision  qui  est  aux  ïnstitutes 
de  Justinien ,  Ut.  de  leg.  §.  5. 

Vinnius  embrasse  l'opinion  contraire,  qui  est  celle  de  Bar- 
iole, Balde,  et  d'autres  auteurs  par  lui  cités;  et  il  décide  que 
les  legs  d'une  chose  dans  laquelle  le  testateur  savoit  n'avoir 
qu'une  part,  est  présumé  n'être  que  de  cette  part,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  termes  dans  la  disposition  qui  le  restreignent 
expressément  à  cette  part.  Il  fonde  son  opinion  sur  cette 
inaxime  de  droit,  qui  se  trouve  aux  ïnstitutes,  supradicto  pa- 
ragraplio  :  nemo  prœsamitur  liœredem  suainredemptione  rei  alie- 
nœ  gravure  velle  :  Un  testateur,  en  faisant  un  legs  particulier, 
n'est  pas  présumé,  sans  nécessité,  avoit*  voulu  charger  son 
héritier  d'acheter  une  chose  qui  ne  seroit  pas  de  sa  succes- 
sion. Il  établit  ensuite  la  dilFérence  à  cet  égard,  entre  le  legs 
r<?/fl/<e??(^,  c'est-à-dire,  d'une  chose  dans  laquelle  le  testateur 
n'a  aucune  part,  et  le  legs  rel  commanis ^  dans  laquelle  le  tes- 
lateur  n'a  qu'une  part. 

Lorsque  le  legs  est  prorsàs  rei  alienœ ,  et  que  le  testateur, 
n'ignorant  pas  qvi'elle  ne  lui  appartenoit  pas,  a  néanmoins 
voulu  la  léguer ,  la  chose  étant  entièrement  à  autrui ,  il  est 
en  ce  cas  nécessaire  de  reconnoître  que  le  testateur  a  voulu 
léguer  la  chose  d'autrui,  et  conséquemment  qu'il  a  voulu 
charger  son  héritier  de  l'acheter,  pour  en  faire  délivrance  au 
légataire  :  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  maxi- 
me, ISemo  prœsamitur  hœrcdem  suum  redemptlone  rei  alienœ 
gr avare  velle.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  legs  d'une  chose 
commune  au  testateur  et  à  une  autre  personne  :  la  maxime, 
Nemo  prœsamitur  hœredem  suum  redemptlone  gravure,  velle,  peut 
recevoir  application,  parce  qu'on  peut  présumer,  pour  cet 
effet,  que  le  testateur,  en  léguant  cette  chose,  n'a  entendu 
léguer  que  la  part  qu'il  y  avoit. 

Yinnius  autorise  son  opinion  par  des  textes  de  droit.  La  loi  24? 
de  instract.  fand.  leg. ,  est  formelle  pour  son  opinion.  Nera- 
tius  avoit  dit  que  lorsque  quelqu'un  léguoit  un  héritage  avec 
les  meubles  qui  servent  à  son  exploitation ,  le  legs  compre- 
noit  même  ceux  qui  appartiennent  au  fermier.  Paul  décide, 
contraire,  qu'on  doii  plutôt  présumer  que  le  legs  n'est  que 
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de  ceux  qui  appartenoient  au  testateur  :  Fundas  legatus  eii 
cum  ùistrumcnto ,  instrumentum  quocl  colonus  in  eo  habuit  legato 
redit,  disoit  Neratius.  Paul  le  reprend  ainsi  :  An  quod  coloni 
fuit  ;  an  tantiim  id  quod  de  eo  testatoris  fuit?  Et  hoc  magis  di^ 
cendum  est,  nisi  nullum  domini  fait. 

Enfin  Yinnius  répond  aux  objections  qu'on  fait  contre  son 
opinion.  La  principale  consiste  à  dire,  dans  le  langage  ordi- 
naire, rei  appellationc  totinn  continetur.  Quand  on  dit  une  telle 
chose,  en  termes  indéfuiis,  cela  s'entend  du  total  de  cette 
chose,  et  non  pas  d'une  partie  de  celte  chose  :  donc  lorsque 
le  testateur,  a  dit,  je  lègue  une  telle  chose,  cela  doit  s'entendre 
du  total  de  cette  chose,  et  non  pas  seulement  de  la  part  que 
le  testateur  y  avoit.  La  réponse  est  prompte.  Cette  proposi- 
tion,  quand  on  dit  une  telle  chose,  en  termes  Indéfinis,  cela 
s'entend  du  total  de  la  chose,  n'est  vraie  qu'autant  qu'il  ne  se 
rencontre  pas  des  circonstances  qui  fassent  entendre  d'une 
partie  seulement  de  la  cliose,  ce  qu'on  en  a  dit  en  termes 
indéfinis. 

On  doit  encore,  dans  ce  second  cas,  rechercher  quelle  a 
été  la  volonté  du  testateur,  par  les  circonstances,  tant  de  la 
nature  de  la  chose  léguée,  (jue  de  la  qualité  de  la  personne 
du  légataire 

La  raison  qui  sert  de  principal  fondement  à  l'opinion  de 
Vinnius,  qui  est  que  nemo  prœsumitur  hœredem  suum  redernp- 
iionc  rei  alienœ  gravure  velle ,  milite  principalement  à  l'égard 
du  legs  d'une  chose  qui  appartiendroit  en  commun  au  testa- 
teur, et  à  un  tiers  avec  qui  il  n'auroit  rien  de  commun  que 
cette  chose.  C'est  dans  ce  cas,  que  si  la  chose  étoit  léguée 
en  total,  l'héritier  ne  pourroit  absolument  acquitter  le  legs, 
qu'en  déboursant  de  quoi  racheter  la  part  que  ce  tiers  a  dans 
cette  chose.  Mais  cette  raison  ne  milite  pas  également  dans 
le  cas  d'un  legs  qu'un  mari  a  fait  d'un  eftet  de  sa  commu- 
nauté; car,  en  ce  cas,  on  peut  faire  tomber  la  chose  léguée 
dans  le  lot  de  l'héritier  du  mari,  au  partage  qui  est  à  faire 
des  biens  de  la  communauté  entre  lui  et  la  veuve  ;  au  moyen 
de  quoi  le  legs  pourra  être  acquitté,  sans  que  Théritier  soit 
grevé  redemplione  roi  alienœ. 

478.  Le  troisième  cas  est ,  lorsque  le  legs  fait  par  un  homme 
qui  a,  parmi  les  effets  de  sa  communauté,  la  maison  de  la 
Croix-blanche ,  est  conçu  en  ces  termes  :  Lègue  à  un  tel  sa 
moitié  de  la  maiaon  de  la  Croix-blanche  ^  et  de  ses  meubles.  On  a 
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formé  la  question,  si,  dans  Tespèce  de  ce  legs,  le  testateur, 
en  léguant  la  moitié  de  5a  maison  et  de  ses  meubles ,  est  censé 
n'avoir  légué  que  la  moitié  de  sa  part  dans  la  maison  et  dans 
les  meubles  de  la  communauté,  ce  qui  fait  le  quart  au  total 
de  ladite  maison  et  des  meubles  ?  On  fait,  en  faveur  des  héri- 
tiers du  mari^  ce  raisonnement  :  Il  a  été  décidé,  dit-on,  sur 
le  premier  cas,  que  ces  termes,  sa  maison^  ses  meubles,  s'en- 
tendoient  de  la  part  qu'il  avoit  dans  la  maison ,  et  de  celle 
qu'il  avoit  dans  les  meubles  ;  d'où  l'on  conclut  que  dans  l'es- 
pèce de  ce  legs,  la  moitié  de  sa  maison  et  de  ses  meubles 
n'est  que  de  la  moitié  de  sa  part  dans  la  maison  et  dans  les 
meubles.  Néanmoins  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  février  1624, 
rapporté  par  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  ï,n.  2,  que  le  legs 
étoit  de  toute  la  moitié  du  mari  dans  la  maison  et  dans  les 
meubles  de  la  communauté.  Léguer  la  moitié  de  sa  maison 
et  de  ses  meubles ,  c'est  léguer  sa  maison  et  ses  meubles  pour 
la  moitié  qui  en  appartient  au  testateur. 

479.  Le  quatrième  cas  est ,  lorsque  le  testateur  s'est  expli- 
qué expressément,  qu'il  léguoit  la  chose  pour  le  total.  Il  n'est 
pas  douteux,  en  ce  cas,  que  les  héritiers  du  mari  doivent ,  ou 
«'accommoder  avec  la  veuve,  de  la  part  qu'elle  a  dans  la  chose 
léguée,  pour  la  délivrer  en  entier  au  légataire  ;  ou,  s'ils  ne  peu  « 
vent  s'en  accommoder  avec  elle,  ils  doivent  en  payer  au  lé- 
gataire l'estimation. 

ARTICLE  II. 

Développement  du  second  axiome. 

480.  Nous  avons  dit  que  les  dispositions  que  le  mari  fait 
des  effets  de  la  communauté  ,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  ne  paroissent  pas  faites  en  fraude  de  la  part  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  doivent  avoir  aux  biens  de  la  commu- 
nauté, lors  de  sa  dissolution. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  22  5  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  a  été  rapporté  suprà,  n.  47 1 5  oli  la  coutume,  après  avoir 
dit  que  le  mari  peut  disposer  des  effets  de  la  communauté 
par  donation  ou  autre  disposition,  ajoute  ces  termes,  à  per- 
sonne capable  ,  et  sans  fraude. 

481.  L'excès  de  la  donation  fait  présumer  cette  fraude. 
C'est  sur  ce  fondement  que  la  coutume  de  Poitou ,  art.  244 , 
après  avoir  dit  que  le  mari  peut  donner  les  meubles  et  con- 
quêts  de  sa  communauté,  ajoute,  «  pourvu  que  ce  ne  soit  en 
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»  fraxidc,  aussi  que  ce  ne  soit  par  contrat  général  d'aliéna- 
y)t!on  (le  tous  ses  biens  :  car,  en  ce  cas,  la  femnrie  pounoit 
«deiTianderla  moitié,  et  ne  vaudroit  ledit  transport  universel, 
»  que  de  ce  qui  étoit  au  mari.  »  La  coutume  de  Saintonge  , 
lit.  8,  art.  67,  s'en  explique  pareillement. 

Lebrun,  Uv.  2,  cliap.  1,  scct.  1,  n.  55,  dit  que  la  fraude  se 
présume  aussi  par  le  temps  auquel  la  donation  est  faife.  Par 
exemple ,  si  le  mari  faisoit  une  donation  un  peu  considérable 
pendant  la  dernière  maladie  de  sa  femme ,  elle  devroit  être 
censée  faite  en  fraude  de  la  part  que  de\  roient  y  avoir  les 
héritiers  de  la  femme.  Cela  est  assez  plausible. 

Quant  à  ce  que  Lebrun  dit  au  nombre  suivant,  que  la  do- 
nation entre  vifs  d'un  conquôt,  faite  par  le  mari,  sous  la  ré- 
serve d'usufruit  au  profit  de  lui  seul ,  est  censée  faite  en 
fraude ,  par  cela  sevil  que  l'usufruit  est  réservé  au  profit  de 
lui  seul,  j'aurois  de  la  peine  à  être  de  son  avis.  Le  mari  pou- 
voit  donner  ce  conquêt  purement  et  simplement,  et  sans 
aucune  réserve  d'usufruit,  sans  que  sa  femme,  ni  les  héri- 
tiers de  sa  femme ,  eussent  pu  s'en  plaindre.  Pourquoi  s'en 
plaindroient-ils ,  lorsque  la  donation  est  faite  sous  la  réserve 
de  cet  usufruit?  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'avantage  par  cette 
réserve  :  car  c'est  la  communauté  qui  profite  de  cet  usufruit 
réservé  pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure;  et,  après  sa  dis- 
solution par  la  mort  de  la  femme,  cet  usufruit  que  le  mari 
s'est  réservé,  étant  un  effet  de  la  communauté,  se  partage 
entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  doit  durer. 

482.  Le  principal  cas  de  la  fraude,  est  lorsque  la  dispo- 
sition faite  des  biens  de  la  communavité,  tend  à  en  avan- 
tager le  mari  ou  ses  hoirs,  au  préjudice  de  la  part  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  doivent  avoir  un  jour  dans  les 
biens  de  la  communauté ,  lors  de  sa  dissolution. 

C'est  l'interprétation  que  Dumoulin  donne  à  ces  termes 
de  l'article  107  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  à  personne 
capable,  et  sans  fraude:  C'est,  dit-il,  s'enrichir,  ou  ses  hoirs, 
en  diminution  de  communauté. 

C'est  pour  celte  raison  que  toutes  les  fois  que  le  mari 
s'est  avantagé  des  biens  de  la  communauté,  putà,  en  tirant 
de  la  communauté,  des  sommes  pour  des  affaires  qui  lui 
étoient  particulières,  il  en  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté, lors  de  sa  dissolution,  et  par  conséquent  à  sa  femme. 
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ou  aux  hérîliers  de  sa  lemnie ,  pour  la  part  qu'ils  ont 
dans  la  communauté.  Nous  traiterons  de  ces  récompenses 
infrà,  part.  l\,  et  nous  en  parcourrons  les  différents  cas. 

Le  mari  non-seulement  ne  peut  s'avantager  directement 
des  biens  de  la  communauté ,  au  préjudice  de  la  part 
que  la  femme  auroit  dû  y  avoir;  il  ne  le  peut  même  in- 
directement. De  là  il  suit  que  la  donation  que  le  mari 
feroit  d'un  conquêt  de  sa  communauté  à  son  père,  ou  à 
quelque  autre  de  ses  parents  dont  il  attendroit  la  succes- 
sion, doit  être  censée  faite  en  fraude;  car  il  ne  le  donne 
que  pour  qu'il  lui  revienne  comme  propre  dans  la  succes- 
sion du  donataire,  et,  par  ce  moyen,  s'en  avantager  in- 
directement au  préjudice  de  la  part  qu'auroit  eue  sa 
femme  dans  ce  conquêt ,  s'il  ne  l'eût  pas  donné. 

483.  Non-seulement  le  mari  ne  peut  s'avantager  lui- 
même  des  biens  de  la  communauté;  il  ne  peut  pareille- 
ment, comme  le  dit  Dumoulin,  en  enrichir  ses  hoirs  :  ce  qui 
comprend  les  enfants  qu'il  a  d'un  précédent  mariage;  et, 
à  défaut  d'enfants,  ceux  de  sa  famille  qui  sont  en  degré 
de  lui  succéder. 

Il  ne  peut  donc  rien  donner  à  ces  personnes,  des  biens 
de  sa  communauté,  au  préjudice  de  la  part  qu'y  doivent 
avoir  sa  femme  ou  les  héritiers  de  sa  femme,  lors  de  sa. 
dissolution. 

On  doit  regarder  une  donation  comme  suspecte  de  fraude, 
et  comme  fiiite  à  un  incapable,  non-seulement  lorsqu'elle 
est  faite  à  l'incapable  lui-même,  mais  aussi  lorsqu'elle  est 
faite  aux  enfants  de  l'incapable;  sur-tout  lorsqu'il  ne  paroît 
pas  que  le  donateur  ait  eu  d'autre  motif  pour  la  leur 
faire,  que  celui  d'éluder  la  loi  qui  ne  lui  permettoit  pas 
de  la  faire  à  l'incapable  lui-même. 

484.  Il  n'y  a  que  les  donations  que  le  mari  fait  à  ses 
héritiers  présomptifs  ,  qui  soient  censées  faites  en  fraude 
de  la  part  de  la  femme;  celles  que  le  mari  a  faites  à  ses 
parents  collatéraux,  quelque  proches  qu'ils  lui  soient, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  ses  héritiers  présomptifs,  ne  sont  pas 
censées  faites  en  fraude.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  14  août  i5ri,  consultis  classibus ,  rapporté  par  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  dans  l'espèce  d'une 
donation  faite  par  un  homme ,  de  quelques  biens  de  sa 
communauté,  à  sa  nièce ,  qui  n'étoit  pas  son  héritière 
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présomptive,  étant  précédée  par  des  frères,  par  lesquels 
elle  se  trouvoit  excluse;  la  représentation  en  collatérale 
n'ayant  été  introduite  que  par  la  nouvelle  coutume.  La 
veuve  ayant  demandé  que  le  montant  de  cette  donation 
fût  précomptée  sur  la  part  des  héritiers  du  mari,  elle  en 
fut  déboutée.  Guérin,  qui  rapporte  cet  arrêt,  en  tire  cet 
axiome  :  Sic  soli  liœredcs  pro  incapacihus  kabentur  ;  sangainis 
aatem  ratio  fraudis  suspicionem  non  inducit. 

485.  Les  donations  entre  vifs  étant  des  actes  qui  ont 
leur  effet  au  temps  du  contrat,  c'est  au  temps  de  la  dona- 
tion qu'on  doit  avoir  égard,  pour  décider  si  elle  a  été  faite 
à  personne  capable,  et  sans  fraude,  ou  si  elle  a  été  faite  à 
une  personne  qui  la  fasse  présumer  faite  en  fraude  de  la 
portion  de  la  femme  ;  et  comme  c'est  la  qualité  d'héritier 
présomptif  du  mari,  dans  la  personne  du  donataire,  qui 
donne  lieu  à  celte  présomption  de  fraude,  il  suffit  qu'au 
temps  de  la  donation ,  le  donataire  ait  été  héritier  pré- 
somptif du  mari,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  présomption, 
et  pour  que ,  lors  de  la  dissolution  de  communauté ,  la 
femme  ou  ses  héritiers  soient  fondés  en  conséquence  à  en 
demander  récompense. 

Il  n'importe  que  ce  donataire  ne  soit  pas  parvenu  à  la 
succession  du  mari,  soit  par  le  prédécès  de  ce  donataire, 
soit  par  sa  renonciation  à  cette  succession,  soit  parce  qu'il 
est  survenu  depuis  la  donation  un  enfant  au  mari,  qui  a 
fait  perdre  à  ce  donataire  la  qualité  d'héritier  présomptif: 
car,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  suffit  qu'il  ait  eu, 
dans  le  temps  de  cette  donation,  cette  qualité,  pour  qu'elle 
ait  infecté  cette  donation,  et  qu'elle  ait  empêché  qu'elle 
ne  pût  préjudicier  à  la  femme.  C'est  le  sentiment  de  Lebrun, 
ibid. ,  n.  26  et  28. 

486.  Que  doit -on  décider  dans  le  cas  inverse?  Si  le 
donataire,  lors  de  la  donation,  n'étoit  pas  l'héritier  pré- 
somptif du  mari,  qui  avoit  alors  des  enfants,  et  que  de- 
puis, par  le  prédécès  des  enfants,  il  soit  devenu  l'héritier 
du  mari,  la  donation  qui  lui  a  été  faite  sera-t-elle  valable 
au  préjudice  de  la  part  de  la  femme?  Lebrun,  n.  27, 
décide  pour  la  négative,  parce  que,  dit-il,  il  seroit  injuste 
qu'étant  donataire  des  conquêts  au  préjudice  de  la  femme,  il 
vint  encore  partager  le  restant.  Cela  me  paroît  être  pétition 
de  principe  :  car  c'est  précisément  ce  qui  est  en  question , 
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si  celle  donation  faite  à  une  personne  qui  n'étoit  pas,  lors 
de  la  donation,  héritière  présomptive  du  mari,  peut  être 
censée  faite  au  préjudice  de  la  femme?  Et  c'est  aussi  ce  qui 
est  en  question,  s'il  est  injuste  que  ce  donataire,  étant 
depuis  devenu  héritier  du  mari,  parta<2;e  avec  la  femme 
le  restant  des  conquèls  qui  s'est  trouvé  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  sans  précompter  sur  sa  part  ceux; 
qui  hii  ont  été  donnés?  Au  fond,  sur  cette  question,  on 
peut  dire,  contre  le  sentiment  de  Lebrun,  qu'une  femme 
n'ayant  droit  qu'au  partage  des  biens  dont  la  communauté 
se  trouvera  composée  lors  de  sa  dissolution ,  les  donations 
faites  à  titre  singulier  des  conquéts  de  la  communauté,  à 
personnes  capables,  et  sans  fraude,  ne  sont  point  censées 
faites  au  préjudice  de  la  femme,  qui  n'avoit,  ni  ne  dr- 
voit  avoir  aucun  droit  aux  choses  données ,  puisqu'elle 
n'en  doit  avoir  qu'à  celles  qui  resteront.  Or,  n'y  ayant 
que  les  parents  du  mari,  qui  sont  ses  héritiers  présomptifs, 
qui  ne  soient  pas  personnes  capables,  la  donation  faite  par 
le  mari  à  ce  parent,  qui,  lors  de  la  donation,  n'étoit  pas 
son  héritier  présomptif,  a  été  faite  alors  à  personue  rapahle, 
et  sans  fraude.   En  conséquence,  les  choses  ont  été  .  alors 
valablement  données  par  le  mari,  tant  pour  sa  part,  que 
pour  celle  qu'avoit  sa  femme  dans  les  choses  doniiées  :  la 
femme  est  censée  les  avoir  alors  données  elle-même  pour 
sa  part,  en  sa  qualité  de  commune,  par  le  ministère  de 
son  mari  :  les  donations  entre  vifs  ayant  un  effet  présent 
et  irrévocable,  la  qualité  d'héritier  présomptif  du  mari, 
qui  est  survenue  depuis  au  donataire,  n'a  pu  y  apporter 
aucun  changement. 

Néanmoins,  s'il  étoit  au  moins  vraisemblable,  lors  de  îa  do- 
nation, que  le  parent  du  mari,  à  qui  elle  a  été  faite,  seroit 
un  jour  son  héritier,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  alors  en  de- 
gré de  lui  succéder,  je  ne  crois  pas  qu'en  ce  cas,  la  dona- 
tion dût  être  censée  faite  à  personne  capable,  et  sans  fraude. 
Par  exemple,  si  le  mari,  qui  n'avoit  qu'un  enfant,  malade 
d'une  pulmonie  dans  ses  derniers  périodes,  ne  pouvant  es- 
pérer que  cet  enfant  lui  survécût,  avoit  fait  donation  d'un 
conquêt  à  son  neveu,  qui  étoit  son  plus  proche  parent  aprè<ç 
cet  enfant ,  la  donation  ne  doit  pas  être  censée  faite  à  per- 
sonne capable  :  car,  quoique  le  donataire  ne  fût  pas  encore 
eu  degré  de  lui  succéder,  néanmoins  le  donateur  le  regar- 
8.  -lii 
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doit  dès-lors  coiiinie  celui  qui  devoit  lui  succéder;  ce  qui  suf- 
fit pour  que  ce  donataire  ne  puisse  être  regardé  comme  per- 
sonne capable,  et  pour  que  la  donation  doive  être  censée 
faite  en  fraude,  et  dans  le  dessein  d'enrichir  ses  héritiers  aux 
dépens  de  la  communauté. 

Je  pense  que  cette  décision  doit  avoir  lieu ,  même  dans  le 
cas  où  le  donateur  étant  mort  peu  après,  le  neveu  n'auroit 
pas  été  son  héritier  :  il  suffît  que,  lors  de  la  donation  ,  le  do- 
nateur l'ait  pu  regarder  comme  devant  l'être,  pour  que  ce 
neveu  ne  fût  pas  personne  capable. 

487.  Si  le  parent  à  qui  le  mari  a  fait  donation  d'une  somme 
d'argent  ou  d'un  conquêt  delà  communauté,  n'étoit  pas  son 
héritier  aux  meubles  et  acquêts,  mais  l'étoit  aux  propres 
d'une  certaine  ligne,  la  donation  seroit-elle  faite  à  une  per- 
sonne capable?  Lebrun,  ibid. ,  n.  25,  tient  la  négative  :  il 
pense  qu'il  suffit  que  le  donataire  soit  héritier  présomptif  du 
mari,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pour  qu'il  ne  puisse 
être  censé  personne  capable.  Ce  sentiment  me  paroît  souf- 
frir beaucoup  de  difficulté.  Quoique  le  donataire  soit  héritier 
présomptif  aux  propres  d'une  certaine  ligne,  n'étant  point 
héritier  présomptif  aux  meubles  et  acquêts ,  il  est  absolu- 
ment étranger  par  rapport  aux  choses  qui  lui  sont  données. 

488.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  que  le  mari 
ne  peut  donner  aucuns  biens  de  la  communauté  à  ses  hoirs  j, 
au  préjudice  de  sa  femme,  doit  s'entendre  de  ses  hoirs  qui 
lui  sont  parliculiers,  tels  que  sont  les  enfants  qu'il  a  d'un  pré- 
cédent mariage,  ou  à  défaut  d'enfants,  ses  parents  collaté- 
raux qui  sont  en  degré  de  lui  succéder  ;  mais  cela  ne  doit 
point  s'entendre  des  enfants  qui  sont  communs  à  lui  et  à  sa 
femme. 

La  raison  pour  laquelle  un  mari  ne  peut  avantager  ses 
héritiers  aux  dépens  de  la  communauté ,  c'est  qu'en  avanta- 
geant ses  héritiers,  c'est  en  quelque  façon  s'en  avantager 
soi-même,  puisque  nous  regardons  cevix  qui  doivent  nous 
succéder,  comme  devant  être  la  continuation  de  nous-mê- 
mes, et  que  c'est  pour  eux  que  nous  travaillons.  C'est  pour 
cette  raison  que  le  mari  ne  peut  donner  aucuns  biens  de  sa 
communauté  à  ses  héritiers  présomptifs ,  au  préjudice  de  sa 
femme ,  parce  que  ce  seroit ,  comme  nous  venons  de  le  dire , 
s'en  avantager  en  quelque  façon  lui-même  dans  la  persorine 
de  ses  héritiers.  Mais  on  ne  peut  dire  cela  d'une  donation  de 


quelque  bien  de  la  commuiiaulé  que  le  maiî  fait  à  un  enfant 
commun  :  car,  cet  enfant  n'appartenant  pas  moins  à  sa  femme 
qvi'à  lui,  on  ne  petit  pas  dire  qu'il  s'enrichisse  dans  la  per- 
sonne de  cet  enfant,  au  préjudice  de  sa  femme.  L'enfant  n'é- 
tant pas  moins  cher  à  la  mère  qu'au  père^  si  ce  qui  est  donné 
à  l'enfant,  est  censé  une  richesse  pour  le  père,  il  n'est  pas 
moins  censé  une  richesse  pour  la  mère. 

C'est  donc  mal-à-propos  que  Lebrun  soutient  que  lorsque 
le  mari  a  doté  un  enfant  commun  de  quelques  biens  de  la 
communauté,  la  femme  qui  n'a  pas  parlé  à  la  dot,  en  peut 
prétendre  récompense  après  la  dissolution  de  communauté. 

L'argument  de  Lebrun  consiste  à  dire  :  La  mère  n'est  pas 
obligée  de  doier;  car  c'est  une  maxime  parmi  nous,  que  71& 
dote  qui  ne  veut.  Mais  elle  se  trouveroit  avoir  doté  malgré  elle, 
si  elle  n'avoit  pas  récompense  de  ce  que  le  mari  a  tiré  de  la 
communavitépour  doter  l'enfant  commun  :  donc  elle  est  fon- 
dée  à  prétendre  cette  récompense. 

Je  réponds  en  convenant  avec  Lebruîi  de  la  maxime,  ne 
dote  qui  ne  veut.  Il  suit  seulement  de  cette  maxime,  que  la 
femme  n'est  pas  obligée,  si  elle  ne  le  veut,  de  doter  en  son 
propre  nom  et  sur  ses  propres  :  mais  lorsque  le  mari ,  comme 
chef  de  la  communauté,  dote  un  enfant  commun  des  biens 
delà  communauté ,  et  qu'il  parle  seul  à  îa  dot,  la  femme,  re- 
présentée par  son  mari,  chef  de  la  communauté,  est  censée, 
non  en  son  propre  nom,  mais  en  sa  qualité  de\  commune, 
doter  conjointement  avec  son  mari,  sans  qu'elle  y  consente; 
de  même  que  lorsque  le  mari  fait  doiialion  à  un  étranger 
d'effets  de  la  communauté,  la  femme,  quoiqu'absente,  et 
sans  son  consentement,  est  censée,  en  sa  qualité  de  com- 
mune ,  parle  ministère  de  son  mari,  et  conjointement  avec 
lui ,  faire  donation  à  cet  étranger,  desdits  effets  pour  la  part 
qu'elle  y  a. 

Denisart,  sur  le  mot  Conquôts,  rapporte  des  arrêts  qui  ont 
jugé,  conformément  à  notre  avis  et  contre  celui  de  Lebrun  , 
que  les  enfants  communs  étoient  personnes  capables,  aux- 
quelles le  mari  pouvoit  donner  des  biens  de  la  communauté, 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  et  sans  qu'elle  en  pût 
prétendre  récompense. 

Néanmoins,  s*il  paroissoit,  par  les  circonstances,  que  le 
mari,  en  donnant  à  un  enfant  commun  ,  des  effets  de  la  com- 
munauté ,  avoit  eu  intention  de  les  lui  donner,  non  comme 
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chef  de  la  communauté,  mais  eu  sou  propre  nom  el  sm-  sa 
part,  ce  qu'il  a  ainsi  donné,  doit  lui  être  précompté  sur  sa 
part  au  partage  de  la  communauté,  après  la  dissolution  d« 
Ja  communauté. 

C'est  ce  qui  a  été  j'ugé  par  arrêt  du  3o  avril  1677,  rapporté 
au  premier  tome  du  Journal  du  Palais.  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  le  père  avoit  donné,  durant  sa  communauté,  à  un  en- 
fant commun,  la  moitié  d'un  conquét,  et  la  donation  étoit 
conçue  en  ces  termes  :  La  moitié  par  indivis  à  lui  appartenante 
de  son  conquêt  des  terres  de  Mon tgeron,  etc.  Il  étoit  évident, 
dans  celte  espèce,  que  le  mari  n'avoit  entendu  donner  qu'eu 
son  nom  et  sur  sa  part  :  c'est  pourquoi  il  fut  jugé,  par  l'arrêt, 
que  la  veuve ,  au  partage  de  la  communauté,  devoit  prélever 
l'autre  moitié  de  ce  conquêt. 

Par  îa  même  raison  que  la  donation  d'effets  de  la  commu- 
nauté, faite  à  un  enfant  commun,  est  censée  faite  à  personne- 
capable,  et  sans  fraude,  on  peut  aussi  soutenir  que  si  le  mari 
et  la  femme  avoient  la  même  personne  pour  héritière  pré- 
somptive, ce  qui  peut  souvent  arriver  lorsqu'un  homme  a 
épousé  une  cousine  germaine ,  la  donation  d'effets  de  la  com- 
munauté que  le  mari  feroit  à  une  personne  qui  seroit  l'héri- 
tière présomptive,  tant  de  sa  femme  que  de  lui,  devroit  être 
censée  faite  à  personne  capable,  et  sans  fraude. 

489.  Il  y  a  certaines  donations  qui,  quoique  faites  par  le 
mari,  d'effets,  ou  de  sommes  tirées  de  la  communauté,  à  un 
enfant  d'un  précédent  mariage,  ne  sont  pas  censées  faites  en 
fraude  de  la  part  de  la  femme  :  telles  sont  les  donations  d'a- 
liments. Il  y  a  néanmoins  quelques  distinctions  à  faire.  Lors- 
que l'enfant  que  le  mari  a  d'un  précédent  mariage ,  n'a  pas 
de  biens  pour  subvenir  à  ses  aliments,  ceux  que  le  mari  four- 
nit du  fonds  de  sa  communauté,  sont  moins  une  donation 
qu'il  lui  fait  de  ce  qu'il  tire  pour  cet  effet  du  fonds  de  sa  com- 
munauté, que  l'acquittement  d'une  dette  naturelle.  Ces  ali- 
ments ,  quoique  fournis  du  fonds  de  la  communauté  à  cet 
enfant  d'un  précédent  mariage,  ne  pouvant  donc  pas  être 
regardés  comme  donnés  en  fraude ,  la  femme  n'en  peut  pré- 
tendre aucune  récompense  ;  les  dettes  de  chacun  des  conjoints 
étant  une  charge  de  la  communauté. 

490.  Qaid,  s'il  y  avoit  par  le  contrat  de  mariage  une  con- 
vention expresse  ou  tacite  de  séparation  de  dettes,  la  femme 
pourroit-elle  prétendre  récompense  des  sommes  tirées  de  la 
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communauté  pour  les  aliments  de  cet  enfant  ?  Je  pense  que, 
même  en  ce  cas,  la  femme  ne  seroit  pas  fondée  à  en  préten- 
dre récompense.  Ces  aliments  sont  comme  une  rente  viagère 
que  le  mari  devoit  dès  avant  son  mariage.  Or,  nous  avons  vu 
suprà,  n.  36o^  que,  môme  eu  cas  de  séparation  de  dettes,  il 
n'étoit  pas  dû  récompense  à  la  communauté  pour  les  arré- 
rages courus  pendant  le  temps  de  la  communauté ,  et  payés 
des  deniers  de  la  communaiilé,  parce  que  ces  arrérages 
étoient  une  charge  annuelle  qui  diminuoit  de  plein  droit  les 
revenus  du  mari,  débiteur  de  la  rente,  qui  tombent  dans  la 
communauté.  On  en  peut  dire  autant  des  aliments  qu'il  de- 
voit à  l'enfant  de  son  premier  lit. 

491.  Si  cet  enfant  avoit  un  bien  suffisant  pour  subvenir  à 
ses  aliments,  son  père,  en  ce  cas,  ne  lui  en  devoit  pas.  C'est 
pourquoi,  si,  les  lui  ayant  fournis  aux  dépens  de  sa  seconde 
communauté,  il  ne  les  a  pas  employés  en  dépense  dans  le 
compte  qu'il  lui  a  rendu,  et  que,  par  ce  moyen  ,  le  reliquat 
de  ce  compte  qui  a  été  payé  à  cet  enfant  par  la  seconde  com- 
munauté ,  se  soit  trouvé  plus  fort,  la  somme  dont  ce  reliquat 
s'est  trouvé  plus  fort  qu'il  ne  l'eût  été,  si  les  aliments  eussent 
été  employés  en  dépense,  est  un  avantage  que  le  mari  esE 
censé  avoir  fait  des  deniers  de  la  communauté  à  cet  enfant, 
et  dont  le  mari  doit  récompense. 

Cela  a  lieu  lorsque  c'est  par  une  remise  purement  gratuite 
que  le  mari  n'a  pas  employé  en  dépense,  dans  le  compte  qu'if 
a  rendu  à  l'enfant  de  son  premier  mariage,  les  aliments  qu'il 
lui  a  fournis  des  biens  de  la  communauté;  mais,  s'il  ne  \e% 
avoit  pas  employés  en  dépense  par  une  compensation  qu'il 
en  auroit  faite  avec  les  services  que  cet  enfant  auroit  rendus 
à  la  maison  ,  il  est  évident  qu'il  n'auroit  fait  en  ce  cas  aucu» 
avantage  à  cet  enfant,  et  qu'il  n'y  auroit  lieu  à  aucune  ré- 
compense. 

492.  Quoique  nous  ne  devions  pas  des  aliments  à  nos 
collatéraux;  si  le  mari  avoit  pour  héritier  présomptif  un 
de  ses  parents  collatéraux  qui  étoit  dans  l'indigence,  et 
qu'il  ait  tiré  de  sa  communauté  de  quoi  lui  fournir  des 
aliments,  je  ne  pense  pas  que  cette  donation  d'aliments 
doive  être  regardée  comme  faite  en  fraude  de  la  part  de 
la  femme,  et  comme  devant  donner  lieu  à  une  récom- 
pense :  c'est  l'acquittement  d'une  dette  naturelle ,  c'est 
vmc  aumône.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  a  en-^ 
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richi  son  héritier  aux  dépens  de  la  communauté ,  il  Ta  seu- 
lement fait  vivre. 

495.  Lorsque  le  mari  a  eu  auprès  de  lui  son  héritier  pré- 
somptif, pour  lui  fa>re  compagnie,  et  que,  par  cette  considé- 
ration, il  n'a  exigé  de  lui  aucunes  pensions,  quoiqu'il  eût  le 
moyen  d'en  payer,  je  ne  pense  pas  que  cela  doive  passer  pour 
une  donation  faite  en  fraude,  et  qui  donne  lieu  à  la  récom- 
pense ;  on  ne  doit  pas  prendre  si  à  la  rigueur  la  défense  d'a- 
vantager ses  hoirs  aux  dépens  de  la  communauté. 

49  '!.  Il  y  a  un  autre  cas  aviquel  la  donation  que  le  mari  a 
faite  de  qvielques  biens  de  la  communauté  à  son  héritier  pré- 
somptif eu  collatérale,  n'est  point  faite  en  fraude,  et  ne 
donne  eu  conséquence  lieu  à  aucune  récompense  :  c'est  le 
cas  auquella  femme  y  a  expressément  consenti,  et  sur-tout 
lorsqu'elle  a  parlé  au  contrat,  et  donné  conjointement  avec 
son  mari.  Il  est  évident  que  la  donation  ne  pevit  paroître  en 
ce  cas  faite  en  fraude  de  la  femme  ;  car  jiemo  volens  fraudatur. 
Néanmoins  Lebrun,  ibid. ,  ?i,  25,  dit  que  notre  décision 
ne  doit  avoir  lieu  que  dans  la  coutume  de  Paris,  qui  permet 
expressément  à  l'un  des  conjoints  qui  n'a  point  d'enfants,  de 
donner  aux  enfants  de  l'autre,  et  à  plus  forte  raison  aux  hé- 
ritiers présomptifs  en  collatérale  de  l'autre.  Mais  il  soutient 
que  dans  les  autres  coutumes,  à  l'exception  de  celle  de  Pa-^ 
ris,  il  n'est  pas  permis  à  l'un  des  conjoints  de  donner  ni  aux 
enfants,  ni  aux  héritiers  présomptifs,  quoique  collatéraux  de 
l'autre  conjoint  :  d'où  il  conclut  que,  lorsqu'une  femme  a 
donné  conjointement  avec  son  mari,  des  biens  de  la  com- 
munauté à  un  héritier  présomptif  de  son  mari,  la  donation 
est  nulle  pour  la  moitié  que  la  femme  a  donnée,  et  qu'il 
y  a  lieu  à  la  récompense  pour  l'autre  moitié  qvie  le  mari 
a  donnée. 

Je  conviens  avec  Lebrun ,  que,  dans  toutes  les  coutumes  , 
Il  l'exception  «lie  celle  de  Paris,  il  n'est  pas  permis  à  l'un  des 
conjoints  de  donner  aux  enfants  que  l'un  des  conjoints  a  d'un 
précédent  mariage,  comme  nous  Talions  voir  au  nombre 
suivant;  mais  je  ne  sais  où  il  a  trouvé  qu'il  étoît  pareille- 
ment défendu  à  un  conjoint  de  donner  aux  héritiers  pré- 
somptifs en  collatérale  de  l'autre  conjoint.  Cette  assertion  de 
Lebrim  n'est  fondée  ni  sur  aucune  raison ,  ni  sur  aucune  au- 
torité ,  et  elle  est  contredite  par  l'usage.  Il  cite  llicard,  Traite 
4cs  donations ,  part,  i ,  n.  r^o.y  :  mais  Uicard,  au  lieu  cité,  dit 
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seulement  que  l'un  des  conjoints  ne  peut  donner  aux  père, 
mère  et  enfants  de  l'autre  conjoint  ;  il  ne  dit  pas  un  seul  mot 
des  collatéraux.  On  doit  donc  tenir  pour  constant  que  la 
femme  pouvant  valablement  donner  aux  parents  collatéraux 
de  son  mari,  quoique  ses  héritiers  présomptifs,  elle  peut 
aussi  valablement  consentir  aux  donations  que  leur  fait  son 
mari,  durant  la  communauté,  et  qu'au  moyen  de  ce  con- 
sentement ,  ces  donations  ne  sont  pas  censées  faites  en 
fraude,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  récompense. 

495.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  que  la  mari  a 
d'un  précédent  mariage.  Dans  toutes  les  coutumes  qui  ne 
permettent  pas  aux  conjoints  de  s'avantager  durant  le  ma- 
riage, à  l'exception  de  la  seule  coutume  de  Paris,  il  n'est 
pas  plus  permis  à  une  femme  de  donner,  durant  le  mariage, 
aux  enfants  de  son  mari  d'un  précédent  mariage  ,  que  de 
donner  à  son  mari  lui-même  ;  ce  qui  est  fondé  sur  ce  prin- 
cipe ,  que  l'affection  que  nous  avons  pour  nos  enfants ,  nous 
fait  regarder  ce  qu'on  leur  donne  comme  nous  étant  donné 
à  nous-mêmes  :  Qaod  donatar  filio ,  videtur  donatum  patri. 
Mais  si  la  femme  ne  peut  pas  donner  aux  enfants  de  son 
mari  d'un  précédent  mariage ,  elle  ne  peut  pas  non  plus, 
par  un  consentement  qu'elle  donneroit  à  la  donation  que  le 
mari  feroit  auxdits  enfants,  des  biens  de  la  communauté,  re- 
noncer à  la  récompense  à  laquelle  cette  donation  doit  donner 
lieu. 

496.  Les  personnes  qui  sont  incapables  des  donations  que 
le  mari  leur  a  faites,  des  biens  de  la  communauté,  tels  que 
sont  les  enfants  d'un  précédent  mariage,  et  à  défaut  d'en- 
fants ,  ses  héritiers  présomptife  en  collatérale ,  n'en  sont 
incapables  que  vis-à-vis  de  la  femme  ,  et  non  vis-à-vis  du 
mari,  qui  leur  en  fait  donation  :  c'est  pourquoi  ces  dona- 
tions ne  sont  point  nulles.  Mais  elles  ne  peuvent  porter  au- 
cun préjudice  à  la  femme,  et  elles  doivent,  en  conséquence, 
être  censées  faites  sur  la  seule  part  du  mari  dans  les  biens 
de  la  communauté.  C'est  pourquoi,  au  partage  des  biens 
de  la  communauté  ,  qui  doit  se  faire  après  sa  dissolution  ? 
le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  en  faire  récompense,  en 
rapportant ,  par  fiction  ,  à  la  masse  de  la  communauté ,  le 
montant  desdites  donations  ,  lequel  doit  être  précompté 
sur  la  part  du  mari. 

Le  mari  ne  doit  rapporter  ainsi,  par  fiction,  que  les  soni- 
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iDfs  qu'il  a  données  à  ces  personnes  :  il  n'csl  pas  obligé 
fFen  ra[)i)()rler  les  inléiéls  cleiJiiis  la  donation  jusqu'à  la  dis- 
«ulutioj)  de  communauté.  Pareillement,  lorsque  ce  8onl  des 
couqucts  qu'il  a  donnés,  il  ii'cst  pas  oblif2;é  de  tenir  compte 
des  fruits  que  le  donataire  en  a  perçus  ;  mais,  du  jour  de  la 
diss(dufion  de  communauté ,  les  intérêts  de  la  somme  due  à 
la  conununauté,  pour  la  récompense  desdiles  donations, 
sont  dus  ,  de  même  que  de  toutes  les  autres  espèces  de  ré- 
compenses, comme  nous  le  verrons  en  la  quatrième  partie. 

ARTICLE    1 1 1. 
Du  droit  de  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté. 

497.  Le  droit  de  la  femme  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, n'est,  pendant  qu'elle  dure,  qu'un  droit  informe, 
puisque  non-seulement  clic  ne  peut  seule  et  d'elle-même 
disposer  en  rien  de  la  part  qu'elle  y  a  ,  mais  que  c'est  son 
mari  qui,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  a  seul, 
tant  qu'elle  dure,  le  droit  de  disposer  comme  de  sa  propre 
chose,  (le  tous  les  effets  qui  la  composent,  tant  pour  la 
part  de  la  femme  que  pour  la  sienne  ,  sans  en  être  comp- 
table ,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  article  premier. 

Le  droit  de  la  femme  se  réduit  donc ,  tant  que  la  commu- 
nauté dure  ,  à  une  simple  espérance  de  partager  les  biens 
qiîi  se  trouveront  la  composer  lors  de  sa  dissolution  ;  ce  n'est 
que  par  celte  dissolution  que  le  droit  de  la  femme  est  ou- 
vert, et  qu'il  devient  un  droit  véritable  et  elFectif  de  pro- 
priété pour  moitié  de  tous  les  biens  qui  se  trouvent  alors 
la  composer. 

498.  La  fenune  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit,  seule 
et  d'elle-même ,  disposer  de  rien  de  sa  part  de  la  commu- 
nauté ,  tant  que  la  communauté  dure;  mais  elle  peut  en 
disposer  conjointement  avec  son  mari. 

JElle  peut  disposer  et  contracter  des  biens  de  la  commu- 
nauté, conjointement  avec  son  mari,  de  deux  manières 
dificrentes,  ou  en  sa  seule  qualité  de  commune ,  ou  en  son 
propre  nom. 

Lorsque  le  mari  dispose  et  contracte  seul  des  biens  de  la 
<u>!nniutiau<é  ;  comme  c'est  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
«iMuaul-é  <ïu'il  est  censé  contracter;  il  est,  en  conséquence, 
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censé  contracter  tant  ponr  lui  que  pour  sa  femnrïc;  et  sa 
femme,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  présente,  ni  nommée  au 
contrat ,  est  censée  contracter  avec  lui  pour  la  part  qu'elle  a 
dans  la  communauté.  Mais  elle  n'est  censée  contracter  qu'en 
sa  seule  qualité  de  commune ,  et  non  en  son  propre  nom  : 
c'est  pourquoi,  en  renonçant  à  la  communauté,  elle  peut 
se  décharger  de  toutes  les  obligations  qui  résultent  du  con- 
trat ,  même  vis-à-vis  de  celui  avec  qui  son  mari  a  contracté. 

Cela  a  lieu,  non-seulement  à  l'égard  des  obligations  qui 
naissent  des  contrats ,  mais  à  l'égard  de  toutes  celles  que  le 
mari  contracte  durant  la  communauté. 

Par  exemple,  lorsque  le  mari,  durant  la  communauté, 
contracte  envers  quelqu'un  l'obligation  de  réparer  le  tort 
qu'il  lui  a  causé  par  quelque  délit,  la  femme  n'est  pas,  à  la 
vérité,  censée  avoir  commis,  avec  son  mari,  le  délit  que  son 
mari  a  commis  ,  mais  elle  est  censée  s'être  obligée  avec  lui , 
en  sa  qualité  de  commune ,  à  la  réparation  de  ce  délit. 

499.  Lorsque,  par  le  contrat  par  lequel  le  mari  contracte  et 
dispose  de  quelques  biens  de  sa  communauté,  la  femme  au- 
torisée est  présente  et  partie  au  contrat,  elle  contracte  ,  en 
ce  cas,  non-seulement  en  sa  qualité  de  commune  en  biens, 
mais  en  son  propre  nom;  et  elle  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  en 
renonçant  à  la  communauté,  se  décharger  des  obligations 
résultantes  de  ce  contrat  vis-à-vis  du  créancier  avec  qui  elle 
a  contracté ,  sauf  à  elle  à  s'en  faire  indemniser  par  son 
mari ,  ou  par  les  héritiers  de  son  mari. 

500.  Lorsqu'une  femme ,  marchande  publique ,  dispose 
d'effets  de  la  communauté,  par  des  contrats  relatifs  à  son 
commerce,  elle  est  censée  disposer,  conjointement  avec  son 
mari,  lequel,  en  lui  sovitfrant  faire  son  commerce,  est  censé 
approuver  ces  contrats,  et  les  faire  avec  sa  femme.  Comme 
c'est  la  femme ,  en  ce  cas ,  qui  contracte  elle-même ,  elle 
s'oblige  non-seulement  en  sa  qualité  de  commune^  mais  en 
son  propre  nom. 

501.  Le  droit  de  la  femme  devenant  ouvert  par  la  disso- 
lution de  la  communauté,  on  a  fait  la  question  de  savoir  si^ 
lorsque  cette  dissolution  arrivoit  par  une  condamnation  ca- 
pitale de  la  femme,  la  moitié  de  la  femme ,  dans  les  meubles 
et  conquêfs,  tomboit  en  confiscation  ?  Les  coutumes  de  Tou- 
raine,  art.  355,  et  de  Bourbonnois,  art.  366,  ont  décidé 
pour  ralïirmutivc.  Le  plus  grand  nombre  a  décide  pour  la 
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négative;  et  c'est  le  droit  commun  qui  a  été  confirmé  par 
arrêt  du  i4  mai  i^oS,  rapporté  par  Denisart,  sur  le  mot 
Confiscation.  La  raison  est,  que  le  droit  qu'a  la  femme  sur  les 
biens  de  la  communauté,  ne  pouvant  être  ouvert  que  lors 
de  la  dissolution  ,  et  la  femme,  dans  cette  espèce,  se  trou- 
vant, lors  de  1^  dissolution,  morte  civilement,  puisque  c'est 
par  sa  mort  civile  que  cette  dissolution  s'opère ,  il  s'ensuit 
que  dans  cette  espèce  le  droit  de  la  femme  ,  sur  les  biens  de 
la  communauté  ,  n'a  jamais  pu  être  ouvert  à  son  profit  ;  ne 
pouvant  pas  y  avoir  d'ouverture  d'un  droit  au  profit  de  cette 
femme,  qui  n'existe  pas  dans  la  société  civile.  Ne  se  trou- 
vant donc  pas  dans  les  biens  de  la  femme,  au  temps  de  sa 
mort  civile  qui  donne  lieu  à  la  contiscation,  aucun  droit  ou- 
vert et  formé  qu'elle  eût  dans  les  biens  de  la  communauté , 
le  fisc  n'en  peut  rien  confisquer. 

On  opposera ,  peut-être ,  que  lorsque  la  dissolution  de  la 
communauté  arrive  par  le  prédécès  de  la  femme,  elle  trans- 
met son  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  à  ses  héritiers,^ 
quoique  lors  de  son  prédécès,  qui  a  opéré  la  dissolution  de 
communauté  ,  elle  n'existât  plus ,  non-seulement  dans  la 
société  civile,  mais  même  dans  la  nature.  Donc  lorsqvie  la 
dissolution  de  communauté  arrive  par  une  condamnation 
capitale  de  la  femme,  elle  peut  pareillement  transmettre  son 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  au  fisc  qui  lui  succède, 
quoique  lors  de  la  dissolution  de  communauté,  elle  n'existât 
plus  dans  la  société  civile. 

La  raison  de  différence  est,  que  lorsque  nous  contractons, 
nous  sommes  censés  contracter  pour  nous  et  pour  nos  héri- 
tiers :  Qui pasciciturj,sibi  heredique  sua  paciscitur.  C'est  ce  qui  fait 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  ouverture  aux  droits  résultants  d'un 
contrat  du  vivant  de  la  personne  qui  a  contracté,  il  peut  y 
avoir  ouverture  auxdits  droits  après  sa  mort,  au  profit  des 
bérilieis  de  celte  personne  ,  puisque  lesdits  héritiers  sont 
censés  compris  dans  le  contrat.  Les  parties  contractantes 
étant  censées  avoir  contracté  pour  elles  et  pour  leurs  héri- 
tiers, il  ne  peut  donc  y  avoir,au  profit  des  héritiers  de  la  femme, 
ouverture  au  droit  de  la  femme  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, quoique  la  dissolution  de  la  communauté  qui  y  donne 
ouverture ,  arrive  par  le  prédécès  de  la  femme  :  caria  femme , 
en  stipulant  une  communauté  de  biens,  l'a  stipulée  pour 
elle  et  pour  ses  héritiers. 
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Mais  on  ne  peut  pas  dire  de  même  que  la  femme ,  en  stipu- 
lant une  communaut-é  de  biens  ,  soit  censée  l'avoir  stipulée 
pour  elle  et  pour  le  fisc,  s'il  devenoit  son  successeur. 

Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir,  au  profit  du  fisc,  ouverture 
au  droit  de  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté;  et 
elle  ne  peut  transmettre  au  fisc  la  moitié  desdits  biens ,  à 
moins  que  le  droit  n'ait  été  ouvert  de  son  vivant. 

5o2.  La  dissolution  de  communauté  qui  arrive  par  la  con- 
damnation de  la  femme  à  une  peine  capitale,  ne  pouvant 
donner  ouverture  au  droit  de  la  femme  sur  les  biens  de  la 
communauté,  ni  au  profit  de  la  femme,  ni  au  profit  du  fisc 
qui  lui  succède,  la  part  de  la  femme  dans  lesdits  biens ,  doit- 
elle  demeurer  au  mari,  jure  non  decrescendi ,  ou  doit-elle  ap- 
partenir aux  héritiers  de  la  femme  ?  Il  paroît  qu'elle  ne  doit 
pas  appartenir  aux  héritiers  de  la  femme,  et  qu'elle  doit  ap- 
partenir au  mari,  y'i^r^  non  decrescendi.  La  raison  est,  que  le 
droit  d'avoir  des  héritiers  à  qui  nous  transmettions  notre  suc- 
cession, est  un  droit  que  nous  ne  tenons  que  de  la  loi  civile , 
qui  ne  peut  appartenir  par  conséquent  qu'aux  personnes  à 
qui  la  loi  civile  l'accorde.  Or,  dans  les  provinces  où  la  con- 
fiscation a  lieu,  la  loi  civile  n'accorde  point  ce  droit  aux  person- 
nes qui  sont  condamnées  à  une  peine  capitale  :  les  enfants  ou 
autres  parents  de  la  femme  condamnée  à  une  peine  capitale , 
n'ont  donc  pas  droit  de  se  porter  ses  héritiers,  et  de  deman- 
der en  cette  qualité  sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté, 
laquelle  doit  en  conséquence  demeurer  au  mari,  jure  non  de- 
crescendi. C'est  la  disposition  des  coutumes  de  Nîvernois , 
cliap.  1,  art.  4/  d'Auxerre,  art.  29.  C'est  le  sentiment  de 
Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice  ^  cliap.  i5.  Il  paroit  que 
c'étoit  aussi  celui  de  Dumoulin,  lequel,  sur  l'article  3  du 
chapitre  5  de  iacoutume  de  Montargis ,  dit  :  J ure  societatis  prœ- 
inanente  morito  per  jus  non  decrescendi. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  adjugent  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  condamnée  à  mort,  sa  piirt  dans  les  biens 
de  la  communauté.  Notre  coutume  d'Orléans  est  de  ce  nom- 
bre :  il  y  est  dit  en  l'article  209  :  «  Femme  condamnée  et 
»  exécutée  pour  ses  démérites,  ne  confisque  les  meubles  et 
»  conquêts  immeubles  qu'elle  et  son  mari  ont  lors  de  la  con- 
»  damnation  :  ains  demeurent  aux  héritiers  de  ladite  femme.» 
La  coutume  de  Laon  ,  art.  209,  a  une  pareille  disposition. 
La  raison  sur  laquelle  se  sont  fondées  ces  coutumes,  est  que 


35a  TRAITÉ  DS  LA  COMMUNAUTE, 

c'est  la  confiscation  qui  prive  la  personne  condamnée,  du 
droit  de  transmettre  sa  succession  à  ses  héritiers  ;  et  que  de 
même  qu'elle  la  leur  transmet  dans  les  provinces  où  la  con- 
fiscation n*a  pa  lieu,  elle  peut  de  même,  dans  les  provinces 
où  elle  a  lieu,  transmettre  à  ses  héritiers  ses  droits,  qui, 
n'étant  pas  encore  ouverts  au  temps  de  la  confiscation,  n'ont 
pu  tomber  dans  la  confiscation. 

Remarquez  ces  termes  dont  se  sert  la  coutume ,  la  femme 
eondamnée  et  exécutée.  Par  ces  termes  et  exécutée ,  la  coutume 
insinue  que  tant  que  la  condamnation  de  la  femme  à  une 
peine  capitale  n'a  pas  été  suivie  de  sa  mort  naturelle,  le 
mari  a  droit  de  retenir  la  part  de  la  femme  dans  les  biens 
de  la  communauté,  jusqu'à  la  mort  naturelle  de  sa  femme, 
comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  dissolution  de  communauté  , 
le  mari  ne  devant  pas  souffrir  du  crime  de  sa  femme ,  qui 
l'a  privée  de  son  état  civil. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


De  la  dissolution  de  communauté;  de  l'acceptation  qu'en 
font  la  femme  ou  ses  héritiers,  et  de  leur  renonciation  à 
la  communauté. 

NoTis  exposerons,  dans  le  premier  chapitre,  les  différentefs 
manières  dont  se  dissout  la  communauté.  Dans  le  chapitre 
second,  nous  traiterons  de  l'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme  ou  ses  héritiers ,  et  de  leur  renonciation  à  la 
communauté. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  manières  dont  se  dissout  la  communauté. 

Nous  parcourrons,  dans  un  premier  article,  les  différentes 
manières  dont  se  dissout  la  communauté  :  dans  un  second 
article ,  nous  traiterons  en  particulier  de  la  séparation. 

ARTICLE  PREMIER. 
<3uelle5  sont  les  différentes  manières  dont  se  dissout  la  communauté. 

5o5.  La  communauté  qui  est  entre  un  mari  et  une  femme, 
se  dissout ,  de  même  que  toutes  les  autres  sociétés ,  par  la 
mort  naturelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  :  morte  socii 
solvitur  societas. 

5o4.  Elle  se  dissout  aussi  par  la  mort  civile  qui  survient  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  par  une  condamnation  à  une 
peine  capitale. 

Quoique  cette  mort  civile  n'empêche  pas  le  mariage  de 
subsister  quant  au  lieu  naturel,  il  ne  subsiste  plus  néan- 
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moins  comme  mariage  civil;  il  n'a  plus  les  effets  civils  :  d'oii 
il  suit  que  la  communauté  conjugale  qui  étoit  entre  les  par  - 
ties, laquelle  étoit  un  des  effets  civils  du  mariage,  ne  peut 
plus  subsister.  Cette  communauté  étant  quelque  chose  de 
civil,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  communauté  avec  une  per- 
sonne qui  n'existe  plus  dans  la  société  civile. 

Quoique,  suivant  ces  principes,  la  condamnation  de  la 
femme  à  une  peine  capitale  doive  opérer  la  dissolution  de 
la  communauté,  néanmoins,  comme  le  mari  ne  doit  pas 
souffrir  du  crime  de  sa  femme,  auquel  il  n'a  pas  eu  de  part , 
ni  de  la  peine  de  ce  crime,  quelques  auteurs  ont  prétendu 
que  le  mari,  outre  la  moitié  de  sa  femme  dans  les  biens  de 
la  communauté,  qu'il  rctenoit  jtu^e  non  dccrescendi ,  comme 
nous  l'avons  vu  saprày  n.  5oi,  devoit  encore  jouir  des  reve- 
nus des  biens  propres  de  sa  femme  confisqués,  jusqu'à  la 
mort  naturelle  de  sa  femme,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de 
dissolution  de  communauté.  Mais  Denisart,  sur  le  mot  Con- 
fiscation,  rapporte  un  arrêt  du  i4  mars  1705,  rendu  en  la 
première  des  enquêtes,  sur  un  partage  d'avis  en  la  grand'- 
chambre,  par  lequel  le  mari  a  été  débouté  de  cette  préten- 
tion par  rapport  aux  revenus  des  propres  de  sa  femme  con- 
fisqués. 

5o5.  Lorsque  l'un  des  conjoints  est  absent,  sans  qu'on 
sache  s'il  est  mort  ou  vivant,  la  communauté  est  provision- 
nellement  réputée  dissoute  du  jour  de  la  demande  qui  a  été 
donnée  contre  le  conjoint  présent,  par  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent ,  qui ,  après  le  temps  fixé  par  la  coutume  ou 
par  l'usage,  se  sont  fait  envoyer  en  possession  des  biens  de 
l'absent ,  ou  du  jour  de  celle  que  le  conjoint  a  donnée  contre 
eux. 

On  ne  peut  pas  prétendre  qu'elle  ait  été  dissoute  plus  tôt , 
faute  de  pouvoir  prouver  le  temps  de  la  mort  de  l'absent, 
qui  en  ait  opéré  la  dissolution.  Si  l'absent  reparoissoit,  quel- 
que partage  qu'on  eût  fait  des  biens  de  la  communaiité,  elle 
seroit  censée  n'avoir  jamais  été  dissoute;  et  ceux  qui  ont  été 
mis  en  possession  provisionnellement  des  biens  de  l'absent , 
seroient  tenus  d'en  rendre  compte. 

5oG.  La  communauté  se  dissout  par  la  séparation  de  biens  : 
nous  en  traiterons  spécialement  dans  l'article  suivant. 

Elle  se  dissout  aussi  par  la  séparation  d'habitation  ,  qui 
emporte  toujours  avec  elle  la  séparation  de  biens.  Comme 
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nous  avons  déjà  traité  cette  matière  de  la  séparation  d'habi- 
tation,  dans  notre  Traité  du  contrat  de  mariage,  part,  6, 
chap.  5,  nous  y  renvoyons. 

607.  Le  jugement  qui ,  sur  la  plainte  du  mari,  déclare  la 
femme  convaincue  d'adultère,  opère  aussi  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  prive  la  femme  d'y  prendre  part.  Voyez, 
ce  que  nous  en  avons  dit  en  iiotre  Traité  dm  contrat  de  mariage. 

Néanmoins ,  si  le  mari ,  durant  le  terme  dans  lequel  le 
jugement  de  condamnation  lui  permet  de  reprendre  sa 
femme ,  Tavoit  ramenée  en  sa  maison  ,  il  seroit  censé  lui 
avoir  pardonné  sa  faute;  et,  au  moyen  de  ce  pardon, 
les  parties  seroient  censées  avoir  rétabli  leur  communauté 
de  biens,  laquelle  seroit  censée  avoir  toujours  continué. 

508.  Le  jugement  qui  déclare  un  mariage  nul,  n'est 
pas  tant  une  dissolution  de  la  communauté  conjugale, 
qu'une  déclaration  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  véritable  com- 
munauté conjugale;  la  convention  de  communauté  étant, 
de  même  que  toutes  les  autres  conventions  des  contrats  de 
mariage,  dépendante  de  la  condition,  si  nuptiœ  sequantur. 

Observez  que  s'il  n'y  a  pas  eu  une  véritable  commu- 
nauté conjugale,  il  y  a  eu  entre  les  parties  une  société 
de  fait,  au  partage  de  laquelle  chacune  des  parties  doit 
retirer  ce  qu'elle  y  a  mis,  et  les  profits  doivent  être  par- 
tagés entre  elles.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  entre 
les  héritiers  de  Sailli  et  ceux  de  Charlotte  de  Créqui. 

509.  L'état  de  furevir,  ou  même  de  démence,  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  conjoints ,  ne  dissout  pas  la  commu- 
nauté, au  moins  de  plein  droit:  cet  état,  dans  le  mari, 
peut  seulement  être  pour  la  femme  une  cause  de  demander 
la  séparation. 

ARTICLE  II. 

De  la  séparation  de  biens. 

Nous  verrons  sur  cette  matière,  1^  pour  quelles  causes 
peut  intervenir  la  séparation  de  biens,  et  par  qui  elle  peut 
être  demandée  ;  2° comment  se  fait  cette  séparation;  3"  com- 
ment elle  peut  être  détruite. 

§.  I.  Pour  quelles  causes  peut  intervenir  la  séparation  de  biens. 

5 10.  La  femme  peut  donner  contre  son  mari  la  demande 
en  séparation  de  biens,  pour  les  mêmes  causes  pour  les- 
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quelles,  par  le  droit  romain,  la  femme  pouvoir  demander, 
durant  le  mariage,  la  restitution  de  sa  dot. 

La  loi  24,  ff.  sol.  rnatrim.  nous  apprend  quelles  sont  ce» 
causes.  C'est,  dit  cette  loi,  toutes  les  fois  que  la  dot  de  la 
femme  est  en  péril,  et  qu'il  paroît  que  le  mauvais  état  des 
affaires  du  mari  rend  ses  biens  insulïisants  pour  en  répon- 
dre :  Si  constante  matrimonio  propler  Inopinm  marilirnalier  agere 
volet  y  ande  exactionern  dotis  inilium  acciperc  ponamiis?  Et  cons- 
tat exindè  dotis  exactionern  cojnpetcre ,  ex  quo  evidentissimc  appa- 
raerit  mariti  facilitâtes  ad  dotis  exactionern  non  safficere. 

Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire,  pour  que  la  femme  soit 
reçue  à  demander  la  séparation,  que  son  mari  soit  devenu 
entièrement  insolvable  ;  la  séparation  seroit  alors  pour  elle  un 
remède  inutile.  Il  suffît  qu'il  commence  à  le  devenir,  et  que 
le  mauvais  train  que  prennent  ses  affaires,  donne  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  le  devienne  de  plus  en  plus. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mauvais  état  des  affaires  du 
mari  soit  arrivé  par  sa  faute  et  par  sa  mauvaise  conduite. 
Quoique  le  dérangement  de  ses  affaires  soit  arrivé  sans  sa 
faute,  par  des  pertes  considérables  survenues  dans  son  com- 
merce, qu'il  n'avoitpas  pu  prévoir,  il  suffit,  pour  obtenir  la 
séparation,  que  les  biens  du  mari  ne  soient  plus  suiïisants 
pour  répondre  de  la  dot  de  la  femme. 

5ii  Le  défavit  d'emploi  des  deniers  dotaux  de  la  femme 
qu'elle  s'est  réservés  propres  par  son  contrat  de  mariage , 
peut  aussi  être  un  moyen  pour  obtenir  la  séparation,  sur-tout 
lorsque  cet  emploi  a  été  stipulé  par  le  contrat  de  mariage. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  10  janvier  1699,  rap- 
porté par  Augear,  tome  5,  cliap.  47.  Cela  néanmoins  dépend 
des  circonstances;  et  ce  défaut  d'emploi  ne  seroit  pas  seul  un 
moyen  suffisant  pour  la  séparation ,  s'il  ne  paroissoit  du  pé- 
ril pour  la  dot,  soit  parce  que  le  mari  n'auroit  pas  assez  de 
biens  fonds  pour  en  répondre,  soit  parce  qu'il  auroit  des 
dettes  considérables  antérieures  au  mariage.  L'arrêt  ci-des- 
sus cité ,  et  rapporté  par  Augear ,  étoit  dans  cette  espèce.  C'est 
ainsi  qu'on  doit  le  concilier  avec  d'autres  qui  ont  débouté  la 
femme  de  sa  demande  en  séparation  qu'elle  fondoit  sur  ce 
défaut  d'emploi. 

5 12.  Le  péril  delà  dot  de  la  femme  étant  le  fondement  or- 
dinaire des  demandes  en  séparation  de  biens,  en  doit-on 
conclure  qu'une  femme  qui  n'a  apporté  aucvme  dot  à  sou 
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Itiarî ,  ne  puisse  jainais  dcïuander  cette  séparation?  Non; 
car  une  femme  qui  n'a  apporté  auciuie  dot,  peut  avoir  un 
talent  qui  lui  en  tienne  lieu,  comme  lorsqu'elle  est  une  ha- 
bile couturière,  une  excellente  brodeuse,  etc.  Si  cette  femme 
a  un  mari  dissipateur,  tous  les  gains  qu'elle  fait  de  son  ta- 
lent, entrant  dans  la  communauté,  ne  servent  qu'à  fournir 
aux  débauches  de  son  mari,  ou  sont  la  proie  de  ses  créan- 
ciers :  la  femme  a  donc  intérêt  d'obtenir  la  séparation  de 
biens,  pour  se  conserver  à  l'avenir  les  gains  qu'elle  peut  faire 
de  son  talent. 

5i5.  Il  n'y  a  qvie  la  femme  qui  puisse  dematider,  contre  son 
mari,  la  séparation  de  biens;  le  mari  ayant  seul  en  sa  libre 
disposition  tous  les  biens  de  la  communauté,  n'est  pas  rece- 
vable  à  la  demander^  Lebrun,  néanmoins  rapporte  trois  cas 
dans  lesquels  il  estime  que  le  mari  peut  être  reçu  à  demander 
la  séparation  de  biens.  Le  premier  est,  lorsque  les  affaires  de 
sa  femme  sont  si  embrouillées,  que  toute  sa  fortune  ne  suf- 
fit pas  pour  les  débrouiller.  Il  cite  un  arrêt  rapporté  par  Pe- 
leus,  V.  25,  qui  a  fait  droit  sur  la  demande  en  séparation 
donnée  par  un  mari,  fondée  sur  ce  que  sa  femme  avoit  cent 
quatorze  procès  indécis.  Le  second  cas  est,  lorsque  les  arré- 
rages annuels  des  rentes  dues  par  la  femme,  excèdent  consi- 
dérablement ses  revenus.  Le  troisième  est,  lorsqu'un  héri- 
tage de  la  femme  étant  chargé  de  rentes  foncières  qui  excè- 
dent le  revenu,  la  femme  a  l'obstination  de  ne  pas  vouloir 
consentir  au  déguerpissement.  Lebrun  prétend  que,  dans  ces 
trois  cas,  le  mari  peut  demander  la  séparation  ;  avec  cette  dif- 
férence néanmoins  que  la  femme  qui  se  fait  séparer  de  biens, 
renonce  à  la  communauté,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'a- 
venir; au  lieu  que  le  mari  ne  peut  renoncera  la  communauté 
pour  le  passé,  et  il  est  tenu  de  toutes  les  dettes  de  sa  femme 
qui  y  sont  entrées  ;  il  ne  peut  se  décharger  de  la  communauté 
que  pour  l'avenir.  Je  doute  très-fort  que  le  mari  fût  écouté  , 
même  dans  les  trois  cas  rapportés  par  Lebrun.  Denisart,  sur 
le  mot  Séparation ^  rapporte  un  arrêt  du  24  juillet  1745,  qui, 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  bailliage  de  Bourges,  qui  avoifc 
admis  une  demande  en  séparation  de  biens,  donnée  par  un 
mari  contre  sa  femriie,  déclara  la  sentence  et  toute  la  pro- 
cédure nulles,  nonobstant  l'usage  de  la  province,  d'ad- 
mettre ces  demandes,  attesté  pir  La  Thaumassière  en  ses 
Maximes, 

S.  aa 
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§.  II.  Comment  se  fait  la  séparation  de  biens. 

5i4.  La  séparation  de  biens  ne  peut  se  faire  par  le  seuf 
consentement  mutuel  des  parties;  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  ordonnée  par  une  sentence  du  juge,  rendue  avec  con- 
noissance  de  cause. 

La  raison  est,  que  toutes  les  conventions  de  mariage  sont 
irrévocables,  et  ne  peuvent  se  changer  durant  1g  mariage, 
même  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  parce  que 
tels  changements  pourroient  renfermer  des  avantages  indi- 
rects qui  ne  sont  pas  permis  entre  conjoints  par  mariage. 

Supposons,  par  exemple,  que  deux  conjoints  par  ma- 
riage, dont  l'un  a  beaucoup  plus  de  revenus  que  l'autre, 
ont  contracté  une  communauté  de  biens,  laquelle  augmente 
tous  les  ans  par  les  emplois  que  le  mari  fait  des  revenus  de 
ladite  communauté.  N'est-il  pas  évident  que  celui  des  con- 
joints qui  a  beaucoup  moins  de  revenus  que  l'autre,  feroit 
un  très-grand  avantage  à  celui  qui  en  a  plus,  en  consentant 
à  une  séparation  de  biens? 

On  doit  donc,  pour  empêcher  de  pareils  avantages  prohi- 
bés entre  conjoints,  rejeter  les  séparations  de  biens  qui  se 
feroient  par  le  seul  consentement  des  parties. 

Une  transaction  par  laquelle  les  parties  conviendroient 
d'une  dissolution  de  communauté ,  et  qu'à  l'avenir  chacune 
des  parties  jouiroit  séparément  de  son  bien  ,  seroit  donc  un 
acte  nul. 

Cela  a  lieu,  quand  même,  dès  le  temps  de  cette  transac- 
tion, la  femme  auroit  eu  de  justes  raisons  de  demander  cette 
séparation  ,  auxquelles  le  mari  se  seroit  rendu  :  car,  pour 
que  la  transaction  soit  nulle,  il  suffit  que  la  séparation  n'ait 
pas  été  faile  dans  la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être 
faite. 

Cela  a  lieu,  quand  même  les  parties  auroient  fait  homo- 
loguer ,  en  justice  ,  celte  transaction.  L'une  ou  l'autre  par- 
tie ,  ou  ses  héritiers,  pourroient,  en  appelant  de  la  sentence 
d'homologation,  faire  déclarer  nulle  la  séparation;  et  les 
créanciers  le  pourroient  pareillement,  en  formant  opposition 
à  cette  sentence  d'homologation. 

La  séparation  de  biens  ne  peut  donc  se  faire  que  par  une 
sentence  qui  l'ordonne,  après  une  connoissance  de  cause 
préalable. 
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C'est  ce  qu'enseigne  l'article  198  de  la  coutume  d'Orléans, 
qui  doit  être  suivi  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas 
expliquées  ,  et  qui  forme  ,  à  cet  égard ,  le  droit  commun.  Il 
y  est  dit  :  «  Les  séparations  de  biens  d'entre  homme  et  femme, 
»  conjoints  par  mariage,  se  doivent  faire  avec  connoissance 
»de  cause,  et  information  préalablement  faite  pai'  les  juges 
»des  lieux  où  demeureront  ceux  qui  requerront  lesdites  sé- 
»parations  :  et  ne  seront  lesdites  séparations  déclarées  va- 
»  labiés,  sinon  que  les  sentences  d'icelles  aient  été  publiées 
»  en  jugement,  à  jour  ordinaire  ,  le  juge  séant,  et  enregis- 
»  trées  en  la  juridiction  dudit  juge,  et  exécutées  sans  fraude.  » 

5i5.  Pour  parvenir  à  la  sentence  de  séparation  de  biens, 
la  femme  doit  commencer  par  donner  requête  au  juge,  par 
laquelle  elle  expose  les  sujets  qu'elle  a  de  demander  la  sépa- 
ration ;  et  elle  demande  à  être  par  lui  autorisée  à  donner 
cette  demande  contre  son  mari.  Le  juge  met  au  bas  de  la  re- 
quête son  ordonnance,  par  laquelle  il  l'y  autorise;  et,  si  elle 
est  mineure,  il  lui  nomme  un  curateur,  sous  l'autorilé  du- 
quel elle  procédera.  C'est  ordinairement  son  procureur  qu'on 
nomme  pour  son  curateur  à  cet  effet. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  la  femme  doit  assigner  son 
mari  devant  le  juge,  pour  voir  ordonner  de  la  séparation. 
Elle  ne  doit  pas  pour  cela  se  retirer  de  la  maicoii  de  son 
mari;  et,  en  cela,  la  demande  en  séparation  de  biens  diiTi  r^ 
de  celle  en  séparation  d'habitation. 

Le  juge  à  qui  la  femme  doit  s'adresser,  et  devant  qui  la 
demande  doit  être  donnée,  est  le  juge  du  domicile  des 
parties ,  comme  il  est  porté  par  l'article  ci  -  dessus  rap- 
porté. 

Ce  qui  n'exclut  pas  néanmoins  le  juge  de  privilège,  lors- 
que le  mari  a  droit  de  committimus. 

Les  juges  d'église  en  avoient  autrefois  prétendu  la  connois- 
sance; mais  étant  constant  aujourd'hui  qu'ils  sont  incompé- 
tents pour  connoître  des  demandes  en  séparation  d'habita- 
tion ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  contrat  de 
mariage  y  n.  5 18,  à  plus  forte  raison  le  sont-ils  pour  les  de- 
mandes en  simple  séparation  de  biens. 

5 16.  Sur  cette  demande,  le  juge  ne  doit  ordonner  la  sé- 
paration qu'après  que  la  femme  aura  fait  la  preuve  des  faits 
qui  servent  de  fondement  à  sa  demande,  c'est-à-dire,  du 
mauvais  état  des  affaires  de  son  mari,  qui  met  sa  dot  en 
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péril.  C'est  ce  que  la  coutume  enseigne  par  ces  termes  :  Les 
séparations —  se  doivent  faire  avec  connaissance  de  cause  ,  et  in- 
formation préalablement  faite. 

Ce  terme,  information  ,  se  prend  pour  enquête,  et  même, 
dans  un  sens  encore  plus  large,  pour  toules  sortes  de  genres 
de  preuves  par  lesquelles  le  juge  puisse  être  informé  et  certifié 
de  la  vérité  des  faits  qui  donnent  lieu  à  la  séparation  :  car, 
comme  nous  le  verrons  ci-après,  il  n'est  pas  toujours  néces- 
saire pour  cela  d'entendre  des  témoins,  la  preuve  pouvant 
souvent  s'en  faire  par  des  pièces  beaucoup  mieux  que  par 
des  témoins. 

Quand  même  le  mari  auroit,  par  ses  défenses,  avoué  les  faits 
qui  servent  de  fondement  à  la  demande  de  la  femme,  le  juge 
ne  doit  pas  moins  exiger  que  la  femme  en  fasse  la  preuve  : 
car,  les  séparations  ne  devant  pas  se  faire  du  consentement 
des  parties,  il  est  nécessaire,  pour  éviter  la  collusion  qui 
pourroit  être  entre  le  mari  et  la  femme,  que  les  faits  qui 
servent  de  fondement  à  la  femme,  soient  justifiés  autrement 
que  par  l'aveu  du  mari. 

C'est  pourquoi ,  soit  que  le  mari  soit  disconvenu  des  faits 
allégués  par  la  femme  pour  fonder  sa  demande,  soit  qu'il 
en  soit  convenu ,  le  juge,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  doit  rendre 
un  appointement  qui  permette  à  la  femme  d'en  faire  la 
preuve,  tant  par  pièces  que  par  témoins;  et  au  mari,  de 
faire  la'  preuve  contraire. 

Cette  previve  se  fait  tant  par  témoins  qui  déposent  de  la  mau- 
vaise conduite  du  mari,  que  par  des  pièces  qui  l'établissent  : 
souveiit  même  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  entendre  des 
témoins,  les  pièces  produites  par  la  femme  étant  souvent 
seules  suffisantes  pour  établir  le  mauvais  état  des  affaires 
du  mari,  qui  met  en  péril  la  dot  de  la  femme;  telles  que 
peuvent  être  les  pièces  justificatives  de  la  saisie  réelle  des 
biens  du  mari,  les  pièces  justificatives  de  sa  faillite,  une 
multitude  de  sentences  ol)tenues  contre  lui  pour  des  sommes 
considérables. 

517.  Après  que  la  feirvme  a  fait  la  preuve  des  faits  qui 
servent  de  fondement  à  sa  demande,  le  juge  rend  la  sen- 
tence qui  ordonne  que  les  parties  seront  séparées  de  biens. 

C'est  cette  sentence  qui  dissout  la  communauté. 

La  sentence  ,  néanmoins,  n'a  cet  effet  qu'autant  que  la 
femme  satisfait  aux  avUres  choses  requises  par  l'article  ci- 
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dessuscité.  Si  elle  nianqnoit  d*y  satisfaire,  eîîc  scroit  cen- 
sée s'être  désistée  du  profit  delà  seutejice,  laquelle  demeu- 
reroit  sans  effet. 

La  coutume  ordonne,  en  premier  lieu,  que  la  sentence 
sera  publiée  en  jugement,  à  jour  ordinaire ,  le  juge  séanto 

Cela  est  requis  pour  les  sentences  de  séparation  qui  ont 
été  rendues  en  procès  par  écrit ,  sur  un  appointement  à 
mettre.  Si  la  sentence  avoit  été  rendue  à  l'audience ,  sur  la 
plaidoierie  des  avocats  ou  procureurs,  il  ne  seroit  pas  be- 
soin d'une  autre  publication. 

Cette  publication  est  requise  pour  la  publicité  de  la  sen-> 
tence,  étant  nécessaire  que  le  public  soit  instruit  de  ces 
séparations ,  et  qu'il  sache  que  le  mari  n'a  plus  le  droit  de 
disposer  des  revenus  des  biens  de  sa  femme,  et  que  la  femme 
est  en  état  de  contracter,  pour  l'administration  de  ses  biens, 
sans  avoir  besoin  d'autorisation. 

La  coutume  dit  que  la  publication  se  fera  à  jour  ordinaire. 
Si  les  juges,  pour  quelque  sujet,  avoient  indiqué  un  jour 
d'audience  extraordinaire,  elle  ne  seroit  pas  valablement 
faite  à  cette  audience  :  mais  les  audiences  qui  se  tiennent 
légulièrement  à  certains  jours,  pendant  le  temps  des  vaca- 
tions ,  pour  l'expédition  des  affaires  provisoires  ,  sont  des 
audiences  tenues  à  jour  ordinaire  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'une 
sentence  de  séparation  n'y  puisse  être  valablement  pu- 
bliée. 

La  coutume  dit,  le  juge  séant ,  pour  faire  entendre  que 
la  publication  ne  seroit  pas  valablement  faite,  si  elle  étoit 
faite  après  que  le  juge  a  levé  l'audience. 

L'ordonnance  de  1675,  tit.  8,  prescrit  des  formalités  par- 
ticulières pour  les  séparations  des  femmes  des  marchands, 
tant  en  gros  qu'en  détail,  et  des  banquiers.  Elle  ordonne 
que  les  sentences  de  séparation  soient  publiées  à  l'audience 
de  la  juridiction  consulaire,  s'il  y  en  a;  sinon  dans  l'assem- 
blée de  l'hôtel-de-ville,  et  qu'elles  soient  insérées  dans  un 
tableau  exposé  en  lieu  public. 

Elle  ordonne  pareillement  que ,  dans  les  lieux  où  la  com- 
munauté de  biens  entre  homme  et  femme  est  de  coutume 
ou  d'usage ,  les  causes  des  contrats  de  mariage  de  ces  per- 
sonnes qui  y  dérogent,  soient  pareillement  publiées  et  insé- 
rées dans  un  tableau,  à  peine  de  nullité  :  (c'est-à-dire,  que  U 
femme,  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  formalité,  ne  po  ina 
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opposer  sa  séparation,  ni  obtenir  la  récréance  de  ses  meu- 
bles qui  auroient  été  saisis  par  les  créanciers  de  son  mari, 
comme  appartenants  au  mari.  ) 

La  formalité  du  tableau  ne  s'observe  plus  ici  :  je  ne  sais 
pas  si  elle  s'observe  dans  d'autres  villes. 

Outre  celte  formalité  de  la  publication  en  jugement,  et 
de  l'enregistrement  de  la  sentence  de  séparation,  il  y  a  en- 
core, dans  différents  sièges,  des  formalités  particulières  qui 
y  doivent  être  observées.  Il  y  a  un  règlement  pour  le  bail- 
liage d'Orléans ,  qui  ordonne  que  les  sentences  de  sépara- 
tion seront  publiées  au  prône  et  dans  les  marchés,  à  cri 
public,  aux  jours  et  heures  des  marchés  ;  comme  aussi  qu'elles 
seront  signifiées  au  syndic  des  notaires.  Ce  règlement  or- 
donnoit  aussi  qu'il  y  aviroit,  dans  l'auditoire,  un  tableau 
dans  lequel  il  y  auroit  une  note  de  toutes  les  sentences  de 
séparation,  qui  contiendroit  la  date  et  les  noms,  demeures 
et  qualités  des  parties;  mais  il  y  a  long-temps  que  cela  ne 
s'observe  plus. 

5 18.  Enfin,  pour  qu'une  sentence  de  séparation  soit  va- 
lable, il  faut,  comme  il  est  dit  par  l'article  ci-dessus  rap- 
porté, qu'elle  ait  été  exécutée  sans  fraude;  c'est-à-dire,  qu'il 
faut  qu'en  exécution  de  la  sentence  de  séparation  ,  le  mari 
ait  restitué  à  sa  femme  sa  dot,  ou  du  moins  qu'elle  ait  fait 
des  poursuites  pour  se  la  faire  rendre,  et  qu'elle  ne  les  ait 
pas  abandonnées. 

§.  III.  De  l'effet  de  la  séparation  de  biens. 

5ig.  Le  principal  effet  de  la  séparation  de  biens,  est  qu'elle 
dissout  îa  communauté,  comme  nous  l'avons  dit  suprà. 

La  femme  qui  a  obtenu  une  sentence  de  séparation  de 
biens,  renonce  ordinairement  à  la  communauté;  auquel  cas 
la  séparation  ne  donne  lieu  à  aucun  inventaire  des  biens  de 
la  communauté,  ni  à  aucun  partage  :  elle  donne  seulement 
lieu  à  l'action  (ju'a  la  femme  contre  son  mari ,  pour  la  resti- 
tution de  sa  dot,  c'est-à-dire,  tant  de  ses  reprises  et  remplois 
de  propres,  que  de  ce  qu'elle  a  mis  en  communauté,  et  dont 
elle  a,  par  son  contrat  de  mariage,  stipulé  la  reprise  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté. 

Elle  ne  peut  demander  ni  préciput,  ni  douaire  :  sa  demande 
seroit  prématurée,  ces  choses  ne  lui  étant  dues  que  dans  le 
cas  de  la  survie ,  qui  n'est  pas  encore  arrive. 
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520.  C'est  une  question  ,  si  ia  feiunie  peut,  après  avoir 
obtenu  une  sentence  de  séparation  de  biens,  accepter  la 
communauté  et  en  demander  le  partage  ?  Il  semble  d'abord 
que  cette  demande  implique  contradiction  avec  la  séparation 
de  biens ,  qui  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  mauvais  état 
des  affaires  du  mari,  et  par  conséquent  de  sa  communauté. 
Néanmoins,  Lebrun  a  fort  bien  remarqué  qu'il  peut  se  ren- 
contrer des  cas  où  une  femme  ,  après  avoir  obtenu  une  sen- 
tence de  séparation  de  biens,  est  fondée  à  accepter  la  com- 
munauté, et  à  demander,  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé 
à  l'inventaire  et  au  partage  des  biens  de  la  communauté. 

Supposons,  par  exemple ,  qu'une  femme  a  apporté  en 
communauté  tout  son  bien,  qui  consisloit  en  un  gros  mobi- 
lier. Elle  n'a  pas  fait  de  contrat  de  mariage  ;  ou  ,  si  elle  en 
a  fait  un  ^  elle  n'y  a  pas  stipulé  la  reprise  de  son  apport ,  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté.  Cette  femme,  s'a- 
percevant  que  son  mari  a  déjà  dissipé  la  plus  grande  partie 
de  son  bien  ,  et  qu'il  étoit  en  chemin  d'achever  de  dissiper 
dans  peu  ce  qui  lui  en  restoit,  donne  la  demande  en  sépa- 
ration; et,  sur  la  preuve  qu'elle  fait  des  débauches  et  de  ia 
dissipation  de  son  mari,  elle  obtient  sentence  de  séparation. 
En  exécution  de  cette  sentence  ,  elle  ne  renonce  pas  à  la 
communauté,  puisqu'en  y  renonçant,  eile  n'auroit  rien  à 
demander;  mais  elle  l'accepte,  et  elle  demande  à  partager 
les  débris  qui  en  restent,  qui  sont  sa  seule  ressource,  pour 
la  conservation  de  laquelle  elle  a  demandé  la  séparation , 
avant  que  son  mari  eût  achevé  de  tout  dissiper.  N'est-il  pas 
évident  que,  dans  ce  cas,  elle  est  bien  fondée  à  accepter  la 
communauté ,  et  à  en  demander  le  partage  ? 

C'est  ce  qui  se  trouve  autorisé  par  un  acte  de  notoriété  du 
Châtelet  de  Paris,  du  27  juillet  1707,  qui  se  trouve  dans  le 
recueil  de  Denisart.  Il  y  est  dit  :  «  Lorsqu'une  femme  de- 
»  mande  la  séparation  ,  elle  a  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 

»  munauté,  ou  de  l'accepter  îl  est  vrai  que  ceux  qui  n'ont 

j»pas  fait  réflexion  sur  cet  usage,  sont  d'abord  prévenus  d'un 
j> sentiment  contraire,  ne  pouvant  pas  comprendre  qu'une 
a  femme  qui  demande  la  séparation,  causée  toujours  sur  la 
«ruine  et  la  dissipation  de  son  mari,  puisse  demander  le  par- 
stage  d'une  communauté  qu'elle  trouve  bonne,  puisqu'elle 
s  demande  à  la  partager  :  mais,  en  réfléchissant,  on  trouvera 
»que  ce  qui  s'est  observé,  est  fondé  en  raison..,.  L'on  a 
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«trouvé  qu'il  ii'éloil  pas  nécessaire  qu'un  hoirime  fût  ruiné, 
«pour  obtenir  par  la  femme  une  séparation;  mais  lorsque  Von 
sconnoissoit  un  dérèglement....  l'on  a  cru  qu'il  n'étoit  pas 
»  juste  d'attendre  que  le  bien  qui  avoit  été  acquis  ecc  miituâ 
•bcollaboralione ^  fût  dissipé;  et  qu'une  femme,  en  justifiant 
»quc  son  mari,  par  ses  dérèglements,  vergitadinopiam,  pou- 
«  voit  demander  la  séparation  et  le  partage  de  la  commu- 
•  nauté.  » 

52  1.  La  communauté  étant  dissoute  par  la  sentence  de 
séparation  de  biens ,  il  n'est  pas  doviteux  que  tout  ce  que 
chacun  des  conjoints  acquiert  depuis  la  séparation ,  il  l'ac- 
quiert pour  son  compte  :  mais  la  sentence  de  séparation 
a-t-elle  un  eiTet  rétroactif?  Empêche-t-elle  de  tomber  en 
communauté  ce  que  la  femme  auroit  acquis  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  la  demande  et  la  sentence?  Par  exemple, 
si  dans  ce  temps  intermédiaire,  une  personne  est  morte,  qui 
a  laissé  cette  femme  pour  son  héritière ,  la  succession  mobi- 
lière qui  a  été  acquise  à  cette  femme,  du  jour  de  la  mort  de 
cette  persoîîiic,  et  par  conséquent  dans  le  temps  intermé- 
diaire de  la  demande  et  de  la  sentence  de  séparation ,  tom- 
bera-t-elle  dans  la  communauté  ? 

Pour  la  négative,  on  dira  qu'il  y  a  une  différence  à  cet 
égard  entre  les  sociétés  ordinaires  et  la  communauté  entre 
homme  et  femme.  Si,  dans  les  sociétés  ordinaires,  la  société 
est  censée  dissoute  du  jour  de  la  demande  en  dissolution  de 
société,  c'est  que,  dans  les  sociétés  ordinaires,  la  demande 
que  je  donne  contre  mon  associé,  pour  la  dissolution  de  la 
société,  est  ou  par  elle-même  sulfisante  pour  la  dissoudre, 
ou  du  moins  elle  met  mon  associé  en  demeure  de  la  dissou- 
dre. Or,  je  ne  dois  pas  souffrir  de  la  demeure  injuste  en  la- 
quelle a  été  mon  associé  d'acquiescer  à  une  demande  juste 
que  je  lui  faisois ,  et  qui  a  été  trouvée  telle  par  la  sentence  qui 
y  a  fait  droit,  et  il  doit  encore  moins  en  profiter. 

Au  contraire,  la  comnaunauté  qui  est  entre  un  mari  et 
une  femme,  ne  pouvant  se  dissoudre  que  par  la  sentence 
du  juge,  n'étant  pas  au  pouvoir  du  mari  d'acquiescer  à  la 
demande  eîi  séparation  qui  est  donnée  contre  lui,  ilparoîtroit 
que  la  communauté  dût  subsister  jusqu'à  la  sentence,  et 
qu'on  ne  pût  pas  même  dire  que  le  mari  est,  par  la  de- 
mande, mis  en  demeure  de  la  dissoudre. 

îyonobslant  ces  raisons,  l'uojge  du  Châtelet  de  Paris  est 
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de  donner  aux  sentences  de  séparation  de  biens  un  effet  ré- 
troactif au  jour  de  la  demande  en  séparation,  et  de  regarder 
la  conampnaulé  comme  vivant  cessé  et  ayant  été  dissoute  de 
ce  jour.  C'est  en  conséquence  de  cet  usage  ,  que  la  femme  a 
coutume  de  faire,  dès  le  jour  de  sa  demande,  sa  déclaration 
au  greffe,  qu'elle  renonce  à  la  communauté.  La  raison  de 
cet  usage  est ,  qu'étant  établi  par  la  sentence  de  séparation 
qvii  a  fait  droit  sur  la  demande  de  la  femme,  qu'elle  a  eu  un 
juste  sujet  de  demander  la  dissolution  de  communauté,  celte 
dissolution  de  communauté  étoit  une  justice  qui  lui  étoit  due 
dès  le  jour  qu'elle  Fa  demandée,  dont  l'effet  ne  doit  pas  être 
retardé  par  la  procédure  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la 
sentence  de  séparation ,  que  les  chicanes  du  mari  font  sou- 
vent durer  pendant  un  très-long  temps,  avant  que  de  par- 
venir à  la  sentence. 

L'usage  duChàtelet  ayant  donné  aux  sentences  de  sépara- 
tion de  biens  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande,  il 
paroît  que  c'est  une  conséquence  d'adjuger  à  la  femme  ,  du 
jour  de  la  demande  en  séparation,  les  intérêts  de  sa  dot,  que 
le  mari  est  condamné  de  lui  restituer,  par  la  sentence  de 
séparation.  Néanmoins,  il  y  a  un  arrêt  du  8  avril  1672,  rap- 
porté au  troisième  tome  du  Journal  des  audiences,  qui  n'a 
adjugé  à  la  femme  les  intérêts  de  sa  dot,  que  du  jour  de  la 
sentence  de  séparation.  Nonobstant  cet  arrêt,  Lacombe,  sur 
le  mot  Séparation,  prétend  que  l'usage  constant  du  Ghàtelet 
est  d'adjuger  à  la  femme  lesdits  intérêts  ,  du  jour  de  sa 
demande;  bien  entendu,  sous  la  déduction  des  aliments  qui 
ont  été  fournis  à  la  femme  depuis  ce  temps ,  et  de  la  part 
dont  elle  a  dû  contribuer  aux  charges  du  mariage.  Je  pense 
que  cela  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  ,  qui  compen- 
sera les  intérêts  de  la  dot,  depuis  la  demande  jusqu'à  la  sen- 
tence, avec  les  aliments  fournis  à  la  femme  pendant  ledit 
temps,  et  la  part  dont  elle  a  dû  contribuer  aux  charges  du 
mariage ,  lorsqu'il  trouvera  qu'il  n'y  a  pas  grande  différence, 
et  sur-tout  lorsque  l'instance  n'a  pas  duré  long-temps.  Mais 
lorsque,  par  les  chicanes  du  mari ,  l'instance  aura  duré  long- 
temps, et  que  la  dot  étant  considérable ,  les  intérêts  excèdent 
de  beaucoup  lesdites  choses,  le  juge  les  adjugera  du  jour  de 
la  demande,  sous  lesdites  déductions. 

522.  C'est  un  des  effets  de  la  sentence  de  séparation,  que 
la  feumie  acquiert  par  là  le  droit  d'administrer  ses  biens,  et 
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de  faire  tous  les  contrats  relatifs  à  cette  administration,  sans 
avoir  besoin  d'être  autorisée;  mais  elle  ne  peut  les  aliéner 
sans  être  autorisée. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  séparation  contractuelle , 
saprà,  n.  464?  reçoit  à  cet  égard  application  à  la  séparation 
judiciaire. 

§.  IV.  Comment  se  détruit  la  séparation  de  biens  judiciaire. 

523.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  séparation  judiciaire, 
qui  est  formée  par  une  sentence  de  séparation  ,  et  la  sépara- 
tion contractuelle,  qui  résulte  d'une  convention  du  contrat 
de  mariage,  que  celle-ci  est  irrévocable,  et  que  l'autre  peut 
se  détruire  par  le  consentement  des  parties. 

La  raison  de  différence  se  tire  de  ce  que  les  conventions 
de  mariage  sont  irrévocables,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  parties  d'y  déroger.  C'est  pourquoi  lorsqu'il  est  convenu , 
par  un  contrat  de  mariage ,  qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté 
de  biens  entre  les  futurs  conjoints,  et  que  chacun  jouira  sé- 
parément de  ses  biens,  les  conjoints  ne  peuvent  pas,  par 
une  convention  contraire  ,  durant  le  mariage ,  établir  entrer 
eux  une  commvinaulé  de  biens. 

Au  contraire,  le  retour  à  la  loi  du  contrat  de  mariage  étant 
favorable,  lorsque  les  parties,  en  se  mariant,  ont  ,  par  une 
convention,  ou  expresse  ou  implicite,  établi  entre  elles  une 
communauté,  laquelle ,  pour  de  justes  raisons,  a  été  dissoute 
par  une  sentence  de  séparation ,  il  est  au  pouvoir  des  parties 
de  se  départir,  par  un  consentement  mutuel,  de  cette  sépa- 
ration judiciaire,  et  de  rétablir  leur  communauté,  en  remet- 
tant leurs  biens  ensemble. 

La  sentence  de  séparation  de  biens  peut  donc  être  détruite, 
et  elle  peut  l'être  de  deux  manières  : 

1"  Lorsque  la  femme  qui  l'a  obtenue,  ne  la  met  pas  à 
exécution;  auquel  cas,  comme  nous  l'avons  vu  5a/??Yt,  n.  5 18, 
la  sentence  demeure  sans  effet,  etn'opère  aucune  séparation. 

2°  Quoique  la  séparation  ait  été  exécutée,  quelque  long 
que  soit  le  temps  pendant  lequel  elle  l'a  été ,  il  est  au  pou- 
voir des  parties  de  détruire,  par  un  consentement  mutuel^ 
cette  séparation ,  en  remettant  leurs  biens  ensemble. 

524.  Est-il  nécessaire  que  ce  rétablissement  de  commu- 
nauté soit  constaté  par  un  acte  passé  devant  notaires,  ou  aa 
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greffe?  Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  entre  ia  séparation  dlia- 
bitation,  et  la  simple  séparation  de  biens. 

Dans  le  cas  de  la  séparation  d'habitation  ,  nous  avons  vu, 
dans  notre  Traité  du  contrat  de  mariage,  n.  524,  cj"^  le  re- 
tour de  la  femme  en  la  maison  de  son  mari,  suffît  seul  pour 
détruire  la  sentence  de  séparation  d'habitation,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'il  soit  passé  pour  cet  effet  aucun  acte  devant 
notaires  ou  au  greffe,  parce  que  ce  retour  de  la  femme  en  la 
maison  de  son  mari,  est  un  fait  notoire  qui  ne  peut  être 
ignoré  du  public. 

Ce  retour  de  la  femme  en  la  maison  de  son  mari,  en  dé- 
truisant la  séparation  d'habitation ,  détruit  aussi  la  sépara- 
tion de  biens,  qui  est  comme  un  accessoire;  à  moins  que  la 
femme  ne  proteste,  par  un  acte  devant  notaires,  qu'en  re- 
tournant avec  son  mari,  elle  n'entend  se  départir  que  de  la 
séparation  d'habitation,  et  non  de  la  séparation  de  biens.  Je 
crois  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  permettre  cette  espèce  de 
protestation  ;  sans  quoi,  une  femme  qui  croit  n'avoir  plus  rien 
à  craindre  des  mauvais  traitements  de  son  mari,  dont  l'âge 
a  adouci  le  caractère,  mais  qui  n'a  pas  la  même  confiance 
dans  la  conduite  de  son  mari  pour  la  sûreté  de  sa  dot,  pour- 
roit  être  détournée  de  retourner  avec  son  mari ,  si  son  retour 
faisoît  nécessairement  cesser  la  séparation  de  biens. 

52  5.  Dans  le  cas  d'une  sentence  d»3  simple  séparation  de 
biens, est-il  nécessaire  que  le  rétablissement  de  communauté 
soit  constaté  par  un  acte  devant  notaires,  ou  au  greffe?  Je 
crois  que  cet  acte  est  nécessaire,  au  moins  ordinairement. 
La  raison  de  différence  est ,  que  le  rétablissement  de  com- 
munauté après  une  sentence  de  simple  séparation  de  biens  , 
n'est  pas  un  fait  notoire,  comme  l'est  le  retour  d'une  femme 
en  la  maison  de  son  mari.  Quand  même  il  seroit  établi  que, 
depuis  la  séparation  de  biens,  l'homme  et  la  femme  auroient 
fait  en  commun  l'acquisition  de  quelque  héritage ,  ce  ne  se- 
roit pas  une  preuve  suffisante  qu'ils  eussent  voulu  rétablir 
leur  communauté;  car  ils  ont  pu  faire  cette  acquisition  en 
commun,  comme  l'auroient  pu  faire  deux  étranger-  qui  n'au- 
roient  pas  d'ailleurs  de  communauté  entre  eux.  On  ne  peut 
pas  non  plus  tirer  une  preuve  d'un  rétablissement  de  commu- 
nauté, de  ce  que ,  depuis  la  séparation ,  le  mari  auroit  fait  la 
récolte  sur  les  héritages  propres  de  sa  femme,  ni  de  ce  qu'il 
y  auroit  fait  faire  des  réparations  au  vu  et  au  sçu  de  sa  femme  ; 
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car  le  mari  a  pn  faire  ces  choses  comme  manflalairc,  on 
comme  negoliot-am  gestor  de  sa  femme,  sans  que  les  parties 
aient  voulu  pour  cela  rétablir  leur  communauté  ,  qui  a  été 
dissoute  par  la  séparation.  Il  est  donc  à  propos  d'exiger  que 
le  rétablissement  de  communauté  soit  prouvé  par  un  acte 
authentique. 

1°  Cela  évite  les  procès  auxquels  donneroient  lieu  les 
questions  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  faits  qui  se- 
roient  allégués  pour  établir  le  rétablissement  de  commu- 
nauté. 

2°  Ce  rétablissement  devant  être  connu  du  public,  et  sur- 
tout de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des  affaires  avec  l'un  ou 
avec  l'autre  des  conjoints,  il  doit  être  établi  par  des  actes  au- 
thentiques, et  on  ne  doit  pas  le  faire  dépendre  d'indices  équi- 
voques et  incertains.  C'est  l'avis  de  Lebrun,  en  son  Traité 
de  ta  communauté,  liv.  3^  c/iap.  n.  25.  Cet  auteur  veut 
même  que  l'acte  de  rétablissement  de  société  soit  passé  au 
greffe  du  siège  où  la  sentence  de  séparation  a  été  rendue  ;  ou 
que  s'il  a  été  passé  devant  notaires,  il  soit  enregistré  audit 
greffe.  Brodeau,  sur  houel, y ettre  S,  c/iap.  i6,  n.  12,  exige 
aussi  un  acte  par  écrit  du  rétablissement  de  la  communauté, 
et  il  autorise  son  avis  par  deux  arrêts. 

I/annotateur  de  Lebrun  pense  au  contraire  que  cet  acte 
n'est  pas  nécessaire.  Il  prétend  que  cela  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  16  mai  1705,  rapporté  par  Brillon.  Il  cite  aussi  pour 
son  avis  l'article  199  de  notre  coutume  d'Orléans,  qui  dit  : 
Siy  après  la  séparation  de  biens  d'entre  homme  et  femme  conjoints 
par  mariage,  lesdits  conjoints  se  rassemblent  etmettent  leurs  biens 
ensemble ,  cessera  l' effet  de  ladite  séparation.  Celte  coutume,  dit 
l'annotateur,  demande,  pour  faire  cesser  la  séparation,  que 
les  conjoints  aient  remis  leurs  biens  ensemble;  elle  ne  dit 
pas  qu'il  sera  passé  un  acte  du  rétablissement  de  la  commu- 
nauté :  donc  cet  acte  n'est  point  nécessaire.  Ce  n'est  point  de 
celle  manière  que  cet  article  est  entendu  dans  la  Province. 
Lalande,  en  son  Commentaire  sur  cet  article,  dit  que  ce  ré- 
tablissement de  communauté  doit  être  justifié  par  un  acte 
par  écrit.  C'est  aussi  l'avis  de  l'auteur  des  notes  de  17 11,  etc. 
La  coutume  décide  bien,  par  cet  article,  que  la  séparation  est 
détruite  lorsque,  depuis  la  séparation,  les  conjoints  ont  re- 
mis leurs  biens  ensemble;  mais  c'est  une  autre  question,  sur 
laquelle  la  coutume  ne  s'est  pas  expliquée,  de  savoir  comment 
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se  devoit  justifier  le  fait,  que  les  parties  ont  remis  leurs  biens 
ensemble.  Si  elle  n'a  pas  dit  que,  pour  justifier  ce  fait,  îl  l'ai- 
loit  un  acte  par  écrit ,  elle  n'a  pas  dit  non  plus  qu'il  n'en  fal- 
loit  point. 

526.  Observez  que ,  pour  le  rétablissement  d'une  commu- 
nauté qui  a  été  dissoute  par  une  sentence  de  séparation  ,  il 
faut  le  consentement  mutuel  du  mari  et  de  la  femme.  Deni- 
sart,  sur  le  mot  Séparation,  rapporte  plusieurs  arrêts  qui  ont 
jugé  des  femmes  non-recevables  à  se  désister  de  sentences 
de  séparation  ,  soit  d'habitation ,  soit  de  biens ,  qu'elles 
avoient  obtenues  ;  et  ont ,  dans  le  cas  de  séparation  d'habi- 
tation ,  donné  congé  de  leur  demande  aux  fins  que  leur  mari 
fût  tenu  de  les  recevoir. 

527.  Le  rétablissement  de  la  communauté  détruit  telle- 
ment la  séparation  ,  qu'elle  remet  les  choses  au  même  état 
que  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu  ;  de  telle  manière  que  la  com- 
munauté est  censée  avoir  toujours  duré,  et  n'avoir  point  été 
discontinuée.  C'est  pourquoi  toutes  les  choses  que  chacun 
des  conjoints  a  acquises  depuis  la  séparation,  entrent  dans 
la  communauté ,  comme  elles  y  seroient  entrées  s'il  n'y 
avoit  jamais  eu  de  séparation  ;  et  les  dettes  que  chacun  des 
conjoints  a  contractées  depuis  la  séparation ,  y  tombent  pa- 
reillement. C'est  ce  qu'explique  très-bien  l'article  199  de  la 
coutume  d'Orléans ,  lequel ,  après  ce  que  nous  en  avons 
déjà  rapporté  ci-dessus,  continue  en  ces  termes  :  «  Et  ren- 
»  treront  en  ladite  communauté  les  meubles  et  acquêts  im- 
»  meubles,  même  ceux  qui  sont  échus  et  acquis  pendant 
«ladite  séparation,  comme  si  elle  ne  fût  avenue.  » 

528.  Enfin  l'article  ajoute,  demeurant  néanmoins  bon  et  va- 
lable ce  qui  a  été  contracté  pendant  la  séparation.  Ces  contrats, 
qui  sont  confirmés  par  ces  derniers  termes  de  l'article,  sont 
tous  ceux  que  la  femme  a  faits  depuis  la  sentence  de  sépa- 
ration ,  pour  l'administration  de  ses  biens;  tels  que  sont  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  qu'elle  auroit  faits  de  ses  héritages, 
des  ventes,  des  achats,  et  autres  contrats  dépendants  de 
ladite  administration.  Quoique  tous  ces  contrats  que  la 
femme  a  faits  sans  autorisation  ,  n'eussent  pas  été  valables 
s'il  n'y  eût  pas  eu  unç  séparation  ,  néanmoins  la  sentence  de 
séparation  ayant  donné  à  la  femme  le  droit  de  les  faire  sans 

j  être  autorisée ,  et  ces  contrats  ayant  été  en  conséquence  faits 
1  valablement,  il  ne  seroit  pas  juste  que  le  rétablissement  de 
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communauté  qui  est  depuis  intervenu,  pût  y  donner  at- 
tciiitc.  C'est  le  seul  efïbt  de  la  senteiu'e  de  séparation  de 
biens,  que  le  rétablissement  de  la  communauté  laisse  sub- 
sister. 

529.  L'effet  qu'a  le  rétablissement  de  la  communauté,  de 
faire  regarder  la  séparation  comme  non  avenue,  ne  peut 
avoir  lieu  que  vis-à-vis  des  conjoints  et  entre  eux  :  il  ne 
peut  pas  avoir  cet  effet  vis-à-vis  d'un  tiers  auquel  la  répa- 
ration auroit  acquis  un  droit. 

Supposons,  par  exemple,  que  par  un  contrat  de  mariage, 
un  tiers,  pour  augmenter  la  dot  de  la  future  épouse,  a 
compté  au  mari  une  certaine  somme ,  avec  clause  qu'il 
auroit  droit  de  répéter  du  mari  cette  somme,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  soit  par  mort,  soit  par  sépara- 
tion. Le  cas  étant  arrivé  par  une  sentence  de  séparation  qui 
est  intervenue  ,  et  qui  a  été  bien  et  dûment  exécutée  ;  ce 
tiers  ayant  acquis,  par  l'événement  de  la  condition  ,  le  droit 
de  répéter  la  somme,  le  rétablissement  de  communauté  qui 
intervient  depuis,  ne  peut  l'en  priver.  C'est  ce  qu'a  fort  bien 
observé  Lebrun ,  Uv.  5 ,  chap.  1 ,  n.  27 ,  qui  cite  à  ce  sujet 
fort  à  propos  la  loi  65 ,  ff.  de  jar.  dot. ,  qui  dit  :  Stipulatio  de 
dote  reddendâ  ab  extraneo  interposita  ,  facto  divortio  statim 
committitar s  nec  redintcgrato  matrimonio  actio  stipalatori  qaœ- 
sita  intercidit. 

Il  nous  reste  une  question  sur  le  rétablissement  de  com- 
munauté, qui  est  de  savoir  si  les  parties,  en  rétablissant 
leur  communauté,  peuvent  y  apporter  des  limitations  et 
restrictions,  en  convenant,  par  exemple,  que  les  héritages 
acquis  depuis  la  sentence  de  séparation,  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  conjoints,  lui  demeureront  propres,  et  n'entre- 
ront pas  dans  la  communauté  rétablie  ;  ou  bien  en  conve- 
nant que  chacun  des  conjoints  sera  seul  tenu  des  dettes  par 
lui  contractées  depuis  la  sentence  de  séparation?  Lebrun, 
dicto  loco ,  n.  îtj,  décide  avec  raison  que  ces  conventions, 
portées  par  l'acte  de  rétablissement  de  communauté,  sont 
nulles.  Les  séparations  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  du- 
rent :  elles  sont  détruites  et  regardées  comme  ïion  avenues 
par  le  seul  fait,  lorsque  les  parties  ont  remis  leurs  biens  en 
commun.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  communautés  entre 
des  conjoints  par  mariage  ,  l'une  qui  ait  duré  jusqu'à  la 
sentence  de  séparation  ,  et  l'autre  qui  ait  commencé  lors 
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du  rétablissement.  Il  n'}^  a,  enlre  les  conjoints,  que  la  seule 
communauté  qui  a  commencé  lors  de  leur  mariage,  et  qui  a 
duré  jusqu'à  sa  parfaite  dissolution  par  la  mort  de  l'une  des 
parties  ;  dans  laquelle  communauté  entrent  toutes  les  choses 
que  chacun  des  conjoints  a  acquises,  et  toutes  les  dettes 
qu'il  a  légitimement  contractées ,  en  quelque  temps  que  ce 
soit ,  même  depuis  la  sentence  de  séparation ,  qui ,  n'ayant 
pas  duré  jusqu'à  la  fin  du  mariage,  a  été  sans  effet,  et  n'a 
pas  dissous  la  communauté. 


CHAPITRE  IL 

De  l'acceptation  de  la  communauté,  et  de  la  renonciation  à  la 
communauté. 

53o.  Le  droit  du  mari,  sur  les  biens  de  la  communauté 9 
qui ,  pendant  qu'elle  duroit,  en  étoit  réputé  seigneur  pour  le 
total,  comme  nous  l'avons  vu,  est,  par  la  dissolution  de  la 
communauté ,  réduit  à  la  moitié  desdits  biens  ;  l'autre  moitié 
appartient  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  pourvu  néanmoins 
qu'ils  acceptent  la  communauté. 

Cela  est  conforme  à  l'article  22g  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  porte  :  «  Après  le  trépas  de  l'uji  desdits  conjoints ,  les 
»  biens  se  divisent  en  telle  manière,  que  la  moitié  en  appar- 
»  tient  au  survivant,  et  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  tré- 
»  passé.  » 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  article,  de  l'acceptation 
de  la  communauté;  dans  un  second,  de  la  renonciation  à  la 
communauté;  dans  un  troisième,  du  cas  auquel,  entre  plu- 
sieurs héritiers  de  la  femme ,  les  uns  ont  accepté  la  commu- 
nauté, et  les  autres  y  ont  renoncé. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  l'acceptation  de  la  communauté. 

Nous  verrons,  1°  par  qui  et  en  quel  cas  la  communauté 
peut  être  acceptée  ;  2°  comment  elle  s'accepte  ;  3°  quels  sont 
les  effets  de  cette  acceptation. 
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§.  I.  Par  qui,  et  en  quel  cas  la  comniunanté  peut  être  acceptée. 

55 1.  Après  la  dissolution  de  la  conimunaiité ,  il  est  ordi- 
nairement au  choix  de  la  femme,  ou  de  ses  héritiers  et  autres 
successeurs  universels,  d'accepter  la  communauté,  ou  d'y 
renoncer. 

Ce  principe  souffre  exception,  i°  lorsqu'il  en  a  été  autre- 
ment convenu  par  le  contrat  de  mariage  ;  comme  lorsqu'il 
est  convenu  que  les  héritiers  de  la  femme  ne  pourront  pré- 
tendre ,  pour  tout  droit  de  communauté ,  qu'une  certaine 
somme.  La  dissolution  de  communauté  étant  arrivée  par 
le  prédécès  de  la  femme,  les  héritiers  de  la  femme  n'ont 
pas ,  en  ce  cas ,  le  choix  d'accepter  ou  de  renoncer  à  la 
communauté  ;  ils  ne  peuvent  demander  que  la  somme  por- 
tée par  la  convention.  Nous  avons  traité  de  cette  convention 
suprà  ,  n.  4«^f>- 

2°  Lorsqu'une  femme,  sur  la  plainte  du  mari,  a  été  dé- 
clarée convaincue  d'adultère,  elle  est  déchue  de  son  droit 
à  la  communauté,  dont  les  biens  demeurent,  en  ce  cas,  en 
entier  au  mari,  jcu^e  non  decrescendi ,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traité  du  contrat  de  mariage,  n.  527.  Elle  n'a  donc 
pas,  en  ce  cas,  le  choix  d'accepter  la  communauté. 

5"  Une  femme  peut  aussi  être  déclarée  déchue  de  son 
droit  de  communauté,  par  sentence  du  juge,  sur  la  demande 
de  son  mari,  lorsqu'après  plusieurs  sommations  que  son 
mari  lui  a  faites  par  un  huissier,  de  retourner  avec  lui,  elle 
a  persévéramment  refusé  d'y  retourner. 

La  peine,  en  ce  cas,  dépend  des  circonstances,  et  elle 
est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  ne  déclare  pas  tou- 
jours, en  ce  cas,  la  femme  déchue  entièrement  de  tout 
droit  de  communauté,  mais  seulement  déchue  de  prendre 
part  aux  acquisitions  faites  depuis  qu'elle  a  quitté  son  mari. 

532.  4°  Enlin,  la  femme  ou  ses  héritiers  n'ont  le  choix 
d'accepter  la  communauté,  ou  d'y  renoncer,  que  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  consommé  leur  choix  :  lorsqu'ils  ont  pris 
ime  fois  l'un  des  deux  partis,  ils  ne  peuvent  plus  varier. 
C'est  pourquoi  la  femme  ni  ses  héritiers,  après  qu'ils  ont 
renoncé  à  la  communauté,  ne  peuvent  plus  accepter  la 
communauté,  et  en  demander  le  partage  au  mari,  qui, 
par  cette  renonciation,  est  devenu  propriétaire  irrévocable 
des  biens  de  la  communauté ,  pour  le  total. 
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Sî,  néanmoins,  la  partie  qui  a  renoncé  à  la  communauté, 
étoit  mineure ,  elle  pourroit ,  en  prenant  des  lettres  de 
rescision  contre  sa  renonciation,  être  mise  au  même  état 
qu'elle  étoit  avant  la  renonciation,  et  en  conséquence  accep- 
ter la  communauté,  et  en  demander  le  partage. 

Quoique  les  héritiers  de  la  femme  aient  renoncé  à  la 
communauté  en  majorité  ,  ils  peuvent  quelquefois  être 
restitués  contre  leur  renonciation ,  lorsque  c'est  par  le 
dol  du  mari  survivant  qu'ils  y  ont  été  engagés;  comme 
lorsqu'il  leur  a  caché  les  forces  de  la  communauté,  en 
omettant  malicieusement,  dans  l'inventaire,  des  eifets  con- 
sidérables ,  ou  en  supposant  de  faux  créanciers. 

555.  Quoique  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  ont  renoncé  à 
la  communauté,  ne  soient  plus  recevables  à  l'accepter; 
néanmoins,  si  la  femme,  ou  un  héritier  de  la  femme, 
avoit,  en  fraude  de  ses  créanciers,  renoncé  à  une  com- 
munauté avantageuse,  lesdits  créanciers  seroient  reçus  à 
faire  déclarer  frauduleuse  cette  renonciation,  et  à  demander 
en  conséquence  la  part  qui  appartient  à  leur  débiteur 
dans  les  biens  de  la  communauté  ;  de  même  que  lors- 
qvi'un  héritier  a  renoncé  à  une  succession  ,  en  fraude 
de  ses  créanciers,  ses  créanciers  sont  reçus,  dans  notre 
jurisprudence  françoise,  à  exercer  les  droits  de  leur  dé- 
biteur dans  la  succession. 

554-  Tant  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  pas 
poursuivis  pour  faire  le  choix  qu'ils  ont,  d' i  cepter  la 
communauté,  ou  d'y  renoncer,  ils  sont  toujours  à  lempg 
de  le  faire  :  le  mari  survivant,  qui  est  demeuré  seul  en 
possession  des  biens  de  la  communauté,  ne  peut  opposer 
aux  héritiers  de  la  femme,  contre  leur  demande  aux  fins 
de  partage,  que  la  prescription  de  trente  ans,  laquelle 
même  ne  court  pas  contre  les  mineurs. 

555.  Il  n'y  a  que  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  aient 
le  choix  d'accepter  la  communauté,  ou  d'y  renoncer.  Il 
est  évident  que  le  mari  ne  peut  avoir  un  pareil  choix,  et 
qu'il  ne  peut  renoncer  à  sa  propre  communauté  :  il  de- 
meure, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  néces- 
sairement propriétaire  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  ou  pour  moitié,  si  les  héritiers  de  la  femme  accep- 
tent la  communauté,  ou  pour  le  total,  s'ils  y  renoncent. 
On  doit  dire  la  même  chose  des  héritiers  du  mari. 

8.  î3 
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%.  II.  Comment  t'accepte  la  communauté. 

556.  La  communauté  s'accepte  ou  expressément  ou  taci- 
tement ,  aut  verbis  ,  aut  facto. 

La  femme  accepte  la  communauté  verbis  et  expressément, 
lorsque,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  elle  prend 
dans  quelque  acte  la  qualité  de  commune. 

Si  elle  avoit  pris  celte  qualité  de  commune  dans  un  acte 
avant  la  dissolution  de  communauté,  cette  qualité  seroil 
de  nul  effet ,  et  ne  seroit  pas  une  acceptation  de  commu- 
nauté; car  le  droit  de  la  femme  à  la  communauté  n'étant 
ouvert  que  par  la  dissolution  de  communauté,  la  femme 
n'a  pu,  avant  celte  dissolution,  accepter  valablement  une 
communauté  à  laquelle  elle  n'avoit  encore  aucun  droit  for- 
mé. Il  en  est  de  cela  comme  de  celui  qui  auroit  pris  la 
qualité  d'héritier  d'une  personne  encore  vivante. 

537.  La  commimauté  s'accepte /ac^d?  et  tacitement,  lorsque 
l'acceptation  de  la  communauté  s'indviit  et  se  coUige  de  quel- 
que fait  de  la  femme,  qui  suppose  dans  elle  la  volonté  d'être 
commune;  de  même  que  l'acceptation  d'une  succession 
s'induit  et  se  coUige  de  quelque  fait  d'une  personne  appelée 
à  la  succession  ,  lequel  suppose  en  elle  la  volonté  d'être 
héritière. 

Observez,  néanmoins,  que  la  femme  ne  pouvant  être  com- 
mune que  par  la  volonté  qu'elle  a  eue  de  l'être ,  et  qu'elle  a 
suffisamment  déclarée,  il  faut,  pour  qu'un  fait  de  la  femme 
renferme  une  acceptation  de  la  communauté,  que  ce  fait 
soit  tel  qu'il  suppose  nécessairement  en  elle  la  volonté  d'être 
Commune,  et  qu'on  ne  puisse  apercevoir  de  raison  pour- 
quoi elle  auroit  fait  ce  qu'elle  a  fait ,  si  elle  n'eût  pas  voulu 
être  commune. 

538.  Telle  est,  par  exemple,  la  disposition  que  la  femme 
auroit  faite,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
quelques  effets  de  la  communauté ,  sans  avoir  d'autre  qualité 
pour  en  disposer ,  que  la  qualité  qu'elle  pouvoit  avoir  de 
commune.  La  femme  est  censée  par  là  avoir  fait  acte  de  com- 
mune :  car,  comme  nous  ne  devons  pas  disposer  des  choses 
qui  ne  nous  appartiennent  pas,  et  dans  lesquelles  nous  savons 
n'avoir  aucun  droit ,  la  femme ,  en  disposant  de  ces  choses , 
les  a  regardées  comme  choses  qui  lui  appartenoient  ;  et, 
comme  elles  ne  pouvoient  lui  appartenir  qu'en  qualité  de 


commune ,  elle  s'est  donc  regardée  comme  commune ,  en 
disposant  de  ces  choses  ;  elle  a  donc  eu  la  volonté  d'être  com- 
mune ,  qu'elle  a  suffisamment  déclarée  en  disposant  desdite» 
choses. 

Quand  même  les  choses  dont  la  femme  a  disposé,  n'au- 
roient  pas  appartenu  à  son  mari ,  ni  par  conséquent  dépendu 
de  la  communauté,  patà,  parce  qu'elles  avoient  été  prêtées 
à  son  mari,  ou  lui  avoient  été  contiées  en  dépôt,  il  sufiit 
que  la  femme,  qui  ignoroit  ce  prêt  ou  ce  dépôt,  en  ait  dis- 
posé comme  de  choses  qvi'elle  croyoit  dépendre  de  la  com- 
munauté, pour  qu'en  disposant  de  ces  choses  elle  se  soit 
regardée  comme  commune,  et  qu'elle  ait  suffisamment  dé- 
claré la  volonté  qu'elle  avoit  d'être  commune. 

Il  en  est  de  cela  comme  d'un  héritier  qui  disposeroit  d'une 
chose  qu'il  a  trouvée  parmi  les  elFets  de  la  succession  ,  et  qu'il 
croyoit  dépendre  de  cette  succession  ,  quoiqu'elle  n'en  fit  pas 
partie  :  en  disposant  de  cette  chose,  qu'il  croit  être  de  la 
succession,  il  ne  fait  pas  moins  acte  d'héritier,  que  s'il  eût 
disposé  d'une  chose  qui  dépendît  véritablement  de  la  succes- 
sion. C'est  ce  qui  fait  dire  à  Ulpien  :  Interdàm  animas  soins 
tum  obstî'iîiget  liœreditati ,  ut  putà,  si  re  non  hœreditariâ  quasi 
hœres  usas  sit ;  l.  21,  i,  (T.  de  acquir.  hœred.  Par  la  même 
raison ,  la  femme  qui  dispose  d'effets  qu'elle  croit  dépendre  de 
sa  communauté,  quoiqu'ils  n'en  dépendent  pas,  ne  fait  pas 
moins  acte  de  commune,  que  s'ils  en  dépendoient  effecti- 
vement. 

539.  Ce  n'est  pas  seulement  en  disposant  de  quelques  effets 
de  la  communauté,  ou  qu'elle  croit  être  de  la  communauté, 
que  la  femme  fait  acte  de  commune  ;  elle  le  fait  pareillement 
en  payant  pour  sa  part  quelque  dette  de  la  communauté,  à 
laquelle  elle  n'est  point  obligée  en  son  propre  nom,  et  sans 
qu'elle  ait  d'autre  qualité  pour  la  payer,  que  celle  de  com- 
mune. Comme  personne  n'est  présumé  vouloir  payer  ce  qu'il 
ne  doit  pas,  la  femme,  en  payant  cette  dette,  est  censée  se 
réputer  débitrice  de  cette  dette  ;  et,  comme  elle  n'en  peut  être 
débitrice  que  par  la  qualité  de  commune ,  elle  est  censée  ,  en 
faisant  ce  paiement,  prendre  la  qualité  de  commune,  et  dé- 
clarer suffisamment  la  volonté  qu'elle  a  de  l'être. 

Il  en  est  de  cela  comme  d'une  personne  qui  paieroit,  quoi- 
que de  ses  propres  deniers,  quelque  dette  d'une  siiocessiosi  à 
laquelle  elle  eat  appelée ,  sans  avoir  d'autre  qualité  pour  faire 
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ce  paieiiieil!.  (juc  celle  d'iiéritier.  Les  lois  décideril  que,  par 
ce  paiement ,  cette  personne  fait  acte  d'iiériliei- ;  1.  2,  cod,  dit 
jur.  detibcr.;  car  gerit  pro  hœrcde  qui  animo  agnoscit  successio- 
nem  licèt  niltil  atlingat  hœreditarium  ;\.  88^  ff.  deacq.  hœred.  Par 
la  ménie  raison,  une  femme  qui  paie,  (juoiqne  de  ses  pro- 
pres deniers,  quelque  délie  de  la  communauté,  sans  avoir 
d'autre  qualité  pour  la  payer,  que  celle  de  commune,  doit 
être  censée  faire,  par  ce  paiement,  acte  de  commune. 

540.  La  femme  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  dispo- 
sant des  effets  de  la  conuiiunaulé ,  ou  en  payant  des  dettes 
de  ladite  coumiunauté,  ne  fait  acte  de  commune  que  lors- 
qu'elle n'avoit  d'autre  qualité  que  celle  de  commune  pour 
la  faire  :  mais  si  elle  avoit  une  autre  qualité,  pulà,  si  elle 
étoit  exécutrice  teslamentaire  de  son  défunt  mari,  ou  tutrice 
de  SCS  enfants  héritiers  de  sondit  mari,  et  qu'elle  eût  disposé 
de  quelques  effets  ou  payé  quelques  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  on  ne  pourroit  pas  dire,  en  ce  cas,  qu'elle  eût  fait 
acte  de  commune  ;  car  elle  peut  l'avoir  fait  en  sa  qualité 
d'exécutrice  testamentaire  de  son  mari,  ou  de  tutrice  de  ses 
enfants. 

Pareillement,  si  elle  étoit  obligée  en  son  propre  nom  à  la 
dette  de  la  communauté,  qu'elle  a  pa3^ée,  quand  ce  ne  seroit 
que  comme  caution  de  son  mari,  qu'elle  s'y  fût  obligée,  elle 
lie  doit  point  être  censée,  en  la  payant,  faire  acte  de  com- 
mune ,  ayant  pu  la  payer  par  le  seul  motif  de  se  libérer  de 
sa  propre  obligation. 

541.  Observez  qu'une  veuve,  après  la  dissolution  de  la 
communauté  arrivée  par  la  mort  de  son  mari,  est  de  droit 
préposée  à  la  garde  et  conservation  des  effets  de  la  commu- 
nauté ,  avant  qu'elle  se  soit  déterminée  sur  le  choix  qu'elle  a 
de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  c'est  pourquoi  tout  ce  qu'elle 
fait  pour  lu  conservation  des  biens  et  effets  de  la  commu- 
nauté, ne  doit  pas  passer  pour  acte  de  commune;  comme 
lorsqu'elle  a  fait  faire  des  réparations  urgentes  à  des  biens  de 
la  communauté  ;  lorsqu'elle  a  vendu  des  effets  périssables , 
qu'elle  a  éîé  obligée  de  vendre  pour  en  éviter  la  perle. 

Par  la  môme  raison,  lorsque  la  veuve  d'un  marchand  en 
détail  ou  d'un  artisan,  a  continué  après  la  mort  de  son  mari, 
et  avant  qu'elle  ait  pris  qualité,  de  tenir  la  boutique  ouverte, 
et  d'y  débiler  les  marchandises  de  la  boutique,  elle  n'est 
point  censée  faire  acte  de  commune,  eu  vendant  et  débitant 
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ces  marchandises,  qui  sont  des  elTcîs  de  la  coramunauté, 
parce  qu'il  paroît  qu'elle  fait  cela  pour  ne  pas  écarter  les 
pratiques,  et  pour  la  conservation  du  fonds  de  commerce  qui 
dépend  de  sa  communauté. 

Quoique  la  femme  ne  fasse  pas  acte  de  commune,  en  fai- 
sant ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conservation  des  biens  de 
la  communauté,  il  est  néanmoins  de  sa  prudence,  pour  évi- 
ter les  contestations,  de  protester  qu'elle  ne  fait  ce  qu'elle 
fait,  que  pour  la  conservation  des  biens  de  la  communauté, 
et  sans  préjudicier  aux  qualités  qu'elle  a  à  prendre  :  il  est 
même  encore  plus  sûr  qu'elle  se  fasse  autoriser  pour  le 
faire ,  en  donnant  pour  cet  effet  requête  au  juge  de  son 
domicile. 

542.  Quoique  les  provisions  de  ménage  qui  se  sont  trouvées 
dans  la  maison  du  défunt,  soient  des  effets  de  la  commu- 
nauté, la  femme  ne  fait  pas  acte  de  commune ,  en  consom- 
mant dans  la  maison  lesdites  provisions,  jusqu'à  concurrencé 
de  ce  qu'il  est  besoin  d'en  consommer  pour  sa  nourriture  et 
celle  de  ses  domestiques  ;  car  elle  a  le  droit  de  vivre  aux  dé- 
pens de  la  communauté,  depuis  la  mort  jusqu'à  ce  que  l'in- 
ventaire soit  achevé.  C'est  ce  qui  est  attesté  par  un  acte  de 
notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  21  juillet  1688,  qui  porter 
«  Il  est  d'usage  constant  et  certain ,  qu'il  est  loisible  à  une 
«veuve,  après  le  décès  de  son  mari,  de  demeurer  avec  sa 
»  famille  en  la  maison  où  il  est  décédé,  et  d'y  vivre,  sans 
»  que  pour  cette  résidence  on  puisse  lui  imputer  avoir  fait 
»  acte  de  commune,  etc.  » 

543.  Enfin,  de  même  qu'un  parent  n'est  point  censé  faire 
acte  d'héritier,  en  commandant  les  obsèques  de  son  parent, 
ni  en  payant  ses  frais  funéraires,  non  plus  qu'en  poursuivant 
la  vengeance  de  sa  mort  ;  Si  quid  pietatis  causa  fecit....  apparet 
non  vider i  pro  hœrede  gessisse  ;  1.  20,  ff.  de  acqair.  hœred.  ;  à 
plus  forte  raison  doit-on  décider  qu'une  femme  ne  fait  pas 
par  là  acte  de  commune  r  car  les  frais  funéraires  ne  sont  pas 
une  charge  de  la  communauté,  mais  de  la  succession  du  dé- 
funt :  et,  à  l'égard  de  la  poursuite  delà  vengeance  delà  mort, 
c'est  une  action  qui  ne  dépend  ni  de  la  communauté  ni  de 
la  succession ,  mais  que  la  veuve  et  les  héritiers  ont  de  leur 
chef. 

544-  La  cession  que  la  femme  fait  après  la  dissolution  de 
communauté,  soit  à  des  étrangers,  soit  aux  héritiers  de  son 
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n»ari,  de  sc«  droits  de  communauté,  renferme  line  accepta- 
tion de  la  communauté,  qui  l'oblige,  pour  sa  part,  aux  dettes 
de  la  communauté  envers  les  créanciers,  sauf  son  recours 
contre  son  cessionnaire,  qui  l'en  doit  indemniser.  La  rai- 
son est  évidente  :  on  ne  peut  céder  que  ce  qu'on  a.  La  femme 
ne  peut  donc  céder  son  droit  à  la  communauté,  si  elle  ne  l'a 
,ncquis.  La  cession  qu'elle  en  fait,  suppose  qu'elle  l'a  acquis. 
Or,  elle  ne  peut  l'acquérir  qu'en  acceptant  la  communauté  : 
cette  cession  suppose  donc  nécessairement  en  elle,  et  mani- 
feste suffisamment  sa  volonté  d'accepter  la  communauté. 

Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  que  la  femme  feroit 
â  la  commimauté  en  faveur  de  l'un  des  héritiers  du  mari, 
préférablement  aux  autres.  Cette  renonciation  n'a  que  le 
nom  de  renonciation  ;  c'est  une  vraie  cession  qu'elle  fait  à  cet 
héritier,  de  son  droit  à  la  communauté,  laquelle  renferme 
une  acceptation  que  cette  femme  doit  être  nécessairement 
censée  ayoir  faite  de  la  communauté  :  car  la  femme,  en  re- 
nonçant à  la  communauté  en  faveur  de  cet  héritier  préféra- 
bîement  aux  autres,  n'abdique  pas  simplement  son  droit, 
elle  en  dispose  en  faveur  de  cet  héritier.  Or.  comme  per- 
sonne ne  peut  disposer  que  de  ce  qui  lui  appartient,  cette 
disposition  que  la  femme  fait  de  son  droit  en  faveur  de  cet 
héritier,  suppose  nécessairement  qu'elle  regarde  ce  droit 
comme  quelque  chose  qui  lui  appartient;  et,  comme  ce  droit 
ne  peut  lui  appartenir  que  par  une  acceptation  de  la  com- 
munauté, cette  disposition  qu'elle  fait  de  son  droit,  renferme 
et  suppose  nécessairement  une  acceptation  de  la  commu- 
nauté. 

Mais  lorsque  l'acte  de  renonciation  porte  que  la  femme  a 
renoncé  à  la  communauté  en  faveur  des  héritiers  de  son  mari 
indistinctement,  ces  termes,  en  faveur  des  héritiers  de  son 
wnr'f ,  qui  sont  superflus  dans  cet  acte,  et  qui  n'ont  aucun 
effet,  ne  doivent  faire  passer  cet  acte  pour  autre  chose  que 
|)our  une  simple  renonciation  à  la  communauté.  Ces  termes 
ne  font  qu'exprimer  l'effet  naturel  qu'a  la  renonciation  d'une 
femme  à  la  communauté,  qui  est  de  faire  accroître ,  y  wre 
decrescendi,  aux  héritiers  du  mari,  la  part  qu'eût  eue  la  femme, 
si  elle  eût  accepté. 

545.  Si  la  femme  avoit  reçu  des  héritiers  de  son  mari  une 
somme  d'argent,  pour  renoncer  à  la  communauté ,  seroit-elle 
en  ce  cas  Censée  avoir  fait  acte  de  commune?  La  raison  de 
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douter  est,  qu'elle  semble ,  en  recevant  de  l'argent ,  avoir  fait 
Une  vente  et  une  cession  de  son  droit  à  la  communauté ,  la- 
qvielle  cession  renferme,  comme  nous  Tavons  vu  ci-dessus  , 
une  acceptation  de  communauté.  Il  faut  décider,  au  con- 
traire, que  cette  renonciation  à  la  communauté,  quoique 
faite  pour  de  l'argent  que  la  femme  reçoit  des  héritiers,  n'est 
proprement  ni  une  vente ,  ni  une  cession  que  la  femme  fasse 
de  son  droit,  mais  c'est  un  contrat  do  iit  facias.  Les  héritiers 
du  mari  ayant  intérêt  que  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté, lui  donnent  une  somme  d'argent,  pour  la  porter  à  faire 
cette  renonciation;  en  conséquence,  elle  renonce  à  la  com- 
munauté. Elle  ne  leur  fait  aucune  cession  de  son  droit  à  la 
communauté.  Cette  cession  étoit  inutile  auxdits  héritiers, 
puisque  sans  aucune  cession ,  par  la  seule  renonciation  de  la 
femme,  tous  les  biens  de  la  communauté  leur  demeurent, 
jure  non  decrescendi.  Il  en  est  de  cette  renonciation  à  la  com- 
munauté, que  la  femme  fait  pour  une  somme  d'argent  qu'elle 
reçoit  des  héritiers  de  son  mari,  comme  de  celle  que  quel- 
qu'un fait  à  une  succession  qui  lui  est  déférée,  pour  une 
pomme  d'argent  qu'il  reçoit  de  ses  cohéritiers,  ou  de  l'héritier 
qui  lui  est  substitué.  Or,  suivant  la  décision  delà  loi  24,  ff» 
de  acqair.  hœred. ,  une  telle  renonciation  ne  renferme  point 
un  acte  d'héritier  :  Qui  pretium  omiltendœ  liœredilatis  causa  ca- 
pit ,  non  videtur  hœres  esse.  Il  y  a  même  raison  pour  décider 
que  la  femme  qui  a  reçu  de  l'argent,  pour  renoncer,  n'est 
pas  censée  pour  cela  avoir  fait  acte  de  commune. 

546.  Les  règles  que  nous  avons  proposées  jusqu'à  présent, 
pour  connoître  quand  la  femme  devoitêtre  censée  avoir  fait 
acte  de  commune  ou  non ,  s'appliquent  pareillement  aux  hé- 
ritiers de  la  femme. 

547.  On  a  autrefois  agité  la  question  de  savoir  si  la  femme 
ou  ses  héritiers  peuvent  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, pour  accepter  la  communauté,  de  même  que  les 
héritiers  en  prennent  pour  accepter  une  succession.  On  a  jugé 
pour  la  négative,  par  arrêt  de  règlement  du  8  mars  i6o5, 
rapporté  par  Louet,  lettre  G,  chap.  55.  La  raison  est,  que  la 
loi  leur  a  subvenu  par  un  autre  bénéfice,  qui  est  celui  de 
n'être  tenu  de  leur  part  dans  les  dettes  de  la  communauté  , 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qxi'ils  en  amendent,  dont 
nous  parlerons /n/rà ,  pari.  5. 
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§.  III.  De  l'effet  de  l'acceptation  de  la  communauté. 

448.  L'acceptation  que  la  femme  ou  les  héritiers  font  de 
la  communauté  ,  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  disso- 
lution de  communauté  :  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  ré- 
putés en  conséquence,  dès  l'instant  de  la  dissolution  de 
communauté,  propriétaires  pour  une  moitié  par  indivis  de 
tous  les  biens  dont  la  communauté  s'est  trouvée  alors  com- 
posée. Tous  les  fruits  qui  ont  été  perçus  depuis  ce  temps , 
et  généralement  tout  ce  qui  en  est  provenu,  leur  appartient 
pareillement  pour  moitié. 

Par  l'acceptation  de  la  communauté ,  la  femme  ou  ses 
héritiers  deviennent  débiteurs,  pour  la  part  qu'ils  ont  dans 
la  communauté,  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté  :  la 
femme  qui  a  accepté  la  communauté  ,  ou  dont  les  liéritiers 
l'ont  acceptée,  est  censée  les  avoir  contractées,  en  sa  qua- 
lité de  commune,  conjointement  avec  son  mari,  lorsque 
son  mari,  qui  étoit  le  chef  de  la  communauté,  les  a  contrac- 
tées, comme  nous  l'avons  vu  ci-devant. 

Néanmoins ,  les  coutumes  accordent  à  la  femme  et  à  ses 
héritiers,  lorsqu'ils  ont  accepté  la  communauté,  le  bénéfice 
de  n'être  tenus  pour  la  part  des  dettes  de  la  communauté , 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé. 

Nous  traiterons  de  ce  bénéfice  infrà,  part.  5, 

ARTICLE  II. 

De  la  renonciation  de  la  femme ,  ou  de  ses  héritiers,  à  la  communauté. 

54o-  La  renonciation  à  la  communauté  est  un  acte  par 
lequel  la  femme  ou  ses  héritiers,  pour  n'être  pas  tenus  des 
dettes  de  la  communauté,  renoncent  à  la  part  qui  leur  est 
déférée  par  la  dissolution  de  communauté,  dans  les  biens 
dont  elle  est  composée. 

On  prétend  que  l'origine  du  droit  qu'ont  les  femmes  de 
renoncer  à  la  communauté,  vient  du  temps  des  croisades, 
et  qu'il  fut  accordé  aux  veuves  des  gentilshommes  qui  con- 
tractoient,  en  ce  temps,  des  dettes  considérables  pour  leurs 
voyages  d'outre-mer. 

Nous  verrons ,  sur  cette  matière  ,  1°  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  peuvent  renoncer  à  la  communauté  ;  1°  si  une 
femme  peut ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  renoncer,  soit  pour 
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elle,  soit  pour  ses  iiériliers,  a  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté;  5°  comment  et  quand  cette  renonciation  doit 
se  faire  ;  4°  «ous  traiterons  de  l'inventaire  que  la  femme  doit 
faire  pour  renoncer  à  la  communauté;  5°  nous  expliquerons 
quels  sont  les  effets  de  la  renonciation  à  la  communauté. 

§.  I.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  renoncer  à  la  communauté. 

55o.  Il  n'y  avoit  autrefois  que  les  femmes  nobles  qui 
eussent  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté.  C'est  ce  qui 
paroît  par  l'article  ii5  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  qui 
porte  :  «  Il  est  loisible  à  une  noble  femme  ,  extraite  de  noble 
«lignée  ,  et  vivant  noblement,  de  renoncer,  si  bon  lui  sem- 
»bie  ,  après  le  trépas  de  son  mari ,  à  la  communauté,  etc.  » 

Depuis  ,  la  jurisprudence  des  arrêts  a  étendu  ce  droit  de 
renoncer  à  la  communauté  ,  à  toutes  les  femmes  nobles  ou 
non  nobles;  et  elle  l'a  même  étendu  à  leurs  héritiers,  par 
arrêt  du  i5  avril  i56y. 

La  raison  de  cette  jurisprudence ,  est  que  le  mari  ayant 
seul,  pendant  que  la  communauté  dure,  le  droit  d'en  dis- 
poser, et  de  la  charger  de  deltes  sans  le  gré  et  la  participa- 
tion de  sa  femme ,  on  a  trouvé  qu'il  seroit  injuste  qu'un 
mari  dissipateur  pût,  en  contractant  des  dettes  immenses, 
engager  ou  même  absorber  entièrement  les  propres  de  sa 
femme ,  sans  que  la  femme  pût  se  décharger  desdites  dettes 
par  la  renonciation  à  la  communauté. 

C'est  sur  cette  jurisprudence  qu'a  été  formé  l'article  2^7 
de  la  nouvelle  coutume  de  Paris ,  qui  porte  :  «  Il  est  loisible 
»à  toute  femme  noble  ou  non  noble,  de  renoncer,  si  bon 
»  lui  semble ,  après  le  trépas  de  son  mari ,  à  la  communauté 
»de  biens  d'entre  elle  et  sondit  mari,  la  chose  étant  en- 
»tière.  » 

Ces  termes,  après  le  trépas  de  son  mari ,  ne  sont  pas  res- 
trictifs :  la  coutume  énonce  le  cas  du  trépas  du  mari,  comme 
le  plus  ordinaire  :  au  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  la  femme 
peut  pareillement  renoncer  à  la  communauté  du  vivant  de 
son  mari,  lorsqvi'il  y  a  dissolution  de  communauté  par  une 
sentence  de  séparation. 

La  coutume  de  Paris  a  omis,  en  cet  article,  de  s'expliquer 
sur  les  héritiers  de  la  femme;  mais  la  coutume  d'Orléans, 
réformée  trois  ans  après  celle  de  Paris,  par  les  mêmes  com- 
missaires j  s'en  est  expliquée,  et  doit  en  cela  servir  d'expli- 
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cation  à  celle  de  Paris.  Voici  ce  qu'elle  porle  :  «  II  est  loiniblc 
femme  noble  ou  non  noble,  après  le  décès  de  son  mari, 

sou  A  SES  HÉRITIERS,   SI   ELLE   PRCUtCEDE,  dc  renonCCF ,    si  boH 

•  lui  «cnnble,  à  la  communauté  de  biens  d'elle  et  dudit  mari, 
»Ia  chose  étant  entière.  » 

Ces  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ayant 
rté  formées  sur  la  jurisprudence  qui  étoit  déjà  établie  lors 
de  la  réformalion  desdites  coutumes,  elles  forment  un  droit 
commun ,  et  ont  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pa 
expliquées. 

^.  II.  La  femme  peut-elle,  par  le  contrat  de  mariage,  renoncer,  soit 
ponr  elle,  soit  pour  ses  héritiers,  à  la  faculté  qu'elle  a  de  renoncer 
à  la  communauté. 

55 1.  Cette  convention  a  élé  rejefée  par  la  jurisprudence 
des  arrêts.  Il  y  en  a  un  du  5  avril  i5g7,  rapporté  par 
Peleus  ,  VuK  5,  art.  6i  ,  et  cité  par  l'annotateur  de  Lebrun, 
qui  a  admis  une  veuve  à  renoncer  à  la  communauté  ,  no- 
nobstant une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  qui  porloit 
qu'elle  ne  le  pourroit  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  enfants 
du  mariage,  lequel  cas  étoit  arrivé. 

Les  raisons  de  cette  jurisprudence  sont,  i"  qu'il  a  paru 
être  contre  le  bon  ordre  et  l'intérêt  public,  de  laisser  au  pou- 
voir des  maris  d'engager  et  d'absorber  les  propres  de  leurs 
femmes  :  uarn  rei  publicœ  interest  muUeres  dotes  sabas  liabere; 
1.  2  ,  IT.  de  jur.  dot.  C'est  pourquoi  on  a  proscrit  toutes  les 
conventions  qui  tendroient  à  laisser  ce  pouvoir  au  mari; 
telles  qu'est  celle  par  laquelle  une  femme  se  priveroil  de  re- 
noncer à  la  communauté  ,  pour  se  décharger  des  dettes  im- 
menses qu'un  mari  dissipateur  auroit  contractées. 

2*  Il  n'y  a  que  les  créanciers  qui  aient  intérêt  que  la  femme 
soit  exciase  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté  :  le  mai4 
n'en  a  aucun,  puisque  même,  en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté ,  il  est  tenu  d'acquitter  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ,  de  ce  qu'ils  paieroient  de  dettes  au-delà  de  ce  qu'ils 
amendent  des  biens  de  la  communauté.  Le  futur  époux ,  en 
stipulant  par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  ne  pourra 
renoncer  à  la  communauté,  stipuleroit  donc  une  chose  à 
laquelle  il  n'a  aucun  intérêt,  ce  qui  suiTit  pour  que  la  con- 
vention soit  nulle,  suivant  les  principes  que  nous  avons 
établis  en  notre  Traité  des  obligations,  n.  i58. 
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Notre  coutume  d'Orléans,  art.  204,  paroîl  néanmoins  au- 
toriser celte  convention,  car,  après  avoir  dit  qu'il  est  loisible 
à  femme  noble  ou  non  noble  de  renoncer  à  la  com^aunauté , 
en  faisant  faire  bon  et  loyal  inventaire ,  elle  aj'oute  ces  termes, 
sinon  qu  'il  ny  eût  convention  au  contraire.  L'annotateur  de 
Lebrun  prétend  que  ces  derniers  termes  de  l'article  ne  doi- 
vent pas  se  rapporter  à  ce  qui  est  dit  au  commencement 
de  l'article,  qu'//  est  loisible  à  la  femme  de  renoncer  à  la  commu- 
naaté ;  mais  qu'ils  doivent  se  rapporter  à  ceux-ci,  en  faisant 
faire  bon  et  loyal  inventaire,  qui  les  précèdent  inrunédiatement; 
et  qu'en  conséquence  ,  la  coutume  ne  donne  pas  la  permis- 
sion de  convenir  que  la  femme  ne  poîirra  renoncer  à  la 
communauté  ,  mais  seulement  de  convenir  que  la  femme 
ne  seroit  pas  obligée  ,  pour  renoncer,  de  faire  un  inventaire. 
Cette  interprétation  ne  vaut  rien  :  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  la  coutume  ait  voulu  approuver  la  convention  par  la- 
quelle la  femme  seroit  dispensée  de  faire  inventaire  pour 
renoncer.  Cette  convention  ,  qui  tendroit  à  procurer  à  la 
femme  la  facilité  de  tromper  les  héritiers  ou  les  créanciers 
de  son  mari,  étant  une  convention  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  ne  peut  pas  être  valable  :  il  vaut  mieux  dire  que 
ces  derniers  termes  de  l'article  de  la  coutume  d'Orléans  s'y 
sont  glissés  par  inadvertance  ,  et  qu'ils  ne  doivent  avoir  au- 
cun effet. 

Non-seulement  on  ne  peut ,  par  le  contrat  de  mariage, 
priver  la  femme  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté; 
on  ne  peut  pas  non  plus  en  priver  les  héritiers  de  la  femme. 
Il  y  a  même  raison  :  toute  convention  qui  donne  pouvoir  au 
mari  d'exténuer  les  propres  de  sa  femme,  est  reietée  dans 
notre  jurisprudence. 

5.  IIL  Quand  et  comment  la  renonciation  à  la  communauté  doit-elle 
se  faire. 

552.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  se 
faisoit  autrefois  lors  des  obsèques  du  mari ,  avec  certaines 
cérémonies.  Après  que  le  corps  du  mari  avoit  été  mis  dans 
la  fosse,  la  veuve,  en  signe  de  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté, se  déceignoit,  et  jetoit  sur  la  fosse  la  bourse  et  les 
clés  qu'elle  avoit  pendues  à  sa  ceinture.  Nous  avons  un 
monument  de  cet  usage  dans  la  Chronique  de  Monstrelet, 
iome  1  ^  ckap.  17,  où  il  est  dit  que  Marguerite  ,  veuve  de  Phi- 
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lippe,  duc  de  Bourgogne,  qui  mourut  en  i4o4)  renonça  à 
la  communauté,  en  mettant,  sur  la  représentation  du  dé- 
funt, sa  ceinture  avec  sa  bourse  et  ses  clés,  comme  il  est  de 
coutume,  et  de  ce  demanda  instrument  à  un  notaire  qui  étoit  là 
présent. 

La  coutume  de  Meaux  a  conservé  cet  ancien  usage  :  elle 
dit,  en  l'article  5*2,  que  la  femme  noble,  après  le  dé- 
cès de  son  mari,  peut  renoncer,  et  en  demonstrance  doit 
mettre  les  clefs  sur  la  fosse  du  trépasse,  en  déclarant  quelle 
renonce,  etc.  En  l'article  suivant,  elle  prescrit  aux  femmes 
roturières  la  même  formalité,  pour  renoncer  à  la  com- 
munauté. 

La  coutume  de  Vitry-le-François,  tit.  5,  art.  gi,  et  celle 
de  Bourgogne,  chap.  4,  art.  20,  n'assujettissent  à  cette  for- 
malité que  les  veuves  roturières.  Depuis  ,  cette  formalité 
est  entièrement  tombée  en  désuétude  ,  même  dans  les  cou- 
tumes qui  l'exigent  expressément.  C'est  ce  qui  nous  est  at- 
testé par  les  commentateurs. 

Plusieurs  coutumes  veulent  que  la  femme  fasse  sa  renon- 
ciation à  la  communauté  en  justice,  en  personne,  ou  pac 
procureur  fondé  de  procuration  spéciale. 

Quelques  coutumes  veulent  qu'elle  promette  par  serment, 
devant  le  juge,  de  mettre  tous  les  effets  de  la  communauté 
en  évidence. 

Quelques-unes  veulent  que  la  renonciation  se  fasse,  l'hé- 
ritier appelé  ,  s'il  est  sur  le  lieu;  sinon  en  présence  du  pro- 
cureur du  roi.  Au  contraire,  la  coutume  de  Calais,  qui  veut 
que  la  femme  fasse  sa  renonciation  en  jugement,  la  dispense 
expressément  d'y  appeler  l'héritier. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la 
manière  dont  doit  se  faire  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté, il  suffit  de  la  faire  par  un  acte  devant  notaires ,  par 
lequel  la  femme  ou  ses  héritiers  déclarent  qu'ils  renoncent 
à  la  communauté.  Par  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement, 
du  14  février  1701 ,  il  a  été  enjoint  à  tous  notaires  ou  gref- 
fiers qui  reçoivent  des  actes  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, d'en  garder  une  minute. 

553.  A  l'égard  du  temps  auquel  la  renonciation  à  la  com- 
munauté doit  se  faire,  il  est  évident  que  la  femme  ne  peut 
faire  cette  renonciation  avant  la  dissolution  de  communauté  ; 
car  ce  n'est  que  par  cette  dissolution  q^ue  le  droil  de  la  femme 
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à  la  communauté  est  ouvert.  Or,  on  ne  peut  renoncer  à  un 
droit  qui  n'est  pas  encore  ouvert. 

Les  coutumes  se  sont  partagées  sur  le  temps  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  doivent  avoir  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  pour  y  renoncer. 

Nous  avons  déjà  vu  que  quelques-unes  exigeoient  que  cette 
renonciation  se  fît  lors  des  obsèques  du  mari.  D'autres  ac- 
cordent pour  la  faire,  un  temps  de  huit  jours,  d'autres  un 
temps  de  vingt  jours,  trente  jours,  qviarante  jours,  trois 
mois.  Quelques-unes  distinguent  entre  les  veuves  nobles  et 
les  roturières;  comme  celle  de  Mantes,  qui  accorde  trois 
mois  aux  nobles,  et  quarante  jours  aux  roturières;  et  celles 
de  Tours,  quarante  jours  aux  nobles,  et  vingt  jours  aux  ro- 
turières. 

Les  dispositions  de  ces  coutumes  sur  le  terme  dans  lequel 
doit  se  faire  la  renonciation  à  la  communauté,  sont  réputées 
avoir  été  abrogées  par  rordonnance  de  1667  ,  qui  a  réglé  les 
délais  que  les  veuves  doivent  avoir  pour  prendre  qualité  sur 
la  communauté,  comme  nous  Talions  voir.  C'est  ce  qui  m'a 
été  attesté,  pour  la  coutume  de  Tours,  par  des  officiers  et  des 
avocats  de  Tours  que  j'ai  consultés.  Vaslin ,  en  son  commen- 
taire sur  l'article  46  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  qui  n'ac- 
corde que  quarante  jours  à  la  veuve  pour  renoncer,  atteste 
aussi  que,  suivant  l'usage  de  cette  province,  cette  disposi- 
tion est  regardée  comme  abrogée  par  l'ordonnance  de  1667, 
et  qu'on  y  accorde  aux  veuves  les  délais  de  trois  mois,  pour 
faire  inventaire,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  qui 
sont  accordés  par  cette  ordonnance. 

554.  La  coutume  de  Paris,  et  une  grande  partie  des  cou- 
tumes, n'ont  limité  aucun  temps.  Elles  se  contentent  de  dire 
qu'il  est  loisible  à  la  femme  de  renoncer  à  la  communauté; 
la  chose  étant  entière^  c'est-à-dire,  tant  qu'elle  n'a  pas  ac- 
cepté la  communauté,  soit  en  prenant  la  qualité  de  com- 
mune, soit  en  faisant  quelque  acte  de  commune. 

Suivant  ces  coutumes,  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  tou- 
jours à  temps  de  renoncer  à  la  communauté,  tant  qu'ils  ne 
l'ont  pas  acceptée,  et  qu'ils  ne  sont  pas  poursuivis. 

Mais  lorsque  la  veuve  est  poursuivie  par  quelques  créan- 
ciers de  la  communauté,  pour  payer  sa  partd'une  dette  de  la 
communauté,  elle  doit  s'expliquer  sur  la  qualité  qu'elle  en- 
tend prendre. 
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II  faut  néanmoins  di^inguer  si  les  délais  que  l'ordonnance 
accorde  pour  prendre  qualité,  sont  expirés  ou  non.  L'or- 
donnance en  accorde  deux;  savoir,  un  de  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  afin  qu'elle  puisse  s*instruire,  par  cet  inven- 
tai rendes  forces  de  la  communauté.  Ce  délai  court  du  jour 
de  la  mort  de  son  défunt  mari,  si  elle  étoit  sur  le  lieu  où  son 
mari  est  mort;  sinon,  du  jour  qu'elle  en  a  eu  connoissance , 
et  elle  est  présumée  avoir  eu  cette  connoissance  au  bout  du 
temps  qui  est  nécessaire  pour  l'avoir,  si  le  contraire  n'est  jus- 
tifié. Outre  ce  délai  dfe  trois  mois  qui  est  accordé  à  la  veuve 
pour  faire  cet  inventaire,  l'ordonnance  lui  en  accorde  un  de 
quarante  jours  pour  délibérer,  lequel  commence  à  courir  du 
jour  que  l'inventaire  a  été  achevé,  ou  qu'il  a  dû  être  achevé  : 
car  si,  par  la  négligence  de  la  femme,  l'inventaire  n'avoit 
pas  été  achevé  dans  les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours 
commenceroit  à  courir  du  jour  de  l'expiration  du  temp«  du 
premier  délai  de  trois  mois,  qui  est  le  temps  auquel  l'inven- 
taire auroit  dû  être  achevé. 

Si,  IHrs  de  la  demande  du  créancier,  ces  délais  ne  sont 
pas  expirés,  la  veuve  assignée  peut  arrêter  ses  poursuites  , 
en  lui  opposant  qu'elle  est  dans  ses  délais. 

Après  l'expiration  de  ces  deux  délais,  soit  qu'ils  fussent 
déjà  expirés,  lors  àV  la  demande  du  créancier,  soit  qu'ils  ne 
l'aient  été  que  depuis,  la  femme  doit  s'expliquer  précisé- 
ment, et  rapporter  un  acte  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, si  elle  veut  éviter  la  condamnation. 

555.  La  femme,  poursuivie  par  un  créancier  de  la  commu- 
nauté ,  ne  peut  lui  opposer  d'autres  délais  que  ceux  réglés 
par  l'ordonnance  de  1667,  quoique  par  une  clause  de  son 
contrat  de  mariage  on  lui  eût  accordé  un  délai  plus  long  ; 
car  cette  convention  ne  peut  être  valable  que  vis-à-vis  des 
héritiers  du  mari,  et  ne  peut  nuire  à  ce  créancier,  qui  n'é- 
toit  pas  partie  à  la  convention. 

556.  Faute  par  la  femme ,  après  les  délais  expirés ,  d'avoir 
rapporté  sa  renonciation ,  le  juge  la  condamne  à  payer  la 
dette  de  la  même  manière  que  si  elle  étoit  commune.  Mais, 
sur  l'appci,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement  qui 
ait  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  frt^me  est  encore  à 
temps  de  rapporter  sa  renonciation  ;  afuquel  cas  elle  doit  être 
déchargée  de  la  condamnation,  et  condamnée  seulement 
aux  dépens  faits  jusqu'au  jour  auquel  elle  l'a  rapportée, 
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557.  Lorsque  la  femme  qui  D*a  point  rapporté  de  reaou- 
ciation,  a  été  condamnée  par  un  arrêt  ou  un  iugemenl  dont 

I  il  ne  peut  y  avoir  d'appel ,  cet  arrêt  l'oblige  envers  le  créan- 
cier qui  a  obtenu  la  condamnation ,  à  lui  payer  la  somme  en 
laquelle  elle  a  été  condamnée  envers  lui ,  de  même  que  si 
elle  étoit  commune;  mais  cet  arrêt  ne  la  rend  pas  commune, 
et  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puisse  opposer  un  acte  de  renon- 
ciation à  d'autres  créanciers  qui,  depuis  cet  arrêt,  lui  de- 
manderoient  le  paiement  d'autres  dettes  de  la  communauté  : 
car  c'est  un  principe,  qu'un  jugement  ne  peut  acquérir  de 
droit  qu'à  la  partie  qui  l'a  obtenu  :  Res  inter  alios  judicatœ, 

!  neque  emolumentum  afferre  liis  qui  jadicio  non  inter fuenuit  ^  ne- 
que  prœjudicium  irrogare  ;  1.  3^  cod.  qaib.  res  judic.  non. 

558.  La  coutume  ne  permettant  à  la  femme  de  renoncer 
à  la  communauté,  que  tant  que  la  chose  est  entière;  lors- 
qu'elle a  cessé  de  l'être  par  une  acceptation  expresse  ou  tacite 
que  la  femme  a  faite  de  la  communauté ,  il  ne  lui  est  plus 
dès-lors  loisible  de  renoncer  à  la  communauté;  et  la  renon- 
ciation qu'elle  feroit  depuis  seroit  nulle,  tant  vis-à-vis  des 
héritiers  de  son  mari,  auxquels  elle  ne  peut  plus  demander 
la  restitution  de  son  apport  dent  elle  a  stipulé  la  reprise  en 
cas  de  renonciation,  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  com- 
munauté, envers  lesquels,  nonobstant  cette  renonciation, 
qui  est  nulle,  elle  doit  être  condamnée  à  leur  payer  sa  part 
des  dettes  de  la  communauté;  sauf  à  elle  à  user  du  privilège 
qu'elle  a  de  n'eii  être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  amendé  de  la  communauté,  en  leur  comptant  de 
tout  ce  qu'elle  a  amendé,  et  en  leur  représentant  un  bon  et 
loyal  inventaire,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu. 

Si,  néanmoins,  la  femme  étoit  mineure  lorsqu'elle  a  accepté 
la  communauté,  elle  peut  prendre  des  lettres  de  rescision 
contre  son  acceptation,  si  elle  lui  est  préjudiciable;  et  son 
acceptation  étant  anéantie  par  l'entérinement  desdites  let- 
tres, la  chose  est  entière  ^  et  elle  peut  valablement  renoncer  à 
la  communauté. 

La  femme  qui  a  accepté  la  communauté  en  majorité,  ne 
peut  se  faire  restituer  contre  son  acceptation ,  quelque  préju- 
diciable qu'elle  lui  soit,  à  moins  qu'elle  n'eût  la  preuve  de 
quelque  supercherie  employée  par  les  héritiers  du  mari, 
pour  lui  faire  faire  cette  acceptation;  comme  s'ils  avoient 
supposé  de  fausses  lettres  par  lesquelles  on  annonçoit  le 
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retour  inespéré  dans  un  port  de  France,  d'un  vaisseau  qu'on 
avoit  cru  perdu,  et  sur  lequel  le  défunt  avoit  un  très-gros 
intérêt;  et  que,  sur  la  foi  de  ces  fausses  lettres  qu'on  auroit 
représentées  à  la  femme,  elle  eût  accepté  la  communauté. 

559.  Quoique  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté,  ne 
pviisse  plus  y  renoncer,  néanmoins  si  elle  a  fait  cette  accep- 
tation en  fraude  de  ses  créanciers ,  pour  décharger  les  héri- 
tiers de  son  mari,  de  la  reprise  de  son  apport,  stipulée  par 
le  contrat  de  mariage  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, les  créanciers  de  la  femme  peuvent,  en  ce  cas,  sur  la 
demande  par  eux  formée  contre  les  héritiers  du  mari,  faire 
déclarer  nulle  et  frauduleuse  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté faite  par  la  femme,  et,  sans  y  avoir  égard,  exercer  la 
reprise  de  l'apport  de  la  femme  leur  débitrice,  en  leur  aban- 
donnant toute  la  part  de  la  femme  en  la  communauté. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  de  la  femme, 
reçoit  application  à  l'égard  des  héritiers  de  la  femme. 

^.  IV.  De  l'inventaire  que  la  femme  doit  faire,  pour  être  reçue  à  renoncer 
à  la  communauté. 

560.  Lorsque  la  dissolution  de  communauté  arrive  par  le 
prédécès  du  mari ,  les  coutumes  ont  voulu  que  la  femme , 
pour  être  admise  à  renoncer  à  la  communauté,  ait  fait  un 
bon  et  loyal  inventaire.  C'est  la  disposition  de  l'article  207 
de  la  coutume  de  Paris,  qvii  porte  :  «  Il  est  loisible  à  toute 
«femme  de  renoncer,  après  le  trépas  de  son  mari,  à  la  com- 
wmunauté —  en  faisant  faire  bon  et  loyal  inventaire.  » 

La  raison  pour  laquelle  cet  inventaire  est  requis,  est  afin 
que  la  femme  qui,  par  le  prédécès  de  son  mari,  se  trouve  en 
possession  de  tous  les  eifets  de  la  communauté,  justifie  par 
cet  inventaire ,  soit  aux  héritiers ,  soit  aux  créanciers  de  son 
mari,  qu'elle  abandonne  tous  les  elFels  de  la  communauté, 
qu'elle  est  obligée  d'abandonner  en  renonçant  à  la  com- 
munauté. 

56 1.  La  femme  n'est  obligée  à  faire  cet  inventaire,  pour 
être  admise  à  renoncer  à  la  communauté,  que  lorsque  c'est 
par  le  prédécès  du  mari  qu'arrive  la  dissolution  de  commu- 
nauté :  mais  lorsque  c'est  du  vivant  du  mari,  par  une  sen- 
tence de  séparation  ,  que  la  dissolution  de  communauté 
arrive,  la  femme  peut  renoncer  à  la  communauté  sans  in- 
ventaire, parce  que  ce  n'est  pas  elle  en  ce  cas,  c'est  le 
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mari  qui  se  trouve  en  possessio»  des  efTels  de  la  com- 
munauté. 

562.  Par  la  même  raison,  les  héritiers  de  la  femme  peu- 
vent renoncer  à  la  communauté,  sans  inventaire,  lorsque 
la  dissolution  de  la  communauté  arrive  par  le  prédécès  dû 
la  femme. 

563.  Par  la  même  raison,  quoique  ce  soit  par  le  prédécès 
du  mari  que  la  dissolution  de  communauté  soit  arrivée ,  si 
la  femme,  qui  ne  demeuroit  pas  alors  avec  son  mari,  ne  s'est 
trouvée  en  possession  de  rien,  et  que  ce  soient  au  contraire 
les  héritiers  du  mari  qui  se  soient  mis  en  possession  de  tous 
les  effets  de  la  communauté ,  la  renonciation  de  la  femme 
peut  être  valable  sans  inventaire.  C'est  l'avis  de  Ricard  et  de 
Fortin  ,  sur  Yarticle  237  de  la  coutume  de  Paris.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  7  février  1707,  rapporté  par  Âugear, 
t.  2,  cliap.  69,  et  par  l'annotateur  de  Lebrun.  Dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  la  veuve,  lors  de  la  mort  de  son  mari,  s'étoit 
trouvée  dans  un  couvent,  où  son  mari  l'avoit  fait  renfermer 
pour  cause  de  démence.  Le  curateur  nommé,  après  la  mort 
du  mari,  à  cette  veuve  ,  renonça  pour  elle  à  la  communauté, 
sans  inventaire  :  par  l'arrêt,  la  renonciation  fut  déclarée  va- 
lable contre  un  créancier  qui  la  débattoit. 

564-  Lorsque  la  veuve  s'est  trouvée  en  possession  des  biens 
de  la  communauté ,  elle  ne  peut  à  la  vérité  renoncer  sans» 
inventaire  ;  mais ,  s'il  en  avoit  été  fait  un  après  la  mort  du 
mari,  à  la  requête  des  héritiers  du  mari,  la  femme  ne  seroit 
pas  obligée,  pour  renoncer,  d'en  faire  un  autre  :  il  lui  suffît 
d'employer  ce  qui  lui  a  été  fait  à  la  requête  des  héritiers  ;  et, 
si  elle  a  connoissance  de  quelqvies  effets  omis,  elle  doit  les  y 
ajouter. 

Si  le  mari,  peu  avant  sa  mort,  avoit  fait  un  inventaire  de 
ses  effets,  putà,  pour  dissoudre  une  société  en  laquelle  il  étoit 
avec  un  tiers ,  il  suffiroit  à  la  femme  de  faire  un  récolement 
qui  contiendroit  ceux  des  effets  compris  dans  cet  inventaire, 
qui  ne  se  sont  plus  trouvés  lors  de  la  mort ,  et  ceux  qui  se  sont 
trouvés  lors  de  la  mort,  et  qui  n'y  ont  point  été  compris. 

Lorsqu'après  la  mort  du  mari,  il  a  été  fait,  par  quelque 
créancier,  une  saisie  générale  et  une  vente,  la  femme  peut 
employer  pou^r  inventaire  les  procès-verbaux  de  saisie  et 
de  vente. 

565.  Il  ne  suffit  pas  à  la  veuve ,  pour  se  dispenser  de  rap-^ 
S.  a4 
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porter  un  inventaire,  de  dire  c|ue  son  mari  n'^i  laissr  à 
mort  aucuns  effets  ;  elle  doit  le  justifier  par  un  procès-verbal 
de  carence.  Acte  de  notoriélé  du  'i7)  février  1708. 

56G.  L'inventaire  doit  t^tre  fait  devant  notaires.  Il  en  doit 
rester  minute,  afin  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  de  la  femme 
de  le  faire  paroître  à  son  gré.  Arrêt  du.  règlement  du  14 
février  1701,  envoyé  dans  les  sièges  du  ressort,  rapporté  par 
Joui. 

Au  surplus,  sur  la  forme,  et  sur  les  personnes  avec  rjui 
doit  être  fait  l'inventaire,  voyez  ce  qui  sera  dit  infrà, 
part.  4« 

567.  Pour  que  la  femme  puisse  renoncer,  il  n'est  pas  n(^- 
cessaire  que  son  inventaire  ait  été  clos  et  affirmé  en  justice  ; 
cette  clôture  n'est  requise  par  l'article  \ ,  que  pour  le  cas 
dudit  article,  qui  concerne  la  continuation  de  communauté  : 
cl  cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  i8  novembre  1600,  rendu  con- 
sultis  classibus ,  rapporté  par  Fortin,  et  dans  le  recueil  de 
Joui.  C'est  aussi  l'avis  de  Lebrun. 

§.  y.  Des  effets  de  la  renonciation  à  la  communauté. 

568.  Premier  effet.  L'effet  de  la  renonciation  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers,  est  de  les  exclure  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  desquels  en  conséquence  le  mari  ou  ses  héritiers 
demeurent  propriétaires  pour  le  total ,  jui-e  non  decrescendi. 

La  femme  qui  renonce  à  la  communauté ,  est  excluse  du 
préciput  stipulé  par  le  contrat  de  mariage ,  au  profit  du  sur- 
vivant, sur  les  biens  de  la  communauté  ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  dit  par  le  contrat  de  mariage ,  qu'elle  auroit  ce  préciput , 
même  en  cas  de  renonciation. 

569.  On  doit  néanmoins  lui  laisser  une  robe,  et  le  reste  de 
ce  qui  forme  un  habillement  complet,  quand  même  il  n'y 
auroit  aucun  préciput  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  ;  car 
non  débet  abire  nuda. 

Quelques  coutumes,  comme  Bourbonnois,  aj^t.  245,  veu- 
lent que  l'habillement  que  la  femme  peut  retenir  en  renon- 
çant, ne  soit  ni  le  meilleur,  ni  le  pire.  Chauni,  art  i36,  a  la 
même  disposition.  Bar,  art.  80,  lui  laisse  ceux  qu'elle  portoit 
les  jours  de  fêtes. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  je  crois 
qu'on  ne  doit  pas  envier  à  la  veuve  le  choix  de  son  meilleur 
habillement. 
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La  coutume  de  Tours,  art.  295,  est  plus  liWraîe  envers  les 
femmes  qui  renoneenl  à  la  communauté  :  elle  donne,  en  ce 
cas,  à  la  veuve  un  lit  garni,  ses  heures  et  patenôtres,  une  de 
ses  meilleures  robes,  et  l'autre  moyenne,  tant  d'hiver  que 
d'été.  Ceiîe  de  Lodunois  a  à  peu  près  la  même  disposition. 

Sjo.  Quoiqu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ^  touîs 
les  effets  de  la  conmiuoauté  appartiennent  à  la  succession 
du  mari ,  il  est  néanmoins  d'usage  que  la  femme  puisse,  jus- 
qu'à la  fm  de  l'inventaire,  vivre,  avec  ses  domestiques,  des 
provisions  qui  se  sont  trouvées  dans  la  maison  à  la  mort  du 

j  mari,  sans  que  les  héritiers  du  mari  soient  reçus  à  lui  de- 
mander le  prix  de  ce  qu'elle  eo  a  consommé. 

i        571.  A  plus  forte  raison,  les  héritiers  du  mari  ne  sont  pa'î 

j  recevabîes  h,  faire  supporter  à  la  veuve  aucun  loyer  delà  mai- 
son où  elle  est  restée  après  la  mort  de  son  mari;  car  c'est  la 
communauté  qui  est  censée  avoir  occupé  la  maison,  par  les 
elfets  qu'elle  y  avoit ,  et  dont  la  femme,  qui  est  restée  dans  la 
maison ,  n'étoit  que  la  gardienne  :  c'est  donc  la  communauté 
qui  doit  le  loyer  de  la  maison. 

Même,  après  que  la  maison  a  cessé  d'être  occupée  par  les 
meubles  de  la  communauté,  il  n'est  pas  d'usage  que  les  hé- 
ritiers du  mari  exigent  de  la  veuve  le  loyer  de  cette  maison, 
jusqu'au  prochain  terme,  en  quoi  ils  souffrent  peu;  car  ils 
n'eussent  pas  trouvé  à  la  louer  en  sur-terme. 

Au  moins,  en  prenant  les  choses  à  la  rigueur,  la  femme 
ne  devroit  le  loyer  que  de  la  partie  qu'elle  en  a  occupée. 

572.  La  femme  ou  ses  héritiers ,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, renoncent  non-seulement  aux  biens  dont  la  com- 
munauté se  trouve  composée  lors  de  sa  dissolution ,  mais  à. 
tout  ce  qu'elle  en  a  tiré,  pendant  qu'elle  a  duré,  pour  ses' 
affaires  particulières  ;  et  elle  doit  en  conséquence  récompense 

I  aux  héritiers  du  mari,  de  tout  ce  qu'elle  en  a  tiré,  à  l'excep- 
tion seulement  de  ce  qui  en  a  été  tiré  pour  ses  aliments,  et 
pour  l'entretien  de  ses  héritages  propres ^  ces  choses  étant 
des  charges  de  la  communauté. 

Nous  traiterons  cette  matière  plus  amplement  infrà. 
675.  Second  effet.  Le  second  effet  de  la  renonciation  à  la 
communauté ,  est  que  la  femme ,  ou  ses  héritiers ,  qui  ont  re- 
noncé à  la  communauté,  sont  déchargés  de  toutes  les  dettes 

j      de  la  communauté. 

Ils  en  sont  déchargés  même  envers  les  créanciers,  lorsque 

3i. 
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la  femme  nVioit  pas  obligée  en  son  propre  nom.  Au  con- 
traire ,  si  la  dette  de  la  communauté  procède  de  son  chef, 
on  qu'elle  s'y  soit  obligée  en  son  propre  nom ,  ayant  été  par- 
tie dans  le  contrat  avec  son  mari,  qui  l'a  autorisée,  la  femme 
et  ses  héritiers,  nonobstant  la  renonciation,  en  sont  tenus 
envers  le  créancier;  mais  ils  en  doivent  être  acquittés  par  les 
héritiers  du  mari. 

574.  A  l'égard  des  dettes  auxquelles  la  femme  ne  s'est  pas 
obligée  en  son  nom,  la  femme  et  ses  héritiers  n'en  sont  pas 
tenus,  même  envers  le  créancier,  quand  même  ce  seroient 
des  dettes  dont  il  pourroit  sembler  que  la  femme  a  profité  ; 
telles  que  sont  celles  du  boulanger,  du  boucher,  du  mar- 
chand qui  a  vendu  les  étoffes  dont  elle  est  habillée.  Denisart 
rapporte  un  arrêt  du  22  juillet  1762,  qui  a  donné  à  une 
veuve  qui  avoit  renoncé  à  la  communauté,  congé  de  la  de- 
mande du  boucher,  pour  fournitures  de  viande  jusqu'à  la 
mort  de  son  mari,  en  infirmant  une  sentence  du  Châtelet, 
qui  avoit  fait  droit  sur  la  demande. 

La  raison  est,  que  la  femme  est  censée  avoir  payé  à  son 
mari  tout  ce  qu'elle  a  consommé  de  ces  différentes  fourni- 
tures, par  la  jouissance  de  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée  od 
sastinenda  onera  matrimonii.  L'ayant  payé  à  son  mari,  elle  ne 
doit  pas  être  obligée  à  le  payer  une  seconde  fois  aux  mar- 
chands qui  n'ont  contracté  qu'avec  son  mari,  et  non  avec 
elle  :  ils  ne  sont  pas  plus  fondés  à  le  lui  demander,  que  ne 
le  seroit  un  boulanger  qui  auroit  fourni  du  pain  à  un  maître 
de  pension,  et  qui  s'aviseroit  d'en  demander  le  prix  aux  pen- 
sionnaires qui  l'ont  mangé. 

Cette  décision  doit  avoir  lieu,  quand  même  la  femme  au- 
roit arrêté  les  parties,  ou  fait  elle-même  les  emplettes  :  car 
elle  n'est  censée  faire  cela  que  pour  et  au  nom  de  son  mari  ; 
elle  n'est  pas  censée  vouloir  par  là  s'obliger  en  son  nom. 

Cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  16  février  1694,  rapporté  au 
cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

575.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  marchés  qu'une  femme 
de  marchand  ou  d'artisan  fait  povir  le  commerce  de  son  mari  : 
elle  est  censée  les  faire  pour  son  mari,  sans  vouloir  s'obliger 
en  son  nom.  Mais,  lorsqu'elle  fait  elle-même  un  commerce 
séparé ,  elle  est  censée  s'obliger  en  son  nom  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  à  ce  commerce.  C'est  pourquoi,  en  renonçant  à  la 
communauté,  elle  est  tenue  de  ces  dettes  envers  les  créan- 
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cîers  avec  qui  elle  a  contracté,  sauf  «on  recours  coiitre  les 
héritiers  de  son  mari,  qui  l'en  doivent  acquitter. 

5^6.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  doit  aussi 
être  acquittée  entièrement  par  la  succession  de  sou  mari  , 
des  frais  de  l'inventaire,  quoique  fait  à  la  requête  de  ladite 
femme.  Lebrun  lui  en  fait  porter  moitié;  mais  ie  crois  que 
c'est  une  erreur.  Ces  frais  sont  une  charge  privilégiée  des 
biens  de  la  communauté,  qu'il  étoit  nécessaire  de  constater 
par  un  inventaire  :  ils  doivent  par  conséquent  être  acquittas 
sur  lesdits  biens,  et  non  par  la  veuve;  de  même  que,  dans  le 
cas  d'une  succession  bénéficiaire,  les  frais  d'inventaire  se 
paient  sur  les  bieiTS  de  la  succession ,  et  non  par  l'héritier 
bénéficiaire.  Lebrun  tire  argument  pour  son  opinion,  de 
l'article  107  de  la  coutume  de  Troyes,  qui  dit  que  le  survi- 
vant paiera  la  moitié  des  frais  dudit  inventaire.  La  réponse  est, 
que  cet  article  suppose  le  cas  d'acceptation,  comme  le  plujî 
commun. 

IRTÎCLE  iir. 

Du  cas  auquel  la  femme  laisse  plusieurs  héritiers,  dont  les  uns  acceptent 
la  communauté,  et  l«s  autres  y  renoncent. 

577.  Le  droit  qu'a  la  femme,  d'avoir  moitié  dans  les  biens 
dont  la  conxmunauté  se  trouve  composée  lors  de  sa  disso- 
lution, est ,  suivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en 
notre  Traité  des  obligations,  n.  288,  un  droit  divisible,  puis- 
qu'il a  pour  objet  quelque  chose  de  divisible;  cette  moitié 
dans  lesdits  biens,  qui  fait  l'objet  de  ce  droit,  étant,  ainsi 
que  lesdits  biens,  quelque  chose  de  divisible. 

De  là  il  suit,  suivant  les  mêmes  principes,  que  lorsque  la 
femme  laisse  plusieurs  héritiers  ,  ce  droit  qu'a  la  femme 
d'avoir  moitié  dans  les  biens  de  la  communauté ,  se  divise 
de  plein  droit,  de  même  que  tous  les  autres  droits  divisibles 
de  la  succession,  entre  ses  héritiers ,  lesquels  y  succèdent 
chacun  pour  leur  part  héréditaire.  Par  exemple ,  si  la  femme 
laisse  quatre  héritiers,  chacun  de  ses  héritiers  succédera, 
pour  un  quart,  à  la  part  de  la  femme,  et  aura  un  quart  en 
la  moitié  des  biens  de  la  communauté. 

578.  Cela  est  sans  difficulté,  lorsque  tous  les  héritiers  ac- 
ceptent la  communauté  ;  mais  si  trois  desdits  héritiers  re- 
noncent à  la  communauté,  et  qu'un  sevil  l'accepte,  cet 
sicccptaijt  aura-t-il  en  entier  la  moiti(^  de  la  f«mme  dans  les 
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biens  de  la  conuiiuiiaulc  ,  ou  n'aura- t-ii  que  son  quart  de 
ladite  moitié  ? 

Lebrun  décide  qu'il  aura  la  moitié  en  entier.  Cette  dé- 
cision me  paroît  contraire  aux  premiers  principes.  Ces  trois 
héritiers  de  la  femme  ont  bien  renoncé  à  la  communauté  , 
pour  la  part  qu'ils  y  avoient,  mais  ils  n'ont  pas  renoncé  à 
la  succession  de  la  femme.  Celui  qui  a  accepté  la  comrau- 
liauté  ,  n'est  loujovirs,  nonobstant  cette  renonciation  de  ses 
coliériders,  héritier  de  la  l'emme  que  pour  un  quart;  et  par 
conséquent  il  n'est  successeur  aux  droits  de  la  femme  que 
pour  un  quart;  et  par  conséquent  il  ne  peut  succéder  que 
pour  un  quart  au  droit  de  la  femme,  dans  les  biens  de  la 
communauté,  de  même  qu'à  tous  les  autres  droits  de  la 
fiuccession. 

Ce  n'est  donc  poiitt  à  lui  que  doivent  accroître  les  parts 
aux(juelie3  ses  cohéritiers  ont  renoncé  :  elles  doivent,  par 
leur  renonciation,  demeurer  au  mari,  jure  non  dccrescendi , 
par  la  même  raison  que  la  part  de  la  femme  seroit  demeurée 
en  entier  au  mari ,  si  la  femme,  ou  tous  les  héritiers  de  la 
femme  ,  avoient  renoncé  à  la  communauté. 

Chacun  des  quatre  héritiers  de  la  femme,  qui  a  succédé  pour 
«on  quart  au  droit  de  la  femm.e,  aux  biens  de  la  communauté , 
a ,  pour  son  quart ,  le  même  droit  que  la  femme.  Par  con- 
séquent, de  même  que  la  femme,  si  elle  eût  survécu,  n'eût 
pu  renoncer  à  !a  conmiunaulé ,  pour  se  décharger  des  dettes, 
<}u'en  laissant  aux  héritiers  de  son  mari  tout  son  droit  dans 
}es  biens  de  la  communauté;  de  même  ,  chacun  de  ses  héri- 
tiers ne  peut  renoncer  à  la  communauté,  qu'en  laissant  au 
mari  le  droit  auquel  il  a  succédé  à  la  femme  dans  les  biens 
do  la  communauié,  pour  la  part  qu'il  y  a. 

il  résulte  de  tout  ceci  ,  que  dans  l'espèce  proposée , 
lorsque  la  femme  a  laissé  quatre  héritiers ,  dont  trois 
ont  renoncé  à  la  communauté,  et  un  seul  l'a  acceptée, 
celui  qui  l'a  acceptée  ne  doit  avoir  que  son  quart  en  la 
îuoilîé,  et  le  mari  doit  avoir  le  surplus;  savoir,  la  moitié 
de  sou  chef,  et  les  trois  quarts  dans  l'antre  moitié,  qui 
sont  les  portions  auxquelles  les  trois  autres  héritiers  ont 
renoncé. 

On  ne  peut  tirer  aucun  arsçnment  du  droit  d'accroissement 
qui  a  lieu  entre  les  légataires  d'une  même  chose,  pour  l'ac- 
croissement des  parts  dci  licritlers  de  la  femme  qui  ont 
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renoncé  à  la  communauté  ,  à  celle  de  celui  qui  Ta  ae- 
ce[)tée. 

Le  <lroit  d'accroissement  qui  a  lieu  entre  les  légataires  ^ 
n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  sont  conjuncli  re ,  soient  qu'ils 
soient  coiijancti  re  et  verbis  ,  soit  qu'ils  le  soient  re  tantàm  ; 
c'est-à-dire,  entre  ceux  à  chacun  desquels  le  testateur  a  lé- 
gué la  chose  entière  ,  de  manière  qu'il  n'y  eût  que  leur  con- 
currence qui  dût  partager  entre  eux  la  chose  léguée. 

Lorsque  l'un  de  ces  légataires  conjoints  prédécède,  ou 
répudie  le  legs,  la  part  qu'il  eût  eue  dans  le  legs,  s'il  l'eût 
accepté  ,  doit  accroître ,  ou  plutôt  ne  pas  décroître  à  celui 
qui  l'a  accepté  ,  parce  qu'il  est  légataire  de  la  chose  entière, 
et  qu'il  n'y  avoit  conséquemment  que  la  concurrence  de  son 
co-légataire  qui  a  renoncé,  qui  eût  pu  le  priver  d'une  part  de 
la  chose. 

Mais  lorsque  le  testateur  a  assigné  à  chacun  de  ses  léga- 
taires une  part  dans  la  chose  qu'il  leur  a  léguée,  quoique 
par  une  même  phrase  ,  comme  lorsqu'il  a  dit  :  Je  lègue  à 
Tilius  et  à  Caïus  une  telle  chose  par  égales  portions,  ex  œquis 
partibus  ;  ces  légataires  Hout  coî^juncti  verbis  tantùm  ,  qui  ab 
initio  partes  habent  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  entre  eux  au  droit 
d'accroissement  ,  à  moins  que  le  testateur  ne  s'en  soit 
expliqué.  C'est  pourquoi,  si  l'un  d'eux  répudie  le  legs, 
celui  qui  a  accepté  n'aura  que  la  moitié  qui  lui  a  été 
assignée  dans  la  chose  léguée,  sans  pouvoir  prétendre  l'ac- 
croissement de  la  part  de  celui  qui  a  répudié;  car  il  n'est 
légataire  que  de  sa  moitié.  C'est  ce  qui  est  décidé  en  la 
loi  II,  de  asufr.  accr.  C'est  ce  que  dit  Cujas,  ad  1.  16, 
ff.  de  le  g.  W 

En  faisant  l'application  de  ces  principes  aux  héritiers  d'une 
femme,  qui  ont  succédé  à  son  droit  de  communauté,  et 
dont  l'un  a  accepté  la  communauté ,  et  les  autres  y  ont  re- 
noncé, il  est  évident  que  ces  héritiers  ne  peuvent  être  com- 
parés à  ces  légataires,  qui  sont  conjuncti  re,  et  entre  lesquels 
il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  :  au  contraire,  ils  res- 
semblent à  ceux  qui  ab  initio  partes  habent.  Ces  héritiers,  de 
même  que  ces  légataires,  ab  initio  partes  liabuerant;  ils  n'ont 
chacun  succédé  que  pour  leur  part,  au  droit  de  la  femme 
à  la  communauté  :  d'où  il  suit  que  de  même  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  droit  d'accroissement  entre  ces  légataires,  qui  ne 
iSOiit  point  conjuncti  re^  et  qui,  au  contraire;,  ab  inilio  paries 
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habent i  il  ne  doit  pas  non  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement entre  ces  héritiers.- 

57g.  Passons  à  une  autre  question.  En  retenant  l'espèce  de 
quatre  enfants,  héritiers  de  leur  mère,  dont  un  accepte  la 
communauté,  et  les  trois  autres  y  renoncent  :  si,  par  le  con- 
trat de  mariage,  la  reprise  de  l'apport  de  la  femme  avoit  été 
stipulée  au  profit  des  enfants,  en  cas  de  renonciation  ,  pour 
quelle  part  chacun  des  enfants  qui  ont  renoncé  à  la  commu- 
nauté aura-t-il  la  reprise  de  cet  apport,  et  par  qui  la  re- 
prise de  cet  apport  leur  est-elle  due  ?  Le  droit  de  reprise  de 
l'apport  de  la  femme ,  en  cas  de  renonciation ,  étant  un  droit 
divisible  de  sa  succession ,  chacun  des  quatre  enfants  y  a 
succédé  pour  sa  part  héréditaire,  c'est-à-dire,  pour  un 
quart  :  d'où  il  suit  que  chacun  des  trois  qui  ont  renoncé,  ne 
peut  exercer  cette  reprise  que  pour  un  quart.  A  l'égard  du 
quart  que  celui  qui  a  accepté  la  communauté  auroit  eu  ,  s'il 
eût  pareillement  renoncé ,  il  en  a  fait  confusion  par  son  ac- 
ceptation de  la  communauté ,  et  ce  quart  de  l'apport  est 
demeuré  confondu  dans  les  biens  de  la  communauté. 

Cela  est  sans  difficulté.  Il  y  en  a  plus  sur  la  question  de 
savoir  par  qvii  est  due  cette  reprise.  L'enfant  qui  a  accepté 
la  communauté  est-il  tenu  d'y  contribuer  pour  le  quart  ^ 
en  la  moitié  qu'il  a  dans  les  biens  de  la  communauté  ?  ou 
le  mari  est-il  seul  tenu  d'acquitter  cette  reprise  envers  les 
trois  enfants  qui  ont  renoncé  ?  Pour  y  faire  contribuer  l'en- 
fant qui  a  accepté,  on  dira  que  l'apport  de  la  femme  étant 
entré  dans  la  communauté,  la  reprise  de  cet  apport  est  une 
dette  de  la  communauté,  dont  l'enfant  acceptant  doit  être 
tenu ,  de  même  que  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  commu- 
nauté, pour  la  part  qu'il  a  dans  la  communauté. 

On  dira  encore  que  la  reprise  de  l'apport ,  de  même  que 
les  autres  reprises ,  s'exerce  sur  la  masse  des  biens  de  la  com- 
munauté, laquelle  étant  par  là  diminuée,  la  part  que  l'en- 
fant acceptant  a  dans  cette  masse  ,  se  trouve  diminuée  à 
proportion  ;  et  l'enfant ,  par  ce  moyen ,  contribue  à  cette 
reprise  pour  sa  part.  Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  qu'on 
doit  décider  que  le  mari  doit  payer  seul,  aux  trois  renon- 
çants, la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  l'apport  de  la  femme, 
sans  que  l'enfant  acceptant  soit  tenu  dV  contribuer;  et  qvven 
conséquence  la  reprise  ne  doit  pas  en  ^tre  faite,  en  ce  cas, 
sur  la  masse  des  biens  de  la  communauté.  La  raison  est ,  qije 
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Tenfant  qui  renonce  pour  sa  part  à  la  communavilé  ,  et 
demande  pour  sa  part  l'apport  de  sa  mère,  abandonne  au 
mari  l'apport  qu'il  a  dans  la  communauté,  pour  la  part 
qu'il  a  dans  l'apport  de  sa  mère,  à  laquelle  il  se  tient  : 
cette  part,  de  l'apport  de  sa  mère,  est  le  prix  de  l'aban- 
don qu'il  fait  au  mari,  de  sa  part  en  la  communauté.  Or, 
le  mari  profitant  seul  de  l'abandon  de  celte  part ,  qvii 
demeure  par-devers  lui,  jure  non  decrescendi ,  comme  nous 
l'avons  vu  suprà,  n.  480,  c'est  lui  seul  qui  doit  être  tenu 
du  prix  de  cet  abandon. 

58o.  Passons  à  présent  au  cas  auquel  la  femme  a  laissé  des 
héritiers  à  différentes  espèces  de  biens;  l'un  à  ses  meubles  et 
acquêts,  l'autre  à  ses  propres  d'une  certaine  ligne.  La  part 
des  dettes  de  la  communauté,  dont  la  succession  de  la 
femme  est  tenue  ,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  , 
devant  être ,  en  ce  cas ,  supportée  tant  par  l'héritier  aux 
propres  que  par  l'héritier  aux  meubles  et  acquêts,  à  pro- 
portion de  ce  que  chacun  a  dans  l'actif  de  la  succession, 
quoique  l'héritier  aux  propres  ne  succède  à  rien  des  choses 
qui  composent  la  communauté  ,  il  s'ensuit  que  ces  héritiers 
ont  des  intérêts  opposés,  par  rapport  au  parli  de  l'accepta- 
tion de  la  communauté  et  à  celui  de  la  renonciation  à  la 
communauté.  L'héritier  aux  propres,  qui,  en  cas  d'accepta- 
tion de  la  communauté  ,  ne  succède  à  rien  de  ce  qui  en 
compose  l'actif,  et  porte  néanmoins  sa  part  des  dettes 
de  ladite  communauté,  a  intérêt  d'y  renoncer,  quelque 
avantageuse  que  soit  en  elle-même  la  communauté  :  pourra- 
t-il,  au  préjudice  de  l'héritier  aux  meubles  et  acquêts, 
renencer  à  une  communauté  qui  est  en  elle-même  avan- 
tageuse ,  et  par  ce  moyen  se  décharger  de  la  part  des 
dettes  qu'il  en  doit  supporter ,  qu'il  fera  retomber  sur 
l'autre  héritier? 

.  Vice  versa  ^  l'héritier  aux  meubles  et  acquêts  peut  quel- 
quefois  avoir  intérêt  d'accepter  une  communauté  onéreuse, 
j  parce  qu'en  succédant  seul  à  tout  ce  qui  en  compose  l'actif, 
il  se  décharge  d'une  partie  du  passif,  sur  l'héritier  aux 
propres  :  pourra-t-il,  au  préjudice  de  l'héritier  aux  pro- 
pres, accepter  une  communauté  qui  en  elle-même  est  pkis 
t'uérevise  que  profitable? 

Vaslin,  sur  la  coutume  de  la  Rochcirc  ,  prétend  ,  d'après 
Lebrun  qu'il  cîtC;  que  l'héiitier  aux  meubles  et  acqnêfç. 
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peut  arcrpicr  la  commimaulé  ,  quoique  manifestement 
mauvaise,  au  préjudice  de  l'iiérilier  aux  propres,  qu'il 
fera  contribuer  à  la  part  des  dettes  de  la  communauté, 
dont  la  succession  de  la  femme  est  cliargée.  Il  se  fonde 
sur  ce  que  l'article  229  de  la  coutume  déférant  la  moitié 
de  la  communauté  aux  héritiers,  il  a  (dit-il)  cette  part 
<Ie  son  chef;  d'où  il  conclut  qu'il  peut  à  son  gré  l'ac- 
cepter ,  sans  que  l'héritier  aux  propres  puisse  critiquer 
son  acceptation;  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'entrer  dans 
l'examen  du  qaid  utUius ,  et  de  ce  qu'auroit  dû  faire  la 
défunte,  puisque  ce  n'est  pas  du  chef  de  la  défunte, 
mais  de  son  propre  chef  qu'il  l'accepte.  Cette  opinion 
me  paroît  injuste,  et  fondée  sur  un  faux  principe.  Il  est 
faux  que  l'héritier  aux  meubles  et  acquêts  ait  de  sou 
chef  la  part  des  biens  de  la  communauté.  Il  a  cette  part 
comme  héritier  de  la  femme,  comme  représentant  la 
personne  de  la  fenmie,  et  comme  trouvant  dans  la  suc- 
cession de  la  femme  le  droit  d'accepter  cette  part  des 
biens  de  la  communauté.  S'il  ne  l'avoit  pas  de  cette 
manière,  s'il  l'avoit  de  son  chef,  comme  le  prétend 
Yaslin,  il  s'ensuivroit  qu'il  seroit  tenu  seul  de  toutes  les 
dettes  de  la  communauté,  dont  cette  part  des  biens  de 
la  communauté  est  chargée,  et  qu'il  ne  pourroit  y  faire 
contribuer  eu  rien  l'héritier  aux  propres.  Ce  droit  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  la  communauté,  est  donc  un  droit 
de  la  succession  de  la  femme,  qui  n'est  qu'une  seule  et 
unique  succession,  quoique  la  loi  y  appelle  plusieurs  per- 
sonnes auxquelles  elle  en  distribue  l'actif  et  le  passif.  Ce 
droit  intéresse  différemment  l'héritier  aux  meubles  et  ac- 
quêts, qui  a  intérêt  à  l'acceptation,  devant  succéder  à 
l'actif,  et  l'héritier  aux  propres,  qui  ne  peut  succéder 
qu'au  passif.  Ce  choix,  intéressant  différemment  les  diffé- 
rents héritiers,  ne  doit  pas  se  faire  suivant  l'intérêt  par- 
ticulier ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  héritiers,  mais  sui- 
vant l'intérêt  général  de  la  succession.  Les  différents  hé- 
ritiers, représentant  tous  ensemble  la  personne  de  la  femme, 
doivent  faire  pour  elle  le  choix  qu'elle  ne  peut  plus  faire 
par  elle-même,  mais  qu'elle  a  intérêt  de  faire,  en  la 
considérant  comme  se  survivant  à  elle-même  par  sa  suc-' 
cession. 

Il  faut  donc,  pour  ce  choix,  entrer  dans  rcxamen  du* 
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r/nid  utiUiis  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  examiner,  non  l'in- 
térêt particulier  de  l'un  ou  de  l'autre  des  héritiers  de  la 
femme,  mais  l'intérêt  général  de  sa  succession.  Si,  par 
cet  examen  ,  il  paroi t  que  la  communauté  est  en  elle- 
même  avantageuse,  et  qu'il  est,  en  conséquence,  de  l'in- 
térêt général  de  la  succession  de  la  femme  de  l'accepter, 
on  doit  en  ce  cas  faire  prévaloir  le  parti  de  l'accepta- 
tion ;  et  l'héritier  aux  propres  n'est  pas  recevable  à  se 
décharger  de  la  part  qu'il  doit  supporter  dans  le  passif 
de  la  communauté,  en  déclarant  qu'il  y  renonce.  Au  con- 
traire ,  s'il  est  trouvé  que  la  communauté  est  en  elle- 
même  plus  onéreuse  que  profitable ,  et  qu'en  consé- 
quence il  est  de  l'intérêt  général  de  la  succession  de  la 
femme  d'y  renoncer,  on  doit  en  ce  cas  faire  prévaloir  le  parti 
de  la  renonciation  ;  et  l'héritier  aux  meubles  et  acquêts  ne 
peut  pas  ,  en  acceptant  cette  communauté ,  faire  rien 
supporter  du  passif  de  cette  communauté,  à  l'héritier  aux 
propres. 

Quelquefois  c'est  l'héritier  aux  propres  de  la  femme,  qui 
a  intérêt  à  l'acceptation  de  la  communauté,  comme  dans  le 
cas  où  elle  se  trouveroit  presque  entièrement  composée  de 
propres  de  la  ligne  de  cet  héritier,  que  la  femme  y  auroit 
ameublis.  Si ,  en  ce  cas,  l'héritier  aux  propres  vouloit  accep- 
ter la  communauté,  pour  succéder  à  ces  propres  ameublis , 
et  que  l'héritier  aux  meubles  et  acquêts  voulût  y  renoncer, 
il  faudroit  entier  dans  l'examen  du  quid  atitius,  comme  dans 
l'espèce  précédente;,  et  si  la  communauté  étoit  trouvée  être 
en  elîe-inême  avantageuse  ,  l'héritier  aux  meubles  et  acquêts 
ne  pourroit  pas,  en  déclarant  qu'il  y  renonce,  se  décharger 
de  la  part  qu'il  doit  supporter  dans  le  passif  de  cette  commu- 
nauté. Au  contraire  ,  si  elle  est  trouvée  être  plus  onéreuse 
que  profitable,  l'héritier  aux  propres,  qui  l'a  acceptée,  ne 
pourra  rien  faire  supporter  du  passif  de  cette  communauté,  à 
l'héritier  aux  meubles  et  acquêts  qui  y  renonce. 

58 1.  Lorsque  la  femme  a  laissé  pour  successeur  un  héritier 
qui  se  tient  aux  quatre  quints  des  propres ,  et  un  légataire 
universel,  dans  le  legs  du(|uel  tombe  tout  l'actif  de  la  com- 
munauté ,  pour  la  part  qu'y  avoit  la  femme  ;  si  l'héritier  avoit 
renoncé  à  la  communauté  avant  que  de  saisir  le  légataire 
universel  de  son  legs,  il  faudroit  en  ce  cas  entrerùlans  l'exa- 
mca  dn  quid  LitiUiu  .  Si^  par  cet  e^iamen^  lu  communauté 
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se  trouvoit  être  en  elle-même  avantageuse ,  en  ce  cas  le  léga- 
taire universel ,  nonobstant  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté, faite  par  l'héritier,  qui  n'a  pu  la  faire  à  son  préju- 
dice, seroit  reçu,  en  sa  qualité  de  légataire  universel ,  à  ac- 
cepter la  communauté,  et  à  faire  supporter  à  l'héritier,  qui 
s'est  tenu  aux  quatre  quints  des  propres,  la  part  qu'il  doit 
supporter  du  passif  de  la  communauté.  Au  contraire,  si  la 
communauté  étoit  trouvée  être  plus  onéreuse  que  profitable, 
le  légataire,  en  l'acceptant,  ne  pourroit  rien  faire  porter  du 
passif  à  l'héritier. 


ÏIRTIB  ïVj   CHAPITRE  ï. 


QUATRIÈME  PARTIE. 


Oe  la  liquidation  et  du  partage  qui  sont  à  faire  après  la 
dissolution  de  la  communauté. 

NoTS  traiterons,  dans  un  premier  chapitre,  des  différentes 
créances  de  chacun  des  conjoints  contre  la  communauté,  et 
des  différentes  dettes  de  chacun  desdits  conjoints  envers 
elle.  Dans  un  second  chapitre,  nous  traiterons  du  partage 
des  biens  de  la  comnuunauté ,  et  des  actes  qui  y  sont  préa-» 
labiés. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  différentes  créances  de  chacun  des  conjoints  contre  la  communauté  « 
et  des  différentes  dettes  de  chacun  desdits  conjoints  envers  la  commu- 
nauté. 

582.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  on  doit  li- 
quider les  créances  que  chacun  des  conjoints  a  contre  la 
communauté,  et  les  dettes  dont  chacun  des  conjoints  est  dé- 
biteur envers  îa  communauté. 

Cette  liquidation  est  nécessaire  en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  afin  que  chacun 
des  conjoints  (  ou  ses  héritiers  )  puisse,  au  partage  qui  se  fera 
des  biens  de  la  communauté ,  exercer  sur  les  biens  de  la 
communauté  la  reprise  de  la  somme  dont  il  se  sera  trouvé 
créancier  de  la  communauté  ,  déduction  faite  de  celle  dont 
il  étoit  débiteur  enVers  elle;  et  que,  dans  le  cas  où  Tun  ou 
Tautre  des  conjoints  se  seroit  trouvé  débiteur  de  quelque 
somme  envers  la  communauté,  déduction  faite  de  ce  qui 
lui  est  dû  par  la  communauté,  cette  somme  dont  il  s'est 
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trouv<^  redevable  envers  la  eoinniunauté,  lui  soit,  au  par- 
tage, pr(^comptée  sur  sa  part. 

583.  Dans  le  cas  de  la  renonciation  à  la  communaiîîé 
par  la  femme  ou  ses  hériîiers,  il  est  inutile  de  li(|uider 
les  créances  qu'a  le  mari  contre  la  communauté,  et  les 
dettes  dont  il  est  débiteur  envers  la  commun-iuté  :  car 
demeurant,  par  cette  renonciation  ,  seul  propriétaire  drs 
biens,  et  seul  tenu  des  dettes  de  la  communauté,  il  fait 
confusion  sur  lui  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  la  couj- 
inunauté,  et  de  tout  ce  qu'il  lui  doit. 

A  l'égard  de  la  femme,  il  faut,  dans  le  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  de  même  que  dans  celui  de 
l'acceptation,  liquider  les  créances  de  la  femme  contre  la 
communauté;  car  elle  a,  pour  ses  créances,  action  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers  :  et  il  faut  pareillement  liquider 
les  dettes  dont  elle  est  tenue  envers  la  communauté,  la 
somme  dont  elle  se  trouvera  redevable  devant  lui  être 
déduite  sur  la  restitution  de  sa  dot. 

Nous  parcourrons,  dans  une  première  section,  les  diffé- 
rentes espèces  de  créances  que  chacun  des  conjoinis  peut 
avoir  contre  la  communauté;  et,  dans  une  seconde  section, 
les  différentes  espèces  de  dettes  dont  ils  peuvent  être  débi- 
teurs envers  la  communauté. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  dlflerentes  créances  des  conjoints  contre  la  communauté. 

584-  I^a  première  espèce  de  créance  que  chacun  des 
conjoints  peut  avoir  contre  la  communauté,  est  la  reprise 
de  tout  le  mobilier  que  chacun  des  conjoints  s'est,  parle 
contrat  de  mariage,  réservé  propre,  et  qui  est  entré  dans  la 
communauté,  lors  ou  depuis  le  mariage.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  cette  créance,  saprà,  part.  \,  cliap.  i,  dans  l'ar- 
ticle oîi  nous  avons  traité  de  la  clause  de  réalisation. 

La  seconde  espèce  de  créance  de  chacun  des  conjoints 
contre  la  communauté,  est  le  remploi  du  prix  de  ses  propres 
aliénés  durant  la  communauté.  Nous  en  traiterons  en  parti- 
culier dans  le  premier  article  de  celte  section.  Nous  par- 
courrpns,  dans  un  second  article,  les  autres  différentes  es- 
pèces de  créa^ices  des  conjoinis  contre  la  communauté.  Dans 
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lin  troisième  ,  nous  observerons  la  différence  entre  riiomiue 
et  la  femme,  par  rapport  à  ses  créances. 

A  R  T  I  CI.  F.  PREMIER. 

Du  remploi  du  prix  des  proprf^s  des  conjoints,  aliénés  durant  la 
communauté. 

585.  Lorsque,  durant  îa  communauté,  l'héritage  propre 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  a  été  aliéné,  ou  lorsque  la 
rente  propre  de  l'un  d'eux  a  été  rachetée,  et  que  la  commu- 
nauté en  a  reçu  le  prix,  s'il  n'a  pas  été  fait  remploi  en  autres 
héritages  ou  rentes,  de  la  manière  dont  il  a  été  dit  suprà, 
V.  198  et  J99  ,  celui  des  conjoints  à  qvii  l'héritage  ou  îa  rente 
appartenoit,  est  créancier  de  la  communauté  de  ce  prix. 

Cela  a  toujours  été  sans  difficulté,  lorsque,  par  le  contrat 
de  mariage,  il  avoit  été  stipulé  que  chacun  des  conjoints  au- 
roit  remploi  du  prix  de  ses  propres  aliénés  durant  le  mariage. 
A  défaut  de  cette  clause,  par  le  contrat  de  mariage,  ou  du 
moins  par  l'aliénation,  le  conjoint  ne  pouvoit  autrefois  pré- 
tendre aucun  remploi  ni  reprise  du  prix.  Comme  c'étoit  une 
voie  ouverte  aux  conjoints,  de  s'avantager,  la  nouvelle  coutume 
de  Paris,  pour  empêcher  ces  avantages  indirects  qui  en  résul- 
toient,  a  accordé  la  reprise  du  prix,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune 
convention.  C'est  la  disposition  de  l'article  232  ,  où  il  est  dit  : 
0  Si,  durant  le  mariage,  est  vendu  aucun  héritage  ou  rente 
«propre,  appartenante  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  par 
j) mariage,  ou  si  ladite  rente  est  rachetée,  le  prix  de  la  vente 
ï)Ou  rachat  es^  repris  sur  les  biens  de  la  communauté,  au 
j> profit  de  celui  à  qui  appartenoit  l'héritage  ou  rente,  en- 
»core  qu'en  vendant  n'eût  été  convenu  du  remploi  ou 
«récompense,  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  déclaration  sur  ce 
«faite.  » 

Cet  article  a  été  inséré  dans  la  coutume  d'Orléans , 
V    art.  192. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  on 
avoit  encore ,  depuis  la  réformation  de  la  coutume  de 
Paris,  suivi  pendant  un  peu  de  temps  l'ancienne  jurispru- 
dence, qui  n'accordoit  aucune  reprise,  si  elle  n'avoit  été 
convenue  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  l'aliénation  ; 
mais  depuis,  cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  a 
été  étendue  à  toutes  les  coutumes.  C'est  ce  qui  paroît  par 
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les  arrêts  rapportés  par  Brodeau  sur  Louel ,  letb't  jR  , 
ch.  3o. 

Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  est  principa- 
lement fondée  sur  ce  principe,  qu'il  n'est  pas  permis  à 
l'un  des  conjoints  par  mariage  d'avantager  l'autre,  à  ses 
dépens  ,  durant  le  mariage. 

De  là  il  suit  que  l'un  des  conjoints  ne  peut,  à  ses  dé- 
pens, avantager  la  communauté  durant  le  mariage;  car, 
en  avantageant  sa  communauté,  il  avantage  l'autre  con- 
joint pour  la  part  que  l'autre  conjoint  doit  avoir  dans  les 
biens  de  la  communauté,  lors  de  sa  dissolution. 

De  là  il  suit  que  lorsque  le  propre  de  l'un  des  conjoints 
a  été  aliéné  durant  la  communauté,  il  doit,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  avoir  la  reprise  sur  les 
biens  de  la  communauté,  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à  la 
communauté,  par  l'aliénation  de  ce  propre;  autrement  il 
auroit  avantagé  la  communauté  à  ses  dépens. 

Quoique  la  disposition  de  l'article  232  de  la  coutume 
de  Paris  ait  été  principalement  faite  pour  empêcher  les 
avantages  indirects  entre  mari  et  femme,  elle  a  néanmoins 
été  étendue  même  aux  coutumes  qui  leur  permettent  de 
s'avantager.  Il  a  paru  qu'il  y  aviroit  de  l'inconvénient  de 
permettre,  dans  ces  coutumes,  des  avantages  qui  ne  seroient 
pas  l'effet  d'une  volonté  expresse  des  parties. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés,  servent  à  la  dé- 
cision de  tout  ce  qui  fera  la  matière  de  ce  que  nous  allons 
traiter  dans  cinq  paragraphes  :  i°En  quoi  consiste  la  reprise, 
lorsque  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints  a  été  vendu 
durant  la  communauté  :  2"  Quelles  espèces  d'aliénations 
d'un  héritage  ou  autre  droit  immobilier  propre  de  l'un 
des  conjoints,  donnent  lieu  à  la  reprise;  et  en  quoi  con- 
siste-t- elle  dans  chacune  desdites  espèces  d'aliénations. 
Dans  un  troisième,  nous  verrons  si  la  vente  d'un  oflice  de 
la  maison  du  roi ,  dont  le  mari  étoit  pourvu  avant  le 
mariage,  donne  lieu  au  remploi.  Dans  un  quatrième,  nous 
rapporterons  un  cas  auquel  il  y  a  lieu  à  la  reprise  du  prix 
d'héritages  aliénés  avant  que  la  communauté  ait  commencé. 
Dans  un  cinquième,  nous  verrons  si  le  mari  est  tenu  du 
remploi  du  prix  des  héritages  de  la  femme,  aliénés  depuis  la 
séparation. 
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î.  En  quoi  consiste  la  reprise,  lorsque  l'héritage  propre  de  Tun 
des  conjoints  a  été  vendu  durant  la  communauté, 

586.  Suivant  nos  principes ,  que  la  reprise  est  due  de  ce 
qui  est  parvenu  à  la  communauté ,  par  l'aliénation  du 
propre  du  conjoint,  cette  reprise  ne  doit  être  ni  du  prix 
auquel  ce  propre  a  été  estimé  par  le  contrat  de  mariage, 
ni  de  celui  qu'il  valoit  lors  de  l'aliénation,  mais  précisé- 
ment de  celui  pour  lequel  il  a  été  vendu,  quand  même 
il  auroit  été  vendu  au-dessous  ou  au-dessus  de  ce  qu'il 
valoit.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  rarticle  aSa  de  la  cou- 
tume de  Paris,  ci-dessus  rapporté,  qui  porte  :  Si  durant 
le  mariage,  est  vendu  aucun  héritage  propre,,...  le  prix  de  la 

VENTE  EST  REPRIS. 

587.  Suivant  les  mêmes  principes,  ees  termes  de  la  cou- 
tume, le  prix  de  la  vente  ,  doivent  s'entendre  non-seulement 
du  prix  principal,  mais  de  tout  ce  qui  est  accessoire  de  ce 
prix,  et  dont  la  communauté  a  profité;  comme  de  ce  qui  a 
été  reçu  pour  pot  de  vin,  pour  épingles,  ou  sous  quelqu'au- 
tre  dénomination  que  ce  soit,  soit  en  argent,  soit  en  effets 
mobiliers. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  mon  héritage  propre  durant  la 
communauté  avec  ma  femme,  et  que  l'acheteur  ait  donné 
pour  épingles  à  ma  femme  une  belle  robe,  je  dois  avoir  la 
reprise,  non-seulement  de  la  somme  qui  a  fait  le  prix  prin- 
cipal de  la  vente  de  mon  propre ,  mais  encore  de  la  somme 
que  valoit  cette  robe  qui  a  été  donnée  à  ma  femme  pour  épin- 
gles ;  car  cette  robe  faisoit  partie  du  prix  de  la  vente  de  mon 
propre  ,  et  ma  communauté  en  a  profité. 

588.  Par  la  même  raison ,  on  doit  comprendre  duns  le  prix 
de  la  vente ,  dont  la  reprise  est  due,  celui  des  charges  appré- 
ciables à  prix  d'argent ,  qui  ont  été  imposées  à  l'acheteur  ^ 
et  dont  la  communauté  a  profité. 

Par  exemple,  si  un  raffineur  a,  durant  sa  communauté, 
vendu  son  héritage  propre  à  Pierre,  pour  une  certaine  somme, 
et  à  la  charge  que  Pierre  le  serviroit gratuitement,  en  qua- 
lité de  contre-maître,  pendant  trois  ans,  la  charge  de  ce  ser- 
vice imposée  à  Pierre ,  est  une  charge  appréciable  à  prix  d'ar- 
gent, et  dont  la  communauté  a  profité,  puisqu'elle  a  été 
déchargée,  pendant  ce  temps  de  trois  ans,  des  appointements 
qu'il  eût  fallu  donner  à  un  contre-maître.  Le  raffineur  doit 
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donc  avoir  la  reprise  du  prix  de  cette  charge ,  c'cst-à-dirc  , 
de  la  somme  à  laquelle  auroient  monté  les  appointcmenla 
des  trois  années  dont  la  communauté  a  été  déchargée. 

Par  la  même  raison,  le  conjoint  doit  avoir  la  reprise  du 
prix  des  charges  qu'il  a  imposées  sur  son  héritage  propre  en 
l'aliénant,  lorsque  c'est  la  communauté  qui  en  profite.  Par 
exemple,  si  le  conjoiiît,  en  vendant  une  maison  qui  lui  étoit 
propre  ,  l'a  chargée  d'un  droit  de  servitude  envers  la  maison 
voisine,  qui  est  un  conquct  de  sa  communauté,  il  doit  avoir 
la  reprise  du  prix  qu'on  estimera  valoir  ce  droit  de  servitude 
dont  la  communauté  profite  aux  dépens  de  ce  conjoint,  qui 
eût  vendu  sa  maison  plus  cher,  s'il  l'eût  vendue  sans  cette 
charge. 

689.  La  communauté  ne  doit  les  intérêts  du  prix  de  la 
vente  de  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints  qu'elle  a  reçu, 
que  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Elle  n'en 
doit  point  pour  tout  le  temps  qui  a  couru  depuis  qu'elle  a 
reçu  ce  prix,  jusqu'au  temps  de  la  dissolution  delà  com- 
munavîté;  car  ils  lui  tiennent  lieu  des  fruits  de  l'héritage 
qu'elle  eût  evis,  si  l'héritage  n'eût  pas  été  vendu. 

690.  Lorsque  l'héritage  a  été  vendu  pour  un  seul  prix,  avec 
les  fruits  pendants;  si  la  communauté  a  duré  au-delà  du 
temps  de  la  récolte  de  ces  fruits,  on  doit  déduire  sur  ce  prix 
celui  des  fruits  pendants  :  car  la  communauté  ne  profite  pas 
du  prix  desdiis  fruits,  lesquels  lui  auroient  appartenu,  s'ils 
n'eussent  pas  été  vendus;  elle  ne  profile  que  du  surplus; 
elle  ne  doit  donc  la  reprise  que  du  surplus. 

Par  la  même  raison,  lorsque  l'un  des  conjoints  a  vendu, 
durant  la  communauté,  son  héritage  propre,  pour  un  certain 
prix,  que  l'acheteur,  qui  entreroit  en  jouissance  du  jour  du 
contrat,  ne  paieroit  néanmoins  qu'au  bout  de  trois  ans  sans 
intérêts;  si  la  communauté  a  duré  jusques  et  au-delà  des 
trois  ans,  le  conjoint  ne  peut  prétendre  la  reprise  de  ce  prix, 
que  sous  la  déduction  de  celui  des  trois  années  de  jouissance 
qui  auroient  appartenu  à  la  communauté,  et  qui  est  entré 
dans  ce  prix. 

591.  Contrà,  vlceversày  si  l'un  des  conjoints  a  vendu,  durant 
la  communauté,  son  héritage  propre,  pour  un  certain  prix 
payé  comptant  lors  du  contrat,  et  à  la  charge  néanmoins 
que  l'acheteur  n'entreroit  en  jouissance  qu'au  bout  de  trois 
ans;  si  Ici  communauté  a  duré  jusqu'à  ce  temps ,  ce  coujoiut 
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doit  avoir  la  reprise  non-seiiieoîeiit  du  pris  porté  au  contrat, 
niais  de  ce  que  l'héritage  auroit  été  vendu  de  plus  san  »  la 
réserve  de  ses  trois  années  de  jouissance,  réserve  qui  en  a 
diminué  le  prix  :  autrement  ce  seroil  une  perte  que  feroit  c© 
conjoint,  dont  la  communauté  profiteroit,  qui,  pendant  ces 
trois  ans,  a  eu  tout  à  la  fois  et  la  jouissance  de  l'iiéritage ,  et 
la  jouissance  du  prix. 

592.  Lorsque  c'est  un  droit  d'usufruit  ou  de  rente  viagère 
propre  de  l'un  des  conjoints ,  qui  a  été  vendu  durant  la  com- 
munauté, pour  le  prix  d'une  certaine  somme  d'argent  payés 
comptarrt,  le  conjoint  ne  doit  avoir  la  reprise  de  cette  somme 
tjue  sous  la  déduction  de  ce  dont  la  communauté  auroit  pro- 
fité des  revenus  de  cet  usufruit,  ou  des  arrérages  de  cettô 
rente,  pendant  tout  le  temps  couru  depuis  la  vente  qui  en  a 
été  faite,  jusqu'à  celui  de  la  dissolution  de  communauté, 
au-delà  des  intérêts  de  la  somme  reçue  pour  le  prix  :  car  la 
communauté  ifa  profité  de  la  somme  reçue  pour  ce  pri.\ , 
que  sous  cette  déduction. 

Par  exemple,  je  suppose  qu'un  droit  d'usufruit  dont  le  re- 
venu étoit,  tous  risques  et  charges  déduits,  de  1,000  Hvrçs 
par  chacun  an,  ait  été  vendu  pour  le  prix  de  12,000  livres, 
et  que  la  communauté  ait  duré  dix  ans,  dans  un  temps  au- 
quel l'intérêt  de  l'argent  étoit  au  denier  vingt.  Cet  usufruit, 
s'il  n'eût  pas  été  vendu,  auroit,  pendant  les  dix  ans  courus 
depuis  la  vente  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
produit  par  chacun  an  400  livres  de  plus,  ce  qui  fait  pour  les 
dix  ans  4?ooo  livres.  Le  conjoint  ne  doit  donc  avoir  la  reprise 
de  la  somme  de  1 2,000  iivres,  pour  laquelle  son  propre  a  clé 
vendu,  que  sous  la  déduction  de  ladite  somme  de  l^^ooo  li- 
vres. Il  n'importe,  suivant  celte  opinion,  que  la  dissolution 
de  la  communauté  soit  arrivée  par  le  prédécès  de  celui  des 
conjoints  à  qui  appartenoit  l'usufruit  ou  la  rente  Viagère,  ou 
par  celui  de  l'autre  conjoint.  La  reprise  du  prix  se  règle  de 
cette  manière  en  l'un  et  en  l'autre  cas. 

IL  Quelles  espèces  d'aliénations  des  héritages  et  droits  immobiliers 
de  cliaciin  des  conjoints ,  donnent  lieu  à  la  reprise;  et  en  quoi  coa- 
siste  t-elle  dans  le  cas  ije  cliacune  desdites  espèces  d'aliénations. 

595.  Ce  n'est  pas  seulement  la  vente  des  propres  de  chacun 
des  conjoints,  qui  donne  lieu  à  la  reprise;  toutes  les  autres 
espèces  d'aliénation  desdits  propres,  par  îesquelies  il  |)ar- 
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vient  à  la  coiiiiauiiaulé  ,  suil  quelque  soniine  d^argenl  on 
autre  chose,  soit  quelque  avantage  appréciable  à  prix  d'ar- 
gent, y  donnent  pareillement  lieu.  C'est  ce  que  nous  allons 
l'aire  voir,  en  parcourant  les  différentes  espèces  d'aliéna- 
tions. 

594.  La  dation  en  paiement.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a 
donné  son  héritage  propre  en  paiement  de  quelques  dettes 
de  la  communauté,  il  est  créancier  de  la  communauté,  de  la 
reprise  du  montant  desdites  dettes  :  car  la  communauté  a 
profité  d'autant ,  par  la  libération  desdites  dettes  que  lui  a 
procurée  l'aliénation  du  propre  de  ce  conjoint ,  qui  a  été 
donné  en  paiement  desdites  dettes. 

La  donation  rémanératoire.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a  fait 
donation  à  quelqu'un  de  son  héritage  propre,  en  récom- 
pense de  services;  si  ces  services  étoient  appréciables  à  prix 
d'argent,  et  que  la  récompense  de  ces  services  fiât  due 
par  la  communauté,  le  conjoint  sera  créancier  de  la  com- 
munauté ,  de  la  reprise  du  montant  du  prix  de  ces  services, 
dont  la  communauté  a  été  libérée  :  car  cette  donation  est , 
jusqu'à  concurrence  du  prix  desdits  services,  une  dation  en 
paiement  d'une  dette  de  la  communauté. 

La  donation  onéreuse.  Lorsque  l'un  des  conjoints,  par  la 
donation  qu'il  a  faite  à  quelqu'un  pendant  la  communauté  , 
de  son  héritage  propre,  a  imposé  quelques  charges  au  dona- 
taire ;  si  ces  charges  sont  appréciables  à  prix  d'argent,  et  que 
ce  soit  la  communauté  qui  en  ait  profité,  le  conjoint  est 
créancier  de  la  communauté,  de  la  reprise  du  prix  de  ces  char- 
ges ,  dont  la  communauté  a  profité  ;  car  c'est  quelque  chose 
qui  est  parvenu  à  la  communauté ,  par  l'aliénation  de  ce 
propre. 

L'aliénation  pour  une  vente  viagère.  Lorsque  l'un  des  con- 
joints, durant  la  communauté,  a  aliéné  son  héritage  propre, 
pour  une  rente  viagère,  la  reprise  due  à  ce  conjoint  consiste 
dans  la  somme  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère,  courus 
depuis  l'aliénation  de  l'héritage  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
communauté,  excèdent  les  revenus  dudit  héritage,  lesquels 
seroient  tombés  dans  la  communauté,  si  l'héritage  n'eût  pas 
été  aliéné. 

Par  exemple ,  supposons  qu'un  héritage  dont  le  revenu 
étoit ,  tous  risques  et  charges  déduits ,  de  600  livres  par 
cliacim  an  j  ait  été  aliéné  pour  une  rente  annuelle  et  viagère 
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(le  T.ooo  livres  ,  et  que  la  commutiaiilé  ait  duré  dix  ans  depuis 
Taliéiiation  de  cet  héritage  :  la  rente  viagère  excède  de  ^oo 
livres  par  chacun  an  le  revenu  de  l'héritage  ;  c'est,  pour  les 
dix  années  qui  en  ont  couru  pendant  la  communauté,  une 
somme  de  4^ooo  livres,  dont  la  communauté  a  profité,  et 
dont  le  conjoint  qui  a  aliéné  son  héritage  doit  avoir  la 
reprise. 

Observez  que  si  le  prédécédé  des  deux  conjoints  avoit 
donné  son  héritage  propre  pour  une  rente  viagère  au  profit 
de  lui  et  de  l'autre  conjoint,  pendant  les  vies  de  l'un  et 
de  l'autre,  les  héritiers  du  prédécédé  auroient  droit  de 
percevoir  cette  rente  à  la  place  du  survivant,  pendant  la 
vie  du  survivant,  à  qui  le  prédécédé  n'a  pu  faire  valable- 
ment aucun  avantage  durant  le  mariage. 

595.  L'échange.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a  aliéné  son 
héritage  propre,  à  titre  d'échange ,  contre  des  choses  mo- 
bilières qu'il  a  reçues  en  contr'échange ,  ce  conjoint  est 
créancier  de  la  communauté,  de  la  reprise  de  la  somme 
que  valoient  lesdites  choses  au  temps  qu'il  les  a  reçues  : 
lesdites  choses  ayant  été  substituées,  durant  la  commu- 
nauté ,  à  l'héritage  propre  de  communauté,  qui  a  été 
aliéné ,  elles  sont  elles-mêmes  des  propres  de  communauté , 
qui  n'y  ont  pu  entrer  qu'à  la  charge  de  la  reprise,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  99. 

Pareillement  ,  lorsque  l'échange  a  été  fait  contre  un 
autre  héritage,  mais  à  la  charge  d'un  retour,  soit  en  de- 
niers, soit  en  d'autres  choses,  le  conjoint  est  créancier  de 
la  communauté,  de  la  reprise  de  la  somme  de  deniers, 
ou  de  la  valeur  des  choses  qu'il  a  reçues  pour  ce  retour. 

596.  Bail  à  rente.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a,  durant 
la  communauté,  fait  bail  à  rente  de  son  héritage;  si,  par 
le  bail,  il  a  reçu,  par  forme  de  deniers  d'entrée,  ou  une 
somme  d'argent,  ou  d'autres  choses  mobilières;  ou  si,  par 
forme  de  deniers  d'entrée,  il  a  imposé  au  preneur  quel- 
que charge  dont  la  communauté  a  profité,  il  est  créan- 
cier de  la  communauté,  de  la  reprise,  soit  de  la  somme 
de  deniers,  soit  de  la  valeur  des  choses  qu'il  a  reçues 
par  forme  de  deniers  d'entrée,  soit  de  la  valeur  de  la 
charge  qu'il  a  imposée  au  preneur,  dont  la  communauté 
a  profilé. 

597.  Tour  que  le  conjoint  soit  créancier  de  la  commu- 


lîaïUé,  de  la  reprise  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à  la  com- 
miT-nauté,  par  l'aliéiiatioii  faiie  durant  la  commniiauté,  do 
sou  héritage  pi'opre,  il  n'importe  ([ue  l'aliénation  ait  été 
nécessaire  ou  volontaire.  C'est  ce  qui  paroît  par  l'article  252 
de  la  coutume  de  Paris,  ci-dessus  rapporté,  qui  accorde 
la  reprise  du  prix  du  rachat  d'une  rente  propre,  (ce  qui 
est  une  aliénation  nécessaire)  aussi  hien  que  celle  du  prix 
<ie  îa  vente  volontaire  qui  a  été  faite  d'un  héritage  propre. 

Par  celle  raisoîi ,  lorsque  pendant  la  communauté  l'un 
des  conjoints  a  été  obligé  de  délaisser  un  de  ses  héritages 
propres,  sur  une  action  de  réméré,  ou  sur  une  action  de 
retr^iit,  soit  lignager,  soit  seigneurial,  soit  conventionnel, 
il  est  créancier  de  la  communauté,  de  la  reprise  du  prix 
de  l'héritage  qui  lui  a  été  rendu  sur  lesdites  actions  de 
témévé  ou  de  retrait. 

598.  Il  n'en  est  pas  de  môme  du  délai  d'un  héritage 
QUi'  l'un  des  conjoints  avoit  acheté  avant  son  mariage, 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  durant  la  communauté,  sur  une 
action  rescisoire  du  vendeur,  soit  pour  cause  de  mino- 
rité, soit  pour  cause  de  lésioi?  de  plus  de  moitié  du  juste 
prix,  soit  pour  quelque  autre  cause  de  rescision.  La  vente 
qui  lui  a  été  faite  de  cet  héritage  étant  rescindée  par  le 
jugement  qui  intervient  sur  cette  action,  il  est  censé  n'en 
avoir  jamais  été  propriétaire.  Le  délai  qu'il  en  fait  sur 
cette  action,  ne  peut  donc  passer  pour  une  aliénation  de 
son  héritage  propre;  et  la  somme  qui  lui  est  rendue  sur 
ceîle  action  par  le  vendeur,  ne  peut  passer  pour  le  prix 
de  soji  héritage  propre;  il  est  censé  avoir  été  seulement 
créancier  pour  la  répétition  de  cette  somme,  condiclione 
sine  causa ,  comme  l'ayant  payée  en  vertu  d'un  contrat 
liui.  Cette  créance  étant  la  créance  d'une  somme  d'argent, 
<  t  par  consé(picnt  une  créance  mobilière,  est  tombée  dans 
îa  communauté,  sans  que  le  conjoint  en  puisse  avoir  au- 
cune reprise;  à  moins  que  par  son  contrat  de  mariage  il 
n'eût,  par  une  clause  de  réalisation,  stipulé  propre  son 
mobilier. 

Conlrii,  vice  versa ,  si  l'un  des  conjoints  avoit,  avant  son 
mariiîge,  vendu  son  héritage  pour  un  prix  au-dessous  de  la 
ïnoiîié  du  juste  prix,  et  que  depuis,  durant  la  communauté, 
il  ait  exercé  l'^îclion  rescisoire  contre  l'acheteur,  qui  lui  a 
payé  une  cerUine  somme  pour  le  supplément  du  juste  prix , 
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le  conjoint  est  créancier  de  la  communauté,  de  la  reprise  de 
cette  somme;  car  elle  est  le  prix  du  rachat  de  l'action  res- 
cisoire  que  ce  conjoint  avoit  contre  cet  acheteur,  et  par  con- 
séquent le  prix  du  rachat  d'un  propre;  car  cette  action  res- 
cisoire  étoit  un  droit  immobilier  qui  apparîcnoit  à  ce  conjoiat 
dès  avant  son  mariage,  et  par  conséquent  un  propre  de  com- 
munauté. 

599,  Lorsque  l'un  des  conjoints,  pendant  la  communauté, 
a  été  obligé  de  délaisser,  sur  une  action  hypothécaire,  un 
héritage  qui  lui  étoit  propre  de  communauté;  si,  pour  faire 
ce  délai,  il  a  reçu  du  demandeur  une  certaine  somme  d'ar- 
gent pour  le  prix  des  méliorations  faites  par  lui  ou  par  ses 
auteurs,  sur  cet  héritage,  avant  son  mariage,  il  est  créancier 
de  la  commvuiauté ,  de  la  reprise  de  cette  somme;  car  ces 
méliorations  étant  quelque  chose  qui  fait  partie  de  l'héritage 
sur  lequel  elles  ont  été  faites,  la  somme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prix  de  ses  méliorations ,  est  une  somme  qu'il  a  reçue  du- 
rant la  communauté,  pour  le  prix  de  son  propre,  qu'il  a  été 
obligé  de  délaisser  et  d'aliéner  pendant  la  communauté. 

Si  les  méliorations  avoient  été  faites  depuis  le  mariage,  il 
n'y  auroit  pas  de  reprise  de  la  somme  payée  par  le  deman- 
deur, pour  le  prix  de  ces  méliorations  ;  car,  ayant  été  faites  en 
ce  cas  aux  dépens  de  la  communauté ,  c'est  la  communauté 
qui  a  dû  en  être  remboursée. 

600.  Lorsque  c'est  sur  une  action  de  revendication  que 
l'un  des  conjoints  a  été  obligé  de  délaisser,  pendant  la  com- 
munauté, un  héritage  qu'il  possédoit  avant  son  mariage,  il 
lie  doit  pas  avoir  la  reprise  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prix  des  méliorations.  On  ne  peut  pas  dire,  dans  cette  es- 
pèce, que  le  prix  de  ces  méliorations  fût  le  prix  de  son  pro* 
pre;  car,  par  le  jugement  qui  est  intervenu  sur  cette  demande, 
il  paroît  que  l'héritage  ne  lui  apparteiioit  pas,  et  n'étoit  pas 
par  conséquent  un  héritage  qui  lui  fût  propre.  Les  méliora- 
tions faites  sur  cet  héritage,  quoique  faites  de  ses  deniers, 
étant  quelque  chose  qui  fait  partie  de  l'héritage,  ne  lui  ap- 
partenoient  pas;  elles  appartenoient  au  propriétaire  de  l'hé- 
ritage, suivant  la  règle  :  Jccessorlum  seqaiiar  jus  ac  domlnium 
rei  princi palis.  Le  conjoint  n' avoit,  pour  le  remboursement  da 
prix  de  ces  méliorations,  qu'une  créance  personnelle,  es3 
quasi  contracta  negotiorum  gestoram,  contre  le  propriétaire  de 
l'héritage  :  cette  créance  étant  la  créance  d'une  somme  d*ar« 


!l92!  TKATTÉ   DR   LA  COMAirNAlTE, 

genl,  et  par  conséquent  créance  mobilière,  est  tombée  dan?» 
la  communauté,  comme  le  reste  de  son  mobilier,  sans  qu'il 
puisse  en  avoir  la  reprise,  à  moins  qu'il  n'eût  réservé  propre 
son  mobilier,  par  son  contrat  de  mariage. 

60 1.  Lorsque ,  par  une  transaction,  Tun  des  conjoints,  du- 
rant la  communauté,  a  fait,  pour  une  certaine  somme,  le 
délaissement  d'un  héritage  qu'il  possédoit  dès  avant  son  ma- 
riage, à  une  personne  qui  lui  en  contestoit  la  propriété,  le 
conjoint  est  créancier  de  la  communauté,  de  la  reprise  de 
cette  somme;  car,  quoiqu'il  soit  incertain  si  cet  héritage  lui 
appartenoit,  et  qu'il  soit  incertain  par  conséquent  si  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  faire  ce  délaissement,  est  le  prix  d'un  hé- 
ritage propre  de  ce  conjoint ,  au  moins  il  est  certain  qvte  cette 
somme  qu'il  a  reçue  durant  la  communauté,  est  le  prix  de 
la  prétention  qu'il  avoit  à  cet  héritage.  Cette  prétention  est 
une  espèce  de  drcit  qu'il  avoit  dès  avant  son  mariage,  et  qui 
étoit  par  conséquent  propre  :  la  somme  qu'il  a  reçue  pour 
l'abandon  de  cette  prétention,  peut  donc  être  regardée  comme 
le  prix  d'un  abandon  de  son  propre  qu'il  a  fait  durant  la 
communauté  ,  dont  ii  doit  par  conséquent  avoir  la  reprise. 

§,  IIL  Si  la  vente  d'un  office  de  la  maison  du  roi,  dont  le  mari  étoit 
pourvu  avant  son  mariage,  laite  pendant  le  mariage,  peut  donner 
lieu  au  remploi  du  prix. 

602.  Cette  question  a  été  jugée  par  un  arrêt  du  24  septem- 
bre 1679 ,  r^ipporlé  au  seqond  tome  du  Journal  du  Palais,  pour 
un  office  de  secrétaire  du.cabinet  du  roi,  dont  étoit  pourvu 
le  sieur  Lucas  dès  avant  son  mariage ,  et  qu'il  avoit  vendu 
durant  son  mariage,  pour  le  prix  de  cent  huit  mille  livres, 
avec  l'agrément  du  roi.  Lucas  ayant  demandé  la  reprise  de 
cette  somme  au  partage  de  la  commuauté,  elle  lui  fut  con- 
testée par  les  héritiers  de  sa  femme.  Leur  moyen  étoit  que 
ces  offices  n'étant ,  comme  nous  l'avons  vu  saprà,  n.  iQi  ,  que 
des  commissions  qui  sont  sous  la  main  du  roi,  étant  des 
choses  qui  ne  sont  pas  in  bonis,  qui  ne  font  pas  proprement 
partie  du  patrimoine  et  des  biens  de  l'officier  qui  en  est  re- 
vêtu, le  sieur  Lucas  ne  pouvoit  pas  prétendre  que  la  somme 
qu'il  avoit  reçue  du  résîgnataire  de  son  office,  fût  le  prix  de 
son  bien  propre^  puisque  l'office  n'étant  pas  en  tout  son  bicn^ 
fïc  pouvoit  pas  être  son  bien  propre.  Cette  somme  n'étant  pas 
k  prix  d'un  bien  propre,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
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une  simple  obvention  que  Lucas  tient  de  la  libéralité  du  roi, 
qui,  pour  gratifier  Lucas,  a  bien  voulu  donner  au  résigna- 
taire  l'agrément,  sous  la  condition  de  payer  à  Lucas  celle 
somme.  Cette  obvention  étant  avenue  durant  la  commu- 
nauté, est  tombée  dans  la  communauté.  Lucas  répondoit, 
que  quoiqu'un  office  de  la  maison  du  roi ,  en  tant  qu'on  le 
considère  comme  en  la  main  et  en  la  disposition  du  roi,  ne 
soit  pas  le  bien  de  l'officier,  il  le  devientpar  la  permission  que 
le  roi  donne  à  l'officier  de  le  vendre  et  d'en  disposer.  Le  sieur 
Lucas,  en  vendant  son  office,  a  donc  vendu  son  bien^  et  son 
bien  propre,  puisque  c'étoit  une  chose  qu'il  avoit  avant  son 
mariage  :  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  son  office, 
est  donc  le  prix  d'un  bien  propre  vendu  durant  la  commu- 
nauté ,  dont  la  coutume  lui  accorde  la  reprise.  L'arrêt  a  jugé 
que  la  reprise  étoit  due. 

IV.  Cas  auquel  il  y  a  lieu  à  la  reprise  du  prix  d'héritages  aliénés 
avant  que  la  communauté  ait  commencé. 

6o3.  Supposons  que  deux  futurs  conjoints  ,  par  leur 
contrat  de  mariage,  ont  stipulé  qu'ils  seroient  communs, 
conformément  à  la  coutume  :  l'un  d'eux ,  dans  le  temps 
intermédiaire  du  contrat  et  de  la  célébration  du  mariage, 
a  vendu  ses  héritages  dans  la  vue  d'avantager  l'autre  con- 
joint, en  faisant  entrer  dans  la  communauté,  au  temps  de 
la  célébration ,  qui  est  le  temps  auquel  elle  commence , 
tout  le  mobilier  qu'il  se  trou  voit  avoir  alors,  dans  lequel  il  a 
converti  ses  héritages,  qui  ne  seroient  pas  entrés  en  la  com- 
munauté, s'il  ne  les  eût  pas  vendus.  Dans  ce  cas,  quoique 
les  héritages  de  ce  conjoint  aient  été  aliénés  avant  que  la 
communauté  ait  commencé,  ce  conjoint  ou  ses  héritiers 
doivent  avoir  la  reprise  du  prix  qui  en  est  depuis  entré  en  la 
communauté  lorsqu'elle  a  commencé.  La  raison  est,  que  des 
futurs  conjoints  peuvent  bien  se  faire  tels  avantages  que  bon 
leur  semble  par  leur  contrat  de  mariage;  mais,  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  célébration  ,  il  ne  leur  est 
plus  permis  d'en  changer  les  conditions  ,  et  de  se  faire  aucun 
avantage,  ni  direct,  ni  indirect,  à  l'insçu  et  sans  le  gré  de 
leurs  parents  qui  y  ont  assisté.  C'est  pour  cette  raison  que  les 
coutumes  de  Paris,  art.  258^  et  d'Orléans,  art.  225,  décla- 
rent nulles  toutes  les  contre-lettres  faites  à  part,  et  hors  la 
présence  des  parents  qui  ont  assisté  au  contrai  de  mariage. 
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Ployez  l'introduction.  Or,  la  vente  que  ce  conjoint  a  faîte  de 
ses  héritages  dans  un  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et 
la  célébration,  est  un  avantage  qu'il  a  voulu  faire  dans  un 
temps  prohibé  à  l'autre  conjoint,  en  faisant  entrer  dans  la 
comnuinauté  le  mobilier  dans  lequel  il  a  converli  ses  héri- 
tages, qui  ne  doivent  pas  y  entrer.  On  doit  donc,  pour  empê- 
cher cet  avantage,  lui  accorder,  et  à  ses  héritiers,  la  reprise 
du  prix  desdils  héritages,  qui  est  entré  en  la  communauté. 
Voyez  suprà,  n.  281. 

604.  Le  conjoint  a-t-il  pareillement  en  ce  cas  le  remploi 
du  prix  de  ses  rentes,  qui  ont  été  rachetées  dans  le  temps 
intermédiaire  du  contrat  de  mariage  et  de  la  célébration  ?  La 
raison  de  douter  est,  que  le  rachat  des  renies  étant  forcé, 
il  semble  qu'on  ne  peut  pas  diroque  le  conjoint,  en  recevant 
les  deniers  du  rachat,  ait  eu  invention  d'avantager  l'autre 
conjoint.  Néanmoins ,  je  pense  qu'on  doit  pareillement  lui 
accorder  la  reprise,  povir  obvier  aux  avantages  indirects;  au- 
trement le  conjoint  à  qui  les  rentes  sont  dues,  pourroit  trou- 
ver le  moyen  de  s'en  procurer  le  rachat,  en  engageant  des 
tiers  à  fournir  au  débiteur  les  deniers  pour  le  faire. 

§.  V.  Le  mari  est-il  tenu  du  remploi  du  prix  des  héritages  vendus  par 

sa  femme  séparée. 

605.  Lorsque  le  mari  a  autorisé  sa  femme,  pour  vendre  un 
héritage  propre  de  la  femme,  et  pour  en  recevoir  le  prix,  la 
femme  l'ayant  vendu,  en  ayant  reçu  le  prix,  et  n'en  parois- 
sant  aucun  emploi,  c'est  une  question  entre  les  auteurs,  si 
le  mari  est  tenu  en  ce  cas  du  remploi  du  prix  envers  la  femme 
ou  les  héritiers  de  la  femme.  Pour  la  négative,  on  dit  que  la 
raison  pour  laquelle  la  coutume  de  Paris  a  accordé  le  rem- 
ploi ,  ne.  peut  avoir  d'application  dans  ce  cas-ci.  La  raison 
pour  laquelle  la  coutume  a  accordé  ce  remploi,  est  pour  em- 
pêcher les  avantages  indirects,  qui  ne  sont  pas  permis  entre 
conjoints  pendant  le  mariage.  La  communauté  ayant  été  en- 
richie par  le  prix  du  propre  vendu  qui  y  est  entré,  l'autre 
conjoint  qui  partage  la  communauté,  setrouveroit  avantagé 
aux  dépens  du  conjoint  qui  a  vendu  son  propre,  si  on  ne  lui 
en  accord  oit  pas  le  remploi.  Or ,  il  est  évident  que  cette  rai^ 
son  ne  peut  recevoir  aucune  application  dans  ce  cas-ci ,  au- 
quel il  n'y  a  pas  de  communauté  dans  laquelle  le  prix  du 
propre  de  la  femme  ait  pu  entrer. 
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Ceux  qui  tieniieiit  l'opiniori  contraire,  et  qui  prétendent 
^ne  le  mari  doit  être  tenu  du  remploi  du  prix  des  héritages 
vendus  durant  le  mariage,  par  une  femme  séparée,  convien- 
dront volouliers  que  la  raison  pour  laquelle  on  accorde  le 
remploi  dans  le  cas  d'une  communauté,  n'a  aucune  appli- 
cation dans  le  cas  d'une  séparation.  Mais  il  y  a  d'autres  rai- 
sons très-fortes  pour  obliger  le  mari  à  faire  faire  un  remploi 
du  prix  des  héritages  que  sa  femme  séparée  vend  durant  le 
mariage,  et  à  le  rendre  responsable  du  prix,  lorsqu'il  n'en  a 
fait  faire  aucun  remploi.  Ces  raisons  sont,  que,  sans  cela,  la 
séparation  seroit  une  voie  à  un  mari  pour  s'approprier  tout 
le  bien  de  su  femme,  par  l'abus  qu'il  pourroit  faire  de  la  puis- 
sance qu'il  a  sur  sa  femme,  pour  la  porter  à  vendre  ses  fonds, 
et  à  lui  en  faire  passer  ie  prix  de  la  main  à  la  main ,  sans 
qu'il  en  parût  rien.  îl  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  remédier 
à  cet  inconvénient,  que  celui  d'obliger  le  mari  à  faire  l'em- 
ploi dont  on  vient  de  parler.  On  ne  fait  en  cela  aucun  grief 
au  mari,  au  pouvoir  duquel  il  est ,  ou  de  ne  pas  autoriser  sa 
femme  à  vendre  ses  héritages;  ou,  lorsqu'il  l'y  autorise,  de 
tenir  arrêté,  chez  le  notaire,  le  prix,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé 
à  en  faire  emploi.  Lorsque  les  deniers  ne  se  trouvent  plus, 
sans  qu'il  en  ait  été  fait  emploi,  le  mari  est  légitimement 
suspect  de  se  les, être  appropriés,  et  il  doit  en  conséquence 
en  être  responsable.  Il  ne  doit  pas  être  écouté  à  dire  que  c'est 
la  femme  qui  a  touché  les  deniers,  et  qui  en  a  disposé 
comme  bon  lui  a  semblé;  car  il  étoit  en  son  pouvoir  de  les 
tenir  arrêtés,  et  de  ne  pas  les  lui  laisser  toucher.  Faute  de 
l'avoirfait,  il  en  est  responsable,  non -seulement  comme  légi- 
timement suspect  de  se  les  être  appropriés,  mais  encore  par 
une  autre  raison,  qui  est  que  la  séparation  ne  donnant  à  la 
femme  que  le  droit  d'administrer  ses  biens,  et  d'en  rece- 
voir les  revenus,  la  fcirime  séparée  demeure,  quant  à  sa  per- 
sonne, et  qua'jt  à  la  disposilion  de  ses  fonds,  sous  la  puis- 
sance cl  le  gouvernement  de  son  mari  :  or,  c'est  une  suite  de 
ce  gouvernement  qu'a  le  mari,  qu'il  soit  tenu  de  veiller  à  la 
conservalion  des  fonds  de  sa  femme,  et  à  faire  un  emploi  du 
prix,  lorsqu'ils  sont  aliénés. 

Cette  opinion  est  autorisée  par  deux  arrêts  des  24  mars 
1741 9  et  5ojuillet  1744?  rapportés  dans  le  Recueil  d'arrêts  de 
la  quatrième  chambre  des  Enquêtes;  mais  il  y  en  a  un  con- 
traire, du  27  avril  1748,  rapporté  dans  le  même  Recueil. 
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Pour  les  concilier,  il  faut  flire  que  lorsqu'une  femme  a 
vendu  un  héritage,  ou  reçu  le  rachat  de  quelque  rente,  de- 
puis sa  séparation,  le  mari  qui  l'a  autorisée,  est  tenu  du 
remploi  du  prix,  tant  envers  la  femme  qu'envers  les  héri- 
tiers de  la  femme,  lorsqu'il  est  suspect  d'en  avoir  profité;  ce 
qui  se  présume  sur-tout  lorsqu'il  ne  paroît  aucun  emploi  (|ui 
en  ait  été  fait.  Dans  l'espèce  des  deux  arrêts  qui  ont  jugé  pour 
le  remploi,  le  mari  étoit suspect  d'avoir  profité  du  prix,  sui- 
vant que  le  rapporte  l'autevu"  du  Recueil,  qui  avoit  été  un  des 
>uges. 

Au  contraire ,  lorsque  le  mari  n'est  pas  suspect  d'avoir  pro- 
fité du  prix,  la  femme  qui  fait  elle-même  l'emploi  du  prix  , 
quelque  mauvais  qu'ait  été  cet  emploi ,  n'est  pas  recevable  à 
le  critiquer;  et  le  mari  qui  n'a  pas  reçu  les  deniers,  n'est  pas 
tenu  du  remploi.  C'est  l'espèce  de  l'arrêt  de  1748?  qui  a  re- 
fusé le  remploi.  L'auteur  qui  nous  le  rapporte ,  nous  dit  que, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  femme  avoit  toujours  été,  depuis 
leur  séparation  de  biens,  en  mauvaise  intelligence  avec  son 
mari  y  et  qu'ils  s'étoient  volontairement  séparés  d'habitation; 
que  le  mari  ne  pouvoit  par  consé<juent  être  suspect  d'avoir 
profité  du  prix  :  d'ailleurs,  la  fcnune  convenoitde  l'avoir  em- 
ployé elle-même  en  actions  qui  étoient  devenues  à  rien. 

ARTICLE  II. 

Des  autres  créances  qu'a  chacun  des  conjoints  contre  la  communauté  y 
lors  de  la  dissolution. 

606.  Cha<îun  des  conjoints  est  créancier  de  la  commu- 
nauté, de  la  reprise,  non-seulement  de  son  mobilier  réalisé 
par  le  contrat  de  mariage,  et  du  prix  de  ses  propres  qui  ont 
été  vendus ,  et  dont  le  prix  a  été  payé  durant  la  communauté, 
mais  pareillement  de  toutes  les  choses  qui,  quoique  mobi- 
lières ,  sont  provenues  de  ses  propres,  sans  en  être  des  fruits, 
et  qui  leur  ont  été  substituées,  et  généralement  de  toutes  les 
choses  quenous  avons  vu  suprà,  part.  \,cliap.  \,  sect.  1,  art.  1, 
§.  5,  devoir  être,  quoique  mobilières,  exclues  de  la  com- 
munauté, et  n'y  entrer  qu'à  la  charge  de  la  reprise. 

607.  On  peut  aussi  établir ,  pour  principe  général ,  que 
chacun  des  conjoints  est,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, créancier  de  tout  ce  dont  il  a  enrichi  la  communauté 
à  ses  dépens,  pendant  qu'elle  a  duré. 
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En  voki  un  exemple.  Supposons  trois  héritages  contîgus. 
Celui  du  haut  est  un  héritage  qui  m'est  propre  de  commu- 
nauté; celui  du  milieu  appartient  à  un  voisin;  celui  du  bas 
est  un  conqviét  de  ma  communauté.  Pendant  la  communauté, 
j'ai  eu  une  convention  avec  le  voisin,  par  laquelle  j'ai  affran- 
chi son  héritage  d'un  droit  de  servitude  qu'il  devoit  à  mon 
héritage  propre  de  communauté;  en  récompense  de  quoi,  le 
voisin  a,  de  son  côté,  affranchi  l'héritage  conquêt  de  com- 
munauté, d'une  servitude  qu'il  devoit  à  son  héritage.  Par 
cette  convention,  j'ai  enrichi  la  communauté,  en  méliorant 
un  conquêt  de  la  communauté  ,  par  l'airranchissement  d'un 
droit  de  servitude  dont  il  étoit  chargé  ;  et  c'est  à  mes  dépens 
que  j'ai  procuré  cet  avantage  à  la  communauté,  puisque  c*est 
par  la  remise  que  j'ai  faite  d'un  droit  de  servitude  qui  appar- 
tenoit  à  mon  héritage ,  en  quoi  j'ai  diminué  les  droits  et  le 
prix  de  mon  héritage  propre.  Je  dois  donc,  en  ce  cas,  lors  de 
ia  dissolution  de  la  communauté ,  être  créancier  de  la  com- 
munauté, de  ce  dont  je  l'ai  enrichie  par  cette  convention, 
c'est-à-dire ,  de  la  somme  à  laquelle  on  estimera  valoir  l'af- 
franchissement de  la  servitude  dont  le  conquêt  étoit  chargé, 
néanmoins  jusqu'à  concurrence  seulement  de  celle  à  laquelle 
on  estimera  le  droit  de  servitude  dû  à  mon  héritage ,  dont 
j'ai  fait  remise. 

60^.  Voici  une  autre  espèce.  Un  de  mes  parents  en  ligne 
collatérale  m'a  fait  un  legs.  Il  est  mort  pendant  ma  commu- 
nauté, et  sa  succession  m'a  été  déférée  pour  partie.  Quoique 
la  portion  que  j'eusse  pu  prétendre  dans  sa  succession  ,  eût 
été  plus  considérable  que  le  legs  qu'il  m'a  fait ,  néanmoins 
dans  la  vue,  à  ce  qui  paroit,  d'avantager  ma  communauté 
dans  laquelle  le  legs  devoit  entrer,  et  dans  laquelle  ne  seroient 
pas  entrés  les  immeubles  que  j'eusse  eus  pour  ma  portion  hé- 
réditaire, j'ai  renoncé  à  la  succession,  et  j'ai  choisi  le  legs. 
On  demande  si  je  dois  être  censé  en  ce  cas  avoir  enrichi  la 
communauté  à  mes  dépens,  et  si  je  dois  en  conséquence  avoir 
la  reprise  des  choses  léguées  que  j'ai  fait  entrer  dans  la  com- 
munauté à  mes  dépens,  ayant  été  obligé  de  renoncer  pour 
cet  effet  à  la  portion  que  j'avois  droit  de  prétendre  dans  la 
succession  ?  Lebruri  décide  pour  l'affirmative.  Il  se  fonde  sur 
ce  que,  si  on  n'accordoit  pas  la  reprise  dans  cette  espèce  et 
dans  les  espèces  semblables,  ce  seroit  laisser  aux  conjoints  le 
pouvoir  de  se  faire,  pendant  le  mariage,  des  avantages  indi- 


tgê  TRilTF   DE  lA  COMMUNALTÉ, 

rects,  prohibés  par  les  coutumes.  Je  penss  que  l'opinion  de 
Lebrun  ne  doit  pas  être  suivie  clans  la  pratique.  Dans  cette 
espèce  et  dans  les  autres  espèces  semblables,  celui  des  con- 
joints qui  a  le  choix:  de  deux  qualités,  paiA^  de  celle  de  léga- 
taire ou  de  celle  d'héritier,  et  qui  choisit  l'une  des  deux,  ne 
fait  qu'user  du  droit  qu'il  a  de  choisir  celle  qui  lui  convient 
le  mieux  :  ses  héritiers  ne  doivent  pas  être  recevables  à  sou- 
tenir que  la  qualilé  de  légataire  qu'il  a  choisie  ,  étoit  en 
elle-même  moins  avantageuse  que  celle  d'héritier,  et  qu'il 
ne  l'a  choisie  que  dans  la  vue  d'avantager  la  comairinauté, 
et,  en  avantageant  la  communauté,  d'avantager  l'autre  con- 
ioint.  Ce  seroit  entrer  dans  une  discussion  qui  donneroit  lieu 
à  des  procès  qu'on  doit  toujours  éviter  dans  la  pratique. 
D'ailleurs,  quand  il  seroit  bien  établi  qi^e  le  legs  qu'il  a 
choisi,  est  de  moindre  valeur  que  la  portion  héréditaire  à 
laquelle  il  a  renoncé,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  eût  choisi  le 
legs  dans  la  vue  d'avantager  sa  communauté  :  il  peut  avoir 
eu  d'autres  vues  pour  préférer  le  legs  à  uiîc  portion  héiédi- 
taue,  putà,  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  dettes  inconnueG  qui 
pourroient  survenir,  et  à  des  garanties  de  partage. 

ARTICLE  III. 

Différence  entre  l'homme  et  la  femme,  par  rapport  à  leurs  créances 
contre  la  communauté. 

609.  Première  différence.  Le  mari  n'est  créancier  de  la 
communauté,  que  de  ce  qu'il  y  a  fait  entrer.  S'il  a  vendu 
quelqu'un  de  ses  propres,  durant  la  communauté,  et  que 
par  sa  négligence  à  poursuivre  l'acheteur,  qui  est  devenu  in- 
solvable 5  il  n'ait  été  payé  que  d'une  partie  du  prix,  il  n'est 
créancier  de  la  communauté  que  de  la  partie  du  prix  qu'il  a 
reçue  durant  la  conmiunauté.  S'il  a  laissé  prescrire  de  ses 
rentes  propres,  faute  de  faire  passer  reconnoissance  aux  dé- 
biteurs ,  il  ne  peut  prétendre  aucune  indemnité  de  cette 
perte  contre  la  communauté.  Au  contraire  ,  la  fennne  est 
créancière  de  la  communauté,  pour  la  reprise  de  ses  dettes 
actives  stipulées  propres,  et  pour  le  prix  de  ses  propres  ven- 
dus durant  la  communauté ,  quoique  le  mari  ne  s'en  soit 
pas  fait  payer,  si  c'est  par  sa  faute  et  par  sa  négligence  qu'il 
ne  l'a  pas  été.  La  raison  est ,  que  le  mari  étant ,  durant  le 
mariage,  administrateur  des  biens  propres  de  sa  femme  ,  il 
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est,  en  cette  qualité,  tenu  envers  elle  de  la  négligence  qu'il 
a  commise  dans  le  recouvrement  qu'il  éloit  obligé  d'en  faire, 
et  il  charge  sa  communauté  de  cette  dette  qu'il  contracte 
envers  sa  femme. 

Par  la  même  raison  ,  s'il  a  laissé  perdre,  soit  par  la  pres- 
cription, soit  en  manquant  de  s'opposer  à  un  décret,  quel- 
ques rentes  ou  autres  droits  propres  de  la  femme ,  il  est  tenu 
envers  elle  des  dommages  et  intérêts  qu'elle  souffre  de  cette 
perte  ;  et,  comme  c'est  durant  la  communauté  qu'il  contracte 
cette  dette,  il  en  charge  sa  communauté,  et  la  femme  est 
par  conséquent  créancière  de  la  communauté  ,  pour  raison 
desdits  dommages  et  intérêts. 

610.  Seconde  différence.  Le  mari  ne  peut,  pour  les  créan- 
ces (^u'il.a  contre  la  communauté,  se  venger  que  sur  ce  qui 
reste  des  biens  de  la  communauté,  après  que  la  femme  a 
prélevé  sur  lesdits  biens  ce  qui  lui  est  dû  par  la  communauté. 
La  femme,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  communauté,  n'est 
tenue  de  sa  part  de  ce  qui  est  dû  à  son  mari  par  la  commu- 
nauté, de  même  que  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  com- 
munauté ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  amende  de 
la  communauté.  Âu  contraire,  la  femme,  pour  les  créances 
qu'elle  a  contre  la  communauté  ,  à  défaut  des  biens  de  la 
communauté,  a  droit  de  se  venger  sur  les  biens  propres  de 
son  maii,  et  elle  a  hypothèque  sur  lesdits  biens,  du  jour  de 
son  contrat  de  mariage;  ou ,  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage. 

611.  L'hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage  ne 
souffre  pas  de  difficulté  à  l'égard  de  la  reprise  des  deniers 
réalisés,  ni  à  l'égard  de  la  reprise  des  propres  de  la  femme 
aliénés  durant  le  mariage,  lorsque  l'aliénation  a  été  néces- 
saire :  mais,  lorsque  l'aliénation  a  été  volontaire,  l'hypothè- 
qvie  qu'on  fait  remonter  en  ce  cas  au  jour  du  contrat  de 
mariage,  souffre  les  mêmes  difficultés  que  celle  qui  est  accor- 
dée à  la  femme  pour  son  indemnité  des  dettes  de  la  com- 
munauté, auxquelles  elle  s'est  obligée.  Nous  les  discuterons 
infrà,  part.  5,  et  nous  y  renvoyons 

La  jurisprudence  a  passé  par-dessus  ces  difficultés;  et  il 
n'est  pas  douteux  aujourd'hui  que  la  femme  a  hypothèque 
du  jour  de  son  contrat  de  mariage,  pour  la  reprise  de  ses 
propres  aliénés ,  soit  que  l'aliénation  ait  été  nécessaire ,  soit 
qu'elle  ait  été  volontaire. 
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SECTION  II. 

Des  différentes  dettes  dont  chacun  des  conjoints  peut  être  tenu  envers 
la  communauté  lors  de  la  dissolution. 

612.  Les  dettes  dont  cliacun  des  conjoints  ou  ses  héritiers 
peuvent  se  trouver  débiteurs  envers  la  communauté  lors  de 
sa  dissolution  ,  sont  : 

1"  Ce  qui  reste  dû  de  la  somme  que  le  conjoint  a  promis 
d'apporter  à  la  communauté.  Voyez,  sur  cette  espèce  de 
dette,  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  part,      chap.  5^  art.  2. 

2°  Les  récompenses  qui  peuvent  être  dues  par  chacun  des 
conjoints  à  la  communauté,  pour  ce  qu'il  en  a  tiré  pendant 
la  communauté,  pour  ses  affaires  particulières. 

Nous  établirons,  dans  un  premier  article,  des  principes  gé- 
néraux sur  ces  récompenses.  Nous  en  parcourrons  les  diff'é- 
rents  cas  dans  les  articles  suivants. 

ARTICLE  PREMIER. 
Principes  généraux  sur  les  récompenses  dues  à  la  communauté. 

61 3.  Premier  principe.  Toutes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints  s'est  enrichi  aux  dépens  de  la  communauté,  il 
lui  en  doit  récompense. 

Second  principe.  La  récompense  n'est  pas  toujours  de  ce 
qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté  pour  l'affaire  particulière 
de  l'un  des  conjoints;  elle  n'est  due  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  a  profité. 

Troisième  principe.  La  récompense  n'excède  pas  ce  qu'il 
en  a  coûté  à  la  communauté ,  quelque  grand  qu'ait  été  le 
profit  que  le  conjoint  a  retiré. 

Nous  aurons  occasion  de  faire  l'application  de  ces  princi- 
pes ,  en  parcourant  les  difl^érents  cas  de  ces  récompenses. 

article  II. 

De  la  récompense  due  à  la  communauté,  pour  l'acquittement  des  dettes 
propres  de  Tun  des  conjoints. 

Q>\1\.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a,  durant  la  communauté, 
acquitté,  des  deniers  de  la  communauté,  une  dette  qui  lui 
éloit  propre,  il  en  doit  récompense  à  la  communauté. 

Cette  récompense  est  fondée  sur  le  premier  principe,  {[\\\m 
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conjoint  doit  récompense  toutes  les  fois  qu'il  s'enrichit  aux 
dépens  de  la  communauté  ;  car  ce  conjoint  s'enrichit  en  ac- 
quittant sa  dette  propre,  et  il  s'enrichit  aux  dépens  de  la 
communauté,  qui  lui  a  fourni  les  deniers  pour  l'acquitter. 

61 5.  Lorsque  cette  dette  étoit  la  dette  d'une  somme  d'ar- 
gent dont  il  étoit  seul  tenu,  en  vertu  d'une  convention  de 
séparation  de  dettes,  il  doit  récompense  de  la  somme  qu'il  a 
payée  :  mais,  lorsque  la  dette  qu'il  a  acquittée  des  deniers  de 
la  communauté,  étoit  une  rente  dont  il  étoit  débiteur,  la 
communauté  ne  peut  pas  lui  demander  précisément  la  somme 
qu'il  en  a  tirée  pour  la  racheter;  il  n'est  débiteur  envers  la 
communauté ,  que  de  la  continuation  d'une  rente  telle  que 
celle  dont  il  s'est  acquitté  envers  son  créancier. 

Cela  est  conforme  à  notre  second  principe  sur  la  matière 
des  récompenses  ,  qui  est  que  la  récompense  n'est  due  que 
de  ce  que  le  conjoint  a  profité  aux  dépens  de  la  communauté. 
Le  conjoint,  dans  celte  espèce,  n'ayant  été  libéré  aux  dé- 
pens de  la  communauté, que  d'une  rente,  ne  doit  donc,  sui- 
vant ce  principe,  être  débiteur  envers  la  communauté,que 
de  la  continuation  d'une  pareille  rente. 

C'est  la  disposition  des  articles  244  et  245  de  la  coutume 
de  Paris  :  «  Quand  aucune  rente  due  par  l'un  des  conjoints 
»par  mariage,  ou  sur  ses  héritages  paravant  leur  mariage, 
»  est  rachetée  par  lesdits  deux  conjoints,  ou  l'un  d'eux,  cons- 
»  tant  ledit  mariage,  tel  rachat  est  réputé  conquêt;  art,  244- 

»  Et  est  tenu  l'héritier  (  du  conjoint  débiteur  delà  rente  )  ou 
«détenteur  de  l'héritage  sujet  à  la  rente,  continuer  la  moitié 
»de  ladite  rente  (à  l'autre  conjoint),  et  payer  les  arrérages 
»  du  jour  du  décès,  jusqu'à  l'entier  rachat  ;  »  art.  245. 

L'article  suppose  le  cas  de  l'acceptation  de  la  communauté  : 
en  ce  cas  l'héritier  du  conjoint,  débiteur  de  la  rente,  étant 
propriétaire  pour  moitié  des  biens  de  la  communauté,  con- 
fond sur  lui  la  moitié  de  cette  rente  dont  il  est  débiteur  envers 
la  communauté,  et  il  n'est  tenu  de  la  continuer  à  l'autre  con- 
joint,que  pour  la  moitié  qu'a  l'autre  conjoint  dans  les  biens 
de  la  communauté. 

Mais  si  l'héritier  de  la  femme  débitrice  de  la  rente,  renon- 
çoit  à  la  communauté  ;  n'ayant  rien  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, au  moyen  de  cette  renonciation ,  et  le  mari  en  de- 
meurant seul  propriétaire ,  il  seroit  tenu  de  continuer  la  rente 
pour  le  total  au  mari. 

8.  a6 
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Si  c'étoit  line  rente  due  par  le  mari,  qui  eût  été  rachetée 
des  deniers  de  la  communauté,  il  n'y  auroit  lieu  à  la  dispo- 
sition de  ces  arlicles,que  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté par  la  femme  ou  ses  héritiers  :  en  cas  de  renoncia- 
tion, il  se  feroit  une  entière  confusion  et  extinction  de  la 
rente. 

616.  Il  y  a  deux  opinions  sur  l'interprétation  de  ces  termes 
de  l'article  244?  tel  rachat  est  réputé  conqaêt. 

La  première  est  de  ceux  qui  les  interprètent  en  ce  sens  , 
tel  rachat^  c'est-à-dire,  la  rente, ainsi  rachetée  des  deniers  de 
la  communauté,  est  censée  la  même  rente  en  nature  ,  qui 
n'a  fait  que  changer  de  créancier,  et  est  devenue  vin  conquêt 
de  la  communauté,  pour  le  compte  de  laquelle  elle  est  cen- 
sée avoir  été  acquise  du  créancier  à  qui  elle  é!oit  due.  Le- 
brun, liv.  5,  cliaj}.  1,  sect.  1^  dist.  5  ,  suit  cette  opinion  ,  et 
il  tire  argument  de  ces  termes  de  l'article  245  :  Et  est  tenu 
r héritier          continuer  la  moitié  de  ladite  rente.  | 

Ces  termes,  de  ladite  rente ^  disent  assez  formellement  que 
cVst  de  la  même  rente  qui  a  été  rachetée  des  deniers  de  la 
communauté,  que  le  conjoint  qui  l'a  rachetée,  continue  d'ê- 
tre débiteur  envers  la  communauté,  à  la  place  de  celui  qui 
en  étoit  le  créancier.  Si  la  coutume  eût  entendu  que  le  con- 
joint qui  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté  la  rente 
qu'il  devoit  avant  son  mariage,  fût  tenu  de  continuer,  non  pas 
précisément  la  même  rente,  mais  une  rente  qu'il  seroit  censé 
avoir  constituée  envers  la  communauté,  pour  le  prix  de  la 
somme  qu'il  en  a  tirée  pour  faire  le  rachat  de  la  rente ,  la 
coutume  n'auroitpas  dit  qu'il  est  tenu  de  continuer  la  moitié 
de  ladite  rente  à  l'autre  conjoint;  mais  elle  auroit  dit  qu'il  est 
tenu  de  lui  continuer  la  moitié  de  pareille  rente. 

On  peut  encore  tirer  argument,  pour  celte  opinion,  de  ce 
qui  est  dit  en  l'article  ^l\^:Et  est  tenu  l' héritier  ou  détenteur  de 
l'héritage  sujet  à  la  rente,  continuer,  etc.  La  coutume,  en  dé- 
cidant par  cet  article,  que  lorsque  la  rente  que  le  conjoint  a 
rachetée  des  deniers  de  la  communauté ,  étoit  une  rente  fon- 
cière  dont  son  héritage  propre  étoit  chargé,  c'est  le  déten-     {1  * 
teur  de  cet  héritage,  celui  qui  succède  à  cet  héritage,  qui  en     j'  !> 
est  le  principal  débiteur,  et  qui  la  doit  continuer;  elle  dé-     '  r 
cide  manifestement  que  c'est  la  même  rente  foncière  qui  sub-     '  ^■ 
siste  au  profit  de  la  communauté  :  car  si  la  rente  dont  la 
continuation  est  due,  étoit  une  nouvelle  vente  que  le  con- 


PARTIE   IV,    CHAPITRE   I.  4<>5 

joint  fût  censé  avoir  constituée  à  la  communauté,  pour  le  prix 
des  deniers  qu'elle  lui  a  fournis  pour  le  rachat,  ce  seroit  une 
rente  personnelle,  qui  seroit  due  par  tous  les  héritiers  de  ce 
conjoint,  et  non  pas  précisément  par  le  détenteur  de  l'héri- 
tage qui  étoit  chargé  de  celle  qui  a  été  rachetée. 

617.  La  seconde  opinion  est  de  ceux  qui  pensent  que  la 
rente  dont  le  conjoint  devient  débiteur  envers  la  commu- 
nauté, n'est  pas  la  même  rente  en  nature,  qu'il  a  rachetée 
des  deniers  de  la  communauté,  mais  une  nouvelle  rente  que 
ce  conjoint  est  censé,  poicstate  jaris,  avoir  constituée  au  pro- 
fit de  la  communauté,  pour  le  prix  de  la  somme  qu'il  en  a 
tirée,  afin  de  racheter  et  d'éteindre  l'ancienne;  laquelle  cons- 
titution est  faite  avec  subrogation  aux  privilèges  et  hypothè- 
ques de  l'ancienne.  Ils  interprètent  en  conséquence  ces  ter- 
mes, tel  radiât  est  réputé  conqaôt ,  en  ce  sens,  tel  rachat  est  ré- 
puté renfermer  un  conquête  c'est-à-dire,  une  acquisition  faite 
au  profit  de  la  communauté,  d'une  pareille  rente,  contre  le 
conjoint  qui  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté,  celle 
dont  il  étoit  débiteur. 

Pour  cette  seconde  opinion ,  on  dit  que  la  principale  inten- 
tion du  conjoint  qui,  durant  la  communauté,  rachète  des 
deniers  de  la  communauté  une  rente  dont  il  est  débiteur, 
est  d'éteindre  la  rente  ,  et  non  de  l'acquérir  au  profit  et  pour 
le  compte  de  la  communauté.  Pareillement  l'intention  du 
créancier  à  qui  est  fait  le  rachat,  n'est  autre  que  de  recevoir 
ce  rachat,  et  non  de  la  vendre.  Ce  n'est  donc  plus  la  même 
rente  qui  subsiste,  puisqu'elle  a  été  éteinte  parle  consente- 
ment mutuel  du  débiteur  qui  l'a  rachetée,  et  du  créancier 
qui  en  a  reçu  le  rachat;  c'est  une  nouvelle  rente  que  le  con- 
joint, qui  étoit  débiteur  de  l'ancienne,  constitue  au  profit  de 
la  communauté,  pour  le  prix  des  deniers  qu'elle  a  fournis 
pour  racheter  l'ancienne,  laquelle  nouvelle  rente  est  sembla- 
ble à  celle  qui  seroit  constituée  à  un  tiers  qui  fourniroit  les 
deniers. 

618.  On  réplique,  en  faveur  de  la  première  opinion,  qu'en 
accordant  que,  dans  la  vérité,  la  rente  a  été  éteinte,  la  loi  a 
pu,  par  une  fiction  de  droit,  la  faire  revivre,  et  la  faire  re- 
garder encore  subsistante  au  profit  de  la  communauté  ;  et 
c'est  ce  que  la  coutume  de  Paris  a  voulu  faire  ,  suivant  qu'il 
paroît  par  les  termes  dont  elle  s'est  servie,  comme  on  l'a  fait 
voir  ci-dessus. 

H 


4^>4  TRilTÉ  DI   Ik  COMMrNATJtE, 

Quoi((iic  la  seconde  opinion  présente  quelque  chose  de 
plausible,  illaut  convenir  que  la  première  paroîl  plus  con- 
lornie  à  la  lettre  du  texte. 

619.  Du  choix  que  Ion  fera  de  l'une  ou  de  Pautre  de 
ces  deux  opinions,  dépend  la  décision  des  différentes  ques- 
tions qu'on  fait  sur  cette  matière. 

L'un  des  conjoints  devoit,  avant  son  mariage,  une  rente 
au  denier  dix-huit,  ce  taux  étant  celui  qui  étoit  le  taux  légi- 
time lorsqu'elle  a  été  constituée  :  il  l'a  rachetée  aujourd'hui 
des  deniers  de  la  communauté.  La  rente  continuera-t-elle,  au 
prolit  de  la  communauté  ,  sur  le  pied  du  denier  dix-huit  ? 
ou  ne  continuera-t-elle  (jue  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq, 
qui  est  le  taux  auquel  le  rachat  a  été  fait  des  deniers  de  la 
commiHiaulé  ?  Si ,  suivant  la  première  opinion  ,  la  rente 
que  le  conjoint  doit  continuer  à  la  communauté,  est  pré- 
cisément la  même  rente  qui  a  été  rachetée  des  deniers  de  la 
communauté,  il  faut  dire  qu'elle  continue  au  même  taux 
du  denier  dix-huit.  Lebrun  cite,  d'après  Ricard,  un  arrêt 
du  7  septembre  i6()2,  qui  a  jugé,  conformément  à  cette 
opinion  ,  que  la  rente  continuoit  au  taux  de  sa  constitu- 
tion ,  quoique  le  taux  fût  plus  foible  au  temps  du  rachat. 
Au  contraire  ,  suivant  la  seconde  opinion  ,  on  doit  décider 
que  la  rente  étant  une  nouvelle  rente  ,  qui  est  censée  cons- 
tituée au  profit  de  la  communauté,  pour  le  prix  des  deniers 
qu'elle  a  fournis  pour  le  rachat  de  l'ancienne,  elle  n'est  due 
qu'au  denier  vingt-cinq,  qui  est  celui  qui  étoit  le  taux  légi- 
time lorsque  la  communauté  a  fourni  la  somme  de  deniers 
pour  laquelle  la  rente  est  censée  avoir  été  constituée. 

(3'2o.  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  la  rente  due  par  l'un 
des  conjoints  au  denier  cinquante,  avant  son  mariage,  a  été 
rachetée  des  deniers  de  la  communauté,  la  rente  conti- 
nuera-t-elle au  taux  du  denier  cinquante,  ou  au  taux  du 
denier  vingt-cinq  ,  qui  étoit  le  taux  des  rentes  au  temps 
/du  rachat  ?  11  favit  décider,  dans  l'une  et  dans  l'autre 
opinion ,  que  la  rente  continuera  au  denier  cinquante.  Cela 
est  conforme  à  notre  second  principe  sur  la  matière  des 
récompenses,  qui  est  que  la  récompense  n'est  due  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  le  conjoint  a  profité  aux  dé- 
pens de  la  communauté.  Le  conjoint  n'ayant  donc  profité 
que  de  la  libération  d'une  rente  au  denier  cinquante,  il  ne 
la  doit  continuer  qu'au  denier  cinquante. 
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I         621.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a  racheté,  des  deniers  de 
la  communavité,une  rente  foncière  due  sur  un  héritage  pro- 
I     pre,  l'autre  conjoint  a-t-il,  pour  la  moitié  qui  lui  en  doit 
i     être  continuée ,  les  mêmes  droits  et  prérogatives  qui  sont 
propres  aux  seigneurs  de  rente  foncière  ?  Suivant  la  première 
opinion,  il  faut  dire  qu'il  les  a;  dans  la  seconde,  il  faut  dé- 
cider le  contraire.  La  rente  qui  continue  pour  moitié  envers 
I     l'autre  conjoint,  n'étant,  suivant  cette  opinion,  qu'une 
rente  constituée  à  prix  d'argent  envers  la  communauté,  pour 
la  somme  qu'elle  a  fournie,  afin  de  racheter  l'ancienne,  le 
conjoint  à  qui  on  la  continue  ,  n'est  point  un  créancier  de 
1    rente  foncière,  et  ne  peut  avoir  par  conséquent  les  droits  de 
j    gage,  de  suite  ,  de  préférence  sur  les  fruits  de  l'héritage  qui 
I    étoit  sujet  à  la  rente  foncière  qui  a  été  rachetée,  ni  sur  les 
i    meubles  servant  à  son  exploitation  ;  ces  droits  étant  des  droits 
j    qui  n'appartiennent  qu'aux  seigneurs  de  rentes  foncières, 
La  rente  foncière  due  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des 
conjoints,  qui  a  été  rachetée  des  deniers  de  la  communauté^ 
étant  une  rente  dont  il  pouvoit  se  libérer  par  le  déguerpis- 
sement  de  l'héritage  qui  y  étoit  sujet,  ce  conjoint  pourra-t-il 
pareillement,  par  ce  déguerpissement,  se  libérer  de  celle 
dont  il  est  devenu  débiteur  à  la  place  envers  la  commu- 
I   nauté  ?  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  le  peut,  suivant  la  pre- 
mière opinion ,  puisque,  dans  cette  opinion,  c'est  précisé- 
ment la  même  rente  qui  est  censée  continuer.  Ne  pourroit-on 
pas  même,  dans  la  seconde  opinion,  tenter  de  dire  qu'il  le 
peut ,  en  faisant  usage  du  second  principe  sur  la  matière  des 
récompenses,  et  en  disant  que,  suivant  ce  second  principe, 
le  conjoint  ne  doit  pas  être  tenu  envers  la  communauté ,  à 
I  plus  qu'il  n'a  profité?  Ainsi,  puisqu'il  a  été  libéré  d'une 
rente  dont  il  avoit  la  îàculté  de  se  décharger  par  le  déguer- 
pissement de  l'héritage  ,  il  devoit  avoir  la  même  faculté  à 
l'égard  de  celle  qu'il  continuoit  en  sa  place  à  la  commu- 
nauté. Néanmoins,  je  pense  que ,  suivant  la  seconde,  il  ne 
l>eut  y  avoir  lieu,  en  ce  cas,  au  déguerpissement.  La  fa- 
culté du  déguerpissement  venoit  de  la  nature  de  la  rente 
qui  a  été  rachetée,  et  de  ce  qu'elle  étoit  due  par  l'héritage 
plutôt  que  par  la  personne.  Au  contraire ,  celle  dont  le  con- 
joint est  débiteur  en  sa  place  envers  la  communauté ,  est , 
suivant  la  seconde  opinion  ,  une  rente  due  par  la  personne 
du  conjoint,  contre  la  nature  de  laquelle  il  est  que  le  coii-- 
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ioint  fjiii  en  est  lo  débiteur  personnel,  puisse  «'en  fl('chnr*er 
par  le  dégucrpissemcnt  d'un  héritage  qui  n'y  est  qu'liy- 
pothéqné.  Au  reste,  si  le  conjoint  n'a  pas,  à  l'égard  de  la 
nouvelle  rente,  la  faculté  du  déguerpissement ,  il  a  à  la 
place  la  faculté  de  la  racheter  à  toujours,  par  le  rembourse- 
ment de  la  somme  tirée  de  la  communauté,  pom' laquelle 
il  est  censé  l'avoir  constituée. 

622.  Lorsque  la  rente  que  l'un  des  conjoints  a  rachetée 
des  deniers  la  communauté ,  étoit  une  rente  foncière  dont 
son  héritage  propre  étoit  chargé,  au  rachat  de  laquelle  le 
créancier  a  bien  voulu  consentir,  quoique  de  sa  nature  elle 
ne  fût  pas  rachetable  ,  le  conjoint  qui  l'.i  rachetée  ,  et  qui  la 
doit  continuer  à  l'autre  conjoiiit,  pour  la  part  que  l'autre 
conjoint  a  dans  la  communauté,  a-t-il  la  faculté  de  la  ra- 
cheter, en  rendant  à  l'autre  conjoint,  pour  sadite  part,  la 
somme  tirée  de  la  communauté,  pour  le  rachat?  Cela  n'est 
pas  douteux  dans  la  seconde  opinion  ;  mais  même,  en  suivant 
Ja  première ,  je  pense  qu'on  doit  décider  qu'il  a  cette  fa- 
cullé.  La  coutume  la  lui  accorde  assez  clairement,  aussi 
bien  qu'à  ses  successeurs,  puisqu'elle  dit  en  l'article  245, 
que  le  détenteur  de  t' licritoge  sujet  à  rente  (ce  qui  ne  peut  s'en  - 
tendre  que  d'une  rente  foncière  ) ,  est  tenu  la  continuer  j«.ç- 
qii' à  l' entier  raehat.  La  coutume  accorde  donc ,  en  ce  cas  ,  la 
faculté  du  rachat. 

Cette  facullé  sera-t-eîle  sujette  à  s'éteindre  par  la  prescrîp- 
"tion  de  trente  ans  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  n'y  a  que  les  droits  et 
les  facultés  qui  naissent  des  conventions,  qui  soient  sujettes 
à  cette  prescription.  Le  conjoint  et  ses  successeurs  tenant  de 
la  coutume  la  faculté  de  racheter  la  rente,  cette  faculté  est 
imprescriptible  ,  comme  l'est  la  facuUé  que  la  loi  accorde  de 
racheter  les  rentes  créées  sur  les  maisons  des  villes. 

620.  L'un  des  conjoints,  durant  la  communauté,  a  racheté, 
dos  deniers  de  ladite  communauté,  une  rente  foncière  dont 
éioit  chargé  un  héritage  de  son  ancien  patrimoine  :  si  ce 
conjoint  laisse  en  mourant  différents  héritiers,  les  uns  aux 
n^eubles  et  acquêts,  les  autres  aux  propres,  qui  sont  ceux 
qui  sont  tenus  de  la  continuation  de  la  rente  envers  l'autre 
conjoint?  Sont-ce  tous  ses  héritiers?  ou  est-;ce  seulement 
rhéritier  aux  propres,  qui  a  succédé  à  l'héritage  qui  étoit 
chargé  de  la  rente  ? 

Suivant  la  seconde  opinion,  il  faudroit  dire  que  la  rente 
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qui  doit  être  continuée  à  l'autre  conjoint, pour  îa  part  qu'il  a 
dans  la  communauté,  étant  une  nouvelle  rente  que  le  con- 
joint qui  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté  la  rente 
foncière  dont  son  héritage  étoit  chargé,  a  constituée  à  la 
place  à  la  communauté,  et  dont  il  s'est  rendu  débiteur  per- 
sonnel envers  elle,  tous  ses  héritiers,  qui  succèdent  tous  k 
ses  obligations  personnelles,  en  devroient  être  tenus  chacun 
pour  la  part  dont  il  est  héritier.  Néanmoins,  la  coutume  dé- 
cide en  l'article  2/|5,  que  c'est  le  détentear  de  L'héritage  sujet  à 
la  rente,  qui  la  doit  continuer;  ce  qui,  comme  nous  l'avon» 
remarqué,  paroît  décisif  pour  la  première  opinion. 

624.  La  continuation  qui  doit  être  faite  à  la  communauté, 
de  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints,  rachetée  des  deniers 
de  la  communauté,  empôche-t-eîle ,  suivant  la  première 
opinion ,  l'extinction  des  hypothèques  que  les  créanciers  de 
celui  à  qui  la  rente  appartenoit,el  à  (jui  le  conjoint  l'a  rache- 
tée ,  avoient  sur  cette  rente?  La  raison  de  douter  est  que, 
suivant  cette  première  opinion ,  la  rente  qui  continue  au 
profit  de  la  communa:uté,  est  censée  être  précisément  la 
môme  que  celle  rachetée  des  deniers  de  la  communauté,  efc 
n'avoir  fait  que  changer  de  créancier,par  le  rachat ,  de  même 
que  si  celui  à  qui  elle  appartenoil  en  eût  fait  un  transport. 
Mais  si  c'est  la  même  rente  qui  subsiste ,  si  par  le  rachat  elle 
n'a  point  été  éteinte,  les  hypothèques  qui  y  sont  attachées 
n'ont  pas  non  plus  été  éteintes.  Néanmoins,  il  faut  décider ^ 
même  dans  cette  première  opinion,  que  les  hypothèques  oiit 
été  éteintes  par  le  rachat.  La  raison  est,  que  ce  n'est  que  par 
fiction  que  la  rente  qui  est  continuée  au  profit  de  la  commu- 
nauté, est  censée  être  îa  même  qui  a  été  rachetée  des  deniers 
de  la  communauté  :  dans  la  vérité,  la  rente  qui  a  été  rache- 
tée des  deniers  de  la  communauté  ,  a  été  éteinte  par  le  ra- 
chat :  le  conjoint  qui  l'a  rachetée,  et  le  créancier  à  qui  elle 
a  été  rachetée,  ayant  eu  l'un  et  l'anitre  l'intention  de  l'étein- 
dre, l'extinction  de  cette  rente  a  entraîné  celle  des  hypothè- 
ques qui  y  étoient  attachées.  Si,  par  luie  fiction  introduite 
en  faveur  de  l'autre  conjoint,  cette  rente,rachelée  des  denier» 
de  la  communauté ,  est  toujours  continuée  et  regardée 
comme  subsistante ,  ce  n'est  qu'à  son  égard  qu'on  doit  la 
considérer  ainsi,  les  fictions  ne  devant  avoir  d'effet  qu'à  l'é- 
jçard  des  personnes  en  faveur  de  qui  elles  sont  faites.  Celte 
fiction  ne  doit  donc  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  créau- 
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ciers  hypolliécaires ,  n'ayant  pas  été  faite  pour  eux;  et  elle 
ne  doit  pas  empêcher  l'extinction  de  leurs  hypothèques,  qui 
s'est  l'aile  par  le  rachat  de  la  rente. 

625.  Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  sur  la  première 
opinion ,  et  sur  toutes  les  conséquences  qui  en  ont  été  tirées, 
étant  fondé  sur  la  lettre  du  texte  des  articles  244  et  245  de 
la  coutume  de  Paris,  n'a  d'application  qu'à  cette  coutume. 
Dans  les  autres  coutumes,  la  seconde  opinion  ne  souffre  pas 
de  difficulté.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a  rachelé,des  deniers 
de  la  communauté,  une  rente  qu'il  devoit  seul,  celle  qu'il 
doit  continuer  à  la  place  à  l'autre  conjoint,  pour  la  part  qu'a 
Tavitre  conjoint  dans  la  communauté,  est  regardée  comme 
une  nouvelle  rente  qu'il  a  constituée  envers  la  communauté, 
pour  le  prix  qu'il  en  a  tiré  pour  le-rachat.  Lebrun  en  con- 
vient au  lieu  cité  ci-dessus. 

626.  Lorsque  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints ,  qui  a 
été  rachetée  des  deniers  de  la  communauté ,  durant  la  com- 
munauté, étoit  une  rente  viagère;  si  la  personne  sur  la  tète 
de  qui  étoit  créée  cette  rente ,  est  morte  durant  la  commu- 
nauté ,  il  est  évident  qu'il  n'est  dû  en  ce  cas  aucune  récom- 
pense à  la  communauté,par  le  conjoint  qui  en  étoit  le  débi- 
teur; car  la  communauté  étant  tenue  d'acquitter  les  arréra- 
ges des  rentes  ,  tant  viagères  que  perpétuelles  ,  dus  par 
chacun  des  conjoints,  courus  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
dure;  et, dans  cette  espèce,  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la 
rente  viagère  a  été  constituée,  étant  morte  durant  la  com- 
munauté, c'est  la  communauté  seule  qui  a  profité  du  rachat 
qui  a  été  fait  de  cette  rente,  puisqu'elle  auroit  été  chargée 
de  tous  les  arrérages  qui  auroient  couru  de  cette  rente,jus- 
qu'à  son  extinction ,  si  elle  n'eût  pas  été  rachetée. 

Si  la  dissolution  de  communauté  est  arrivée  du  vivant  de 
Ja  personne  sur  la  tête  de  qui  lu  rente  est  co'^istituée ,  le  con- 
joint qui  en  étoit  le  débiteur,  profite  en  ce  cas,  aux  dépens 
de  la  communauté,  du  rachat  qui  en  a  été  fait  des  deniers 
de  la  communauté,  de  la  libération  de  cette  rente,  qu'il  eût 
été  obligé  d'acquitter  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté,  jusqu'à  la  mort  de  cette  personne,  si  la  rente  n'eût 
pas  été  rachetée.  Il  doit  tlonc  récompense  à  la  communauté  ; 
et  celte  récompense  doit  consister  dans  la  confeinualion  qu'il 
doit  faire  de  cette  rente  à  l'autre  conjoint,  pour  la  part  qu'a 
l'autre  conjoint  dans  les  biens  de  la  communauté,  pendant 
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le  temps  qu'eût  duré  cette  rente,  si  elle  n'eût  pas  été  rache- 
tée ;  c'est-à-dire,  pendant  le  temps  de  la  vie  de  la  personne 
sur  la  tête  de  qui  elle  étoit  constituée;  si  mieux  n'aime  le 
conjoint  qui  étoit  débiteur  de  la  rente,  rembourser  à  l'autre 
conjoint,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  communauté ,  la  somme 
tirée  de  la  communauté,pour  le  rachat,  sous  la  déduction  de 
ce  que  la  communauté  a  profité  elle-même  du  rachat,  c'est- 
à-dire,  de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère  eussent 
excédé  les  intérêts  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  ra- 
chetée, pendant  tout  le  temps  couru  depuis  le  rachat  de  la 
rente ,  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté. 

ARTICLE  III. 

Ûes  récompenses  dues  à  la  communauté,  par  rapport  aux  sommes  qui 
en  ont  été  tirées  pour  les  héritages  propres  de  l'un  des  conjoints. 

627.  Chacun  des  conjoints  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté, de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  ses  héritages  propres. 

1°  Lorsque  l'un  des  conjoints,  durant  la  communauté,  aux 
dépens  de  la  communauté,  est  devenu  propriétaire  d'un  hé- 
ritage qui  lui  est  propre ,  il  doit  récompense  à  la  communau- 
té, de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  le  devenir. 

Premier  exemple.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a  exercé,  du- 
rant la  communauté,le  retrait  lignager  d'un  héritage  de  sa  fa- 
mille ,  cet  héritage  lui  est  propre ,  comme  nous  l'avons  vu 
suprd,  n.  166.  Ce  conjoint  doit  récompense  à  la  communauté, 
de  la  somme  qu'il  en  a  tirée  pour  exercer  le  retrait  ;  ce  qui 
comprend  tout  ce  qu'il  a  payé,  des  deniers  de  la  communauté, 
à  l'acquéreur  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait,  pour  le  rembour- 
ser du  prix  de  l'acquisition ,  et  des  loyaux  coûts  et  mises. 

Second  exemple..  Si  le  père  de  l'un  des  conjoints,  qui  avoit 
promis  à  l'un  des  conjoints  ,  en  le  mariant  ,  une  certaine 
somme  en  dot,  lui  a  donné  à  la  place  un  héritage  durant  la 
communauté,  cet  héritage  lui  est  propre.  Mais,  comme  il  eit; 
devient  propriétaire  aux  dépens  de  la  communauté,  dans  la- 
quelle étoit  entrée  la  créance  de  la  somme  promise  en  dot, 
il  doit  à  la  communauté  récompense  de  la  somme  promise 
en  dot. 

'  Il  en  serait  autrement,  si  le  père  avoit  promis  en  dot  à  ce 
C(»njoint,  en  le  mariant,  cette  somme,  ou  l'héritage,  sous 
une  alternative,  soit  qu'il  s'en  fût  réservé  le  choix,  soit  qu'il 
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reûl  laissé  au  conjoint.  Le  choix  ayant  été  fait  de  l'hérilage 
durant  la  coinniunauté ,  cet  héritage  est  propre,  sans  que  le 
conjoint  doive  pour  cela  aucune  récompense  à  la  commu- 
«auté;  car  la  qualité  de  la  créance  de  la  dotétoit  en  suspens, 
et  dépendoit  du  choix  qui  seroit  fait.  Le  choix  ayant  été  fait 
de  l'héritage,  la  créance  delà  dot  est  censée  avoir  été  toujours 
immobilière  (  suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
obligations,  n.  ^'^-4),  et  n'avoir  par  conséquent  jamais  appar- 
tenu à  la  communauté. 

Troisième  exemple.  On  a  donné,  durant  la  communauté, 
à  Tun  des  conjoints,  un  héritage  ,  à  la  charge  de  payer  une 
certaine  somme  à  un  tiers.  Si  le  donateur  étoit  le  père,  ou  la 
mère,  ou  un  autre  parent  de  la  ligne  directe  ascendante  du 
conjoint;  ou,  sans  cela,  si  la  donation  a  été  faite  expressément 
pour  lui  être  propre,  l'héritage  est  un  propre  de  ce  conjoint; 
mais  il  doit  récompense  à  la  communauté,  de  la  somnie  qu'il 
en  a  tirée,  pour  en  acquitter  la  charge  sous  laquelle  la  dona- 
tion lui  a  été  faite. 

Si  la  donation  avoit  été  faite,  à  la  charge  de  payer  une  rente 
à  un  tiers,  le  conjoint  ne  devroit  aucune  récompense  à  la 
communauté,  de  tous  les  arrérages  qui  en  ont  couru  pendant 
qu'elle  a  duré;  car  les  arrérages  des  rentes  dues  par  les  con- 
foints,  sont  des  charges  de  leurs  revenus,  qui  les  diminuent 
de  plein  droit,  et  par  conséquent  sont  à  la  charge  de  la  corn- 
mvinauté  à  qui  appartiennent  lesdits  revenus. 

Quatrième  exemple.  L'un  des  conjoints  est  devenu,  durant 
la  communauté ,  propriétaire  d'un  héritage ,  en  vertu  d'un 
droit  qu'il  avoit  dès  avant  son  mariage,  patà,  en  vertu  d'un 
droit  de  retrait  conventionnel  ouvert  à  son  profit  dès  avant 
son  mariage.  Cet  héritage  lui  est  propre;  mais  il  doit  récom- 
pense à  la  communauté,  des  sommes  qu'il  en  a  tirées,  pour 
en  devenir  propriétaire. 

628.  2"  Par  la  même  raison  ,  lorsqu'un  des  conjoints  ren- 
tre, durant  la  communauté,  dans  un  héritage  que  lui  ou  ses 
auteurs  avoient  aliéné  avant  le  mariage,  il  doit  récompense 
à  la  communauté,  des  sommes  qu'il  a  tirées,  pour  y  rentrer; 
comme  lorsqu'il  est  rentré  dans  un  héritage  sur  une  action 
de  réméré ,  ou  sur  une  action  rescisoire ,  il  doit  récompense 
àla  communauté,  des  sommes  qu'il  en  a  tirées,  pour  rembour- 
5er  ceux  sur  qui  il  a  exercé  ces  actions. 

Il  y  a  pareillement  lieu  à  la  récompense  dans  l'espèce  sui- 


P  A  R  T  I  E   I  V ,    C  H  \  P  r  T  R  E  I-  1  I 

vante.  I/iin  des  conjoints  a  vendu  ,  avant  son  mariage,  un 
héritage,  sans  en  recevoir  le  prix  :  il  s'est  marié  ensuite,  et  a 
contracté,  en  se  mariant,  une  communauté  à  l'ordinaire, 
dans  laquelle  est  entrée  sa  créance  pour  le  prix  de  son  héri- 
tage, ainsi  que  le  reste  de  son  mobilier.  Depuis,  durant  la 
communauté,  il  est  rentré  dans  cet  héritage  par  une  conven- 
tion qu'il  a  eue  avec  l'acheteur,  à  qui  il  a  fait  remise  du  prix 
qui  en  étoit  dû  :il  doit  récompense  à  la  communauté,  du  prix 
dont  il  a  fait  remise  à  l'acheteur,  pour  rentrer  daiîs  l'héritage; 
autrement  il  profiteroit  de  cet  héritage  qui  lui  est  propre, 
aux  dépens  de  la  communauté ,  a  qui  appartenoit  la  créance 
du  prix  dont  il  a  fait  remise,  pour  rentrer  dans  ledit  héritage. 

629.  5*^  Lorsque,  par  un  partage  d'immeubles,  fait  durant 
la  communauté,  par  l'un  des  conjoints  avec  ses  cohéritiers, 
ou  avec  ses  copropriétaires  d'héritages  qu'il  avoit  en  commu- 
nauté avec  eux  dès  avant  son  mariage ,  le  lot  échu  audit  con- 
joint a  été  chargé  d'un  retour  qu'il  a  acquitté  des  deniers  de 
la  communauté,  il  doit  récompense  à  la  communauté,  de  la 
somme  qu'il  en  a  tirée  pour  acquitter  ce  retour. 

Par  la  même  raison ,  si,  au  lieu  de  partager  les  immeubles 
avec  sesdits  cohéritiers  ou  copropriétaires,  il  s'est  rendu  ad- 
judicataire par  licitalion,  les  héritages  dont  il  s'est  rendu  ad- 
judicataire lui  étant  propres  pour  le  total,  comme  nous  l'a- 
vons vu  saprà,  n.  145,  il  doit  récompense  à  la  communauté, 
des  sommes  qu'il  en  a  tirées,  pour  payer  à  ses  cohcitants  leurs 
parts  dans  le  prix  de  la  licitation. 

630.  Par  la  même  raison ,  si  l'un  des  conjoints  ,  au  par- 
tage de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  qui  s'est  fait  de- 
puis son  mariage,  à  fait  un  rapport  effectif  d'une  certaine 
somme  d'argent  qui  lui  avoit  été  donnée  avant  son  mariage , 
et  n'a  eu  par  le  partage  ,  dans  son  lot,  que  des  immeubles,  il 
doit  à  la  communauté  récompense  de  cette  somme  qu'il  en  a 
tirée  pour  faire  ce  rapport. 

S'il  étoit  échu  dans  son  lot  du  mobilier,  il  ne  devroit  ré- 
compense à  la  communauté,  de  la  somme  qu'il  en  a  tirée,  que 
sous  la  déduction  de  ce  mobilier  qui  y  est  entré  à  la  place. 

Si  la  somme  dont  le  conjoint  a  fait  le  rapport,  lui  avoit  été 
donnée  durant  la  communauté  ;  n'ayant  pu,  en  ce  cas,  la  faire 
entrer  dans  la  communauté  que  sous  la  même  charge  du  rap- 
port sous  laquelle  il  l'avoit  reçue,  la  communauté,  en  ce  cas, 
est  tenue  du  rapport,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  récompense. 
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63i.  Si  l'un  des  conjoints,  par  le  partage  qu'il  a  fait  du- 
rant la  communauté,  avec  son  cohéritier,  des  biens  d'une 
succession  qui  étoit  composée  de  meubles  et  d'immeubles  ,  a 
eu  dans  son  lot  plus  d'immeubles  à  proportion  que  de  meu- 
bles, doit-il  récompense  à  la  communauté  ,  de  ce  qu'il  a  eu 
de  moins  en  meubles,  pour  avoir  plus  d'immeubles  ? 

Par  exemple,  si  la  masse  des  immeubles  étoit  de  20,000  1. , 
et  la  masse  mobilière  de  10,000  livres,  et  que  le  conjoint  ait 
eu,  pour  son  lot  de  partage  dans  cette  succession,  12,000  1. 
en  immeubles ,  et  5,ooo  livres  seulement  en  meubles ,  de- 
vra-t-il  récompense  de  la  somme  de  2,000  livres  à  la  com- 
munauté ?  Pour  l'affirmative ,  on  dira  que  la  part  du  con- 
joint ,  dans  la  masse  immobilière ,  ne  montant ,  avant  le 
partage ,  qu'à  10,000  livres  ,  et  sa  part  dans  le  mobilier  mon- 
tant, avant  le  partage,  à  5,ooo  livres,  ce  conjoint  profite  , 
par  le  partage,  de  2,000  livres  en  immeubles,  aux  dépens 
de  sa  part  dans  la  masse  mobilière,  dans  laquelle  il  a  pareille 
somme  de  2,000  livres  de  moins,  et  par  conséquent  aux  dé- 
pens de  sa  communauté  ,  dans  laquelle  devoit  entrer  sa  part 
dans  le  mobilier.  Néanmoins ,  il  faut  décider  qu'il  n'est  dû  y 
dans  ce  cas,  aucune  récompense  à  la  communauté. 

La  raison  est,  qu'un  conjoint  ne  doit  récompense  à  la 
communauté,  que  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  ses  affaires  par- 
ticulières. Or ,  dans  cette  espèce ,  il  ne  peu*  être  censé  eu 
avoir  rien  tiré;  car  les  partages  ayant,  dans  notre;  jurispru- 
dence, un  effet  rétroactif  et  déclaratif,  le  conjoint  est  censé 
n'avoir  succédé  au  défunt,  à  d'autres  choses  qu'à  celles  qui 
lui  sont  échues  dans  son  lot ,  auxquelles  le  partage  est  censé 
avoir  déterminé  sa  part  dans  la  succession  ,  qui  éloit  aupa- 
ravant indéterminée.  Il  n'a  donc  fait  entrer  dans  sa  commu- 
i^auté  que  les  3, 000  livres  de  mobilier  échus  dans  son  lot  :  la 
communauté  est  censée  n'en  avoir  jamais  eu  davantage.  H 
n'a  donc  point  ce  qu'il  a  d'immeubles  aux  dépens  de  la  com- 
munauté, et  il  ne  lui  doit  aucune  récompense. 

653.  4°  Ce  que  l'un  des  conjoints  a  tiré  des  biens  de  sa 
communauté,  pour  se  conserver  son  héritage  propre,  étant 
donné  pour  raison  de  son  héritage,  il  en  doit  pareillement  ré- 
compense à  la  communauté.  On  peut  apporter  pour  exemple 
le  cas  auquel  l'un  des  conjoints  a  acheté,  avant  son  mariage, 
un  héritage  sur  lequel  le  vendeur  avoit  contre  lui  une  ac- 
tion lescisoire  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
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prix.  Si  ce  conjoint,  durant  la  communauté,  a  payé,  des 
deniers  de  la  communauté,  au  vendeur, une  certaine  somme 
pour  le  supplément  du  juste  prix,  le  conjoint  ayant  tiré 
cette  somme  de  sa  communauté,  pour  se  conserver  son  héri- 
tage propre  ,  il  en  doit  récompense  à  la  communauté. 

On  peut  apporter,  pour  second  exemple,  le  cas  auquel 
l'un  des  conjoints  ,  poursuivi ,  durant  la  communauté  ,  en 
action  hypothécaire,  par  un  créancier  qui  avoit  une  hypo- 
thèque sur  l'héritage  propre  dudit  conjoint,  auroit  acquitté, 
des  deniers  de  la  communauté, les  causes  de  l'hypothèque, 
pour  éviter  le  délai  de  son  héritage  propre. 

Enfin,  on  peut  apporter,  pour  troisième  exemple,  le  cas 
auquell'un  des  conjoints,  durant  la  communauté,  par  une 
transaction  sur  une  action,  de  quelque  espèce  qu'elle  fût 
donnée  contre  lui ,  pour  lui  faire  délaisser  son  héritage  pro- 
pre ,  auroit  donné,  des  deniers  de  la  communauté,  une 
somme  au  demandeur,  pour  le  faire  désister  de  sa  demande  : 
le  conjoint  ayant  tiré  cette  somme  de  la  comm  inauté,  pour 
raison  de  son  héritage  propre,  et  pour  se  le  conserver,  il  en 
doit  récompense  à  la  communauté. 

655.  5°  Un  conjoint  est  aussi  censé  avoir  tiré  de  la  commu- 
nauté, pour  son  héritage  propre,  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  les 
impenses  qu'il  y  a  faites,  et  pour  en  racheter  les  charges. 
C'est  ce  qui  va  faire  la  matière  de  l'article  suivant. 

ARTICLE  IV. 

De  la  récompense  due  à  la  communauté,  pour  raison  des  impenses 
et  méliorations  faites  sur  les  héritages  propres  de  chacun  des  con- 
joints. 

654.  Il  n'est  pas  question  ici  des  impenses  de  simple  en- 
tretien :  l'entretien  des  héritages  propres  de  chacun  des  con- 
joints, étant  une  des  charges  de  la  communauté ,  comme 
nous  l'avons  \u  suprà,  n.  271  et  suivants  y  c'est  une  consé- 
quence que  celles  qui  ont  été  faites  sur  lesdits  héritages, 
durant  la  communauté ,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
récompense. 

Nous  avons  ,  à  l'endroit  cité,  donné  des  règles  pour  dis- 
tinguer quelles  sont  les  impenses  qui  sont  de  simple  entre- 
tien, et  dont  la  communauté  est  en  conséquence  chargée, 
et  quelles  sont  celles  qui  ne  sont  pas  impenses  d'entretien  : 
nous  y  renvoyons. 
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C'est  de  ces  impenses  qui  ne  sont  pas  impenses  d'entre- 
fieu,  et  qui  ont  été  faites  durant  la  communauté,  des  de- 
niers de  la  communauté,  sur  l'héritage  propre  de  l'un  de» 
conjoints,  qu'il  est  ici  question.  Ce  sont  celles  qui  donnent 
lieu  à  une  récompense  qui  est  due  à  la  communauté  par  le 
conjoint  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  elles  ont  été 
faites. 

Cette  récompense  est  fondée  sur  le  principe  que  nous 
avons  établi,  qu'un  conjoint  ne  peut ,  durant  le  mariage, 
s'avantager,  ni  avantager  l'autre  conjoint,  aux  dépens  de  la 
communauté. 

655.  Il  faut,  par  rapport  à  cette  récompense,  distinguer 
trois  espèces  d'impenses  ;  les  nécessaires,  les  utiles,  et  celles 
qui  sont  purement  voluptuaîres. 

Les  impenses  nécessaires  sont  celles  qu'il  est  indispen- 
sables de  faire  :  Necessariœ  [inipcnsœ)  dicantur  quce  liabeiit  ne- 
ressitatem  impendendi ;  1.  i ,  §.  i ,  de  inip.  in  res  dot.  Telles  sont 
la  réfection  à  neuf  d'un  gros  mur  de  la  maison  propre  de 
l'un  des  conjoints  ;  la  réfection  entière  de  la  couverture , 
dont  la  charpente  ne  vaut  plus  n'en  ,  etc. 

Le  conjoint  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequell'impense 
nécessaire  a  été  faite,  doit  toujours  récompense  à  la  com- 
munauté, de  la  somme  qu'elle  a  coûtée  à  la  communauté, 
quand  môme  la  chose  pour  laquelle  l'impense  a  été  faite, 
ne  subsisteroit  plus ,  la  maison  sur  laquelle  elle  a  été  faite 
ayant  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  La  raison  est ,  que 
l'impense  étant  supposée  nécessaire  et  indispensable;  si  elle 
n'eût  été  faite  des  deniers  de  la  communauté,  le  conjoint 
propriétaire  de  l'héritage  eût  été  obligé  de  la  faire  de  ses 
propres  deniers,  ou  de  ceux  qu'il  auroit  empruntés  d'un 
tiers  :  c'est  pourquoi,  quoique  l'impense  ne  subsiste  plus, 
il  profite  louj'curs  de  toute  la  somme  qu'il  a  tirée  de  la 
communauté ,  en  ce  qu'elle  lui  a  épargné  de  tirer  une 
pareille  somme  de  son  propre  fonds,  ou  de  l'emprunter 
d'un  tiers  :  Hactenàs  locupletior  est ,  quatcnàs  propriœ  pecuniœ 
pepercit. 

La  somme  due  pour  cette  espèce  de  récompense  ,  peut  se 
justifier  par  les  quittances  des  marchands  et  ouvriers  ,  lors- 
qu'elles se  ti'ouvent  parmi  les  papiers  de  la  communauté,  ou 
par  un  journal  snr  lequel  seroit  inscrite  la  dépense.  A  défaut 
de  ces  litres,  il  faut  avoir  recours  à  l'estimation  par  experts, 
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qui  doivcîit  estimer  ce  qu'il  en  a  pu  coûter  à  la  communauté, 
I     pour  ces  sortes  d'impenses. 

656.  Les  impenses  utiles  sont  celles  qu'on  poilvoît  se  pas- 
ser de  faire,  mais  qui  augmentent  le  prix  de  l'héritage  sur 
lequel  elles  ont  été  faites. 

Il  y  a  une  ;';rande  différence  entre  la  récompense  qui  est 
due  pour  ces  impenses,  lorsqu'elles  ont  été  faites  sur  l'héri- 
tage propre  de  l'un  des  conjoints  durant  la  communauté,  et 
des  deniers  de  la  communauté,  et  celle  qui  est  due  pour  les 
impenses  nécessaires.  La  récompense  de  celle-ci  est  due, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
communauté,  soit  que  la  chose  pour  laquelle  elle  a  été  faite 
subsiste,  soit  qu'elle  ait  cessé  de  subsister.  Au  contraire,  la 
récompense  pour  les  impenses  utiles  n'est  due  qu'autant  et 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  propre  de  l'un  des 
conjoints,  sur  lequel  elles  ont  été  faites,  se  trouve  en  être 
plus  précieux  au  temps  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
.suivant  l'estimation  qui  en  doit  être  faite  par  experts. 

La  raison  de  celte  différence  est  sensible.  Le  conjoint  sur 
rhérilage  de  qui  l'impense  nécessaire  a  été  faite,  profite, 
en  quelque  cas  que  ce  soit ,  de  tout  ce  qu'il  a  tiré  du  fonds 
de  la  communauté ,  pour  la  faire  ;  en  ce  que ,  comme  nous 
l'avons  remarqué,  en  le  faisant  du  fonds  de  la  communauté, 
il  a  épargné  d'autant  son  propre  fonds  ,  duquel  il  auroit  été 
obligé  de  tirer  la  même  somme,  pour  faire  celte  impense ,  si 
elle  n'eût  pas  été  faite  du  fonds  de  la  communauté,  puisqu'il 
étoit  indispensable  de  la  faire. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  à  l'égard  des  impenses 
utiles;  ces  impenses  étant  des  impenses  qu'on  pouvoit  se 
passer  de  faire,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  conjoint,  sur 
l'héritage  de  qui  elles  ont  été  faites,  en  les  faisant  du  fonds 
de  la  communauté  ,  ait  épargné  d'autant  son  propre  fonds; 
car  ,  s'il  n'eût  pas  trouvé,  dans  le  fonds  de  la  communauté, 
les  deniers  dont  il  s'est  servi  pour  les  faire,  il  auroit  pu  ne 
pas  les  faire ,  et  ne  pas  entamer  son  propre  fonds.  Le  con- 
joint sur  l'héritage  duquel  l'impense  utile  a  été  faite,  ne  peut 
donc  être  censé  ,  au  , temps  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, en  profiter  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  son 
héritage  s'en  trouve  alors  plus  précieux;  et,  par  conséquent, 
ce  n'est  que  jusqu'à  cette  concurrence  qu'il  doit  récompense 
à  la  communautc,  des  deniers  qu'on  en  a  tirés  pour  la  faire^ 


4l6  TBAITBkDB  lA   C  0  M  M  U  N  A  UT  é, 

Ce  que  rimpense  a  coûté  de  plus  à  la  communauté  ,  fpie 
l'héritage  n'en  a  augmenté  de  valeur  ,  est  une  perte  pour  la 
communauté  ,  rt  il  n'en  est  pas  dû  de  récompense. 

La  raison  est,  que  le  mari  étant  maître  absolu  des  biens 
de  la  communauté  ,  il  peut  employer  les  deniers  de  la  com- 
munauté à  tout  ce  que  bon  lui  semble,  porj^vu  qu'il  n'en 
avantage  ni  lui  ni  sa  femme.  11  a  donc  pu  employer  les  de- 
niers de  la  communauté  aux  impenses  qu'il  lui  a  plû  de  faire 
sur  son  héritage  propre,  sans  en  devoir  aucun  compte,  si  ce 
n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  trouve  avantagé; 
et  il  n'est  avantagé  que  de  ce  que  son  héritage  s'en  trouve 
plus  précieux.  Pareillement,  lorsque  les  impenses  ont  éié 
faites  sur  l'héritage  de  sa  femme,  elle  n'en  doit  récompense 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  est  avantagée  ;  et 
elle  ne  l'est  que  de  ce  que  son  héritage  s'en  trouve  plus 
précieux. 

657.  Les  impenses  volontaires  sont  celles  qui  ne  procurent 
que  de  l'agrément,  sans  augmenter  le  prix  de  l'héritage  sur 
lequel  elles  sont  faites  :  telles  sont  celles  qui  se  font  pour  faire 
des  bosquets,  des  jets  d'eau;  pour  peindre  un  plafond,  pour 
faire  des  cheminées  à  la  mode  ,  pour  des  boiseries,  des  par- 
quets, des  glaces,  des  chambranles,  etc. 

Observez  que  les  impenses  pour  les  mêmes  choses ,  peu- 
vent, selon  les  différents  lieux  où  elles  sont  faites,  être  dif- 
féremment considérées.  Par  exemple  ,  les  mêmes  embellis- 
sements qu'on  fait  dans  les  appartements  d'un  château  à  la 
campagne  ,  et  qui  y  sont  considérés  comme  impenses  pure- 
ment voluptuaires,  parce  qu'elles  n'augmentent  ni  le  revenu 
ni  la  valeur  de  la  terre;  lorsqu'ils  sont  faits,  au  contraire, 
dans  une  maison  de  Paris,  ou  de  quelque  autre  grande  ville, 
ils  sont  considérés  comme  impenses  utiles,  parce  qu'ils 
augmentent  le  revenu  de  la  maison,  dont  on  tire  un  plus 
gros  loyer  par  rapport  à  ces  embellissements. 

Par  la  même  raison  que  nous  avons  ci-dessus  décidé  qu'il 
n'étoit  dû  récompense,  pour  les  impenses  utiles  ,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  sur  lequel  elles  ont  été 
faites ,  en  est  devenu  plus  précieux ,  on  doit  décider  qu'il 
n'est  dû  aucune  récompense  pour  les  impenses  purement 
voluptuaires  qui  ont  été  faites  durant  la  communauté,  des 
deniers  de  la  communauté  ,  sur  l'héritage  de  l'un  des 
conjoints;  puisque  l'héritage  n'en  étant  pas  devenu  plus 
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précieux,  le  conjoint  ne  se  trouve  pas  avantagé  aux  dépens 
de  la  communaulé. 

Mais  au  moins  le  conjoint,  sur  l'héritage  duquel  ont 
été  faites  les  impenses  voluptuaires ,  ne  peut  refuser  la 
permission  d'enlever  les  choses  dans  lesquelles  ces  im- 
penses consistent,  et  qui  peuvent  s'enlever  sans  détériora- 
tion, pour  les  vendre  au  profit  de  la  communauté,  si  mieux 
n'aime  les  retenir,  en  faisant  raison  à  la  communauté, 
du  prix  qu'elles  valent;  autrement  il  profiteroit,  aux  dé- 
pens de  la  communauté,  du  prix  qu'il  en  peut  retirer, 
quand  il  le  voudra,  en  les  vendant. 

658.  Lorsqu'une  servitude  prédiale,  dont  étoit  chargé 
l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints,  a  été  rachetée, 
durant  la  communauté,  des  deniers  de  la  communauté, 
ce  rachat  procure,  aux  dépens  de  la  communauté,  un 
avantage  au  conjoint  propriétaire  de  l'héritage ,  son  hé- 
ritage devenant  plus  précieux  par  la  libération  de  celte 
charge  :  ce  conjoiiit  doit  donc  récompense  à  la  commu- 
nauté, de  la  somme  qui  en  a  été  tirée  pour  le  rachat  de 
celte  servitude. 

Si  la  servitude  étoit  sur  l'héritage  propre  de  la  femme, 
et  qu'elle  n'ait  pas  consenti  à  ce  rachat,  elle  ou  ses  héri- 
tiers peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
se  dispenser  de  la  récompense,  en  oîTrant  de  souffrir  la 
servitude,  sauf  au  mari  son  recours  contre  le  voisin,  s'il 
y  a  lieu. 

Je  dis  s'il  y  a  lieu,  car  le  voisin  peut  quelquefois  se  défen- 
dre de  rendre  la  somme  ([u'ii  a  reçue  pour  le  rachat  de  son 
droit  de  servitude,  putà^  s'il  a  employé  celle  somme  à  quel- 
que dépense  qu'il  a  faite  pour  se  passer  de  cette  servitude. 
Supposons,  par  exemple,  que  la  maison  de  ma  femme  étoit 
chargée,  envers  la  maison  voisine,  de  souffrir  les  habitants  de 
cette  maison  venir  tirer  de  l'eau  au  puits  de  la  sienne  :  si  j'ai 
racheté  cette  servitude  pour  la  somme  de  trois  cents  livres, 
sans  la  participation  de  ma  femme ,  et  que  lors  de  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté,  ma  femme  ne  veuille  pas  faire  ré- 
compense à  la  conjîîiunauîé ,  de  cette  somme,  en  offrant  de 
souffrir  la  servitude  ,  le  propriétaire  de  la  maison  voisine,  qui 
a  reçu  la  somme  dé  trois  cents  livres  pour  le  rachat  du  droit 
de  servitude  qu'il  avoit,  peut  se  défendre  de  la  rendre,  s'il  a 
employé  cette  somme  à  faire  un  puits  chez  lui,  qui  lui  rend 
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inutile  le  droit  <le  serviUule  qu'il  avoil  sur  la  maison  de  celle 
femme. 

()?)().  Lorsque  la  servitude,  dont  l'héritage  de  l'un  des  con- 
joints étoit  chargé,  et  qui  a  été  rachetée  des  deniers  de  la 
communauté,  étoit  une  servitude  personnelle,  putà,  si  c'é- 
toit  un  droit  d'usufruit;  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  la  ré- 
compense, je  crois  qu'on  doit  distinguer  si  le  tiers  qui  avoit 
ce  droit  d'usufruit,  qui  a  été  racheté  des  deniers  de  la  com- 
munauté, est  mort  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
ou  s'il  y  a  survécu.  S'il  est  mort  avant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
récompense;  car  c'est  la  communauté  qui  a  seule  profité  du 
rachat  de  cet  usufruit,  puisqu'elle  a  reçu  les  revenus  de  l'hé- 
ritage pendant  tout  le  temps  qu'eût  duré  l'usufruit ,  s'il  n'eût 
pas  été  racheté.  Si,  au  contraire,  le  tiers  à  qui  appartenoit  le 
droit  d'usufruit,  a  survécu  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  conjoint  propriétaire  de  l'héritage  profite  dura- 
chat  qui  a  été  fait  des  deniers  de  la  communauté,  de  l'usu- 
fruit dont  étoit  chargé  son  héritage,  puisqu'il  entre  aussitôt 
en  jouissance  de  cet  héritage;  au  lieu  qu'il  n'y  seroit  entré 
qu'à  la  mort  de  cet  usufruitier,  si  l'usufruit  n'eût  pas  été  ra- 
cheté. Il  doit  donc,  pour  ce  rachat  dont  il  profite,  une  ré- 
compense à  la  communauté. 

Mais  en  quoi  doit  consister  cette  récompense  ?  La  récom- 
pense devant  se  régler  sur  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  commu- 
nauté, de  manière  néanmoins  que  cela  n'excède  point  ce 
dont  le  conjoint  a  profité,  je  pense  que  le  conjoint  débiteur 
de  la  récompense,  doit  avoir  le  ohoix  de  deux  choses;  ou  de 
rendre  à  la  communauté  la  somme  qui  en  a  été  tirée  pour 
faire  ce  rachat,  sous  la  déduction  de  ce  que  la  communauté 
a  reçu  des  jouissances  de  l'héritage,  au-delà  de  l'intérêt  de 
cette  somme,  pendant  tout  le  temps  que  la  communauté  a 
duré,  depuis  ce  rachat  jusqu'à  sa  dissolution;  ou  d'aban- 
donner à  l'autre  conjoint,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté, la  jouissance  de  l'héritage,  afin  qu'il  en  jouisse 
pour  ladite  part,  pendant  la  vie  de  celui  à  qui  appartenoit 
l'usufruit  qu'on  a  racheté. 

Par  exemple,  dans  cette  hypothèse,  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints  étoit  chargé  d'un  droit  d'usufruit  qu'y 
avoit  Marie.  Cet  usufruit  a  été  racheté  en  l'année  ijSo,  du- 
rant la  communauté,  pour  une  somme  de  12,000  livres, 
payée  à  Marie,  des  deniers  de  la  communauté.  La  dissolu- 
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tion  de  la  communauté  est  arrivée  en  1760.  La  communauté, 
depuis  le  rachat  jusqu'à  sa  dissolution,  a  reçu  pendant  dix 
ans  le  revenu  de  cet  héritage ,  qui  étoit,  tous  risques  et 
charges  déduits,  de  1,000  livres  par  chacun  an,  lequel  ex- 
cédoit,  par  conséquent,  de  l\oo  livres  par  chacun  an,  l'in- 
térêt des  12,000  livres  que  la  communauté  a  fournies  pour 
le  rachat;  ce  qui  fait  pour  les  dix  années  4,000  livres,  dont 
il  doit  être  fait  déduction  sur  ladite  somme  de  13,000  livres  : 
restera  par  conséquent  8,000  livres,  dont  le  conjoint  pro- 
priétaire de  l'héritage  doit  récompenser  la  communauté, 
si  mieux  il  n'aime  abandonner  le  profit  qu'il  retire  du 
rachat  de  cet  usufruit,  en  cédant  à  l'autre  conjoint,  pour 
la  part  qu'a  l'autre  conjoint  dans  la  communauté,  la  jouis- 
sance de  son  héritage,  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de 
Marie. 

640.  Un  autre  exemple  d'augmentation  faite  sur  l'héritage 
propre  de  l'un  des  conjoints ,  aux  dépens  de  la  communauté, 
est  le  cas  auquel  l'un  des  conjoints,  qui,  lors  de  son  ma- 
riage, avoit  un  héritage  dont  dépendoient  des  bois  taillis,  les 
auroit  laissé  croître,  durant  la  communauté,  en  haute  fu- 
taie. Cette  haute  futaie  est  une  augmentation  qui  s'est  faite 
sur  l'héritage  de  ce  conjoint,  aux  dépens  de  la  communauté, 
qui  a  été  privée  des  coupes  qui  auroient  dû  se  faire  de  ces 
bois  durant  la  communauté,  si  on  ne  les  eût  pas  laissé  croî- 
tre en  futaie.  Le  conjoint  doit  donc  récompense  à  la  com- 
munauté ,  de  la  somme  qu'elle  auroit  retirée  du  prix  de  ces 
coupes,  si  elles  eussent  été  faites. 

ARTICLE  V. 

De  la  récompense  due  pour  les  dots  des  enfants  des  conjoints,  qui  ont 
été  dotés  des  biens  de  la  communauté. 

641-  Lorsqu'un  homme  a,  durant  la  communauté,  doté 
des  biens  de  la  communauté,  un  enfant  qu'il  a  d'un  précé- 
dent mariage,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  doit  récompense  à  la 
communauté,  du  montant  de  cette  dot;  car  il  ne  peut  s'a- 
vantager,  ni  les  vsiens ,  aux  dépens  de  la  communauté ,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà. 

Pareillement,  lorsque  la  femme  autorisée  de  son  mari,  a 
doté  des  biens  de  la  communauté,  un  enfant  qu'elle  a  d'un 
précédent  mariage,  elle  doit  récompense  à  la  communauté, 

^7- 
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du  iiioiitanl de  cette  dot,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté, 
soit  qu'elle  y  renonce. 

64 2.  Quand  même  il  seroit  porté  par  le  contrat  de  mariage 
de  cet  enfant,  (jue  c'est  son  beau-père  et  sa  mère  qui  l'ont 
doté  conjointement,  la  femme  ne  laisseroit  pas  de  devoir  ré- 
compense du  total  du  montant  de  la  dot  à  la  communauté, 
dans  les  coutumes  qui  défendent  aux  conjoints  de  s'avanta- 
ger: car,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  qui,  en  l'article  283, 
iselon  l'interprétation  ccmimune,  permet  à  l'un  des  con- 
joints par  mariage,  qui  n'a  point  d'enfants,  de  donner  aux 
enfants  que  l'autre  conjuinl  a  d'un  précédent  mariage,  dans 
toutes  les  autres  coutumes  qui  défendent  aux  conjoints  de 
^'avantager,  la  jurisprudence  a  étendu  la  prohibition  aux  en- 
fants (pi'ils  ont  de  leurs  précédents  mariages.  C'est  pourquoi, 
dans  ces  coutumes,  quoique,  par  le  contrat  de  mariage,  il  soit 
dit  que  le  beau-père  et  la  femme  donnent,  le  beau-[>ère 
étant  incapable  de  rien  donner  pendant  le  mariage,  à  l'enfant 
de  sa  femme,  c'est  la  femme  qui  est  censée  seule  donner 
toute  la  dot,  et  qui  doit  par  conséquent  récompense  à  la 
comniunauté  ,  du  total  de  la  dot.  Les  termes  par  lesquels  il 
est  dit  que  le  beau-père  donne,  doivent  s'entendre  en  ce  sens^ 
qu'il  approuve  la  donation  que  fait  sa  femme,  et  qu'il  l'au- 
torise à  la  faire. 

645.  Si  le  beau-pcî  e  avoit  parlé  setd  à  la  dotation  de  l'en- 
laiit  de  sa  femme,  la  donation  de  cette  dot  seroit,  dans  les- 
diles  coutumes ,  une  donation  nulle,  et  il  auroit  la  répétition 
des  choses  données,  contre  l'enfant  à  qui  elles  ont  été  don- 
nées :  mais  il  ne  peut  prétendre,  pour  raison  de  cette  dot 
qu'il  a  donnée  sans  le  consentement  de  sa  femme,  aucune 
récompense  contre  elle,  car  elle  ne  peut  être  obligée  à  doter 
malgré  elle. 

G44*  Passons  maintenant  au  cas  auquel  c'est  un  enfant 
commun  qui  a  été  doté. 

Avant  que  de  décider  en  quel  cas  il  est  dû  récompense 
pour  cette  dot,  il  est  à  propos  d'établir  quelques  maximes. 

Pkemiè:re  maxime.  Les  dots  des  enfants  communs  sont , 
dans  notre  droit,  une  dette  naturelle  de  l'un  et  de  l'autre 
des  conjoints. 

Celte  maxime  est  reconnue  par  tous  les  auteurs. 

Kn  cela,  notre  droit  est  différent  du  droit  romain  ,  qui  im- 
posoit  cette  charge  au  père  seul  ;  Omninô  patcnium  est  o/jicuun 
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dotem,  vel  ante  nuptias  donationcm  pro  saâ  (lare  progente  y\.  /In, 
cod.  de  dot.  promiss. 

La  raison  de  différence  entre  le  droit  romain  et  le  nôtre,  à 
cet  égard,  me  paroit  venir  de  ce  que  la  charge  de  doter  les 
enfants  est  une  charge  attachée  au  droit  de  puissance  pater= 
«elle.  Par  le  droit  romain,  le  droit  de  puissance  paternelle 
étoit  un  droit  qui  n'appartenoit  qu'au  père;  la  mère  ne  par- 
ticipoit  en  aucune  manière  à  ce  droit  :  elle  n'avoit  pas  ce 
droit  sur  ses  enfants,  même  après  la  mort  de  son  mari  ;  ses 
enfants  n'étoient  pas  même  ses  héritiers,  jusqu'au  temps  de 
Marc-Aurèle,  où  ils  furent  appelés  à  sa  succession  parle 
sénatus-consulte  Orphitien.  La  puissance  paternelle  étant 
un  droit  du  père  seul,  la  charge  de  doter  les  enfants  étoit 
aussi  une  charge  du  père  seul. 

Au  contraire,  dans  notre  droit  françois,  le  droit  de  puis- 
sance paternelle  est  un  droit  qui  est  commun  au  père  cl  à  la 
mère,  quoique  le  père,  en  sa  qualité  de  chef,  en  ait  princi- 
palement l'exercice  durant  le  mariage.  La  charge  de  doter 
les  enfants,  qui  est  attachée  à  ce  droit,  doit  donc  pareille- 
ment être  commune  au  père  et  à  la  mère. 

645.  Seconde  maxime.  Quoique  l'obligation  de  doter  les 
enfants  soit  une  dette  naturelle  de  l'un  et  de  l'autre  conjoint, 
et  qu'en  ce  sens  cette  dette  soit  appelée  une  dette  commune  , 
néanmoins  elle  n'est  pas  une  dette  de  leur  communauté, 
mais  plutôt  une  dette  propre  de  chacun  d'eux,  pour  la  part 
dont  chacun  d'eux  y  doit  contribuer. 

Les  aliments  et  l'éducation  des  enfants  communs  sont  bien 
une  charge  de  la  communauté,  parce  qu'elle  doit  vS'acquit- 
ter  sur  les  revenus  des  biens  des  conjoints,  dont  la  commu- 
nauté est  composée  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  dots  des 
enfants,  pour  lesquelles  les  pères  et  mères  doivent  souvent 
entamer  chacun  leur  patrimoine.  C'est  donc  plutôt  une 
dette  propre  de  chacun  d'eux,  qu'une  dette  de  leur  com- 
munauté. 

Si  la  dot  des  enfants  communs  étoit  une  dette  de  la  com- 
munauté,  il  s'ensuivroit  que  lorsque  le  père  qui  a  parlé  seul 
à  la  dotation  d'un  enfant  commun  ,  a  donné  pour  cclîe  dot  un 
de  ses  héritages  propres,  il  devroit  avoir  récompense  sur  les 
biens  de  la  communauté,  comme  ayant  a  ses  dépuîis  acquitté 
une  dctie  de  la  communauté,  et  par  conséqucisi  <  nii*  !ii  à 
SCS  dépens  la  communauté,  ce  qui  produit  une  récompense. 
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Néanmoins  personne  ne  s'est  encore  jamais  avisé  de  dire 
qu'il  y  ail  lieu  en  ce  cas  à  une  récompense.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  les  dots  des  enfants  communs  soient  une  dette  de  la 
communauté. 

64^>.  ÏROisiÈiME  MAXIME.  L'obligation  de  doter  les  enfants 
communs,  est  une  dette  qui  n'est  que  naturelle,  pour  l'ac- 
quittement de  laquelle  la  loi  ne  donne  aucune  action  aux 
enfants  contre  leurs  pères  et  mères.  C*est  pourquoi  chacun 
des  conjoints  ne  doit  doter,  s'il  ne  le  veut  bien;  et,  par  la 
même  raison,  chacun  d'eux  ne  contribue  à  la  dot  que  pour 
la  part  pour  laquelle  il  veut  bien  y  contribuer. 

En  cela  ,  notre  droit  est  différent  du  droit  romain  ;  car, 
dans  le  droit  romain,  suivant  la  constitution  de  Sévère  et 
d'Antonin  ,  un  père  pouvoit  être  contraint  par  le  magistrat 
à  doter  ses  enfants;  1.  19,  ff.  de  rit.  nupt. 

Au  contraire,  dans  notre  droit,  la  loi  présume  assez  de 
l'affection  que  la  nature  inspire  aux  pères  et  mères  pour  levirs 
enfants,  pour  croire  que  lorsqu'ils  ne  dotent  pas  leurs  en- 
fants, c'est  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  le  faire  d'une  ma- 
nière convenable  :  elle  juge  <|u'il  seroit  contre  le  respect  que 
les  enfants  doivent  à  leurs  pères  et  mères,  qu'ils  pussent  les 
traduire  en  justice,  et  les  obliger  à  y  découvrir  le  secret  de 
leurs  affaires,  pour  connoître  s'ils  ont,  ou  non,  le  moyen 
de  donner  une  dot  convenable. 

Il  peut,  à  la  vérité,  se  rencontrer  des  pères  et  mèpes  qui  ne 
rendent  pas  sur  ce  point  justice  à  leurs  enfants;  mais  c'est 
un  cas  rare,  et  un  moindre  mal  qu'il  faut  tolérer,  pour  en 
éviter  un  pins  grand. 

647.  QUATRIÈME  MAXIME.  La  femme  n'est  pas  obligée,  à  la 
vérité,  suivant  la  maxime  précédente,  de  contribuer  de  ses 
biens  propres  à  la  dot  des  enfants  communs,  si  elle  ne  le 
veut  bien;  mais  son  mari  peut,  sans  avoir  besoin  de  son 
consentement,  l'y  faire  contribuer  pour  la  part  qu'elle  a  dans 
les  effets  de  la  communauté,  qu'il  donne  en  dot  à  un  enfant 
commun. 

Celte  maxime  est  une  suite  du  droit  qu'a  le  mari ,  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  communauté,  de  disposer  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme,  tant  pour  elle  que  pour  lui,  des 
effets  de  la  communauté,  tant  pour  la  part  que  sa  femme  a 
dans  lesdits  effets,  que  pour  la  sienne,  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ;  méiiie  à  titre  de  donation  faite  entre  vifs  à  personne 
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capable,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  ^yi.  Or,  un  en- 
fant commun  est  une  personne  capable,  comme  nous  l'avons 
établi,  n.  487.  Donc  le  mari  peut,  sans  le  consentement  de 
sa  femme ,  donner  en  dot  à  un  enfant  commun,  des  effets  de 
la  communauté,  tant  pour  la  part  qu'y  a  sa  femme,  que 
pour  la  sienne,  et  faire  parla  contribuer  sa  femme  à  cette 
dot,  sans  qu'elle  y  ait  consenti. 

Si  le  mari  peut,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  dis- 
poser d'effets  de  la  communauté  ,  tant  pour  la  part  qu'y  a  sa 
femme,  que  pour  la  sienne,  afin  d'en  faire  une  donation  entre 
vifs  à  un  étranger,  à  laquelle  sa  femme  n'a  aucun  intérêt, 
à  plus  forte  raison  cela  doit-il  lui  être  permis  pour  donner  à 
Tin  enfant  commun  une  dot,  qui  n'est  pas  moins  une  dette 
naturelle  de  sa  femme  que  de  lui. 

648.  Cinquième  maxime.  Lorsque  le  mari  a  donné  en  dot  à 
un  enfant  commun ,  des  effets  de  la  communauté,  quoiqu'il 
ait  parlé  seul  au  contrat  de  dotation,  s'il  ne  paroît  pas  que 
son  intention  ait  été  de  doter  seul,  et  seulement  sur  sa  part, 
il  est  censé  avoir  fait,  en  sa  qualité  de  clief  delà  commu- 
nauté, cette  dotation  ,  co;mme  il  est  censé  faire  en  cette 
qualité  tous  les  actes  par  lesquels  il  dispose  des  effets  de  la 
communauté  :  il  est  censé  en  conséquence  avoir  donné  en 
dot  ces  effets,  tant  pour  sa  femme  que  pour  lui,  comme 
cela  lui  est  permis,  suivant  la  quatrième  maxime.  C'est 
pourquoi  la  femme,  ni  les  liéritiers  de  la  femme,  ne  peu- 
vent prétendre,  au  partage  de  la  communauté,  aucune  ré- 
compense. 

Cette  maxime  contredit  l'opinion  de  Lebrun,  qui  décide, 
en  son  Traité  de  la  communauté,  que  le  mari  qui  a  parlé  seul 
à  la  dotation  d'un  enfant  commun,  doit  récompense,  au 
partage  de  la  communauté ,  du  montant  des  efïets  qu'il  a 
tirés  de  la  communauté ,  pour  le  doter. 

Lebrun  fonde  son  opinion  sur  le  principe  qu'un  conjoint 
doit  récompense  à  la  communauté,  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour 
acquitter  ses  dettes  propres  :  d'où  il  conclut  que  la  dot  des 
enfants  étant  une  dette  du  mari  qui  les  a  do5és,  il  doit  ré- 
compense de  ce  qu'il  a  tiré  de  la  communauté,  pour  acquit- 
ter cette  dette. 

La  réponse  est,  qu'un  conjoint  doit  récompense  de  ce 
qu'il  a  tiré  de  la  communauté,  pour  acquitter  une  deîle  qui 
éloit  la  dette  de  lui  seul .  et  dont  Taulre  conjoint  n'étoit  pas 
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tenu  :  mais  la  dot  d'im  enfant  conimiin,  qu'il  a  fournie  en 
effets  de  la  communauté,  est  une  dette  qui  n'éloit  pas  moins 
]a  dette  de  sa  femme  que  la  sienne,  et  à  laquelle  il  avoit 
droit,  suivant  notre  quatrième  maxime,  de  la  faire  contri- 
buer pour  la  part  qu'elle  avoit  dans  les  effets  de  la  commu- 
nauté donnés  en  dot,  sans  qu'il  eût  besoin  pour  cela  de  son 
consentement,  et  sans  qu'il  fût  besoin  qu'elle  fût  présente 
avec  lui  au  contrat  de  dotation  ,  ayant,  en  sa  qualité  de  chef 
de  la  communauté,  une  qualité  suffisante  pour  la  représen- 
ter dans  tous  les  actes  par  lesquels  il  dispose  des  effets  de  la 
communauté.  La  femme  ne  peut  donc  prétendre  aucvine 
récompense  pour  cette  dot. 

649.  Il  faut  maintenant  exposer  les  différents  cas  dans  les- 
quels un  enfant  commun  a  été  doté  durant  le  mariage. 

Premier  cas.  Le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  un 
enfant  commun  ,  et  lui  ont  fourni  une  dot  en  effets  de  la 
communauté  ,  sans  qu'il  soit  dit  pour  quelle  part  chacune 
des  parties  entend  y  contribuer.  Le  père  et  la  mère  sont  cen- 
sés, en  ce  cas,  avoir  doté  chacun  pour  moitié;  et  la  femme 
ou  ses  héritiers,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  , 
doivent  récompense  à  la  communauté,  de  ce  qui  en  a  été  tiré 
pour  la  moitié,  dont  elle  a  consenti  de  contribuer  à  cette 
dot;  de  laquelle  récompense  on  doit  déduction  sur  les  re- 
prises que  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  à  exercer  contre  la 
communauté. 

C'est  ce  qui  a  été  jngé  par  plusieurs  arrêts  rapportés  par 
Brodeau,  lettre  R,  c/iap.  54,  n.  11;  par  un  du  7  décembre 
1679,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  etc.  C'est  ce  qu'en- 
seignent Brodeau ,  Renusson  et  plusieurs  autres. 

La  raison  est  que,  quoique  la  dot  ne  fût  qu'une  dette  na- 
turelle de  la  f(^mme,  qu'elle  pouvoit  se  dispenser  de  recon- 
noître  et  d'acquitter  sur  ses  propres,  en  ne  parlant  pas  au 
contrat  de  dotation ,  néanmoins,  ayant  parlé  au  contrat,  et 
ayant  doté  conjointement  avec  son  mari ,  elle  a  regardé  et 
reconnu  ccH^  dot ,  quant  à  la  moitié  pour  laquelle  elle  y 
conlribuoit ,  comme  une  dette  dont  elle  étoit  tenue;  et  sui- 
vant la  deuxième  maxime,  comme  sa  dette  propre,  pour 
laquelle  [)ar  conséquent  elle  doit  récompense  à  la  conuiu.- 
nauté ,  de  même  que  pour  toutes  ses  autres  dettes  propres 
qui  auroirîi!  été  payées»  durant  la  communauté,  des  deniers 
de  la  communauté. 
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650.  Néanmoins,  si,  par  le  contrat  de  dotation  ,  il  y  avoit 
line  clause  par  laquelle  il  auroit  été  dit  que  la  mère  n'enten- 
doit  doter  que  sur  la  part  à  elle  appartenante  dans  les  biens 
de  la  communauté,  et  que  dans  le  cas  auquel  elle  n'y  auroit 
aucune  part,  par  la  renonciatiop  qui  seroit  faite  par  elle  ou 
par  ses  héritiers  à  la  communauté  ,  la  dot  seroit,  en  ce  cas, 
réputée  avoir  été  donnée  par  le  père  seul ,  la  clause  seroit 
valable  ;  car  la  mère  ayant  pu  ne  pas  doter,  elle  a  pu  appo- 
sera sa  dotation  telle  condition  que  bon  lui  a  semblé. 

Dans  le  premier  cas  proposé,  auquel  le  père  et  la  mère 
ont  doté  conjointement ,  chacun  par  moitié,  d'effets  de  la 
communauté,  l'enfant  commun,  il  est  évident  que,  si  la 
communauté  a  été  acceptée,  il  se  fait  en  ce  cas  compensa- 
tion de  la  somme  que  chacune  des  parties  a  tirée  de  la  com- 
munauté ,  pour  cette  dot. 

Si,  néanmoins,  on  avoit  ajouté  au  contrat  de  dotation  la 
clause  que  la  dot  seroit  imputée  en  entier  sur  la  succession 
du  prédécédé ,  en  ce  cas  le  prédécédé  seroit  censé  avoir  doté 
seul,  et  avoir  acquitté,  des  deniers  de  la  communauté,  sa  dette 
propre,  dont  il  étoit  seul  débiteur  :  en  conséquence,  au  par- 
tage de  la  communauté  ,  la  dot  entière  seroit  précomptée  sur 
la  part  appartenante  à  la  succession  du  prédécédé. 

65 1.  Un  second  cas  est,  lorsque  le  père  et  la  mère  ont  doté 
conjointement,  d'effets  de  la  communauté,  leur  enfant, 
mais  pour  des  sommes  inégales ,  chacune  des  parties  doit 
récompense  à  la  communauté,  de  la  somme  qu'elle  en  a  tirée, 
afin  d'acquitter  la  portion  pour  laquelle  elle  a  contribué  à  la 
dot.  C'est  pourquoi ,  en  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté, la  partie  qui  a  contribué  à  la  dot  pour  une  plus  grande 
portion,  et  qui  a  par  conséquent  tiré  une  plus  grande  somme 
de  la  communauté ,  doit  à  l'autre  partie  le  mi-denier  de  ce 
qu'elle  a  tiré  de  plus  qu'elle  de  la  communauté. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  oo  août  1677,  rapporté 
au  premier  tome  du  Journal  du  Palais,  dans  l'espèce-  sui- 
vante. Un  père  et  une  mère  avoient  doté  conjointement  leur 
fille,  d'une  somme  de  100,000  livres  tirée  de  leur  commu- 
nauté, et  il  étoit  dit,  par  le  contrat  de  dotation,  que  sur 
cette  dot  de  100,000  livres,  le  père  en  donnoit  94,  et  l;i 
mère  G,ooo  livres.  L'arrêt  jugea  que  la  succession  du  père 
devoit  à  la  veuve  ,  qui  avoit  accepté  la  communauté  ,  la 
moitié  de  la  somme  de  88^000  livres  que  îe  père  en  avoit  tirée 


de  plus  qu'elle  pour  cette  dot.  Si  c'étoit  la  mère  qui  eut 
donné  94,000  livres  ,  elle  devroit  pareillement ,  en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  communauté,  à  la  succession  de  son  mari, 
qui  n'auroit  contribué  à  la  dot  que  pour  6,000  livres,  le  mi- 
denier  de  ce  qu'elle  auroit  donné  de  plus  que  lui;  et,  si  elle 
renonçoit  à  la  communauté ,  elle  lui  devroit  la  somme  de 
94,000  livres. 

652.  Un  troisième  cas,  est  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat 
de  dotation  d'un  enfant,  que  le  père  et  la  mère  lui  ont  donné 
en  dot  un  tel  héritage,  lequel  est  le  propre  héritage  de  l'un 
d'eux,  putàydii  père  :  en  ce  cas,  la  femme,  qui  n'a  rien  fourni 
de  sa  part  pour  cette  dot,  doit  récompense  à  son  mari,  de  la 
moitié  du  prix  de  l'héritage  donné  en  dot. 

La  raison  est,  que  la  femme,  en  dotant  conjointement  avec 
son  mari,  a  reconnu  qu'elle  étoit  tenue  de  contribuer  pour 
sa  part  à  cette  dot.  N'ayant  rien  fourni  pour  cela,  elle  est  cen- 
sée avoir  donné  charge  à  son  mari,  de  donner  tant  pour  elle 
que  pour  lui ,  l'héritage  qui  a  été  donné  en  dot  à  leur  enfant. 
Elle  est  donc  obligée,  actione  mandati  contraria,  de  rembour- 
ser à  son  mari  le  prix  de  la  moitié  de  son  héritage  qu'il  a 
donné  pour  elle. 

Il  n'importe,  en  ce  cas,  que  la  femme  ait  accepté  la  com- 
munauté, ou  qu'elle  y  ait  renoncé;  car  ce  n'est  pas  à  la  com- 
miunauté,  c'est  à  son  mari  qu'elle  doit  le  prix  de  la  moitié  de 
l'héritage  propre  de  son  mari ,  qu'il  a  donné  pour  elle. 

Si  l'héritage  que  le  père  et  la  mère  ont  donné  en  dot  con- 
jointement ,  étoit  l'héritage  propre  de  la  mère  ,  le  père  de- 
vroit pareille  récompense  à  sa  femme- 

655.  tJn  quatrième  cas,  est  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat 
de  dotation  ,  que  le  père  et  la  mère  ont  donné  en  dot  à  l'en- 
fant, savoir,  le  père  telles  et  telles  choses,  et  la  mère  telle:* 
et  telles  choses. 

Dans  ce  cas ,  chacune  des  parties  est  censée  n'avoir 
voulu  contribuera  la  dot,  que  pour  les  choses  qu'il  est  dit 
qu'çlle  a  données.  C'est  pourquoi,  quoique  les  choses  don- 
nées par  l'une  des  parties  soient  d'une  valeur  beaucoup 
plus  grande  que  celle  des  choses  données  par  l'autre,  la 
partie  qui  a  donné  plus,  n'a  aucune  récompense  à  pré- 
tendre contre  celle  qui  a  donné  moins  :  celle-ci  est  censée 
n'avoir  voulu  contribuer  à  la  dot,  (pie  pour  les  choses  (ju'elle 
a  données;  et,  suivant  la  troisième  maxime,  elle  n'éloit  pas 
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obligée  de  contribuer  à  plus  qu'à  ce  dont  elie  a  bien  voulu 
y  contribuer. 

Dans  ce  quatrième  cas,  lorsque,  parmi  les  choses  que  l'une 
des  parties  a  déclaré  donner  pour  ia  part  pour  laquelle  elle 
contribue  à  la  dot,  il  y  a  des  effets  de  la  communauté ,  elle 
doit  récompense  à  la  communauté,  du  prix  de  ces  effets;  car, 
les  ayant  donnés  pour  sa  part,  elle  les  a  tirés  de  la  commu- 
naulé,  pour  son  compte  particulier,  et  elle  en  doit  par  con- 
séquent récompense. 

654.  Un  cinquième  cas ,  est  lorsque  le  père  et  la  mère  ont 
donné  à  leur  enfant  une  dot  qu'ils  ont  composée  tant  d'effets 
de  la  communauté,  que  d'héritages,  dont  les  uns  sont  pro- 
pres du  père,  les  autres  propres  de  la  mère,  sans  que,  par 
le  contrat  de  dotation,  on  ait  distingué  les  choses  que  cha- 
cune des  parties  donnoit,  ni  exprimé  pour  quelle  part  cha- 
cune des  parties  contribuoit  à  la  dot;  comme  lorsqu'il  est  dit 
simplement  par  le  contrat  de  dotation,  que  le  père  et  la  mère 
ont  donné  en  dot  à  leurs  enfants  la  somme  de  tant,  en  telles 
et  telles  choses  :  il  y  a  lieu  de  penser  que,  dans  ce  cas,  les 
parties  ne  s'étantpas  expliquées  sur  la  part  pour  laquclic  cha- 
cune d'elles  devoit  contribuer  à  la  dot,  ni  distingué  les  cho- 
ses que  chacune  d'elles  donnoit,  les  parties  étoient  censées 
avoir  doté  chacune  pour  moitié;  et  qu'en  conséquence  la  par- 
tie qui  a  fourni  moins  que  sa  moitié  de  la  dot ,  est  redevable 
de  ce  qui  s'en  manque,  à  la  partie  qui  a  fourni  plus.  Par  exem- 
ple, si  le  père  et  la  mère  ont  donné  conjointement  à  leur 
enfant,  une  dot  de 60,000  liv., consistante  en  10,000  liv.  d'ar- 
gent, un  héritage  propre  du  père,  du  prix  de  5o,ooo  liv. ,  et 
im  héritage  propre  de  la  mère,  du  prix  de  20,000  liv.  ;  en  ce 
cas,  la  mère,  au  partage  de  la  communauté  qu'elle  a  accep- 
tée ,  se  trouve  avoir  fourni  pour  cette  dot ,  son  héritage  ,  qui 
est  de  20,000  liv. ,  et  5,ooo  liv.  pour  la  moitié  qui  lui  appar- 
tenoit  dans  la  somme  de  10,000  liv.  en  deniers,  qui  ne  font 
en  tout  que  26,000  liv.  :  par  conséquent,  ayant  fourni  5,oooliv. 
de  moins  que  la  moitié  de  cette  dot,  qui  monte  à  3o,oooHy., 
elle  est  redevable  de  cette  somme  de  5,ooo  liv.  envers  la  suc- 
cession de  son  mari,  qui  a  fourni  35,ooo  liv. 

Si  la  femme  avoit  renoncé  à  la  communauté ,  elle  n'auroit 
fourni  que  son  héritage  de  20,000  liv.  :  n'ayant  eu  rien  dans 
les  10,000  liv.  tirées  de  ia  communauté,  au  moyen  de  sa  re- 
nonciation, elle  auroii  en  ce  cas  fourni  lOjOoo  liv.  de  moins 
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que  sa  moilié  de  la  dot,  doiil  elle  seroit  redevable  à  Id  snc- 
cession  de  son  nnari. 

055,  Un  sixième  cas,  est  lorsque  le  père  et  la  mère  se  sont 
conjointement  obligés  de  payer,  pour  la  dot  de  leur  enfant , 
une  certaine  somme  qui  n'est  pas  encore  payée. 

Dans  ce  cas,  la  femme,  quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  com- 
munauté, demeure  débitrice  de  cette  dot,  quant  à  la  part  pour 
laquelle  elle  s'y  est  obligée,  sans  qu'elle  puisse  prétendre  pour 
cela  aucun  recours  contre  la  succession  de  son  mari.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  les  arrêts  que  Brodeau  a  rapportés  sur 
Louet,  Icflre  H,  cliap.  7)[\.  En  vain  se  fonderoit-elle  sur  la  clause 
qui  est  dans  tous  les  contrats  de  mariage,  que  la  femme,  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  sera  acquittée  par  la 
succession  de  son  mari,  de  toutes  les  dettes  auxçjuelles  elle 
fie  sera  obligée  pendant  le  mariage  :  car  cette  clause  ne  com- 
prend que  les  dettes  de  la  communauté,  auxquelles  la  femme 
s'est  obligée  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  dettes  propres  de  la 
femme.  Or,  suivant  la  seconde  maxime  ci-dessus,  la  dette 
dont  chacun  des  conjoints  est  tenu  pour  la  dot  de  leurs  en- 
fants,  n'est  pas  une  dette  de  communauté  ,  mais  une  dette 
propre  de  chacun  desdits  conjoints,  pour  la  part  dont  il  en  est 
tenu. 

65G.  Un  septième  cas,  est  celui  auquel  le  père  a  doté  seul, 
et  a' fourni  la  dot  en  effets  de  la  communauté. 

En  ce  cas,  quoique  le  mari  ait  parlé  seul  au  contrat  de  do- 
tation ,  étant  censé,  suivant  la  cinquième  maxime  ci-dessus, 
avoir  donné  .  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté ,  les  ef- 
fets de  la  communauté,  qu'il  a  donnés  en  dot ,  sa  femme ,  ni 
les  héritiers  de  sa  femnie,  n'en  peuvent  prétendre  contre  lui 
aucune  récompense  au  partage  de  la  communauté.  Voyez 
saprà ,  n.  G/ja. 

Néanujoins,  s'il  paroissoit,  par  les  circonstances,  que  le 
mari,  (jui  a  parlé  seul  au  contrat  de  dotation ,  n'a  pas  eu  in- 
tentiosj  de  doter  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  et 
de  donner,  tant  sur  la  part  de  sa  femme  que  sur  la  sienne  , 
les  ctrcts  de  la  conuiuuiaulé ,  qu'il  a  donnés  en  dot;  que  son 
intention  a  été  au  contraire  de  doter  en  son  propre  nom.  et 
seulement  sur  sa  part,  en  ce  cas,  le  montant  des  eft^ets  par 
iui  donnée  en  dot  ,  doit  lui  r  îre  préeonjpté  au  partage  de  la 
communa\dé. 

Cette  intention  du  mari,  de  donner  ,  sur  sa  part  seulement. 
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îes  effets  de  la  conniiunaulL  qu'il  a  donnés  en  dot,  paroîfc 
lorsqu'il  est  dil,  par  le  contrat  de  dotation,  qu'il  les  donne 
en  avancement  de  sa  succession. 

Cette  intention  paroissoit  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1677, 
lapporlce  suprà,  n.  G5o,  dans  laquelle  un  père,  durant  sa 
communauté,  avoit  donné  à  un  eniant  conmiun,  lamoiliéà 
lai  appartenante  dans  un  héritage  conquêt  de  sa  commu- 
nauté. 

657.  Un  huitième  cas ,  est  celui  auquel  le  père  a  parlé  seul 
au  contrat  de  dotation ,  et  a  promis  une  somme  d'argent  qu'il 
n'a  pas  encore  payée. 

Dans  ce  cas,  à  moins  qu'il  ne  parût  par  des  circonstances 
particulières,  que  le  père  a  eu  intention  de  doter  en  son  nom 
seul,  et  pour  sa  part  seulement ,  il  est  censé  avoir  promis  ia 
dot  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté.  En  conséquence, 
la  femme  est  débitrice,  non  en  son  propre  nom,  n'ayant 
pas  parlé  au  contrat  de  dotation,  mais  en  sa  qualité  de  com- 
mune ,  de  la  moitié  de  cette  dot,  jusques  à  concurrcîîce 
seulement  de  ce  qu'elle  amendera  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

658.  Vn  neuvième  cas,  est  celui  auquel  le  père  seul  a 
parlé  au  contrat  de  dotation,  et  a  donné  en  dot  un  de  ses 
héritages  propres. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  seul  doté  en  ce  cas,  et  que  sa 
femme  ne  contribue  en  rien  à  cette  dot. 

65g.  Un  dixième  cas ,  est  lorsque  la  mère ,  autorisée  de  soîî 
mari,  a  parlé  seule  au  contrat  de  dotation,  et  a  promis  une 
certaine  somme  pour  la  dot,  ou  l'a  fournie  gu  effets  de  la 
communauté,  sans  que  le  mari,  de  son  côté,  ait  rien  donné 
ni  promis,  ayant  été  au  contrat  de  dotation  uniquement 
pour  autoriser  sa  femme. 

On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas,  que  le  mari  ait  doté;  car  le 
mari  peut  bien,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté, 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  disposer  de  la  part  de  sa 
femme  dans  les  effets  de  la  communauté  qu'il  donne  en  dot 
à  un  enfant  comniun;  mais  la  femme  ne  peut  pas,  vice  versâ^ 
disposer  de  la  part  de  son  mari,  sans  le  consentement  de  son 
mari.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que  le 
mari  ait  en  rien  contribué  à  la  dot  :  c'est  la  femme  seule  qui 
a  doté  ;  c'est  en  conséquence  elle  seule  qui  est  débitrice  de 
la  dut:  et  ce  qu'elle  a  tiré  de  ia  communauté ^  pour  la  dol^ 
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doit  lui  être  précoinptt^  sur  sa  part  en  la  communauté,  et  cn 
cas  de  reiioucialion,  sur  ses  propres. 

ARTICLE  VI. 

Des  récompenses  que  peut  devoir  le  mari,  pour  raison  de  son  ofTire. 

6Go.  Le  mari  qui  esl  revêtu  d'un  office  qui  lui  est  propre  , 
doit  récompense  à  la  communauté  ,  des  sommes  qu'il  en  a 
tirées  pour  payer  des  taxes  imposées  sur  son  office  pen- 
dant le  mariage,  lorsque  ces  taxes  ont  été  imposées  pour 
des  augmentations  de  gages,  ou  pour  de  nouveaux  droits 
et  émoluments  attril)ués  à  l'office  :  l'office  s'en  trouvant 
augmenté,  le  mari  profite  de  ces  taxes  payées  aux  dépens 
de  sa  communauté,  et  lui  en  doit  par  conséquent  ré- 
compense. 

S'il  avoit  été  permis,  par  la  création  de  ces  augmen- 
tations de  gages,  de  les  désunir  de  l'office,  le  mari  de- 
\roit  avoir  le  choix  de  les  retenir ,  en  récompensant  la 
communauté,  ou  de  les  lui  abandonner  pour  le  prix  qu'elle 
en  a  payé. 

Lorsque  les  taxes  imposées  durant  le  mariage  sont  des 
taxes  sèches,  sans  aucune  attribution,  le  mari  qui  n'en  pro- 
fite pas,  n'en  doit  pas  de  récompense  à  la  communauté  qui 
les  a  payées  ;  c'est  une  perte  survenue  durant  la  communauté, 
qui  tombe  sur  la  communauté. 

66 1.  Lorsque  le  mari  s'est  fait  recevoir,  durant  le  mariage, 
dans  un  office  qui  lui  étoit  propre ,  il  ne  doit  aucune 
récompense  à  la  communauté,  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour 
les  frais  de  provisions  et  de  réception  ;  car  il  n'en  est  pas 
enrichi,  ces  frais  étant  en  pure  perte,  l'office  n'en  étant 
pas  de  plus  grand  prix  après  qu'il  s'y  ait  fait  recevoir,  qu'il 
l'étoit  avant  qu'il  y  fût  reçu.  D'ailleurs,  la  communauté 
profite  de  cette  réception,  par  les  revenus  de  l'olTice  qui 
y  tombent,  et  la  femme  participe  aux  honneurs  qui  y  sont 
attribués. 

662.  Il  n'est  pas  dû  de  récompense  à  la  communauté,  pour 
la  paulette  qui  a  été  payée,  quoiqu'elle  ait  procuré  la  con- 
servation de  l'office  ;  car  la  paulette  étant  une  charge  an- 
nuelle de  la  jouissance  de  l'office,  la  communauté,  qui  per- 
çoit le  revenu  de  l'ofiicc,  en  doit  être  chargée. 
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ARTICLE  VII. 

De  la  récompense  pour  raison  de  l'office  acquis  durant  la  communauté, 
et  retenu  par  le  mari. 

663.  Lorsqu'un  homme,  durant  la  communauté,  acquiert 
lin  office,  dans  lequel  il  se  fait  recevoir  il  n'est  pas  censé, 
en  s'y  faisant  recevoir,  le  prendre  à  ses  risques.  Cet  office, 
quoiqu'il  s'y  soit  fait  recevoir,  est  un  conquêt  de  la  com- 
munauté, qui  est  par  conséquent  aux  risques  de  la  com- 
munauté, et  qui  périt  pour  la  communauté,  soit  en  cas 
de  suppression,  soit  en  cas  de  perte  de  l'office,  par  la 
mort  du  conjoint  qui  en  étoit  pourvu,  et  qui  n'a  pas  payé 
la  pauîetle. 

Quoique  cet  office  soit  un  conquêt,  néanmoins  la  jurispru- 
dence a  accordé  à  l'officier,  lorsqu'il  survit  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  le  droit  de  retenir,  si  bon  lui  semble, 
l'office  dont  il  se  trouve  revêtu,  à  la  charge  de  récompenser 
la  communauté  .  du  prix  que  l'office  a  coûté.  Ce  droit  est 
fondé  sur  l'indécence  qu'il  y  auroit  à  dépouiller  un  officier 
de  son  office. 

Trois  questions  se  présentent  :  i°  Quand  l'officier  doit-il 
déclarer  s'il  entend,  ou  non,  retenir  l'office;  et  quel  est 
reffet  du  défaut  de  cette  déclaration  ?  3"  En  quoi  consiste  la 
récompense  qu'il  doit  à  la  communauté,  lorsqu'il  retient 
l'office  ?  5°  A  l'égard  de  quels  offices  ce  droit  a-t-il  lieu  ? 

§.  I.  Quand  le  mari  doit-il  déclarer  s'il  entend,  ou  non,  retenir  son 
office;,  et  de  l'effet,  tant  de  cette  déclaration,  que  du  défaut  de 
cette  déclaration. 

664.  Tant  que  la  communauté  dure,  le  mari  n'est  point 
obligé  de  faire  sa  déclaration  s'il  entend  retenir,  ou  non  , 
l'office  acquis  durant  la  communauté,  dans  lequel  il  s'est 
fait  recevoir  :  mais,  lorsque  la  dissolution  de  la  communauté 
a  donné  ouverture  au  droit  qu'ont  les  héritiers  de  la  femme 
dans  les  biens  de  la  communauté,  le  mari  ne  doit  pas  tarder 
à  faire  sa  déclaration  ;  car  le  prix  des  offices  étant  très-sujet  à 
des  variations ,  il  ne  seroit  pas  juste  qu'en  ne  faisant  point  sa 
déclaration  ,  il  fût  le  maître  de  profiter  de  l'augmentation  qui 
pourroit,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  arriver 
sur  l'office,  en  le  retenant,  et  se  décharger  de  la  perte ,  s'il 
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vcnoit  à  diminuer  de  prix,  en  le  reniellant  en  ce  cas  à  la 
communauté^ 

Quel  est  le  temps  qu'on  doit  déterminer,  dans  lequel  K; 
mari  doit  faire  celte  déclaration  ?  Doit-il  être  laissé  à  l'arbi- 
traire du  jui^e  ?  .l'inclinerois  assez  à  adopter  l'opinion  de  l'an- 
notalcur  de  Lebrun,  qui  pense  qu'on  doit  accorder  les  délais 
que  l'ordonnance  accorde  aux  veuves  et  aux  héritiers  pour 
prendre  qualité;  savoir,  trois  mois  pour  vaquer  à  la  coni'ec- 
tion  de  l'inventaire  et  le  parachever,  et  quarante  jours  pour 
délibérer  depuis  le  jour  que  l'inventaire  a  été  achevé;  et,  loi s- 
«ju'il  ne  l'est  pas,  du  jour  de  l'expiration  du  temps  de  trois 
mois ,  pendant  lequel  il  a  dû  être  achevé. 

Le  même  auteur  enseigne  que,  lorsqu'après  la  mort  de  la 
femme  ,  il  y  a  eu  continuation  de  communauté  ,  le  délai 
qu'a  le  mari  pour  faire  cette  déclaration,  ne  court  pas,  tant 
que  la  continuation  de  communauté  dure;  mais  que,  si 
les  enfants  renoncent  à  la  continuation  de  communauté,  la 
communauté  étant  censée  en  ce  cas  dissoute  dès  le  temps 
du  décès  de  la  femme,  le  délai  qu'a  le  mari  pour  faire  celte 
déclaration ,  est  censé  avoir  couru  dès  ce  temps. 

665.  Lorsque  le  mari,  dans  ce  temps  qui  lui  est  accordé 
pour  faire  son  choix,  a  déclaré  qu'il  entendoit  retenir  l'of- 
iice ,  l'effet  de  cet^te  déclaration  est ,  qu'il  est  censé  avoir 
acquis  l'office  pour  son  compte  particulier,  et  non  pour  celui 
de  la  communauté  ;  de  manière  que  cet  office  est  réputé 
n'avoir  jamais  été  conquêt,  mais  avoir  toujours  été  un  effet 
propre  du  mari,  qui  a  comme  emprunté  de  la  communauté 
les  deniers  qui  lui  ont  servi  à  en  faire  l'acquisition. 

Au  contraire  ,  si ,  dans  le  temps  accordé  au  mari  pour 
faire  son  choix,  le  mari  a  déclaré  qu'il  n'entendoit  pas  rete- 
nir l'otïiee,  l'effet  de  cette  déclaration  est,  que  le  mari  ne 
peut  plus  par  la  suite  demander  à  retenir  rofûce,  ayant,  par 
cette  déclaration  ,  renoncé  au  droit  qu'il  avoit  de  le  retenir. - 
C'est  pourquoi  l'office  doit  être,  en  ce  cas,  compris  dans  la 
masse  des  biens  de  la  communauté  qui  sont  à  partager , 
comme  un  des  conquêts  de  cette  communauté,  et  il  doit  être 
couché  pour  le  prix  ([u'il  vaut  au  temps  présent,  c'est-à- 
dire,  au  temps  au(iucl  les  parties,  pour  parvenir  au  partage, 
font  faire  l'estimation  des  biens  qui  sont  à  partager. 

666.  Lorsque  le  mari  a  laissé  expirer  le  lemps ,  sans  avoir 
fait  sa  déclaration  sur  le  choix  qu'il  cnlcnd  faire ,  il  n'est 
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plus  recevable  à  le  faire;  et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
qu'il  ait  été,  par  quelque  interpellation  judiciaire,  constitué 
en  demeure  de  le  faire. 

On  a  agité  la  question,  si,  faute  par  le  mari  de  Tavoir 
fait,  l'ofTice  devoit  être  regardé  comme  conquêt,  sans  que 
désormais  le  mari  pût  être  écouté  à  demander  à  retenir  l'of- 
fice, pour  le  prix  qu'il  a  coûté;  ou  si  au  contraire  le  mari 
doit  être  présumé  avoir  pris  l'office  à  ses  risques  ,  pour  le 
prix  qu'il  a  coûté,  sans  pouvoir  plus  désormais  le  porter  dans 
la  masse  des  biens  de  la  communauté  ? 

Pour  la  première  opinion ,  on  dit  :  l'office  est,  dans  la  vé- 
rité ,  un  conquêt  de  la  communauté ,  puisqu'il  a  été  acquis 
durant  la  communauté.  Le  droit  que  le  mari  avoit  de  le  rete- 
nir comme  propre,  en  récompensant  la  communauté,  éioit 
un  droit  qui  lui  étoit  accordé,  dont  il  pouvoit  user  ou  ne 
pas  user.  L'héritage  ne  peut  être  regardé  comme  propre  du 
mari ,  qu'autant  qu'il  paroîtroit  avoir  voulu  user  de  son  droit 
dans  le  temps  qui  lui  est  accordé  pour  en  user;  il  ne  peut 
pas  paroître  qu'il  en  ait  voulu  user,  lorsqu'il  ne  s'en  est  pas 
expliqué.  Par  conséquent,  l'oiTice  doit  être  en  ce  cas  considéré 
tel  qu'il  est  dans  la  vérité,  c'est-à-dire,  comme  conquêt. 
Lebrun  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  conformément  à  celîe 
opinion. 

Pour  l'opinion  contraire ,  on  dit  qu'il  est  vrai  que  Toffica 
ne  peut  être  regardé  comme  un  propre  du  mari .  à  la  charge 
de  la  récompense ,  qu'autant  qu'il  peut  paroître  que  le 
mari  a  voulu  user  du  droit  qu'il  avoit  de  le  retenir;  mais 
qu'en  étant  revêtu,  on  présume  facilement  qu'il  a  voulu 
le  retenir,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  de  déclaration 
contraire. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  mars  iGa^, 
rapporté  par  Bardet,  tome  i.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêU  îe 
mari,  pendant  sa  communauté,  avoit  été  pourvu  d'un 
office  de  commissaire  au  Châîelet  de  Paris  ,  pour  une 
somme  de  2,400  livres.  Dans  l'inventaire  fait  après  la  mort 
de  sa  femme,  il  avoit  compris  les  provisions  diidit  office, 
et  les  quittances  de  finaisce  de  ladite  somme  de  s?, 400  hvres, 
sans  déclarer  s'il  entendoit  le  retenir,  et  i'avoit,  huit  ans 
après,  vendu  16,000  livres.  L'arrêt  jugea  qu'il  étoit  censé 
ravoir  retenu  pour  son  compte,  et  qu'il  n'étoit  tenu  en 
conséquence  envers  ses  enians  ,  que  du  mi-denier  de  la 
8,  aS 
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somme  de  2,4^"  livres.  On  ciloit,  en  faveur  du  père,  plu- 
sieurs arrêts  précédents. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  27  février  i655,  qui  a  jugé, 
suivant  le  même  principe,  que  le  mari  n'ayant  point  fait 
de  déclaration  s'il  entendoit  retenir  l'office  pour  son  compte, 
éloit  censé  l'avoir  retenu,  et  en  conséquence  tenu  de  faire 
raison  du  mi-dcnicr  du  prix  qvi'il  l'avoit  acheté,  quoiqu'il 
fût  considérablement  diminué  de  prix  depuis.  Borjon  en 
cite  un  plus  moderne,  du  25  juillet  i^oS',  qui  a  jugé  de 
même. 

§.  II.  En  quoi  consiste  la  récompense. 

667.  Le  mari  qui,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, retient  rolïïce  pour  son  compte,  doit  récompense  à 
la  communauté,  du  prix  qu'il  a  coûté. 

Quoique,  depuis  Tacquisition  que  le  mari  a  faite  de  l'of- 
fice, durant  la  communauté,  l'cffîce  ait  beaucoup  augmenté 
de  valeur,  et  qu'il  soit ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, d'un  prix  beaucoup  plus  grand  que  celui  pour  lequel 
il  a  été  acheté,  le  mari  ne  doit  néanmoins  récompense  à  la 
communauté,  que  de  la  somme  qu'il  lui  a  coûté.  C'est  une 
suite  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  n.  665 ^  que  la  déclaration 
que  le  mari  fait,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
qu'il  entend  retenir  l'office,  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de 
l'acquisition  ,  qui  la  fait  réputer  faite  pour  le  compte  du  mari 
seul,  plutôt  que  pour  celui  de  la  communauté. 

Il  paroît,  néanmoins  en  cela,  quelque  apparence  d'in- 
justice; car  l'office,  depuis  qu'il  a  été  acquis,  jusqu'à  la  dé- 
claration que  le  mari  a  faite  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, qu'il  entendoit  le  retenir,  ayant  été  toujours  aux 
risques  de  la  communauté,  dans  laquelle  le  mari  n'eût  pas 
manqué  do  le  laisser,  s'il  fût  considérablement  diminué  ou 
s'il  fût  péri,  il  semble  que  l'équité  demande  que  la  commu- 
nauté, qui  auroit  souffert  la  perte,  profite  de  l'augmentation  , 
suivant  cette  règle  d'équité  :  Ubi  periaduni,  ibi  etlucrum,  l.  22, 
5.  5 ,  cod.  de  fart.  Par  ces  raisons ,  Dumoulin ,  sur  l'article  1 1 1 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  décide,  contre  l'avis  de 
Charlier,  célèbre  consultant,  son  contemporain,  que  le  mari 
qui  veut  retenir  l'office,  doit  récompense  à  la  communauté, 
non  du  prix  qu'il  a  coûté,  mais  du  prix  qu'il  vaut  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté.  Mais  ce  sentiment  de  Du- 
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moulin  n'a  pas  été  suivi;  et  il  a  prévalu,  suivant  Tavis  de 
Chartier,  que  le  mari  ne  devoit  récompense  que  du  prix  que 
l'office  avoit  coûté.  La  faveur  des  officiers  a  fait  donner  au 
mari  cette  petite  prérogative. 

668.  Le  mari  qui  retient  l'office,  ne  doit  aucune  récom- 
pense des  sommes  tirées  de  la  communauté  pour  les  frais 
de  provisions  et  de  réception.  La  raison  est  que,  suivant  les 
principes  sur  la  matière  des  récompenses,  le  mari  ne  doit 
récompense  à  la  communauté,  que  de  ce  dont  il  profite  aux 
dépens  de  la  communauté.  Les  frais  de  provisions  et  de  ré- 
ception se  faisant  en  pure  perte  pour  le  mari ,  il  n'en  doit  pas 
récompense  à  la  communauté,  qui  n'auroit  pas  moins  perdu 
ces  frais,  si  l'office  eût  été  laissé  à  la  communauté.  Il  doit 
suffire  à  la  femme  qu'elle  ait  participé  aux  honneurs  de  l'of- 
fice, et  que  les  émoluments  de  l'office  soient  entrés  dans  la 
communauté  pendant  qu'elle  a  duré.  C'est  l'avis  de  Lebrun, 
/.  \^  ch.  5,  sect.  2,  ?i.  66.  Yo3''ez  suprà,  n.  667. 

A  l'égard  des  taxes  qui  ont  été  levées  sur  l'office,  et  payées 
des  deniers  de  la  communauté,  il  faut  distinguer  :  lorsque 
ces  taxes  sont  des  taxes  sèches,  qui  n'ont  procuré  à  l'office 
aucune  augmentation  de  gages  ou  de  droits,  le  mari  n'en 
doit  pas  de  récompense^  mais  si  elles  ont  procuré  à  l'office 
des  augmentations  de  gages  ou  d'émoluments,  le  mari  ea 
doit  récompense.  Lebrun,  n.  67.  Voyez  suprà,  n,  660. 

§.  in.  A  l'égard  de  quels  offices  ce  droit  a-t-il  lieu. 

669.  Ce  droit  a  lieu  à  l'égard  des  offices  vénaux  acquis  du- 
rant la  communauté ,  dont  le  mari  se  trouve  revêtu  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  non-seulement  à  l'égard  des 
offices  de  magistrature,  mais  aussi  à  l'égard  des  offices  in- 
férieurs, tels  que  ceux  des  notaires,  procureurs,  huissiers, 
sergents,  et  généralement  à  l'égard  de  tous  les  offices  vénaux^ 
de  justice,  police  ou  finance. 

670.  Si  le  mari  avoit  acquis  plusieurs  offices  durant  la 
communauté,  de  tous  lesquels  il  se  trouve  revêtu  lors  de  la 
dissolution  ,  il  pourroit  user  de  ce  droit,  ou  à  l'égard  de  tous 
lesdits  offices,  ou  seulement  de  l'un  desdits  offices,  en  dé- 
clarant qu'il  entend  le  retenir,  et  laisser  les  autres  à  la  com- 
munauté. 

Si  néanmoins  les  offices  étoient  de  nature  que  leur  sépa- 
ration les  dépréciât,  le  mari  ne  pourroit  pas  retenir  l'un,  et 

;»8, 
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remr!li(-  l\i!!he  à  la  masKC  de  la  communauté  :  i|,  faudroit, 
ou  qu'il  rf  tînt  les  deux,  ou  qu'il  remît  les  deux  à  la  masse. 

671.  Ce  droit  étant  fondé  sur  l'indécence  qu'il  y  a  de  dé- 
pouiller un  officier  de  son  olïic  e ,  ae  doit  pas  avoir  lieu  à  l'é- 
gard d'un  office  acquis  durant  la  communauté,  mais  dans 
lequel  le  mari  ne  se  seroit  pas  encore  fait  recevoir  lorsque  la 
dissolution  de  la  communauté  est  arrivée.  Suffiroit-il  au 
mari,  pour  pouvoir  usor  de  ce  droit,  qu'au  temps  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  il  eût  déjà  obtenu  des  provi- 
sions de  l'office,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  encore  reçu?  On  peut 
dire  pour  la  négative,  que  le  droit  est  accordé  aux  officiers  ; 
que  celui  qui  n'est  pas  encore  reçu  dans  l'ofTice,  quoiqu'il 
en  soit  pourvu,  n'est  pas  encore  officier,  puisque  c'est  la  ré- 
ception qui  fait  l'officier.  On  peut  dire,  au  contraire,  pour 
raftirmative,  que  les  frais  de  provisions  étant  ceux  qui  sont 
les  plus  considérables,  le  mari  qui  s'est  déjà  fait  pourvoir  de 
l'olïice,  a  déjà  ûiit  la  plus  grande  partie  du  chemin  pour  y 
parvenir,  et  qu'il  est  favorable  d'étendre  jusqu'à  lui  ce  droit. 
La  cjueslion  est  fort  arbitraire. 

672.  Cette  faveur  que  la  jurisprudence  a  accordée  à  l'offi- 
cier, étant  fondée  principalement  sur  la  dureté  qu'il  y  au- 
roit  à  dépouiller  un  homme  de  son  état,  ce  droit  ne  doit  pas 
avoir  lieu  à  l'égard  des  offices  qu'on  n'a  que  pour  le  revenu  , 
et  q«ii  ne  constituent  pas  l'état  de  la  personne  qui  en  est  re- 
vêtue. C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  office  d'inspec- 
teur sur  les  veaux,  par  arrêt  du  7  juillet  i7/j5,  rapporté  par 
Denisart. 

673.  Par  une  semblable  raison,  Lebrun,  (iv.  \,  ch.  ^ , 
sect.  1,  d.  n.  58^  refuse  au  mari  ce  droit  à  l'égard  de  tous 
les  otlices  «lomaniaux,  tels  que  sont  les  greffes  et  autres.  La 
raison  qu'^^l  en  donne,  est  que  ces  offices  sont  moins  atta- 
chés à  la  personne  que  les  autres;  ces  offices  étant  souvent 
possédés  par  des  femmes  et  par  des  mineurs,  qui  les  font 
exercer  par  un  commis  qui  les  tient  à  ferme,  ou  qui  en 
conîpte  de  clerc  à  maître. 

Cet  auteur  accorde  seulement,  à  l'égard  de  ces  offices,  au 
mari  (jui  eu  est  titulaire,  le  droit  de  les  avoir  par  préférence, 
non  poiu- le  prix  qu'ils  ont  coûté,  mais  pour  le  prix  de  leur 
valeur  présente,  lorsque  les  héritiers  de  la  femme  en  de- 
mandent la  vente. 

Lorsqu'aucunc  des  parties  ne  demande  la  vente  de  l'office. 
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îl  doit  rester  eu  commun,  et  les  émoluments  doivent  se 
partager  en  commun  ,  sous  la  déductioîi  d'une  certaine 
somme,  telle  qu'elle  sera  réglée  ,  qui  doit  être  prélevée  par 
le  mari  titulaire ,  pour  son  exercice. 

674*  ^  l'égard  des  oflices  de  la  maison  du  roi,  et  autres 
semblables,  auxquels  il  n'y  a  aucune  fm  ancc  aî  lâchée  <,  ces 
offices  ,  comme  nous  l'avons  vu  supra,  n.  91 ,  étant  regardés 
comme  de  simples  commissions  qui  ne  font  point  partie  du 
patrimoine  des  particuliers,  et  qui  ne  sont  point  par  con- 
séquent regardés  comme  faisant  partie  des  biens  de  la  ct)m- 
munauté;  lorsque  le  mari  a  acquis,  durant  la  communauté, 
un  office  de  cette  espèce,  dont  il  se  trouve  revêtu  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  il  le  retient,  sans  éire  obligé 
de  donner  aucune  récompense  à  la  commuîiaulé,  des  de- 
niers qu'il  a  tirés  de  la  communauté  pour  l'acquérir;  car 
cet  office  n'étant  pas  une  chose  qui  soit  in  bonis ,  ni  par  con- 
séquent qui  soit  susceptible  d'aucune  estimation,  il  n'est  pas 
censé  s'être  enrichi,  en  l'acquérant  des  deniers  de  la  com- 
munauté, et  il  ne  doit  par  conséquent  aucune  récompense. 
Cela  est  conforme  à  l'édit  de  1678. 

Mais  si  le  mari  avoit,  durant  la  communauté,  obtenu  do 
roi  un  brevet  de  reteiiue  sur  cet  office,  ce  brevet  de  retenue 
seroit  un  effet  de  la  communauté  ,  et  en  conséquence  les 
héritiers  de  la  femme  devroient  avoir  leur  part  dans  la  somme 
qui  seroit  payée  par  le  successeur  à  l'office. 

ARTICLE    VII  ï. 

De  la  récompense  due  à  la  communauté,  pour  la  conversion  que 
l'un  des  conjoints  a  faite  de  son  mobilier  en  immeubles,  pendant 
le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  céiébratiun 
du  mariage. 

675.  Lorsque  des  parties,  par  leur  contrat  de  mariage, 
sont  convenues  qu'il  y  auroit  communauté  de  biens,  scion  la 
coutume  ,  elles  sont  censées,  en  ne  réalisant  aucune  pariie 
de  leur  mobilier  par  une  stipulation ,  être  tacitement  conve- 
nues que  tout  le  mobilier  que  chacune  d'elles  a\oit  alors, 
entrcroit  alors  en  communauté.  Si  donc  l'une  des  parties, 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  ei  la 
célébration  du  mariage ,  convertit  une  grande  partie  de  son 
mobilier  en  acquisition  d'immeubles,  lesquels  n'entreront 
pas  en  la  communauté,  ayant  été  acquis  avaiiî  le  mariage. 
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elle  doit  récompense  à  la  communauté,  du  montant  de  ce 
mobilier  qu'elle  a  converti  en  acquisition  d'immeubles;  sans 
quoi  il  est  évident  qu'elle  contreviendroit  à  la  convention 
tacite  d'apporter  à  la  communauté  tout  le  mobilier  qu'elle 
avoit  alors. 

SECTION  III. 

Des  créances  que  l'un  des  conjoints  peut  avoir,  non  contre  la  commu- 
nauté, mais  contre  l'autre  conjoint. 

C76.  Il  y  a  des  créances  que  l'un  des  conioînts  a  quelque- 
fois lors  de  la  dissolution  de  communauté,  non  contre  la 
communauté  ,  mais  contre  l'autre  conjoint. 

Par  exemple,  si  les  deniers  que  l'un  des  conjoints  s'est 
réservés  propres,  ou  qui  sont  provenus  du  prix  de  l'alié- 
nation de  ses  propres,  ont  été  employés,  durant  la  com- 
munauté, à  acquitter  une  dette  propre  de  l'autre  conjoint, 
le  conjoint  à  qui  appartenoient  ces  deniers  ,  est  créan- 
cier,  non  de  la  communauté,  mais  de  l'autre  conjoint, 
de  la  somme  qui  a  servi  à  acquitter  la  dette  propre  de 
l'autre  conjoint. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  employé  ses  deniers  pro- 
pres à  acquitter  la  dette  propre  de  son  mari,  cette  créance, 
que  la  femme  a  contre  son  mari  pour  la  restitution  de 
cette  somme,  ayant  pour  objet  la  restitution  d'une  somme 
qui  faisoit  partie  de  la  dot  de  la  femme,  elle  a  hypo- 
thèque pour  cette  créance,  du  jour  de  son  contrat  de 
mariage;  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  sur  tons  les  biens  de  son  mari,  qui,  en  se 
mariant,  est  censé  s'être  obligé  à  la  resiitution  de  la  dot  de 
la  femme. 

Au  contraire,  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  employé  ses  de- 
niers propres  à  acquitter  la  dette  propre  de  sa  femme,  il  n'a 
de  son  chef  aucune  hypothèque  sur  les  biens  de  sa  femme, 
pour  la  créance  qu'il  a  contre  sa  femme  pour  la  restitution 
de  cette  somme  :  il  peut  seulement  avoir  celle  qu'avoit  le 
créancier  qu'il  a  payé  ,  s'il  a  eu  la  précaution,  en  le  payant, 
de  requérir  la  subrogation. 

677.  Lorsque  l'un  des  conjoints,  dès  avant  le  mariage, 
étoit  créancier  de  l'autre  conjoint,  d'une  certaine  somme 
d'argent,  et  que  celte  dette  a  été  cxcluse  de  la  commu- 
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nauté ,  tant  de  la  part  du  conjoint  créancier  ,  par  une  clause 
de  réalisation  de  son  mobilier,  que  de  celle  du  conjoint  dé- 
biteur, par  une  convention  de  séparation  de  dettes  ,  cette 
créance  est  une  créance  que  le  conjoint  créancier  continue 
d'avoir  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  non  contre 
la  communauté ,  mais  contre  l'autre  conjoint  qui  en  est  le 
débiteur  ,  ou  ses  héritiers. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'un  des  conjoints  a  suc- 
cédé, durant  la  communauté,  au  créancier  de  l'autre  con- 
joint, et  que  la  dette  a  été  excluse  de  la  communauté  ^ 
tant  de  la  part  du  conjoint  qui  a  succédé  au  créancier, 
par  une  clause  de  réalisation  des  successions,  que  de  la 
part  du  conjoint  débiteur,  par  une  convention  de  séparation 
de  dettes. 

Quoique  la  créance  que  la  femme  avoit  contre  son  mari, 
avant  son  mariage,  ou  à  laquelle  elle  a  succédé,  ne  fût  que 
éhirographaire,  la  femme  a,  pour  cette  créance,  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari,  du  jour  de  son  contrat  de  mariage  ; 
ou,  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  du  jour  de  la  célébration  du  mariage  : 
car  cette  créance  fait  partie  de  la  dot  de  la  femme  :  le  mari, 
en  se  mariant,  a  contracté  l'obligation  d'exiger  de  lui-même 
le  montant  de  cette  créance,  et  de  le  rendre  à  la  femme 
avec  le  surplus  de  la  dot.  A  l'égard  de  la  créance  que  le 
mari  avoit  contre  la  femme,  ou  à  laquelle  il  a  succédé,  il 
n'acquiert  aucune  hypothèque  par  le  mariage. 

6j8  Le  douaire  de  la  femme  et  son  deuil  sont  aussi  des 
créances  que  la  femme  a,  non  contre  la  communauté,  mais 
seulement  contre  les  héritiers  de  son  mari. 

Nous  traiterons  du  douaire  dans  un  traité  particulier  qui 
suivra  celui-ci.  Nous  dirons  ici  deux  mots  du  deuil  de  la 
femme.  C'est  une  créance  qu'une  femme  veuve  a  contre  la 
succession  de  son  mari ,  qui  est  tenue  de  lui  fournir  la  somme 
qui  lui  est  nécessaire  pour  porter  le  deuil  de  son  mari.  Cette 
somme  est  quelquefois  fixée  par  le  coîitrat  de  mariage.  Lors- 
qu'elle ne  l'a  pas  été,  elle  doit  être  arbitrée,  eu  égard  à 
l'état  et  aux  facultés  du  défunt. 

On  fait  entrer  ,  dans  les  frais  du  deuil ,  le  prix  des  robes 
cl  autres  habillements  de  deuil,  tant  de  la  veuve  que  de 
ses  domestiques. 

On  y  comprend  aussi,  à  l'égard  des  personnes  riches  et  d@ 
qualité ,  la  draperia  du  carrosse. 
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On  n'accorde  pas  de  deail  aux  femmes  du  bas  peuple  , 
teJle  qu'est  la  veuve  d'un  gagne-denier. 

Ce  deuil  ,  que  les  hériiiers  du  mari  sont  obligés  de 
fournir  à  la  veuve,  est  regardé  comme  faisant  partie  des 
frais  funéraires  du  mari  :  c'est  ainsi  que  le  considèrent 
Lebrun,  Pienusson  et  autres.  En  conséquence,  il  est  d'u- 
sage de  donner  à  la  veuve,  pour  la  créance  de  son  deuil, 
le  même  privilège  qu'à  celle  des  frais  funéraires.  Mais  si 
la  femme  est  préférée,  paur  son  deuil,  aux  créanciers  de 
son  mari,  mort  insolvable,  au  moins  doit-on  avoir,  en 
ce  cas,  attention  à  le  régler  à  la  moindre  somme  qu'il  est 
possible. 

Le  deuil  est  dû  à  la  femme,  soit  qu'il  y  ait  communauté, 
ou  non;  soit  qu'elle  l'accepte,  soit  qu'elle  y  renonce. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  prédécédée ,  le  mari  n'est 
pas  reçu  à  demander  aux  héritiers  de  la  femme  les  frais  de 
son  deuil  :  l'usage  est  constant.  Je  ne  vois  pas  la  raison  de  la 
diirérence  qu'on  a  faite  à  cet  égard  entre  l'honmie  et  la 
femme.  La  loi  9,  fF.  de  lus  qui  iwt.  inf.  qu'on  a  coutume  de 
citer  ,  011  il  est  dit,  Uxores  viri  Lugere  non  compelluntur ^  ne 
me  paroît  pas  avoir  ici  aucune  application  ,  puisque  ,  sui- 
"vant  nos  mœurs,  le  mari  porte  le  deuil  de  sa  femme ,  comme 
la  femme  le  porte  de  son  mari.  Il  faut,  à  cet  égard,  s'en  te- 
nir à  ce  que  dit  Julien  :  Non  omnium  quœ  à  majoribus  consli^ 
tata  sunt  ralio  reddi  potcst  ;  1.  20,  ff.  de  legib. 

C79.  Enfin  ,  la  créance  qui  résulte  des  donations  que  les 
conjoints  se  soiit  faites  par  leur  contrat  de  mariage,  est  une 
créance  que  le  conjoint  donataire  a,  non  contre  la  commu- 
nauté, mais  contre  la  succession  de  l'autre  conjoint  qui  lui 
a  fait  la  donation 

68p.  Observez  ,  à  l'égard  de  toutes  les  créances  que  l'un 
des  conjoints  a,  non  contre  la  communauté,  mais  contre 
l'autre  conjoint  ou  sa  succession,  que  le  conjoint  qui  en  est 
créancier,  ne  les  prélève  pas  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  puisque  ce  n'est  pas  la  communauté  qui  en  est  dé- 
bitrice ;  mais  il  en  doit  être  payé  en  total ,  tant  sur  la  part 
que  le  conjoint  qui  en  est  débiteur  aura  eue  dans  les  biens 
de  la  communauté,  que  sur  les  autres  biens  dudit  conjoint 
débiteur. 
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CHAPITRE  II. 

Du  partage  des  biens  de  l  communauté,  après  la  dissolution;  et  des 
actes  qui  y  sont  préalables. 

L'inventaire  des  biens  de  la  communauté  étant  la  pre- 
mière démarclf€  nécessaire  pour  parvenir  au  partage  des 
biens  de  la  communauté  après  la  dissolution,  nous  traite- 
rons, dans  un  premier  article,  de  l'inventaire,  et  des  recels; 
dans  un  second ,  des  autres  actes  qui  sont  préalables  au  par- 
tage des  biens  de  la  communauté;  dans  un  troisième,  nous 
traiterons  de  ce  partage;  et,  dans  un  quatrième,  de  ses  ef- 
fets, et  de  la  garantie  qu'il  produit. 

A  E.  T  I  C  L  E    P  11  E  M  I  E  E. 
De  l'inventaire  5  et  des  recels. 

Nous  verrons,  i**  ce  que  c'est  que  l'inventaire;  quelles  sont 
les  choses  qu'on  doit  y  comprendre;  2°  comment,  à  la  re- 
quête de  qui,  et  en  présence  de  qui  il  se  fait;  5"  nous  trai- 
terons des  recels. 

§.  I.  Ce  que  c'est  que  l'inventaire,  et  quelles  sont  les  choses  qu'on  y 
doit  comprendre. 

681.  L'inventaire  est  un  acte  qui  contient,  par  le  détail,  la 
description  de  tous  les  effets  dont  la  communauté  est  com- 
posée. 

A  la  tête  de  cet  acte  est  une  prémisse  qui  contient  les  noms 
et  qualités  des  personnes  à  la  requête  desquelles,  et  de  celles 
en  la  présence  desquelles  l'inventaire  est  fait. 

Après  cette  prémisse,  l'inventaire  contient  la  description, 
par  le  détail,  de  tous  les  meubles  corporels  dont  la  commu- 
nauté est  composée. 

682.  On  y  doit  comprendre  même  les  habits ,  linges  et 
bardes  qui  sont  à  l'usage  du  survivant,  sauf  un  habillement 
complet  qu'on  doit  lui  laisser,  et  qui,  ne  devant  point  en- 
trer en  partage,  ne  doit  point  être  inventorié. 

Lorsque  le  survivant  est  un  homme  d'épée,  on  doit  pa- 
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reillement  lui  laisser  Tépée  qu'il  a  coutume  de  porter; et,  si 
c'est  un  homme  de  robe,  on  doit  lui  laisser  sa  robe  de  cé- 
rémonie. 

Les  manuscrits  qu'un  homme  d'esprit  a  composés,  ne  doi- 
ventpas  non  plus  être  compris  dans  l'inventaire;  ce  sont  cho- 
ses inestimables,  qui  ne  sont  pas  censées  faire  partie  d'une 
communauté  de  biens ,  ni  même  d'une  succession  :  on  doit 
donc  les  laisser  au  survivant  qui  les  a  composés  ;  et,  s'il  est 
prédécédé,  à  l'aîné  de  ses  enfants;  ou,  à  défaut  d'enfants,  à 
l'aîné  de  sa  famille,  quand  même  ces  personnes  auroient  re- 
noncé à  sa  succession. 

Les  portraits  de  famille  ne  font  point  partie  des  biens,  et 
nedoiventpas  être  inventoriés.  Chacune  des  parties  doit  pren- 
dre les  portraits  de  sa  famille.  Le  portrait  du  conjoint  prédé- 
cédé doit  être  laissé  à  l'autre  conjoint,  pendant  sa  vie,  à  la 
charge  de  le  rendre,  après  sa  mort,  à  l'aîné  de  la  famille  du 
prédécédé. 

Il  en  est  de  même  des  marques  des  ordres  de  chevalerie , 
dont  le  mari  a  été  décoré ,  telles  qu'est  une  croix  de  saint 
Louis.  Ces  choses  ne  font  pas  partie  de  la  communauté,  et 
ne  doivent  pas  être  inventoriées,  mais  elles  doivent  être  lais- 
sées, pour  les  garder  comme  des  monuments  de  l'honneur  de 
la  famille. 

683.  On  joint  à  chacun  des  meubles  corporels,  compris 
dans  l'inventaire,  une  mention  de  la  somme  à  laquelle  il  a 
été  estimé. 

Cette  estimation,  ou  prisée,  se  fait  ordinairement  par  un 
huissier-priseur  ,  qui  se  fait,  pour  cet  effet,  assister  de  quel- 
que revendeur  ou  revendeuse  publique.  Cette  assistance  n'est 
pas  néanmoins  absolument  nécessaire.  Elle  se  pratique  dans 
les  villes  de  province ,  où  les  huissiers-priseurs ,  faute  d'ex- 
périence, ne  connoissent  guère  le  prix  des  meubles.  A  Paris, 
les  huissiers-priseurs  font  la  prisée,  sans  être  assistés  de  per- 
sonne, sauf  lorsqu'ils  ont  à  priser  une  bibliothèque;  car  alors 
ils  appellent  des  libraires  pour  prendre  leurs  avis. 

684.  Après  la  description  des  meubles  corporels,  l'inven- 
taire doit  comprendre  la  déclaration  de  tous  les  titres,  papiers 
et  enseignements  des  biens  de  la  communauté  ,  tels  que  sont 
les  journaux  et  autres  papiers  domestiques,  les  livres  de  com- 
merce, les  obligations  passées  devant  notaires,  et  les  billets 
sous  signature  privée  ,  des  clébiteurs  de  la  communauté,  les 
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îtrcs  des  rentes  et  des  héritages  qui  appartiennent  à  la  com- 
munauté. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  dettes  actives  de  la  communauté, 
dont  il  n'y  a  aucun  acte  par  écrit,  telles  que  seroit  celle  qui 
résulte  du  prêt  d'une  somme  d'argent  fait  à  un  ami  sans  bil- 
let, le  survivant  qui  en  a  la  connoissance,  en  doit  faire  dé- 
claration par  l'inventaire. 

Enfin  l'inventaire  contient  la  déclaration  des  dettes  passi- 
ves de  la  communauté. 

§.  II.  Comment  se  fait  l'inTentaire;  à  la  requête  de  qui,  et  en  pré- 
sence de  qui. 

685.  L'inventaire  se  fait  ordinairement  par  un  acte  devant 
notaires,  et  il  se  fait  aussi  quelquefois  par  un  acte  sous  les  si- 
gnatures privées  des  parties. 

II  se  fait  ordinairement  en  la  maison  qui  étoit  le  domicile 
des  parties  lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  parce  que  c'est  en 
ce  lieu  que  sont  ordinairement  les  meubles  et  les  titres  qui  dé- 
pendent de  Id  communauté  ,  au  moins  pour  la  plus  grande 
partie. 

Lorsqu'il  y  a  des  meubles  en  différents  lieux ,  quelquefois 
on  se  transporte  dans  les  différents  lieux  où  ils  sont,  pour  en 
faire  l'inventaire  ;  quelquefois  on  les  fait  transporter  du  lieu 
où  ils  sont,  dans  le  lieu  principal  où  se  fait  l'inventaire,  pour 
les  y  inventorier;  quelquefois  on  se  contente  de  la  déclaration 
que  le  survivant  fait,  par  l'inventaire,  qu'il  y  a^  dans  tel  et 
tel  lieu,  tels  et  tels  effets;  patà,  tant  de  muids  de  blé,  tant  de 
pièces  de  vin,  un  troupeau  de  tant  de  bêtes,  tels  et  tels  us- 
tensiles de  pressoir,  etc. ,  qu'on  estime  valoir  tant. 

686.  L'inventaire  se  fait  ordinairement  à  la  requête  du  sur- 
vivant; néanmoins  quelquefois  à  la  requête  des  héritiers  du 
prédécédé  :  comme  dans  le  cas  auquel  la  femme  survivante  , 
sans  être  séparée  par  sentence,  ne  demeuroit  pas  avec  son 
mari  prédécédé. 

687.  Le  survivant  doit  faire  l'inventaire  en  présence  des 
héritiers  du  prédécédé,  ou  eux  dûment  appelés.  îl  n'est  néan- 
moins obligé  d'appeler  que  ceux  qui  sont  sur  le  lieu.  Comme 
ii  peut  ne  pas  connoître  ceux  qui  ne  sont  pas  sur  le  lieu  ,  ou 
du  moins  ne  pas  connoître  leur  demeure,  il  peut  se  passer 
de  leur  présence,  en  faisant  assister  à  l'inventaire  le  procu- 
reur du  roi,  ou  le  procureur-fiscal  de  la  justice  du  lieu. 
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Lorsque  les  héritiers  se  trouvent  volontairement  à  l'inven- 
taire, il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  y  aient  été  judiciairement 
appelés;  mais,  lorsqu'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  le  survivant  doit 
les  assigner  devant  le  juge  du  lieu  ,  et  faire  rendre  une  sen- 
tence qui  donne  assignation  aux  parties,  à  tel  jour  ,  à  telle 
heure,  et  aux  jours  suivants,  en  la  maison  du  survivant,  pour 
y  être  procédé  à  l'inventaire. 

Lorsque  la  sentence  a  été  rendue  par  défaut,  le  survivant 
doit  la  leur  faire  signifier. 

En  conséquence  de  cette  sentence,  le  survivant  peut,  aux 
jours  et  heures  portés  par  la  sentence,  faire  procéder  à  son 
inventaire,  soit  que  les  héritiers  s'y  trouvent,  soit  qu'ils  ne  s'y 
trouvent  pas;  et  l'inventaire  fait  en  leur  absence,  e»jt  en  ce 
cas  aussi  valable  que  s'ils  y  avoient  été  présents,  parce  qu'ils 
y  ont  été  dûment  appelés. 

Lorsque  les  héritiers  du  prédécédé  sont  des  enfants  mi- 
neurs dont  le  survivant  est  le  tuteur,  il  doit  leur  faire  nom- 
mer, par  le  juge ,  un  subrogé  tuteur  qui  y  assiste  pour  eux. 

§.  III.  Des  recels. 

688.  On  appelle  recel ,  l'omission  malicieuse  que  le  survi- 
vant a  faite  dans  son  inventaire,  de tjuelques effets  corporels, 
ou  de  quelques  titres  des  biens  et  droits  de  la  communauté  , 
dans  la  vue  d'en  dérober  la  connoissance  aux  héritiers  du  pré- 
décédé, et  de  les  priver,  par  ce  moyen ,  de  la  part  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre  à  titre  de  communauté  dans  lesdits  effets. 

Les  omissions  qui  se  trouvent  dans  l'inventaire  que  le  sur- 
vivant a  fait  faire,  ne  passent  pour  recels,  et  ne  sont  sujettes 
aux  peines  du  recel,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  présumer 
malicieuses. 

Elles  sont  sur-tout  présumées  n'être  pas  malicieuses ,  lors- 
que le  survivant,  avant  que  personne  se  soit  plaint  des  omis- 
sions ,  a  ajouté  à  l'inventaire  les  effets  ou  les  titres  qu'il  avoit 
omis  d'y  comprendre. 

Quand  même  les  héritiers  du  prédécédé  auroient  décou- 
vert l'omission  avant  que  le  survivant  eût  ajouté  à  son  in- 
ventaire les  choses  omises  ,  l'omission  peut  encore  être  pré- 
sumée n'être  pas  malicieuse,  soit  par  rapport  à  la  modicité 
de  l'objet,  soit  parce  qu'il  paroît,  par  les  circonstances,  que 
ces  choses  ont  pu  échapper  à  la  connoissance  du  survivant  : 
c'est  pourquoi,  en  ce  cas,  les  héritiers  du  prédécédé,  qui 
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ont  découvert  l'omission  de  ces  choses,  ne  peuvent  demander 
autre  chose,  sinon  qu'elles  soient  ajoutées  à  l'inventaire,  et 
ils  ne  peuvent  pas  conclure,  contre  le  survivant,  aux  peines 
des  recels. 

Au  contraire,  l'omission  est  présumée  malicieuse,  lorsque 
la  multitude  des  choses  omises ,  et  la  qualité  de  ces  choses, 
qui  étoient  en  évidence,  et  d'un  usage  journalier,  ne  permet 
pas  de  penser  qu'elles  aient  pu  échapper  à  la  connoissance 
du  survivant ,  qui  ne  les  a  pas  comprises  dans  son  in- 
ventaire. 

L'omission  doit  sur-tout  être  jugée  malicieuse,  lorsque  les 
effets  omis  dans  l'inventaire  ont  été,  par  le  survivant,  depuis 
la  mort  ou  pendant  la  dernière  maladie  du  prédécédé,  dé- 
tournés du  lieu  où  ils  étoient,  et  portés  hors  de  la  maison  , 
ou  cachés  dans  quelque  recoin. 

68g.  Les  héritiers  de  la  femme  ne  sont  recevables  à  se 
plaindre  des  recels  prétendus  faits  par  le  mari,  que  lorsqu'ils 
ont  accepté  la  communauté  ;  car ,  s'ils  y  renoncent ,  il  est 
évident  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  aux  recels. 

Néanmoins,  s'ils  prétendoient  que  c'est  par  le  dol  du  mari 
survivant,  qui,  par  les  recels  qu'il  a  faits,  leur  a  caché  les 
forces  de  la  communauté ,  qu'ils  ont  été  engagés  à  y  renon- 
cer, ils  pourroient,  en  prenant  des  lettres  de  rescision,  être 
admis  à  la  preuve  du  dol  et  des  recels  du  mari  ;  et,  après  avoir 
en  conséquence  fait  entériner  leurs  lettres  et  fait  rescinder 
leur  renonciation  ,  être  reçus  à  accepter  la  communauté ,  et 
à  conclure  contre  le  mari  à  la  peine  du  recel. 

690.  La  peine  du  recel  est,  que  le  survivant  qui  en  est 
convaincu,  est  non-seulement  condamné  à  ajouter  à  l'inven- 
taire et  à  la  masse  des  biens  de  la  communauté,  les  choses 
recelées,  mais  qu'il  est  encore  déclaré  déchu  de  sa  part  dans 
les  meubles  qu'il  a  recelés ,  et  dans  les  droits  et  créances 
dont  il  a  recelé  les  titres  ;  lesquels  effets  recelés  appartien- 
dront en  conséquence,  pour  le  total,  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé. Arrêt  du  i5  moi  16 56^  au  premier  tome  du  Journal  des 
audiences. 

Par  exemple ,  si  le  survivant  avoit  caché  les  billets  de  quel- 
ques débiteurs  de  la  communauté,  les  créances  portées  par 
ces  billets  appartiendront  en  entier  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé, en  punition  du  recel. 

Si  le  survivant  qui  a  fait  les  recels,  étoit  donataire  en  usu- 
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fruit,  de  la  part  du  prédécédé  ,  il  seroit  aussi  déclaré  déchu 
de  cet  usufruit,  dans  les  efifets  recelés.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  Tarrêt  ci-dessus  cité. 

La  femme  survivante,  qui  a  commis  des  recels,  outre  cette 
peine  qui  lui  est  commune  avec  le  mari,  est  encore  sujette 
à  d'autres  peines  qui  lui  sont  particulières.  Ces  peines  sont, 
qu'elle  est  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté  , 
comme  nous^l'avons  wxsuprà,  n.  56o;  et  de  celui  de  n'être 
tenue  des  dettes  de  la  communauté,  que  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'elle  en  a  eu. 

Il  nous  reste  à  observer  que  le  survivant  qui  a  commis  des 
recels,  peut,  avant  que  les  héritiers  du  prédécédé  en  aient 
eu  connoissance,  éviter  par  son  repentir  la  peine  de  ses  recels, 
en  rapportant  les  choses  recelées,  et  les  ajoutant  à  son  in- 
ventaire. C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  arrêts  que  Brodeau  a 
rapportés  surLouct. 

Mais,  s'il  paroît  que  les  héritiers  du  prédécédé  ont  eu  con- 
noissance des  recels,  le  survivant  ne  peut  plus  dès-lors  évi- 
ter la  peine  du  recel,  en  ajoutant  à  l'inventaire  les  effets  re- 
celés, quoiqu'il  les  ait  ajoutés  avant  aucune  demande  donnée 
contre  lui  pour  raison  desdits  recels.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  14  avril  1629,  rapporté  par  Brodeau  sur 
Louet,  lettre  R,  cliap.  1 ,  dans  l'espèce  duquel  une  veuve  fut 
déclarée  sujette  à  toutes  les  peines  des  recels,  quoiqu'elle 
eiit  ajouté  à  l'inventaire,  avant  aucune  demande  contre  elle, 
les  effets  par  elle  détournés;  parce  qu'elle  ne  les  avoit  ajoutés 
que  depuis  la  saisie  qui  en  avoit  été  faite  par  les  héritiers  de 
son  mari. 

ARTICLE  II. 

Des  autres  actes  préalables  au  partage. 

691.  Les  autres  actes  préalables  au  partage  des  biens  de  la 
communauté,  sont,  1°  le  compte  mobilier  par  lequel  les 
parties  se  font  respectivement  raison  de  ce  que  chacune  d'elles, 
depuis  la  dissolution,  a  reçu  des  biens  de  la  communauté , 
et  de  ce  que  chacune  d'elles  a  mis  pour  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

Lorsque  l'une  des  parties ,  qui  n'a  pas  été  chargée  du 
recouvrement  des  dettes  de  la  communauté  ,  a  reçu  des 
sommes  de  quelqu'un  des  débiteurs  de  la  communauté, 
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I    s'il  a  déclaré  par  les  quittances  qu'il  a  données,  qu'il  a 

'  reçu  ces  sommes  sur  sa  part,  ou  pour  sa  part,  il  n'est 
pas  obligé  de  faire  raison  de  ces  sommes  au  compte  mo- 
bilier, sauf  à  l'autre  partie  à  se  faire  payer,  comme  elle 
pourra,  de  sa  part  par  lesdits  débiteurs;  ce  qui  a  lieu, 

i  quand  même  ces  débiteurs  seroîent  depuis  devenus  insol- 
vables, la  partie  qui  a  reçu  sa  part,  n'étant  pas  garante 
de  leur  insolvabilité  en  ce  cas,  envers  l'autre  partie,  qui 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  usé  de  la  même  diligence. 
Arg.  liv.  38,  ff.  fam.  ercisc. 

Mais,  lorsqu'une  partie  s'est  chargée  du  recouvrement  des 
dettes  de  la  communauté,  soit  qu'elle  s'en  soit  seule  chargée, 

i  soit  que  les  deux  parties  s'en  soient  réciproquement  char- 
gées, il  ne  lui  est  pas  permis  de  recevoir  sa  part  préfé- 
rablement  à  la  communauté,  et  elle  doit  tenir  compte 
de  tout  ce  qu'elle  a  reçu  des  débiteurs,  quelque  décla- 
ration qu'elle  ait  faite  dans  les  quittances  qu'elle  a  don- 
nées. C'est  de  ce  cas  qu'il  est  dit  en  la  loi  63,  §.  5,  (F. 
pro  soc.  Iniqaum  est  ex  eâdem  societate  atium  plus,  alium 
minus  consequi.  Voyez  notre  Traité  de  société,  n.  i'22. 

La  réparation  du  dommage  que  l'une  des  parties,  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté,  auroit  causé  par  sa  faute 
I  dans  quelqu'un  des  effets  de  la  communauté,  est  aussi  une 
chose  qui  fait  partie  du  compte  mobilier  :  on  y  apprécie  ce 
domn^age  à  une  certaine  somme ,  dont  la  partie  qui  l'a  causé, 
est  déclarée  débitrice  envers  la  société ,  et  dont  elle  doit  en 
conséquence  faire  raison  au  compte  mobilier. 

692.  2"  L'acte  de  liquidation ,  qui  contient  un  état  des  dif- 
férentes reprises  et  créances  que  chacune  des  parties  a  à  exer- 
cer contre  la  communauté,  et  des  différentes  dettes  et  récom- 
penses dont  chacun  des  conjoints  est  débiteur  envers  la  com- 
munauté. 

Nous  avons  vu,  au  chapitre  précédent,  quelles  pouvoient 
être  ces  différentes  créances  et  ces  différentes  dettes. 

On  doit,  par  l'acte  de  liquidation,  arrêter  un  total  des 
créances  dont  chacun  des  conjoints  est  créancier  de  la  com- 
munauté, et  un  total  des  dettes  dont  chacun  des  conjoints 
est  débiteur  envers  la  communauté;  balancer  le  total  des 
créances  que  chacun  des  conjoints  a  contre  la  communauté, 
avec  le  total  des  dettes  dont  le  même  conjoint  est  débiteur 
envers  elle;  et  déclarer  chacun  des  conjoints,  ou  créancier 
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de  la  communauté  pour  la  somme  dont  le  total  de  ses  créan- 
ces excède  le  total  de  ses  dettes,  ou  débiteur  envers  la  com- 
munauté de  la  somme  dont  le  total  de  ses  dettes  excède  le 
total  de  ses  créances. 

695.  5°  Enfin,  avant  que  de  pouvoir  parvenir  au  partage 
des  biens  de  la  communauté,  il  est  nécessaire  de  procéder  à 
l'estimation  des  conquêts  de  la  communauté,  tant  des  véri- 
tables conqucts  que  des  propres  ameublis ,  qui ,  en  consé- 
quence de  la  convention  d'ameubiisscment,  doivent  entrer 
dans  la  masse  des  biens  de  la  communauté  qui  sont  à  par- 
tager, de  même  que  les  véritables  conquêts. 

Les  parties,  lorsqu'elles  sont  majeures,  peuvent  faire  cette 
estimation  à  l'amiable,  ou  par  elles-mêmes,  ou  par  des  esti- 
mateurs dont  elles  conviennent  :  elles  n'ont  besoin  d'avoir 
recours  au  juge,  que  lorsqu'elles  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  choix  des  estimateurs. 

Lorsque  quelqu'une  des  parties  est  mineure,  on  a  recours 
aux  juges,  pour  ordonner  que  les  estimateurs  convenus  par 
les  parties,  passeront,  et  pour  leur  faire  prêter  serment  avant 
qu'ils  procèdent  à  l'estimation. 

Outre  la  visite  et  l'estimation  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté ,  on  doit  aussi  faire  une  visite  des  héritages  propres  de 
chacun  des  conjoints,  pour  déclarer  et  estimer  toutes  et  cha- 
cune les  réparations  d'entretien  qui  sont  à  faire  auxdits  hé- 
ritages, la  communauté  en  étant  chargée,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  suprà,  ?î.  271. 

ARTICLE  III. 
Du  partage  de  la  communauté. 

694.  I^e  partage  de  la  communauté  est  la  division  qui  se 
fait  entre  les  parties,  des  biens  de  la  communauté. 

Il  est  de  la  nature  de  toutes  les  sociétés,  que  chacune  des 
parties  qui  a  une  part  dans  les  biens  qui  sont  demeurés  en 
commun,  après  la  dissolution  de  la  société,  puisse,  lorsqu'elle 
est  majeure,  en  demander  aux  autres  parties  le  partage  ; 
car  c'est  un  principe ,  que  neino  invitas  in  communione  manere 
débet. 

Suivant  ce  principe,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté qui  étoit  entre  un  mari  et  une  femme,  non-seulement 
le  survivant,  non-seulement  l'héritier  du  prédécédé;  mais, 


lorsqu'il  a  laissé  plusieurs  iiériliers,un  seul  desdits  héritiers, 
lorsqu'il  est  majeur,  peut  demander  aux  autres  parties  le  par- 
tage des  biens  de  la  communaulé. 

6g5.  Lorsqu'une  partie  est  mineure,  elle  peut  bien,  ou 
par  son  tuteur,  ou  par  elle-même,  lorsqu'elle  est  éman- 
cipée, demander  le  partage  des  biens  mobiliers  de  la  com- 
munauté. Elle  peut  demander  un  partage  provisionnel  des 
biens  immeubles;  c'est-à-dire,  un  partage  qui  assigne  à 
chaque  partie  la  jouissance  de  certains  biens,  pour  en  jouir 
divisément  jusqu'au  partage  définitif;  mais  un  mineur  ne 
peut  pas  valablement  demander  un  partage  définitif  des 
immeubles. 

La  raison  est,  que  le  partage  des  immeubles  qui  se  feroit 
sur  la  demande  de  ce  mineur,  renfeimeroit  une  disposition 
que  ce  mineur  feroit  de  la  part  qu'il  a  dans  lesdits  biens  im- 
meubles :  or,  les  lois  interdisent  aux  mineurs  toutes  dispo- 
sitions de  leurs  biens  immeubles. 

696.  Quoiqu'un  mineur  ne  puisse  pas  lui-même  provoquer 
les  autres  parties  à  un  partage  défuiitif  des  biens  immeubles, 
il  peut  être  provoqué  à  ce  partage  définitif  par  une  partie 
majeure;  et  ce  partage  définitif,  fait  sur  la  demande  d'une 
partie  majeure  ,  est  valablement  fait  avec  le  mineur. 

La  raison  est,  que  les  lois  qui  interdisent  aux  mineurs  la 
disposition  de  leurs  biens  immeubles,  en  exceptent  celles 
qui  sont  nécessaires  :  elles  ne  leur  interdisent  que  celles  <|ui 
sont  volontaires.  Un  partage  qui  se  fait  sur  la  demande  d'uu 
mineur,  est  une  disposition  qu'il  fait  de  ses  immeubles,  qui 
est  volontaire,  puisque  rien  ne  l'obligeoit  de  donner  cette 
demande  :  mais ,  lorsque  le  partage  se  fait  sur  la  demande 
d'un  majeur  qui  a  provoqué  le  mineur  au  partage,  la  dispo- 
sition que  le  mineur  fait  par  ce  partage,  de  la  part  qu'il  a 
dans  ces  immeubles,  est  une  disposition  nécessaire,  car  lu 
demande  qui  a  été  donnée  contre  lui  aux  fins  de  partage,  est 
une  chose  qui  ne  dépendoit  pas  de  lui,  et  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher. 

697.  La  demande  aux  fins  de  partage  doit  être  donnée 
contre  toutes  les  parties;  c'est  pourquoi,  lorsque  le  prédécédé 
a  laissé  plusieurs  héritiers,  si  le  survivant  n'a  donné  la  de- 
mande aux  fins  de  partage  que  contre  un  des  héritiers,  ou 
s'il  n'y  a  qu'un  des  héritiers  qui  ait  donné  la  demande  contre 
le  survivant,  on  ne  peut  statuer  sur  cette  demande  jusqu'à 

5.  '  »^ 
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ce  que  les  autres  héritiers  aient  été  aussi  assignés,  ou  qu'ilff 
soient  intervenus. 

698.  Tant  que  les  parties  possèdent  les  biens  de  la  commu- 
nauté par  indivis ,  l'action  de  partage  que  chacune  d'elles  a 
droit  d'intenter  contre  les  autres  parties,  n'est  sujette  à  au- 
cune prescription  de  temps ,  quelque  long  qu'il  soit;  car  l'in- 
division réclame  perpétuellement  en  faveur  de  l'action  de 
partage:  Quum  nemo  invitas  in  communione  manere  debeat. 

Mais  si  l'une  des  parties  avoit  possédé  séparément,  pendant 
trente  ans,  certains  biens  de  la  communauté,  quoiqu'elle  ne 
pût  produire  aucun  acte  de  partage  qui  fût  intervenu  ,  cette 
possession  séparée  qu'elle  auroit  eue  pendant  ledit  temps,  fe- 
roit  présumer  qu'il  y  en  a  eu  un  ,  et  opéreroit  en  sa  faveur 
contre  l'action  de  partage,  si  elle  étoit  intentée  contre  elle , 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  qui  a  lieu  contre  tou- 
tes les  actions. 

690.  On  commence  ordinairement  le  partage  des  biens  de 
la  communauté  ,  par  celui  du  mobilier,  et  on  ne  vient  qu'a- 
près à  celui  des  immeubles.  Néanmoins,  quelquefois  on  ne 
fait  qu'un  même  partage  du  mobilier  et  des  immeubles,  et 
même  quelquefois  on  met  tout  le  mobilier,  ou  la  plus  grande 
partie,  dans  un  lot,  et  tous  les  immeubles,  ou  la  plus  grande 
partie,  dans  l'autre,  lorsque  c'est  la  convenance  réciproque 
des  parties  :  comme  lorsque  les  biens  de  la  communauté  d'un 
marchand  sont  à  partager  entre  la  veuve  et  le  fils,  héritier 
de  son  père;  si  le  fils  a  dessein  de  continuer  le  commerce  de 
son  père,  et  que  la  veuve,  au  contraire,  ait  dessein  de  vivre 
bourgeoisement,  san?  faire  de  commerce,  les  marchandises 
et  effets  de  commerce  étant,  en  ce  cas,  à  la  convenance  du 
fils, on  les  met  dans  le  lot  du  fils;  et  les  biens-fonds  étant  plus 
à  la  convenance  de  la  veuve  ,  on  les  met  dans  le  lot  de  la 
veuve. 

^00.  On  procède  quelquefois  à  la  vente  des  meubles  de  la 
communauté,  au  lieu  de  les  partager;  mais,  lorsque  l'une  des 
parties  veut  avoir  sa  part  en  nature  dans  les  meubles,  et  s'op- 
pose en  conséquence  à  la  vente  que  l'autre  partie  veut  faire, 
on  îie  peut  lui  en  refuser  le  partage,  à  moins  qu'il  ne  fût  né- 
cessaire de  vendre  le  tout ,  ou  partie,  pour  l'acquittement  des 
dettes  exigibles  de  la  communauté  ,  tant  de  celles  qui  sont 
dues  à  des  tiers,  que  de  celles  qui  seroient  dues  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties  ;  auquel  cas  la  vente  des  meubles  ne  peut 
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être  empêchée,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  nécessaire 
d'en  vendre  pour  l'acquittement  desdites  dettes,  en  commiiu- 
cant  par  la  vente  des  meubles  périssables. 

Quand  môme  il  y  auroit  de  quoi  acquitter  les  dettes  de  îa 
communauté,  sans  vendre  les  meubles,  si  l'héritier  du  prédé- 
cédé est  un  mineur,  son  tuteur  ne  peut  empêcher  îa  vente  que 
le  survivant  voudroit  en  faire  ;  car  il  est  au  contraire  du  de- 
voir d'un  tuteur  de  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  de 
son  mineur,  pour  employer  le  prix  en  acquisition  d'héritages^ 
ou  de  rentes,  qui  produisent  un  revenu  au  mineur. 

Mais,  au  contraire,  si  le  survivant  en  demande  le  partage, 
le  tu'eur  de  l'héritier  mineur  ne  peut  l'empêcher  ;  sauf  à  lui, 
après  le  partage  qui  en  aura  été  fait,  de  faire  procéder  à  lu 
vente  des  meubles  échus  par  le  partage  au  lot  de  son  mineur. 

701.  Pour  procéder  au  partage  des  immeubles  de  îa  com  - 
munauté ,  on  dresse  une  masse  de  tous  ceux  dont  elle  est 
(Composée,  dans  laquelle  chaque  immeuble  est  couché  pour 
la  somme  à  laquelle  il  a  été  estimé. 

La  masse  ainsi  dressée  et  arrêtée,  la  femme  ou  ses  héritiers 
doivent  prélever,  dans  les  meilleurs  elFels  de  ladite  masse,  à 
leur  choix,  la  somme  à  laquelle,  par  la  liquidation,  se  sont 
trouvées  monter  les  reprises  et  autres  créances  de  la  femme, 
déduction  faite  de  ce  qu'elle  devoit  à  la  communauté ,  lors- 
qu'ils n'en  ont  pas  été  payés  sur  le  prix  des  meubles. 

Après  ce  prélèvement,  fait  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
le  mari  ou  ses  héritiers  ,  prélèvent  pareillement,  à  leur  choix, 
dans  les  meilleurs  eîfets  qui  restent  de  ladite  masse,  la  somme 
à  laquelle  montent  les  reprises  et  créances  du  mari,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'il  devoit  à  la  communauté. 

Après  ces  prélèvements,  on  fait  deux  lots  des  conquêîs  qui 
restent  à  partager,  savoir,  un  pour  le  survivant,  et  un  pour 
les  héritiers  du  prédécédé ,  qu'ils  tirent  au  sort. 

On  fait  ces  lots  aussi  égaux  qvi'iî  est  possible;  mais,  comme 
ordinairement  l'égalité  ne  peut  pas  être  parfaite  ^  pour  les 
égaler,  on  charge  celui  qui  est  le  plus  fort,  d'un  retour  en- 
vers le  plus  foible. 

Par  exemple,  si,  après  les  prélèvements  faits,  il  reste  pour 
5o,ooo  livres  de  conquêts  à  partager,  dont  on  ait  fait  deux 
lots,  l'un  de  3o,ooo  livres,  et  l'autre  de  20,000  livres,  on, 
chargera ,  pour  les  égaler,  le  lot  de  5o,ooo  livres,  d'un  retour 
de  5,000  livres  envci  s  celui  de  2O5O00  livres;  au  nîoyen  dufjuel 
1  ^'j- 


4^>7>  %  TRAITÉ   DE   T.  A  COMMrNAt/TÉ, 

retour,  le  lot  de  5o,ooo  livres  sera  diminué  de  5,ooo  livre», 
et  réduit  par  conséquent  à  25,ooo  livres;  et  le  lot  de  20,000  li- 
vres étant  augmenté  de  5,ooo  livres,  par  le  retour  de  5,ooo  li- 
vres qui  lui  est  dû,  sera  pareillement  de  26,000  livres. 

Le  retour  dont  on  charge  le  lot  le  plus  fort  envers  le  lot  le 
plus  foible,  consiste  en  une  renie;  comme  lorsqu'il  est  dit  : 
IJn  tel  lot  sera  chargé  de  tant  de  rente  envers  l'autre,  ou  il 
consiste  en  une  somme  d'argent. 

Lorsqu'il  consiste  en  une  rente,  cette  rente  est  une  charge 
réelle  des  conquèts  dont  le  lot  qui  en  est  chargé  est  com- 
posé; c'est  une  véritable  rente  foncière,  qui  n'est  pas  rache- 
table,  à  moins  que  la  faculté  n'en  ait  élé  expressément  ac- 
cordée; c'est  une  rente  pour  laquelle  la  partie  à  qui  ce  retour 
est  dû,  a  tous  les  droits  des  seigneurs  de  rente  foncière.  Voyez 
notre  Traité  du  bail,  à  rente. 

Lorsque  le  retour  consiste  dans  une  somme  d'argent,  la 
créance  de  ce  retour  est  une  créance  mobilière  et  exi- 
gible, qui  porte  néanmoins  intérêt  e,x  naturâ  rei ,  du  jour 
du  partage  jusqu'au  paiement;  à  moins  qu'il  ne  fût  con- 
venu par  le  partage,  que  les  parties  n'entreroient  en  jouis- 
sance que  d'un  tel  jour  :  auquel  cas  les  intérêts  du  retour 
ne  courent  que  de  ce  jour. 

Quelquefois,  après  qu'il  a  été  dit,  par  le  partage,  qu'un 
tel  lot  seroit  chargé  envers  l'autre ,  du  retour  de  telle 
somme,  on  ajoute  que,  pour  le  prix  de  ladite  somme,  on 
constitue  une  rente  de  tant.  Cette  rente,  en  ce  cas,  n'est 
pas  une  charge  réelle  et  foncière  des  conquêts  qui  com- 
posent le  lot;  c'est  une  véritable  rente  constituée,  dont 
le  propriétaire  de  ce  lot  est  débiteur  personnel,  laqvielle 
est  rachetable  à  toujours,  selon  la  nature  des  rentes  consti- 
tuées, et  pour  laquelle  la  partie  à  qui  elle  est  due,  a  seu- 
lement une  hypothèque  privilégiée  sur  les  conquêts  du 
lot  qui  en  est  chargé.  Voyez,  sur  ces  retours,  notre  Traité 
du  contrat  de  société,  n.  176,  1^6  et  177. 

702.  Lorsque  les  parties  ont  partagé  les  biens  de  la 
communauté,  sans  avoir  prélevé  préalablement  sur  la  masse 
les  sommes  dont  chacune  d'elles  étoit  créancière  de  la  com- 
munauté, elles  doivent  s'en  faire  raison  après  le  partage, 
de  la  manière  qui  suit. 

On  doit  faire  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  des 
Bommes  dont  chacune  d'elles  est  créancière  de  la  commu- 
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nauté.  Après  cette  compensation  faite  ,  la  partie  qui  est 
créancière  de  la  plus  grande  somme,  doit  encore  faire  con- 
fusion ,sur  elle,  pour  la  moitié  qu'elle  a  en  la  communauté, 
de  lu  moitié  de  la  somme  qui  est  restée  après  ladite  compen- 
sation faite ,  et  elle  a  droit  de  demander  à  l'autre  partie  lo 
paiement  de  l'autre  moitié,  avec  les  intérêts  ,  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté. 

Par  exemple,  je  suppose  que  les  parties  ont  partagé  une 
masse  de  100,000  livres  ,  sans  avoir  fait  aucun  prélèvement 
des  sommes  dont  elles  étoient  respectivement  créancières  de 
la  communauté.  Je  suppose  encore  que  le  survivant  fût, 
par  la  liquidation ,  créancier  de  00,000  livres,  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  de  20,000  livres.  Compensatii)n  faite  des 
créances  respectives  ,  le  survivant  demeure  créancier  de 
10,000  livres,  dont  il  fait  confusion  de  moitié  sur  lui  :  reste 
5,000  livres  dont  il  est  créancier  des  héritiers  du  prédécédé. 

Cette  opération  a  le  même  effet  que  si  le  prélèvement  des 
créances  respectives  s'étoit  fait  avant  partage  sur  la  masse  ; 
car,  suivant  cette  opération ,  il  revient  au  survivant ,  dans  les 
biens  de  la  communauté ,  la  somme  de  55, 000  liv.  ;  savoir, 
5o,ooo  livres  pour  son  lot  de  parfage,  et  5,ooo  que  les  héri- 
tiers du  prédécédé  sont  tenus  de  lui  payer  sur  leur  part;  et 
il  ne  revient  aux  héritiers  que  t\5,Qoo  livres ,  étant  obligés 
d'ôtcr  de  leur  part  de  5o,ooo  livres,  celle  de  5,ooo  livres 
qu'ils  doivent  au  survivant. 

En  faisant  le  prélèvement  des  créances  respectives  avant 
partage,  il  revient  pareillement  au  survivant  la  même  somme 
de  55,000  livres  ;  savoir,  celle  de  00,000  livres  qu'il  a  préle- 
vée, et  celle  de  25, 000  livres  pour  sa  moitié  dans  les  biens 
restés  à  partager;  laquelle,  par  les  prélèven>ents  ,  a  été  ré- 
duite à  5o,ooo  livres;  lesquelles  deux  sommes  de  5o,o«o  et 
de  25,000  livres  font  celle  de  55,000  livres  :  il  revient  pareil- 
lement aux  héritiers  du  prédécédé  la  môme  somoîc  de 
45,000  livres,  savoir,  celle  de  20.000  livres  qu'ils  prélèvent, 
et  celle  de  25, 000  livres  pour  leur  moitié  dans  la  masse  des 
biens  restés  à  partager. 

705.  Observez  que  la  femme  et  ses  héritiers  ne  sont  obli- 
gés de  compenser  la  somme  dont  ils  sont  créanciers  de  îa 
communauté  ,  avec  celle  dont  le  mari  ou  ses  héritiers  en 
sont  pareillement  créanciers  ,  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  de  ladite  femme  ou  de  ses  héritiers  dans  ics  biens  de 
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la  communauté.  La  raison  est,  que  la  compensation  que  ia 
femme  ou  ses  héritiers  font  avec  la  créance  du  mari,  est  un 
paiement  qu'ils  font  au  mari,  de  ce  que  la  communauté  lui 
doit;  nam  qui- compensât ,  soloit.  Or,  comme  nous  le  verrons 
irifràf  part.  6,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  tenus  des 
délies  de  la  communauté,  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
taîit  de  la  part  qu'ils  ont  dans  les  biens  de  la  communauté  : 
ils  ne  sont  donc  obligés  de  compenser  la  créance  qu'ils  ont 
contre  la  communauté  avec  celle  du  mari,  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leur  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté; autrement  ils  se  trouveroient  avoir  payé  des  dettes 
de  la  communauté  au-delà  de  leur  part. 

704.  Par  la  même  raison,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne 
sont  obligés  de  faire  confusion  pour  moitié  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  la  communauté,  qvie  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  part  qu'ils  ont  dans  les  biens  de  la  communauté; 
car  la  confusion  que  la  femme  fait  pour  moitié  de  sa  créance 
contre  îa  communauté,  est  un  paiement  qu'elle  se  fait  pour 
cette  moitié  à  elle-même,  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  commu- 
nauté. Or,  elle  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
tant  de  celles  qui  sont  dues  à  des  tiers,  que  de  celles  qui  lui 
sont  dues,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  part 
qu'elle  a  dans  les  biens  de  la  communauté  :  elle  n'est  donc 
obligée  à  faire  confusion ,  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  ladite  part. 

Supposons ,  par  exemple ,  que  la  masse  de  la  commu- 
nauté étoit  de  5o,ooo  livres,  que  les  parties  ont  partagées 
sans  prélever  au  préalable  les  créances  respectives  qu'elles 
ont  contre  îa  communauté  :  la  part  de  chacune  des  parties 
aura  été  de  i5,ooo  livres.  Supposons  à  présent  que  la  femme 
soit  créancière  de  la  communauté,  d'une  somme  de  2 5, 000 1., 
et  le  mari  d'une  somme  de  40,000  livres  :  la  femme  n'étant 
obligée  de  souffrir  aucune  compensation  ni  aucune  confu- 
sion ,  que  jusqu'à  concurrence  delà  somme  de  i5,ooo  liv.  , 
eiîe  demeurera  créancière  de  10,000  livres  que  son  mari  sera 
tenu  de  lui  payer;  au  moyen  de  quoi  il  ne  restera  plus  que 
5,000  liv.  au  mari,  pour  se  payer  de  sa  créance  de  40,000  liv.  ; 
et  la  femme,  par  cette  somme  de  10,000  livres,  et  par  celle 
de  1 5,000  livres  qu'elle  a  eue  pour  sa  part  au  partage  de  la 
Comtnunauté  ,  sera  payée  entièrement  de  sa  créance  de 
â5<0()o  livres. 


PARTIE  IV,   CHAPITRE  II.  455 

Celte  opération  a  le  même  effet  que  si  on  avoit  pris  la  voie 
du  prélèvement  ;  car  la  créance  de  la  femme  devant  être  pré- 
levée avant  celle  du  mari,  la  femme,  sur  la  masse  de 
50,000  livres,  en  auroit  prélevé  25,ooo  livres  pour  se  remplir 
de  sa  créance,  et  il  ne  seroit  plus  resté  que  5,ooo  livres  pour 
la  créance  du  mari. 

7o5.  Lorsqu'une  des  parties,  par  la  liquidation ,  s'est  trou- 
vée débitrice  envers  la  communauté,  d'une  certaine  somme, 
déduction  faite  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  communauté,  elle 
en  doit  faire  raison  au  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 

Cela  peut  se  faire  de  deux  manières.  La  première  est,  en 
ajoutant  à  la  masse  des  biens  de  la  communauté  la  créance 
que  la  communauté  a  contre  la  partie  débitrice ,  et  en  la  lui 
précomptant  sur  sa  part  dans  ladite  masse. 

Par  exemple,  si,  outre  une  créance  de  10,000  livres  que  la 
communauté  a  contre  l'une  des  parties,  les  biens  de  la  com- 
munauté montent  à  90,000  liv.  ,  en  y  ajoutant  cette  créance 
de  10,000  livres,  la  masse  montera  à  100,000  livres.  C'est, 
pour  la  moitié  de  chacune  des  parties,  5o,ooo  liv. ,  en  pré- 
comptant à  la  partie  débitrice,  sur  la  part  qu'elle  doit  avoir 
dans  cette  masse,  la  créance  de  10,000  livres  que  la  commu- 
nauté a  contre  elle;  et,  en  lui  délivrant  pour  40)000  livres 
des  autres  effets  de  ladite  masse  ,  elle  sera  remplie  de  ses 
5o,ooo  livres  ,  et  il  en  restera  5o,ooo  livres  pour  la  part  de 
l'autre  partie. 

La  seconde  manière  est,  que  sans  ajouter  à  la  masse  de  la 
communauté  ,  la  créance  de  la  somme  de  10,000  liv.  qu'elle 
a  contre  moi,  je  laisse  l'autre  partie  prélever,  avant  partage, 
sur  les  90,000  livres  dont  la  masse  est  composée ,  une  somme 
de  10,000  liv. ,  pareille  à  celle  dont  je  suis  débiteur  envers 
la  communauté,  et  que  nous  partagions  ensuite  les  80,000  liv. 
restantes. 

Suivant  cette  seconde  manière,  j'aurai,  comme  dans  la 
première  opération,  4^, 000  livres,  ma  dette  de  10,000  livres 
acquittée;  ce  qui  fait  5o,ooo  livres  :  et  l'autre  partie  aura 
pareillement  5o,ooo  liv.;  savoir,  10,000 liv.  qu'elle  a  prélevées, 
et  40,000  livres  pour  sa  moitié  dans  les  80,000  livres  qui, 
après  le  prélèvement  fait ,  étoient  restées  à  partager. 

S'il  n'a  pas  été  fait  raison  de  celte  dette  lors  du  partage,, 
je  dois,  pour  la  moitié  que  j'ai  dans  les  biens  de  la  com- 
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mtnjâuté  ,  faire  confusion  de  la  moitié  de  la  dette  de 
id.ooo  llv.  dont  je  suis  débiteur  à  la  communauté,  et  payer 
5,000  livres  à  l'autre  partie  pour  sa  moitié  ;  ce  qui  revient  au 
mc^me  que  les  deux  opérations  précédentes. 

706.  Lorsque  les  deux  parties  sont  chacune  débitrices  en- 
vers la  communauté,  pulà^  Tune  de  6,000  livres,  et  l'autre 
de  45^^00  livres,  elles  peuvent  pareillement  s'en  faire  raison 
de  deux  manières. 

La  première  consiste  à  ajouter  à  la  masse  des  biens  qui 
flOîtt  à  partager,  chacune  des  créances  que  la  communauté 
a  contre  chacune  des  parties,  et  précompter  à  chacune  des 
jKuîîes,  sur  sa  part,  les  créances  que  la  communauté  a 
contre  elle. 

La  seconde  manière,  qui  revient  au  même,  est  de  faire. 
Jusqu'à  duc  concurrence,  compensation  des  sommes  dont 
chacune  des  parties  est  débitrice,  et  défaire  ensuite  prélever 
sur  la  masse,  parcelle  qui  devoit  le  moins,  une  somme  pa- 
loille  à  celle  dont  la  partie  qui  devoit  le  plus,  s'est  trouvée 
débitrice  après  ladite  compensation  faite. 

Par  exemple ,  la  partie  qui  étoit  débitrice  d'une  somme 
de  4,000  ïiv.,  prélèvera  sur  la  masse  une  somme  de  2,000  liv., 
qui  est  pareille  à  la  somme  de  2,000  livres,  dont  celle  qui 
iUni  débitrice  de  6,000  livres,  s'est  trouvée  débitrice  après 
la  compensation  faite  de  sa  dette  avec  la  dette  de  4^000  liv. 
de  l'autre  partie. 

Lorsque  le  partage  s'est  fait  sans  que  les  parties  se 
fifu'ent  fait  raison  de  leurs  dettes  respectives  envers  la  com- 
munauté, pour  qu'elles  s'en  fassent  raison  après  le  par- 
tage, on  doit  pareillement  faire,  jusqu'à  due  concurrence, 
compensation  de^  sommes  dont  chacune  des  parties  étoit 
débitrice  envers  la  communauté;  après  quoi  la  partie  qui 
devoit  plus,  doit,  ponr  la  moitié  qu'elle  a  da.ns  les  biens 
de  la  communauté,  faire  confusion  de  la  moitié  de  la 
«nrïimc  dont  elle  c'^t  resiée  débitrice  après  ladite  com- 
prnsalion,  et  paj^er  l'autre  moitié  de  ladite  somme  à  l'autre 
partic- 

Par  exemple  ,  dans  notre  espèce,  la  partie  qui  étoit  débi- 
trice de  6,000  livres,  et  qui,  après  la  compensation  de  cette 
dette  avec  celle  de  4,000  livres  dont  l'autre  partie  étoit  dé- 
bitrice, demeure  encore  débitrice  d'une  somme  de  2,000  liv.  , 
doit  faire  confusion  de  1,000  liv. ,  moitié  de  ladite  somme 
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de  2,000  liv. ,  et  payer  à  l'autre  partie  i,ooo  livres  pour  Tautre 
moitié  de  ladite  somme. 

707.  Quelquefois  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé , 
au  [ieu  de  partager  les  conquéts  de  la  communauté,  con- 
viennent entre  eux  de  les  liciter. 

La  licitation  est  un  acte  qui  tient  lieu  de  partage,  par  le- 
quel une  chose  qui  était  commune  et  indivise  entre  deux  ou 
plusieurs  parties,  est  adjugée  pour  le  total,  à  celle  des  par- 
ties qui  l'a  portée  à  un  plus  haut  prix,  à  la  charge ,  par  Tadju- 
dicataire,  de  payer  aux  autres  parties  leur  part  dans  le  prix 
de  radjvidication. 

708.  Lorsque  l'une  des  parties  entre  lesquelles  les  biens  de 
la  communauté  sont  à  partager,  demande  la  licitation,  l'autre 
partie  peut  l'empêcher,  et  demander  le  partage,  lorsque 
dans  les  biens  qui  sont  à  partager,  il  y  a  plusieurs  corps  d'hé- 
ritages dont  on  pevit  faire  deux  lots,  en  chargeant  le  lot  qui 
seroit  le  plus  fort,  d'un  retour  envers  le  lot  le  plus  foible. 

Même,  dans  le  cas  auquel  les  biens  immeubles  de  la  com- 
munauté ne  consisteroient  que  dans  vm  seul  corps  d'héri- 
tage; si  cet  héritage  peut  se  partager  commodément,  c'est-à- 
dire,  sans  que  le  partage  le  déprécie,  on  peut  encore  empê- 
cher la  licitation,  et  demander  le  partage. 

Lorsque  les  parties  ne  conviennent  pas  du  fait,  si  l'héritage 
peut,  ou  non,  se  partager  commodément,  le  juge  en  or- 
donne la  visite,  pour  en  connoître. 

709.  Un  mineur  ne  peut  pas  demander  la  licitation  des 
héritages  de  la  communauté  ,  puisqu'il  ne  peut  pas  même 
en  demander  le  partage  défniilif,  comme  nous  l'avons  vu 
saprà,  n.  695. 

Mais  la  partie  majeure  peut  donner  la  demande  en  licita- 
tion contre  la  partie  mineure.  Le  juge,  néanmoins  ,  ne  peut 
l'ordonner  qu'après  qu'il  lui  aura  été  justifié  que  l'héritage 
dont  on  demande  la  licitation,  et  qui  est  la  seule  chose  à 
partager  entre  les  parties ,  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
partagée,  sans  que  le  partage  le  déprécie.  Le  juge,  pour  s'en 
instruire,  doit  en  ordonner  la  visite,  à  moins  qu'il  ne  soit 
évident,  par  la  qualité  de  l'héritage,  qu'il  ne  peut  pas  se 
partager. 

710.  Lorsqu'il  y  a  une  partie  mineure  ,  la  licitation  doit  se 
faire  à  l'audience  du  juge.  Elle  doit  être  préalablement  an- 
noncée au  public,  par  des  affiches  et  des  publications  ,  et  on 
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doit  admellre  les  enchères  de  tovis  les  étrangers  qui  voiuIroiU 
enchérir  l'héritage  licité. 

Lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures,  la  licitation  se 
fait  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  les  parties  peuvent  la  faire 
enlrc  elles,  sans  y  appeler  les  étrangers  pour  enchérir.  Si 
néanmoins  l'une  des  parties  ,  quoique  majeure  ,  demandoit 
que  les  enchères  étrangères  fussent  reçues ,  l'autre  partie  ne 
peut  le  refuser,  et  on  doit ,  en  ce  cas,  annoncer  au  public 
la  licitation,  par  afiiches  et  publications,  aux  frais  de  la 
communauté  :  autrement ,  une  partie  riche  auroit  un  avan- 
tage sur  une  partie  pauvre  qui  n'a  pas  le  moyen  d'enchérir, 
et  se  rendroit  la  maîtresse  du  prix;  ce  qui  seroit  une  injus- 
tice manifeste. 

ARTICLE  IV. 

De  l'effet  du  partage  des  biens  de  la  communauté,  et  de  la  garantie 
qu'il  produit. 

§.  I.  De  l'effet  du  partage. 

711.  Selon  les  principes  de  notre  jurisprudence  françoise , 
qui  sont  différents  en  cela  du  droit  romain ,  les  partages  ne 
sont  pas  regardés  comme  des  titres  d'acquisitions  ,  mais 
comme  des  actes  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  déterminer 
la  part  indétérminée  et  indivise  de  chacun  des  copartageanls 
dans  les  biens  qui  sont  à  partager ,  aux  seules  choses  qui 
échéent  par  le  partage  aux  lots  respectifs  de  chacun  d'eux. 

Suivant  ces  principes,  le  partage  des  biens  de  la  com- 
munauté, qui  se  fait  entre  le  mari  ou  ses  héritiers  d'une 
part,  et  la  femme  ou  ses  héritiers  d'autre  part,  n'a  d'autre 
effet  que  de  déterminer  la  part  indéterminée  et  indivise 
que  chacune  des  parties  a  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, aux  seules  choses  qui,  par  le  partage,  lui  échéent 
en  son  lot. 

En  conséquence,  le  mari  est  censé  avoir  sicquis  pour  le 
compte  de  lui  seul,  et  pour  le  remplir  de  sa  part  dans  la 
communauté,  tous  les  conquèts  échus  en  son  lot,  et  en  avoir 
été  toujours  seul  propriétaire ,  sans  en  rien  tenir  de  sa  femme, 
ni  des  héritiers  de  sa  femme  ;  et  il  est  censé  au  contraire 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  en  son  propre  nom,  pour  au- 
cune part  de  ceux  échus  au  lot  de  sa  femme,  ou  des  héritiers 
de  sa  femme  ,  et  n'y  avoir  jamais  eu  d'autre  droit  que  celui 
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qu*il  y  a  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commiinaulé ,  pendant 
le  temps  qu'elle  a  duré. 

Pareillement,  la  femme  est  censée  avoir  acquis  par  le  mi- 
nistère de  son  mari,  pour  le  compte  d'elle  seule,  et  pour  la 
remplir  de  sa  part  en  la  communauté,  tous  les  effets  échus 
en  son  lot ,  et  en  avoir  été  seuïe  propriétaire  depuis  le  temps 
des  acquisitions,  sans  en  rien  tenir  de  son  mari;  et  au  con- 
traire n'avoir  jamais  eu  de  part  dans  ceux  échus  au  lot 
du  mari. 

712.  A  l'égard  des  propres  ameublis,  lorsqu'ils  tombent 
par  le  partage  au  lot  de  la  partie  qui  a  fait  l'ameublissement, 
elle  est  censée  en  avoir  toujours  été  seule  propriétaire  au 
même  titre  auquel  elle  l'étoit  lorsqu'elle  les  a  apportés  à  la 
communauté. 

Lorsque  les  propres  ameublis  par  l'une  des  parties,  tom- 
bent au  lot  de  l'autre  partie,  la  partie  au  lot  de  laquelle  ils 
sont  tombés  par  le  partage,  est  censée  les  avoir  acquis  dès 
le  temps  qu'ils  ont  été  apportés  à  la  communauté,  et  en  avoir 
été  seule  propriétaire  depuis  ce  temps. 

715.  La  licitation  est  un  acte  qui  tient  lieu  de  partage,  lors- 
que c'est  une  des  parties  liciîanles  qui  se  rend  adjudicataire 
de  l'héritage  licité  :  elle  a  en  ce  cas  le  même  effet  que  le 
partage.  La  partie  qui  s'est  rendue  adjudicataire  de  l'héritage 
licité,  quand  môme  cet  héritage  auroit  seul  composé  tout  le 
bien  immeuble  de  la  communauté,  est  censée  ne  rien  tenir 
de  l'autre  partie  dans  l'héritage  dont  elle  s'est  rendue  adjudi- 
cataire par  la  licitation  ,  et  en  avoir  toujours  été  propriétaire 
pour  le  total ,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  partie  sa  part  du 
prix  de  la  licitation. 

L'autre  partie  licitante,  qui  ne  s'est  pas  rendue  adjudica- 
taire ,  est  censée  n'avoir  jamais  eu  aucune  part  dans  l'héritage 
adjugé  par  la  licitation.  Elle  avoit  bien  une  part  indivise  dans 
l'universalité  des  biens  immeubles  de  la  communauté ,  la- 
quelle part  étoit  un  droit  immobilier  ;  mais  l'universalité  des 
biens  immeubles  de  la  communauté  étant  quelque  chose  de 
distingué  par  l'entendement  des  individus  qui  la  com-- 
posent ,  cette  part  dans  l'universalité  n'a  jamais  été  une 
part  déterminée  à  aucun  des  individus  qui  la  compo- 
soient;  et,  par  la  licitation ,  cette  part  ne  s'est  déterminée 
à  aucun  héritage,  mais  seulement  à  la  portion  du  prix  qui 
revient  à  celle  partie  dans  le  prix  de  la  licitation;  et,  en 
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conséquence,  elle  est  censée  n'avoir  jamais  eu  aucune  pari 
dans  l'héritage  licilé. 

Lorsque  c'est  une  des  parties  licitantes  qui  s'est  rendue 
adjudicataire ,  il  n'importe  que  les  enchères  étrangères  aient 
été  reçues;  la  licitation  n'en  est  pas  moins  regardée  comme 
n'étant  qu'un  acte  qui  tient  lieu  départage  :  mais,  lorsque 
c'est  un  étranger  qui  s'est  rendu  adjudicataire  ,  il  n'est  pas 
douteux,  en  ce  cas,  que  la  licitation  est  une  véritable  vente 
de  l'héritage ,  qui  a  été  faite  par  les  parties  licitantes  à  cet 
étranger  adjudicataire. 

714.  Lorsque  l'une  des  parties  a  vendu  à  l'autre  sa  part 
indivise  dans  tous,  ou  dans  quelqu'un  des  conquêts  de  la 
communauté  ,  cet  acte,  quoique  conçu  dans  la  forme  et  dans 
les  termes  d'une  vente ,  est  réputé  n'être  autre  chose  qu'un 
acte  dissolutif  de  la  communauté  qui  étoit  entre  les  parties 
par  rapport  à  ces  conquêts.  Les  parties  sont  censées  s'être 
exprimées  improprement ,  en  disant  que  l'une  vendoit  à 
l'autre  sa  part  dans  lesdits  conquêts  :  elles  sont  censées 
n'avoir  voulu  autre  chose  que  déterminer  le  droit  indivis  que 
cliacune  avoit  dans  lesdits  conquêts  ;  savoir,  le  droit  de  l'une 
au  total  desdits  conquêts,  et  le  droit  de  l'autre  à  la  somme 
que  celui  à  qui  les  héritages  demeurent  pour  le  total,  s'oblige 
de  lui  payer. 

Voyez  ,  sur  la  nature  et  les  effets  des  partages,  licitations 
et  autres  actes  qui  en  tiennent  lieu,  ce  que  nous  en  avons  dit 
en  notre  Traité  du  contrat  de  société. 

^.  IL  De  l'obligation  de  garantie  que  produit  le  partage. 

71 5.  Les  partages  sont  des  actes  dans  lesquels  l'égalité  est 
requise  plus  que  dans  tous  les  autres  actes.  Quoique,  dans 
ics  contrats  commutatifs  qui  se  passent  entre  majeurs,  dans 
lesquels  il  n'est  intervenu  ni  dol  ni  violence,  il  n'3^  ait  lieu  à 
la  rescision  du  contrat  pour  la  seule  cause  de  lésion,  que 
lorsque  la  partie  lésée,  qui  se  plaint  du  contrat,  Ta  été  de 
plus  de  moitié  de  ce  qu'elle  devoil  avoir  ;  au  contraire,  quoi- 
qu'un acte  de  partage  ait  été  passé  entre  majeurs,  et  qu'il 
n'y  soit  intervenu  aucun  dol  ni  violence,  il  suffit,  pour  que 
le  partage  soit  sujet  à  rescision,  que  la  partie  qui  se  plaint 
du  partage,  ait  été  lésée  au-delà  seulement  du  quart  de  ce 
qui  doit  lui  revenir  par  le  partage. 

Suivant  ce  principe,  lorsique  le  survivant  de  deux  conjoints 
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par  mariage,  et  les  héritiers  du  prédécédé,  ont  partagé  les 
biens  de  la  communauté  ;  si  l'une  des  parties  a  été  lésée  par 
ce  partage,  puîà ,  parce  que  les  effets  dont  la  masse  étoit 
composée,  n'ont  pas  été  estimés  dans  la  même  proportion, 
ceux  échus  en  son  lot  ayant  été  estimés  trop  cher ,  et  ceux 
du  lot  de  l'autre  partie  l'ayant  été  à  trop  vil  prix,  elle  sera 
bien  fondée  à  demander  la  rescision  du  partage  ,  \  'mrvu 
qu'elle  prouve  que  cette  lésion  excède  le  quart  de  ce  qui  de- 
voit  lui  revenir  par  le  partage, 
j       Pour  être  reçu  à  cette  action  rescisoire,  il  faut  se  pourvoir 
i   par  lettres  de  rescision  ,  obtenues  en  la  chancellerie  du  Pa- 
i    lais  5  dans  les  dix  ans  depuis  le  partage. 

I  716.  La  même  raison  d'égalité  qui  doit  régner  dans  les 
j  partages  ,  produit  aussi  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du 
;]  prédécédé  qui  ont  partagé  les  biens  de  la  communauté,  une 
;)  obligation  réciproque  de  garantie  des  effets  tombés  en  leurs 
i  lots  respectifs,  par  laquelle  chacune  des  parties  s'oblige  en- 
i  vers  l'autre  de  la  garantir  des  évictions  qu'elle  pourroit  souf- 
P  frir  depuis  le  partage ,  à  l'égard  de  quelqu'un  des  effets  échus 
\    dans  son  lot. 

Il  est  évident  que, par  l'éviction  que  l'une  des  parties  souffre 
y  de  quelqu'un  des  effets  échus  dans  son  lot,  l'égalité  qui  doitré- 
||  gner  dans  les  partages  seroit  blessée  ,  si  l'autre  partie  ne  lui 
f|   en  faisoit  pas  raison  pour  sa  part.  Supposons  ,  par  exemple, 

II  que  le  survivant  et  l'héritier  du  prédécédé  aient  partagé  cha- 
}b  cun  par  moitié  les  bieias  de  la  communauté,  dont  la  masse 
1  montoit  à  100,000  livres,  et  qu'il  soit  échu,  dans  le  lot  du 
i  survivant,  une  maison  couchée  pour  10,000  livres,  dont  il  a 
ï-    été ,  depuis  le  partage ,  évincé  par  un  tiers.  Il  est  évident  que 

l'égalité  est  blessée,  puisque,  par  cette  éviction,  son  lot  est 
;  réduit  à  40,000  livres,  pendant  que  le  lot  de  l'héritier  du 
'  prédécédé  ,  qui  n'a  pas  souffert  d'éviction,  est  de  5o,ooo  liv. 
I    II  faut  donc,  pour  rétablir  l'égalité,  que  l'héritier  du  prédé- 

I  cédé  ,  pour  la  moitié  qu'il  avoit  au  partage  des  biens  de  la 
i    communauté,  fasse  raison  au  survivant,  de  la  moitié  de  la 

I  è    somme  de  10,000  livres ,  pour  laquelle  la  maison  dont  il  a  été 
:  i    évincé  ,  lui  avoit  été  donnée  en  partage.  Par  ce  moyen,  l'é- 
I   ,  galité  est  rétablie  ;  le  lot  de  l'héritier  du  prédécédé  sera  ré- 
i  duit  à  45,000  livres,  et  celui  du  survivant,  composé  des 
;   40,000  livres  qui  lui  restent ,  et  des  5,ooo  livres  que  ledit  hé- 

II  ritier  lui  retourne,  sera  pareillement  de  4-%ooo  livres. 
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^-17.  Les  évictions  dont  les  copartageants  sont  garants  l'un 
envers  l'autre,  sont  eellcs  dont  il  y  avoit  une  cause  ,  ou  du 
moins  un  germe  existant  dès  le  temps  du  partage. 

Par  exemple,  si,  dans  le  partage  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  qui  a  été  fait  entre  le  survivant  et  l'héritier  du 
prédécédé,  il  est  échu  au  lot  de  l'une  des  parties  un  héritage 
qui  é'-jit  hypothéqué  à  un  tiers,  et  que,  depuis  le  partage, 
la  partie  au  lot  de  laquelle  l'héritage  éloit  échu,  en  ait  été 
évincée  sur  une  action  hypothécaire  du  créancier  qui  avoit 
ce  droit  d'hypothèque,  l'autre  partie  sera  garante  envers  elle 
de  cette  éviction  ;  car  le  droit  d'hypothèque  qu'avoit  le  créan- 
cier sur  l'héritage,  et  qui  a  été  la  cause  de  l'éviction  ,  exis- 
toit  avant  le  partage. 

Pareillement,  lorsqu'une  personne  qui  n'avoit  point  d'en- 
fants, m'a  fait,  durant  la  communauté  avec  ma  femme, 
donation  d'un  héritage,  lequel  est  entré  en  ma  commu- 
nauté, et  qui  depuis,  par  le  partage  que  j'ai  fait  avec  l'héri- 
tier de  ma  femme,  des  biens  de  cette  communauté ,  est  échu 
au  lot  de  cet  héritier;  si,  depuis  le  partage,  il  est  survenu 
un  enfant  au  donateur,  par  la  survenance  duquel  la  dona- 
tion a  été  révoquée,  et  l'héritier  de  ma  femme,  au  lot 
duquel  l'héritage  est  échu,  en  a  été  évincé,  je  suis  garant 
envers  lui  de  cette  éviction  ;  car  la  condition  tacite  de  révo- 
cation ,  en  cas  de  survenance  d'enfants,  que  renfermoit  la 
donation  qui  m'a  été  faite,  est  le  germe  qui  a  produit  l'évic- 
tion que  l'héritier  de  ma  femme  a  soufferte  de  cet  héritage  ; 
et  ce  germe  est  antérieur  au  partage. 

r7]8.  Quoique  la  cause  de  l'éviction  que  l'une  des  parties 
a  soufferte  depuis  le  partage,  soit  antérieure  au  partage;  si 
cette  éviction  est  une  espèce  d'éviction  dont  la  partie  qui 
l'a  soufferte  a  été  chargée  par  le  partage,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  garantie. 

Par  exemple,  si  l'on  a  déclaré ,  par  le  partage  ,  qu'un  hé- 
ritage compris  dans  la  masse  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté, étoit  réversible  à  des  tiers,  au  bout  d'un  certain  temps, 
en  cas  d'existence  d'une  certaine  condition ,  la  partie  au  lot 
de  laquelle  l'héritage  est  échu,  n'aura  aucun  recours  de  ga- 
rantie pour  l'éviction  qu'elle  aura  soufferte  par  l'expiration 
du  temps  au  bout  duquel,  ou  par  l'existence  de  la  condition 
sous  laquelle  cet  héritage  étoit  réversible  :  car,  par  la  décla- 
ration qui  a  été  faite  au  partage,  que  cet  héritage  étoit  ré- 
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Tcrsible  au  bout  de  ce  temps,  ou  par  l'existence  de  cette 
condition  ,  la  partie  au  lot  de  laquelle  il  est  échu  ,  a  été  char- 
gée de  cette  espèce  d'éviction.  La  partie  ne  souiFre  en  cela 
aucune  lésion  par  le  partage  :  car  la  somme  pour  laquelle 
l'héritage  lui  a  été  donné  par  le  partage  ,  n'est  le  prix  que  de 
ce  que  l'héritage  valoit,  eu  égard  à  cette  charge,  et  non  pas 
le  prix  qu'il  eût  valu,  si  le  droit  que  la  communauté  y  avoit, 
eût  été  un  droit  de  propriété  perpétuelle. 

Mais  si  la  partie  qui  a  été  chargée  de  cette  espèce  d'évic- 

'    tion ,  avant  la  réversion ,  soulfroit  éviction  de  l'héritage  pour 
une  autre  cause  dont  elle  n'auroit  pas  été  chargée,  il  y  auroit 

1   lieu  à  la  garantie. 

Pareillement,  si  l'héritage  échu  à  l'une  des  parties,  étoit 

I  réversible  au  bout  d'un  temps  plus  court  que  celui  déclaré  par 

I  le  partage,  l'autre  partie  doit  lui  faire  raison  ,  pour  sa  por- 
'i  tion,  de  ce  que  l'héritage  eût  dû  être  estimé  de  moins. 

;i  719.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie,  lorsque  l'éviction  que 
i|  l'une  des  parties  a  soufferte  de  quelqu'une  des  choses  échues 
|i  en  son  lot,  procède  d'une  cause  qui  n'est  survenue  que 
\\  depuis  le  partage.  Par  exemple,  si  on  a  pris  à  l'une  des 

II  parties,  pour  faire  un  chemin  public,  une  mine  de  terre 

I  échue  en  son  lot  de  partage;  quand  même  elle  n'auroit 

II  pu  ©btenir  du  fisc  aucune  indemnité,  elle  n'aura,  pour 
\\  cette  éviction,  dont  la  cause  n'est  survenue  que  depuis  le 
Il  partage,  aucun  recours  de  garantie  contre  l'autre  partie.  La 
)r|  raison  est,  que  depuis  le  partage,  les  choses  échues  aux 
i,  lots  respectifs,  sont  aux  risques  de  chacune  des  parties 
fj  auxquelles  elles  sont  échues  :  la  chose  n'étant  devenue 
)  que  depuis  le  partage ,  sujette  à  l'éviction  que  la  partie  a  souf- 

:  ferte,  n'étant  point,  lors  du  partage,  sujette  à  cette  éviction, 
i  le  partage  n'a  renfermé  aucune  inégalité  qui  puisse  donner 
I  lieu  à  la  garantie. 

1  720  La  garantie  à  laquelle  donne  lieu  l'éviction  que  l'une 
des  parties  a  soufferte  pour  une  cause  antérieure  au  partage, 
n'ayant  d'autre  objet  que  le  rétablissement  de  l'égalité,  qui 
se  trouve  blessée  par  cette  éviction,  la  partie  qui  est  tenue 
de  la  garantie  envers  celle  qui  a  soufîért  l'éviction ,  n'est  obli- 
gée envers  elle  à  autre  chose  qu'à  lui  faire  raison  ,  pour  sa 
portion ,  de  la  somme  pour  laquelle  la  chose  dont  elle  avoit 
été  évincée,  lui  avoit  été  donnée  en  partage,  comme  nous 
l'avons  vu  6 i//}rà,  n.  716. 
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Il  suit  de  ce  principe  que,  pour  régler  robligation  de  cette 
garantie,  on  n'a  égard  qu'à  la  somme  pour  laquelle  la  chose 
a  été  donnée  en  partage  à  la  partie  qui  en  a  été  depuis  évin- 
cée, quand  môme  celte  chose  seroit  d'une  beaucoup  plus 
grande  valeur  au  temps  de  l'éviction.  En  cela  cette  garantie 
est  différente  de  celle  qui  naît  d'un  contrat  de  vente,  ou 
d'un  autre  contrat  commutatif.  La  raison  de  cette  différence 
est,  que  celle-ci  naît  de  l'obligation  que  le  vendeur  con- 
tracte envers  l'acheteur ,  de  lui  faire  avoir  à  toujours  la  chose 
qu'il  lui  a  vendue,  prœstare  emptori  rem  liabere  licere.  Cette 
obligation  renferme  omne  quod  emptoris  interest  c/aominùs 
rem  liabcre  liceat ;  ce  qui  comprend  tout  ce  que  la  chose  vaut 
au  temps  de  l'éviction,  de  plus  que  le  prix  pour  lequel  elle  a 
été  vendue. 

Au  contraire,  des  copartageants  ne  contractent  point  l'un 
envers  l'autre  une  obligation  précise  prœstare  invicèm  rem 
hahere  licere;  ils  ne  s'obligent  à  autre  chose  qu'à  rétablir 
l'égalité,  si  par  la  suite  elle  se  trouvoit  blessée  par  les 
évictions  qui  surviendroient.  Nous  avons  expliqué  plus  au 
long,  selon  les  principes  de  Dumoulin,  en  notre  Traité  du 
contrat  de  vente,  n.  632,  la  différence  de  ces  deux  espèces 
de  garantie. 

721.  L'obligation  de  garantie  que  les  copartageants  con- 
tractent réciproquement  l'un  envers  l'autre  par  le  partage , 
ne  s'étend  pas  seulement  aux  évictions;  elle  s'étend  aussi  aux 
charges  réelles  auxquelles  quelque  héritage  compris  au  par- 
tage, étoit  dès-lors  sujet,  et  qui  n'ont  pas  été  déclarées  par 
le  partage.  Cette  garantie  oblige  la  partie  qui  en  est  tenue , 
à  faire  raison  pour  sa  portion ,  à  celle  dans  le  lot  de  laquelle 
est  échu  l'héritage  sujet  à  cette  charge ,  de  ce  qu'il  auroit  été 
estimé  de  moins  par  rapport  à  cette  charge,  si  elle  eût  été 
déclarée. 

Il  faut  excepter  de  cette  garantie  les  charges  qui  sont  de 
droitcommun,  telles  que  sontcelles  des  droits  seigneuriaux; 
ces  héritages  échus  aux  lots  respectifs  des  parties,  étant  cen- 
sés leur  avoir  été  donnés  en  partage  à  ces  charges,  quoi- 
qu'elles n'aient  pas  été  exprimées.  V oyez  notre  Traité  du  con- 
trat de  vente,  part.  1,  chap.  i,  sect  '5,  §.  i. 

Il  faut  pareillement  excepter  de  cette  garantie  des  charges 
réelles,  les  servitudes  visibles;  la  présomption  étant  que 
n'ayant  pu  être  ignorées  de  ceux  qui  ont  fait  restimation  de 
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rhéritage  sujet  à  la  servitude,  l'héruage  aura  été  estimé  eu 
égard  à  cette  cliarge. 

723.  L'obligation  de  garantie  qui  naît  du  partage,  s'étend 
aussi  aux  vices  redhibitoires  de  quelques-unes  des  choses 
comprises  au  partage,  qu'on  n'a  pas  déclarés  :  elle  oblige  la 
partie  tenue  de  cette  garantie,  à  faire  raison  pour  sa  part,  à 
celle  à  qui  sont  échues  par  le  partage  les  choses  qui  ont  ces 
vices,  de  ce  qu'elles  auroient  été  esîimées  de  moins  qu'elles 
ne  l'ont  été,  si  ces  vices  eussent  été  connus  lors  do  partage. 

723.  Enfui ,  dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté, 
qui  se  fait  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  de 
même  que  dans  les  autres  partages,  la  garantie  s'étend  à  l'in- 
solvabilité des  débiteurs  des  créances  et  des  rentes  comprises 
au  partage. 

Observez  à  cet  égard  une  différence  entre  les  créances  de 
sommes  exigibles,  et  les  rentes. 

La  partie  à  qui  est  échue  en  partage  une  créance  d'une 
somme  exigible,  n'a  de  recours  de  garantie  pour  l'Insolvabi- 
lité du  débiteur,  que  lorsque  le  débiteur,  ou  étoit  déjà  insol- 
vable au  temps  du  partage,  ou  l'est  devenu  avant  l'expiration 
du  temps  qui  étoit  nécessaire  à  la  partie  à  qui  la  créance 
est  échue ,  pour  s'en  faire  pa5  er;  et  elle  doit  justifier  cette  in- 
solvabilité, par  des  diligences  qu'elle  a  faites,  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps,  contre  le  débiteur. 

Si  l'insolvabilitii  n'est  survenue  que  depuis,  elle  n'a  aucun 
recours  de  garantie.  Elle  doit  s'imputer  à  elle-même  de  ne 
s'être  pas  fait  paj^er  pendant  que  le  débiteur  étoit  encore 
solvable;  son  copartageant  ne  doit  pas  souffrir  de  la  négli- 
gence qu'elle  a  eue  à  se  faire  payer. 

Au  contraire,  comme  cette  raison  ne  milite  pas  à  l'égard 
des  rentes,  le  créancier  ne  pouvant  pas  exiger  le  principal; 
en  quelque  temps  que  survienne  l'insolvabilité  du  débiteur  de 
la  rente,  fût-ce  plus  de  cent  ans  après  le  partage,  la  partie 
au  lot  de  laquelle  elle  est  échue,  ou  ses  représentants,  ont 
wn  recours  de  garantie  contre  l'autre  partie  ou  ses  représen- 
tants, pourvu  néanmoins  que  ce  ne  soit  pas  par  la  faute  de 
Ja  partie  à  qui  la  rente  est  tombée  en  partage,  ou  par  celle  de 
ses  représentants ,  que  la  rente  est  devenue  caduque ,  piità , 
en  laissant  éteindre  les  hypothèques  dont  la  rente  étoit  ac- 
compagnée, faute  d'interrompre  les  prescriptions,  ou  de 
"  s'opposer  aux  décrets  des  héritages  hypothéqués,  sur  le  prix 
i  8,  ^  5o 


desquels  le  créancier  de  la  rente  eût  pu  être  utilement  collo- 
tjué,  s'il  eût  formé  son  opposition. 

Cette  garantie  dont  je  suis  tenu  envers  mon  coparlageant 
au  lot  duquel  la  rente  devenue  caduque  est  tombée,  ne  m'o- 
blige pas  précisément  à  lui  payer  pour  ma  part  la  somme 
pour  laquelle  cette  rente  lui  a  été  donnée  en  partage,  mais 
fcculementàla  lui  continuer  pour  ma  part,  si  mieux  je  n'aime 
lui  payer  pour  ma  part  la  somme  pour  laquelle  elle  lui  a  été 
donnée  en  partage  ;  et  je  dois  aussi ,  en  l'un  et  en  l'autre  cas , 
lui  payer  pour  ma  part  les  arrérages  dont  il  n'a  pu  être  payé 
par  le  débiteur. 

Celte  espèce  de  garantie  qui  a  lieu  dans  les  partages ,  qui 
s'étend  jusqu'à  garantir  la  solvabilité  des  débiteurs  des  rentes 
ou  autres  créances  comprises  au  partage,  a,  quant  à  cela, 
plus  d'étendue  que  celle  qui  naît  d'un  contrat  de  vente  :  car, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  contrat  de  vente, 
part.  6,  chap.  4?  «^^«  3»  le  vendeur  d'une  rente  ou  autre 
créance  n'est  point,  par  la  nature  du  contrat,  garant  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  s'il  ne  s'y  oblige  par  une  clause  par- 
ticulière. La  grande  égalité  qui  doit  régner  dans  les  partages, 
y  a  fait  introduire  cette  espèce  de  garantie. 

On  opposera  peut-être  que  la  grande  égalité,  qui  doit  ré- 
gner dans  les  partages,  peut  bien  exiger  que  les  copartageants 
soient  réciproquement  garants  de  la  solvabilité  présente  des 
débiteurs  des  rentes  et  autres  créances  échues  en  leurs  lots 
respectifs,  parce  qu'une  rente  ou  autre  créance  dont  le  débi- 
teur étoit  déjà  insolvable  dès  le  temps  du  partage,  n'étant 
pas  dès-lors  de  la  valeur  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été 
donnée  en  partage  à  l'aîné  des  parties  ,  le  partage  con- 
tiendroit  une  inégalité,  si  l'autre  partie,  à  qui  il  n'est  échu 
que  de  bons  effets,  n'en  étoit  pas  garante  envers  elle. 

Mais  il  semble  que  la  garantie  de  la  solvabilité  future  de 
ces  débiteurs,  ne  soit  pas  nécessaire  pour  l'égalité  qui  doit  ré- 
gner dans  les  partages;  car  il  suffit  que  le  débiteur  de  la  créance 
échue  en  mon  lot,  ait  été  solvable  au  temps  du  partage,  pour 
que  cette  créance  ait  valu  alors  la  somme  pour  laquelle  elle 
m'a  été  donnée  en  partage,  et  pour  qu'il  y  ait  eu,  par  consé- 
quent ,  égalité  dans  le  partage. 

La  garantie  de  la  solvabilité  future  n'est  donc  pas  ,  dira- 
t-on,  nécessaire  pour  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  par- 
tages :  au  contraire ,  elle  paroît ,  dira-t-on  ,  opposée  à  uo 
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autre  principe  ,  qui  est  que ,  depuis  le  partage  ,  les  cho- 
ees  échues  aux  lots  respectifs  de  chacun  des  copartageants , 
sont  aux  risques  de  celui  au  lot  duquel  elles  sont  tombées. 
Si  ,  suivant  ce  principe ,  je  n'ai  aucun  recours  de  garantie 
contre  mon  copartageant,  pour  les  accidents  de  force  ma- 
jeure,  survenus  depuis  le  partage,  tels  que  le  feu  du  ciel, 
un  tremblement  de  terre,  et  autres  semblables,  qui  ont  dé- 
truit une  maison  échue  en  mon  lot,  pourquoi  mon  coparta- 
geant en  aura-t-il  un  contre  moi,  pour  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur, qui  a  réduit  à  rien  la  créance  échue  dans  son  lot, 
lorsque  cette  insolvabilité  est  un  accident  qui  n'est  pareille- 
ment survenu  que  depuis  le  partage? 

La  réponse  à  cette  objection,  est  qu'il  y  a  une  différence 
entre  les  choses  corporelles,  telles  qu'est  une  maison,  un  pré, 
un  bateau,  etc. ,  et  des  créances.  Les  choses  corporelles  ont 
en  elles-mêmes  seules  tout  ce  qu'elles  ont  de  réalité.  C'est 
pourquoi  lorsqu'une  maison,  par  exemple,  est  échue  parle 
partage  en  mon  lot,  en  recevant  cette  maison  par  la  déli- 
vrance qui  m'en  est  l'aile  par  le  partage,  j'ai  reçu  toute  la 
chose  et  toute  la  réalité  de  la  chose  échue  en  mon  lot  :  je  ne 
puis  donc  avoir  aucune  action  de  garantie  pour  raison  de  cette 
maison  ,  pourvu  que  je  n'en  sois  pas  évincé  par  une  cause 
antérieure  au  partage.  Au  contraire,  une  créance  étant  une 
chose  qui  ne  subsiste  que  dans  l'entendement,  tout  ce  qu'elle 
a  de  réalité  consiste  dans  la  chose  due  qui  en  fait  l'objet  :  c'est 
cette  chose  due  que  l'on  considère  dans  la  créance ,  et  qui  en 
fait  toute  la  réalité.  D'où  il  suit  que  lorsqu'une  créance  échet 
par  le  partage  au  lot  de  l'un  des  copartageants,  ce  coparta- 
geant ne  reçoit  ce  qu'il  y  a  de  réalité  dans  la  créance  qui  lui 
est  échue  au  partage,  que  lorsque ,  par  le  paiement  qui  lui 
en  est  fait,  il  reçoit  la  chose  due  qui  étoit  l'objet  de  cette 
créance,  et  qui  en  faisoit  la  réalité.  Si  donc,  par  l'insolvabi- 
lité du  débiteur ,  quoiqu'elle  ne  soit  survenue  que  depuis  le 
partage,  il  n'a  pu  en  être  payé,  il  doit  avoir  recours  de  garan- 
tie ,  comme  n'ayant  pas  reçu  ce  qui  faisoit  la  réalité  de  la 
chose  échue  en  son  lot,  pourvu  néanmoins  que  ce  ne  soit  pas 
par  sa  faute  qu'il  ne  l'a  pas  reçu,  ayant  eu  un  temps  suffisant 
pour  se  faire  payer  pendant  que  le  débiteur  étoit  solvable. 

Pareillement,  les  rentes  constituées  étant  des  êtres  succes- 
sifs qui  ne  subsistent  que  dans  l'entendement,  et  dont  toute 
la  réalité  consiste  dans  les  sommes  d'argent  que  le  créancier 
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de  U  rente  reçoit  pour  les  arrérages ,  et  dans  celle  qu'il  reçoit 
pour  le  rachat,  quand  le  débiteur  veut  en  arrêter  le  cours,  la 
partie  à  qui  une  rente  est  échue  en  partage,  est  censée  n'a- 
voir pas  reçu  ce  qui  fait  la  réalité  de  la  chose  échue  en  son 
lot,  lorsque,  par  l'insolvabiliié  du  débiteur  de  la  rente  ,  en 
quelque  temps  qu'elle  survienne,  il  ne  peut  plus  recevoir,  ni 
les  arrérages  ni  le  principal  de  sa  rente  ;  et  il  doit  en  consé- 
quence y  avoir  lieu  à  la  garantie. 

724.  L'obligation  réciproque  de  garantie  que  les  coparta- 
geants  contractent,  étant  de  la  nature  des  partages,  mais  n'é- 
tant pas  de  leur  essence,  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé, qui  partagent  les  biens  de  la  communauté,  peuvent 
se  décharger  de  celte  garantie,  soit  par  une  clause  apposée  au 
partage,  soit  par  une  convention  intervenue  entre  elles  de- 
puis le  partage. 

Les  ])arties  peuvent  aussi  restreindre  et  modifier  cette  ga- 
rantie, putà^  en  convenant  qu'elles  seront  bien  garantes  des 
évictions  des  choses  échues  aux  lots  respectifs,  mais  qu'elles 
ne  seront  pas  garantes  des  caducités  des  rentes  qui  survien- 
dront depuis  le  partage  ;  ou  en  convenant  que  la  garantie 
n'aura  lieu  que  jusqu'à  un  certain  temps. 

Ces  conventions  ,  néanmoins,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  sont  faites  de  bonne  foi.  Sil'une  despartiesqui  ont  eu 
cette  convention,  avoit  connoissance  de  la  cause  qui  donnoit 
lieu  de  craindre  l'éviction  de  quelqu'une  des  choses  com- 
prises au  partage,  et  qu'elle  eût  dissimulé  cette  connoissance 
à  l'autre  partie  à  qui  cette  chose  est  échue  par  le  partage,  ce 
seroil  un  dol  qui  rendroit  la  convention  vicieuse;  et  la  partie 
qui,  par  la  suite  ,  souffriroit  l'éviction  de  cette  chose,  pour- 
roit  se  pourvoir  par  lettres  de  rescision  contre  la  convention 
par  laquelle  les  parties  se  sont  déchargées  de  la  garantie  des 
évictions. 

r25.  De  ces  obligations  de  garantie,  naît  une  action  de  ga- 
rantie, que  chacune  des  parties  a  contre  son  copartageant,  et 
pour  laquelle  elle  a  une  hypothèque  privilégiée  sur  les  biens 
compris  au  partage,  et  échus  au  lot  de  son  copartageant. 

De  plus,  lorsque  le  partage  a  été  fait  par  acte  devant  notai- 
res, elle  a  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  de  son 
copartageant,  du  jour  de  l'acte  de  partage. 
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Comment  Je  mari  et  la  femme,  et  leurs  héritiers,  sont-ils 
tenus  des  dettes  de  la  communauté,  après  la  dissolution. 

726.  Ije  mari  ou  ses  héritiers,  et  la  femme  ou  ses  héritiers, 
après  la  dissolution  de  la  communauté  ,  sont  entre  eux  tenus 
de  toutes  les  dettes  de  la  communauté  ,  de  quelque  côté 
qu'elles  procèdent,  chacun  par  moitié;  savoir,  le  mari  ou 
ses  héritiers,  pour  une  moitié,  et  la  femme  ou  ses  héritiers, 
pour  l'autre  moitié  ;  sauf  néanmoins  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  ce  que  ladite  femme  ou  ses  héritiers  ont  eu  des  biens 
de  la  communauté  :  de  manière  que  si  ce  qu'ils  en  ont  eu  ne 
suffit  pas  pour  acquitter  cette  moitié  des  dettes,  le  mari  ou 
ses  héritiers  sont  tenus  d'acquitter  le  surplus. 

Nous  verrons,  dans  les  deux  premiers  articles  de  cette  par- 
tie, comment  ils  en  sont  tenus  envers  les  créanciers,  1  °à  l'égard 
du  mari  ou  de  ses  héritiers;  2"  à  l'égard  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers.  Nous  traiterons ,  dans  un  troisième  article ,  du 
privilège  qu'ont  la  femme  ou  ses  héritiers ,  de  n'être  tenus 
des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé 
des  biens  de  la  communauté.  Nous  traiterons,  dans  un  qua- 
trième article,  de  l'action  hypothécaire  qui  a  lieu  contre  la 
femme,  comme  détentrice  des  conquêts.  Enfin,  dans  un 
cinquième  article,  nous  traiterons  des  indemnités  respecti- 
ves ({ue  le  mari  et  la  femme  ont  l'un  contre  l'autre,  pour 
raison  desdites  dettes. 

ARTICLE  PREMIER. 

Comment  le  mari  ou  ses  héritiers  sont-ils  tenus  des  dettes  de  la 
communauté,  après  la  dissolution. 

727.  Lorsque  le  mari  a  contracté  des  dettes  avant  son  ma- 
riage, lesquelles  depuis  sont  lombées  dans  sa  communauté, 
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il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  demeure  toujours  débiteuf  pont 
le  total  envers  les  créanciers  envers  qlii  il  les  a  contractées ^ 
de  même  (}u'il  l'étoit  avant  son  mariage ,  et  avant  qu'elles 
fussent  tombées  dans  la  communauté;  caria  communauté 
de  biens  qu'il  a  contractée  avec  sa  femme,  et  dans  laquelle 
îesdiles  dettes  sont  tombées ,  est  une  chose  étrangère  aux 
créanciers,  qui  n'a  pu  diminuer  le  droit  qu'ils  ont  contre 
la  personne  du  mari  j  qui  s'est  personnellement  obligé  en- 
vers eux. 

728.  îi  en  est  de  même  des  dettes  des  successions  qui  lui 
soiit  échues 5  soit  avant,  soit  depuis  son  mariage.  Quoique 
tes  dettes  soient  tombées  dans  sa  communauté  ,  quoique 
tous  les  biens  desdites  successions  y  soient  tombés,  il  ne  laisse 
pas  d'être  tenu  envers  les  créanciers,  pour  le  total  de  tout  ce 
dont  il  s'est  rendu  débiteur  envers  eux,  en  acceptant  la  qua- 
lité dMîéritier;  car  la  communauté  de  biens,  dans  laquelle 
il  a  porté  Iesdiles  dettes,  et  même  les  biens  desdites  succes- 
sions j  ne  détruit  point  et  n'altère  en  rien  sa  qualité  d'héritier 
et  de  successeur  in  universum  Jus  dcfancti^  qui  est  inséparable 
de  sa  personne,  et  qui  le  rend  débiteur  desdites  dettes. 

Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  auquel  un  héritier  fait 
tm  transport  à  quelqu'un  de  ses  droits  successifs  :  ce  trans- 
port ne  le  décharge  pas  envers  les  créanciers  de  la  succession  , 
parce  que  sa  qualité  d'héritier,  qui  l'en  rend  débiteur,  de- 
meure toujours,  nonobstant  le  transport,  en  sa  personne, 
dont  elle  est  inséparable,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
ïraité  du  contrat  de  vente,  ;z.  529. 

720.  A  l'égard  des  dettes  fjue  le  mari  a  contractées  durant 
la  commvinauté ,  on  a  autrefois  agité  la  question,  si  le  mari 
en  demeuroit  débiteur  pour  le  total  envers  les  créanciers , 
après  la  dissolution  de  la  communauté ,  ou  s'il  n'en  étoit  plus 
débiteur  que  pour  moitié.  Bacquet,  Traité  des  droits  de  jus^ 
iice,  estime  qu'il  n'en  est  plus  débiteur  que  pour  moitié.  Il 
se  fonde  sur  ce  que  le  mari ,  toutes  les  fois  qu'il  contracte 
pendant  que  la  communauté  dure,  estj  selon  lui ,  censé  con- 
tracter seulement  en  sa  qualité  de  commun  et  de  chef  de  la 
communauté  ,  qui  l'oblige  bien  pour  le  total ,  envers  les 
créanciers  ,  pendant  que  sa  qualité  dure,  c'est-à-dire,  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  la  communauté  ;  mais  cette 
qualité  s'ëfanouissaiit  par  la  dissolution  de  communauté,  et 
le  mdti  n'étaat  pkts  que  coininalurï  pCiir  ntoîtié,  Bacquet  ea 


PARTI  B  4?* 

concluoit  quMl  n*étoit  plus  tenu  de  ces  dettes,  que  pour  cette 
moitié.  L'opinion  contraire  a  prévalu,  et  il  n'est  pas  douteux 
aujourd'hui  que  vis-à-vis  des  créanciers,  le  mari  demeure, 
après  la  dissolution  de  la  communauté  ,  débiteur  pour  le 
total  des  dettes  qu'il  a  contractées  pendant  le  temps  qu'a 
duré  la  communauté.  L'opinion  de  Bacquet  portoit  sur  un 
faux  principe.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  mari,  dans  les  contrats 
qu'il  fait  pendant  que  la  communauté  dure,  contracte  seu- 
lement en  sa  qualité  de  commun  et  de  chef  de  la  commu- 
nauté ;  il  contracte  aussi  en  son  propre  nom  :  tous  ceux  qui 
contractent  sans  exprimer  en  quelle  qualité ,  étant  censés 
contracter  en  leur  propre  nom.  Les  persénnes  qui  contrac- 
tent avec  lui,  considèrent  en  lui,  en  contractant,  sa  propre 
personne,  plus  que  sa  qualité  qu'il  a  de  commun  :  ejus  soliu& 
fidem  sequantar. 

Gela  est  sans  difficulté,  lorsque  le  mari  a  contracté  seul. 
En  seroit-il  de  même  s'il  s'étoit  obligé  conjointement  avec  sa 
femme,  envers  quelqu'un  ,  sans  aucune  expression  de  solidi- 
té ?  Seroit-il  en  ce  cas  débiteur  pour  le  total  envers  le  créan- 
cier, après  la  dissolution  de  la  communauté?  La  raison  de 
douter  est ,  que  s'il  se  fût  obligé  conjointement  avec  toute 
autre  personne  que  sa  femme,  envers  quelqu^un,  sans  ex- 
pression de  solidité,  il  seroit  censé  ne  s'être  obligé  que  pour 
sa  part.  Néanmoins  on  décide  communément  que ,  même  en 
ce  cas  auquel  le  mari  s'est  obligé  conjointement  avec  sa 
femme,  sans  expression  de  solidité,  il  est  censé  s'être  obligé 
pour  le  total ,  et  il  demeure,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, débiteur  du  total  envers  le  créancier.  La  raison 
est ,  que  lorsqu'on  fait  intervenir  une  femme  à  l'obligation 
du  mari  ,  l'intention  des  parties  est  de  procurer  une  plus 
grande  sûreté  au  créancier,  plutôt  que  de  partager  et  dimîi 
nuer  l'obligation  du  mari. 

75o.  A  l'égard  des  dettes  de  la  communauté ,  que  le  mari 
n'a  pas  lui-même  contractées,  mais  qui  procèdent  du  chef 
de  la  femme,  telles  que  sont  celles  qu'elle  a  contractées 
avant  son  mariage ,  et  celles  des  successions  qui  lui  sont 
échues  durant  la  communauté  dans  laquelle  les  biens 
et  les  dettes  desdites  successions  sont  tombés  ,  il  y  en  a 
qui  pensent  que  le  mari  ayant  été  débiteur  pour  le  total  de 
ces  dettes  envers  les  créanciers,  en  sa  qualité  de  chef  de  la 
communauté,  il  continue  de  l'être  après  la  dissolution  de  la 


/lyn  TBilTÉ   DE   I,  A  COMMt'NAUTÉ, 

comniunautt».  Je  pense,  au  contraire,  que  le  mari  n'ayant 
pavS  lui-inênie  contracté  ces  dcltcs,  n'en  ayant  été  débiteur 
cju*en  sa  qualité  de  chef  et  seigneur  de  la  communauté ,  cette 
(jualîté  venant  à  se  restreindre  ])ar  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (  lorsqu'elle  est  acceptée  par  les  héritiers  de  la 
femme  ) ,  à  celle  de  commun  pour  moitié  ,  il  ne  doit  plus 
demeurer  débiteur  que  pour  moitié  envers  les  créanciers  ; 
sauf  que  si  les  biens  de  communauté ,  échus  par  le  partage 
aux  héritiers  delà  femme,  n'étoient  pas  suffisants  pour  ac- 
quitter l'autre  moitié,  il  seroit  encore  tenu  envers  les  créan- 
ciers, de  ce  qui  s'en  manqueroit,  comme  il  l'est  envers  les- 
dits  1  Héritiers. 

C'est  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  dettes  que  l'on  con- 
tracte en  une  certaine  qualité,  et  celles  que  l'on  contracte 
en  son  propre  nom.  Cclies-ci  ne  s'abolissent  point ,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  acquittées,  c/aum  ncmo  pj'opriam  personani 
exaere  possit  :  au  contraire,  celles  que  l'on  contracte  en  une 
certaine  qualité,  ne  subsistent  qu'autant  et  pour  la  part 
pour  laquelle  subsiste  la  qualité  en  laquelle  elles  ont  été 
contractées.  Nous  avons  rapporté  un  exemple  de  cette  diffé- 
rence, en  notre  Traité  des  obligations,  n.  Z»8i.  Nous  y  avons 
vu  que,  lorsqu'un  mineur  s'est  fait  restituer  contre  une  obli- 
gation qu'il  a  contractée  en  son  propre  nom,  ses  fidéjus- 
«eurs  ne  sont  pas  déchargés  ,  parce  que  le  bénéfice  de  la 
restitution  n'a  pu  détruire  l'obligation  qu'il  a  contractée  en 
6on  propre  nom  :  ce  bénéfice  lui  donne  seulement  une  ex- 
ception contre  l'action  qui  en  naît,  laquelle  exception  lui 
étant  personnelle,  ne  peut  passer  à  ses  fidéjusscurs.  Au  con- 
traire, lorsqu'un  mineur  a  contracté  une  obligation  en  une 
qualité  d'héritier  qu'il  avoit,  et  qu'il  s'est  fait  restituer  contre 
l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  succession,  la  qualité  d'héri- 
tier ,  en  laquelle  il  avoit  contracté  celte  obligation  ,  étant 
détruite  par  la  restitution,  cette  obligation  ne  subsiste  plus, 
ïii  celle  de  ses  fidéjusseurs  ,  qui  ne  peut  subsister  sans  l'o- 
bi Igaîion  principale. 

La  coutume  de  Melun  a  une  disposition  conforme  à  notre 
avis.  Il  y  est  dit,  article  21  iG  :  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les 
dettes  mobilières  quelle  (  sa  femme  )  devoit  auparavant  le  ma- 
riage ,  desquelles  il  peut  être  valablement  poursuivi  pour  le  tout, 
durant  le  mariage;  et  icelui  dissolu,  pour  la  moitié  seulement. 
C^est  aussi  l'avis  de  Lebrun,  liv.  2,  chap.  5,  sect.  1,  18. 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  manière  dont  le  mari  est 
tenu  des  différentes  dettes  de  la  communauté  envers  les 
créanciers  ,  doit  s'appliquer  à  ses  héritiers. 

ARTICLE  II. 

Comment  la  femme  ou  ses  héritieis  sont-ils  tenus  des  dettes  de  la 
communauté  envers  les  créanciers. 

75 1.  La  femme,  après  la  dissolution  de  la  communauté  , 
soit  qu'elle  accepte  la  communauîé,  soit  qu'elle  y  renonce, 
continue  d'être  débitrice  povu' le  total  envers  les  créanciers, 
des  dettes  de  la  communauté  qui  procèdent  de  son  chef, 
c'est-à-dire ,  de  celles  qu'elle  a  elle-même  contractées ,  soit 
avant,  soit  depuis  le  mariage,  et  de  celles  des  successions 
qui  lui  sont  échues. 

Les  raisons  que  nous  avons  exposées,  à  l'égard  du  mari, 
SLiprà,  n.  fj'hù^et  ^55,  s'appliquent  pareillement  à  cet  égard  à 
la  femme. 

732.  Lorsque  la  femme,  pendant  le  mariage,  n'a  pas 
contracté  seule,  mais  conjointement  avec  son  mari,  sans 
expression  de  solidité;  quoique  le  mari  soit  censé,  en  ce 
cas,  s'être  obligé  pour  le  total,  comme  nous  l'avons  vu 
suprà ,  n.  ^36,  la  femme  n'est  censée  s'être  obligée  que 
pour  moitié,  et  n'est  débitrice  envers  le  créancier,  que  pour 
moitié. 

Au  reste,  elle  est  tenue  envers  le  créancier,  même  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté.  S'étant  une  fois  obligée, 
en  son  propre  nom ,  rien  ne  peut  la  dispenser  d'acquitter  son 
obligation  ,  pas  même  la  cassation  de  son  mariage,  qui  seroit 
depuis  intervenue  :  Arrêt  du  2  Juillet  1609,  rapporté  par  l'au- 
teur du  Traité  des  contrats  de  mariage. 

733.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  commu- 
nauté que  la  femme  n'a  pas  elle-même  contractées  5  et  dont 
elle  n'est  tenue  qu'en  sa  qualité  de  commune,  la  femme, 
après  la  dissolution  de  communauté  qu'elle  a  acceptée,  n'en 
est  débitrice  que  pour  moitié  envers  les  créanciers! 

Eile  n'est  même  débitrice  de  cette  moitié,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  communauté  , 
comme  nous  allons  le  voir  en  l'article  suivant. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme  j  s'applique  à  ses 
hérlUcrs. 
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Du  privil<';ge  qu'ont  la  femme  ou  ses  héritiers,  de  n'être  tenus  de» 
dettes  de  la  communauté,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  en 
ont  amendé. 

734.  Le  mari  ayant,  pendant  le  mariage,  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  le  pouvoir  d'en  dissiper  les  biens,  et 
de  les  charger  de  dettes  sans  la  participation  de  sa  femme, 
et  sans  qu'elle  puisse  l'empêcher ,  la  jurisprudence  a  pourvu 
à  la  conservation  des  propres  de  la  femme,  en  ne  permettant 
pas  que  le  mari  pût  les  entamer  par  les  dettes  de  la  commu- 
nauté. 

Pour  cet  effet,  elle  a  accordé  à  la  femme  et  à  ses  hé- 
ritiers deux  espèces  de  bénéfices;  1"  celui  de  pouvoir  re- 
noncer à  la  communauté  ,  pour  se  décharger  des  dettes  de 
la  communauté.  Nous  en  avons  parlé  SM/^rà,  part.  3,  chap.  2, 
art.  2;  2°  de  n'être  tenus,  même  en  cas  d'acceptation  de 
la  communauté,  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils 
ont  eus  de  la  communauté.  C'est  sur  cette  jurisprudence 
qu'a  été  formé  l'article  228  de  la  nouvelle  coutume  de 
Paris,  où  il  est  dit  :  «  Le  mari  ne  peut,  par  contrat  et 
«obligation  faite  avant  ou  durant  le  mariage,  obh'ger  sa 
«femme,  sans  son  consentement,  plus  avant  que  jusqu'à 
•  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  ses  héritiers  amendent  de 
»Ia  communauté;  pourvu  toutefois,  qu'après  le  décès  de 
«l'un  des  conjoints,  soit  fait  loyal  inventaire,  et  qu'il  n'y 
»ait  fraude  ni  faute  de  la  part  de  la  femme  ovi  de  ses 
«héritiers.  » 

Notre  coutume  d'Orléans  a  une  pareille  disposition  à  la  fin 
de  l'article  187. 

Ce  privilège  a  lieu ,  même  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées ,  suivant  les  arrêts  rapportés  par  Brodeau 
sur  Louet,  lettre  C,  chap.  54. 

Nous  verrons,  sur  ce  privilège,  i°en  quoi  il  diffère  du  bé- 
néfice d'inventaire  qui  est  accordé  à  des  héritiers,  pour  ac- 
cepter une  succession  suspecte;  2"  vis-à-vis  de  quelles  per- 
sonnes, et  à  l'égard  de  quelles  dettes  il  a  lieu;  5°  sous  (pielles 
conditions;  4"  nous  traiterons  du  compte  que  doivent  aux 
créanciers  la  femme  ou  ses  héritiers ,  pour  jouir  de  ce  pri- 
vilège. 
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§i  1.  Ën  quoi  consiste  ce  privilège,  et  en  quoi  il  diffère  de  celui  du 
bénéfice  d'inventaire. 

Ce  privilège  consiste  dans  la  faculté  que  la  femme  ou 
fies  héritiers  ont  de  se  décharger  des  dettes  de  la  comma- 
Hauté ,  en  comptant  de  ce  qu'ils  en  ont  amendé,  et  en  aban- 
donnant tout  ce  qui  leur  en  reste. 

Cet  abandon  ne  détruit  pas  néanmoins,  dans  la  femme, 
la  qualité  de  commune,  ni  dans  ses  héritiers;  c'est  pourquoi 
la  femme,  quoiqu'elle  ait  fait  cet  abandon,  ne  peut  paà 
exercer  la  reprise  de  son  apport,  qui  ne  lui  a  été  accordé» 
par  son  contrat  de  mariage,  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté. 

756.  Ce  privilège  donne-t-il  seulement  à  la  femme  une 
exception  contre  les  créanciers?  va-t-il  jusqu'à  lui  donner  lu 
répétition  contre  le  créancier  à  qui  elle  a  payé  par  erreur 
au-delà  de  ce  qui  lui  restoit  des  biens  de  la  communauté, 
lors  du  paiement  qu'elle  lui  a  fait  ?  Il  faut  distinguer  :  Sî 
le  paiement  a  été  fait  au  nom  de  la  femme  seulement,  quî 
a  eu  la  précaution  de  faire  mettre  dans  la  quittance,  que  le 
créancier  a  reçu  pour  la  part  dont  elle  étoit  tenue  de  la  dette; 
la  femme,  en  justifiant  qu'elle  a  payé  par  erreur  au-delà  de 
ce  qu'elle  a  amendé  des  biens  de  la  communauté  ,  doit  en 
avoir  la  répétition  :  car  elle  n'en  étoit  aucunement  débitrice, 
tie  s'étant  point  obligée  elle-même  à  cette  dette  ^  et  son  mari 
n'ayant  pas  eu  le  pouvoir  de  l'obliger,  comme  commune^ 
au-delà  de  ce  qu'elle  amenderoit  des  biens  de  la  comiuu-^ 
nauté.  Or,  c'est  un  principe  de  droit,  qu'un  créancier  est 
tenu  de  rendre  la  chose  qui  lui  a  été  payée,  quoiqu'elle  lui 
fût  due,  lorsque  le  paiement  ne  lui  en  a  pas  été  fait  au  nom 
de  celui  qui  en  étoit  le  débileur,  mais  par  celui  et  au  nom 
de  celui  qui  croyoit,  par  erreur,  en  être  débiteur,  sans  l'ê- 
tre ;  Indebiliun  est  non  tantàiti  (juod  omninô  non  debetar ,  sed...^ 
si  id  qaod  alias  debebat ,  alias  quasi  ipse  debeat ^  solvit  ;  1.  65^ 
§i  fin.  tï.  de  cond.  indeb. 

Au  contraire  ,  lorsque  le  paiement  que  la  femme  a  fait 
d'une  dette  de  la  communauté  ,  paroît  avoir  été  fait  aussi 
bien  au  nom  de  son  mari  qu'au  sien  ;  comme  lorsqu'elle  a 
payé  toute  la  dette,  ou  des  à-comptes  sur  toute  la  dette  ,  ef 
non  pas  seulement  sur  sa  part  ;  le  créancier  n'est  sujet,  eu 
cas^  à  aucune  répétition,  ayant  reçu  ce  qui  lui  étoit  du^ 
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et  au  nom  de  celui  qui  étoit  flébiteur  :  la  femme  n'a  ,  eu  ce 
cas,  de  recours  que  contre  les  liéritiers  de  son  mari. 

^57.  Le  pri\il('ge  de  la  femme  est  différent  du  bénéfice 
d'inventaire  que  la  loi  ou  le  prince  accorde  à  des  héritiers, 
pour  accepter  une  succession  suspecte;  ce  bénéfice  d'inven- 
taire donne  aux  héritiers  qui  y  ont  recours,  le  droit  de  n'être 
pas  tenus,  sur  leurs  propres  biens,  des  dettes  de  la  succes- 
sion ,  et  de  renvoyer  les  créanciers  à  se  pourvoir  sur  les  biens 
de  la  succession  ,  dont  les  héritiers  ne  sont  regardés,  vis-à-vis 
des  créanciers  ,  que  comme  des  administrateurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ce  privilège  que  la  coutume 
accorde  à  la  femme,  lorsqu'elle  a  accepté  la  conmmnauté.  Il 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  n'être  pas  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  sur  ses  propres  biens,  mais  seulement  celui  de 
n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  eu  des 
biens  de  la  communauté.  La  femme  peut  donc  être  pour- 
suivie, sur  ses  propres  biens,  pour  sa  part  des  dettes  de  la 
communauté,  lorsqu'elle  l'a  acceptée,  tant  qu'elle  retient 
quel<|ue  chose  des  biens  de  ladite  communauté;  elle  ne  peut 
en  être  déchargée  qu'en  rendant  compte  aux  créanciers  qui 
f  la  poursuivent,  de  tout  ce  qu'elle  en  a  eu,  et  en  abandon- 
nant ce  qui  lui  en  reste.  Nous  traiterons  de  ce  compte,  au 
quatrième  paragraphe,  infrà. 

Il  en  est  de  même  des  héritiers  de  la  femme. 

§.  II.  Viâ-à-vis  de  quelles  personnes,  et  à  Fégaid  de  quelles  dettes 
la  ieinme  ou  ses  héritiers  ont-ils  ce  privilège. 

738.  Le  privilège  qu'a  la  femme  de  n'être  tenue  des  dettes 
de  la  communauté  ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
a  eu  des  biens  de  la  comnumauté,  a  lieu,  non-seulement 
vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  mais  aussi  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  communauté. 

1°  Il  a  lieu  vis-à-vis  des  héritiers  du  mari.  C'est  pourquoi 
lorsque  ce  que  la  femme  a  eu  des  biens  de  la  communauté 
ne  sulïit  pas  pour  acquitter  la  moitié  des  dettes,  les  héritiers 
du  mari  sont  chargés  de  ce  qui  s'en  manque  ;  et,  si  la  femme 
avoit  payé  pour  la  moitié  dcsdiles  dettes,  plus  qu'elle  n'a  eu 
des  biens  de  la  commun.auté  ,  elle  auroit  recours  contre  les 
héritiers  du  mari  ,  pour  l'acquitter  de  ce  surplus. 

2"  Le  privilège  a  îiçu,  même  contre  les  créanciers  :  en 
conséquence-  lorsqu'un  créanciei  demande  à  la  femme  le 
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paiement  de  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  dû,  elle  peut  se  dé- 
fendre de  la  demande ,  en  offrant  à  ce  créancier  de  lui  comp- 
ter de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  communauté,  et  de  lui 
payer  ce  qui  lui  en  reste  ;  sauf  à  ce  créancier  à  se  pourvoir, 
pom-  le  surplus,  coïitre  les  héritiers  du  mari. 

759.  Observez  une  grande  différence  par  rapport  à  ce  pri- 
vilège, entre  les  héritiers  du  mari  et  les  créanciers.  La  femme 
n'a  ce  privilège  vis-à-vis  des  créanciers,  qu'à  l'égard  des 
dettes  de  la  communauté  que  son  mari  a  contractées  seul, 
auxquelles  elle  n'a  pas  parlé,  et  dont  elle  n'est  tenvie  qu'en 
sa  seule  qualité  de  commune.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle de  la  coutume  de  Paris  ci-dessus  rapporté;  mais,  à  l'é- 
gard des  dettes  qu'elle  a  contractées  elle-même,  soit  qu'elle 
les  ait  contractées  seule,  soit  qu'elle  se  soit  obligée  avec  son 
mari ,  elle  ne  peut  user  de  ce  privilège  envers  les  créan- 
ciers. 

Au  contraire,  vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  la  femme  a 
ce  privilège  indistinctement  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  de 
la  communauté,  aussi  bien  à  l'égard  de  celles  qui  procèdent 
de  son  chef,  qu'à  l'égard  de  celles  que  son  mari  a  contractées. 

Si  l'article  228  de  la  coutume  de  Paris,  que  nous  avons  ci-  t 
dessus  rapporté,  n.  754?  ne  parle  que  des  dettes  que  le  mari 
a  contractées,  c'est  qu'il  n'est  parlé  en  cet  article,  de  ce  pri- 
vilège, que  vis-à-vis  des  créanciers.  La  coutume  de  Paris  a 
omis  de  s'expliquer  sur  ce  privilège  de  la  femme  vis-à-vis  du 
mari,  et  des  héritiers  du  mari;  mais  on  y  doit  suppléer  par 
V article  187  de  la  coutume  d'Orléans,  réformée  trois  ans 
après,  par  les  mêmes  commissaires.  Après  ce  qui  est  dit  en 
cet  article  187,  généralement  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  de 
la  communauté,  «  lesquelles  dettes  se  divisent  par  la  disso- 
»lution  dudit  mariage,  tellement  que  ledit  survivant  n'en 
»  peut  être  tenu  que  pour  la  moitié ,  et  lesdits  héritiers  pour 
«l'autre  moitié;»  les  réformateurs  ajoutent  tout  de  suite 
et  indistinctement,  et  néanmoins  n'est  tenue  la  femme  ni  ses 
héritiers ,  sinon  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  commU" 
nauté. 

740.  La  femme  a  ce  privilège,  non-seulement  à  l'égard  des 
dettes  dont  la  communauté  est  débitrice  envers  des  tiers, 
mais  pareillement  à  l'égard  de  celle  dont  elle  est  débitrice 
envers  elle  ;  c'est  pourquoi  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté, ne  fait  confusion  sur  elle  de  la  moitié  de  ses  reprises 
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de  propres  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté,  que  jus- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Lorsque  les  biens  de  la  communauté  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  les  acquitter,  elles  doivent,  pour  le  surplus,  être 
acquittées  sur  ie«  biens  propres  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 

^4  1.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme,  s'applique 
aux  héritiers  de  la  femme,  lesquels,  de  même  que  la  femme, 
ne  sont  tenus  des  dettes  de  la  communauté,  tant  vis-à-vis 
des  créanciers  que  vis-à-vis  du  mari  et  ses  héritiers,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  eu  des  biens  de  la  com- 
munauté, 

§.  III.  Sous  quelles  conditions  ce  privilège  est-il  accordé  à  la  femme 
ou  à  ses  hériliers. 

743.  La  coutume  de  Paris,  en  l'article  228,  rapporté  su- 
pra, n.  754?  impose  à  la  femme  et  à  ses  héritiers,  pour  qu'ils 
puissent  user  de  ce  privilège  ,  deux  conditions. 

La  première  est,  qu'il  soit  fait  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  un  inventaire  des  biens  de  la  communauté. 
C'est  ce  qui  est  porté  par  ledit  art.  228,  en  ces  termes  ; 
pourvu  toutefois  qu'après  le  décès  de  l'un  des  conjoints ,  soit  fait 
loyal  inventaire. 

Cet  inventaire  que  la  femme  doit  faire  pour  n'être  pas 
tenue  des  dettes  ultrà  fines,  en  acceptant  la  communauté, 
doit  être  tel  que  celui  qu'elle  doit  faire  pour  y  renoncer,  dont 
nous  avons  traité  suprà,  partie  3,  chap.  5,  art.  2^  J.  4- 

Ce  que  nous  y  avons  dit  de  cet  inventaire,  et  des  actes  qui 
peuvent  en  tenir  lieu,  reçoit  ici  application  :  nous  y  ren- 
voyons. 

743.  Quoique  la  femme  ne  soit  obligée  à  faire  inventaire 
pour  renoncer  à  la  communauté,  que  dans  le  cas  auquel  la 
dissolution  de  communauté  arrivant  par  le  prédécès  du  mari, 
elle  se  trouve  en  possession  des  biens  de  la  communauté,  et 
qu'elle  n'ait  pas  besoin  d'inventaire  pour  renoncer,  dans  le 
cas  d'une  dissolution  de  communauté ,  par  une  sentence  de 
séparation;  au  contraire,  en  cas  d'acceptation,  soit  que  la 
dissolution  arrive  par  le  prédécès  du  mari ,  soit  qu'elle  ar- 
rive de  son  vivant,  par  une  sentence  de  séparation  d'habita- 
tion, la  femme,  pour  jouir  vis-à-vis  des  créanciers,  du  pri- 
vilège de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a  amendé,  doit  leur  re- 
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présenter  un  inventaire.  La  raison  de  la  différence  est  sen- 
sible. La  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  dans  le  cas 
d'une  séparation ,  n'ayant  point  été  en  possession  des  biens 
de  la  communauté,  n'a  pas  besoin  d'un  inventaire  pour  jus- 
tifier aux  créanciers  qu'elle  n'en  retient  rien.  Au  contraire, 
en  cas  d'acceptation ,  soit  que  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté soit  arrivée  par  le  prédécès  du  mari ,  soft  qu'elle  soit 
arrivée  de  son  vivant,  par  une  sentence  de  séparation,  le 
privilège  qu'a  la  femme  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté, que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a  amendé, 
renferme,  par  une  conséquence  nécessaire,  celle  de  leur  re- 
présenter un  inventaire,  pour  justifier  de  ce  qu'elle  en  a 
amendé. 

744.  Par  la  même  raison,  lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
munauté arrive  par  le  prédécès  de  la  femme,  les  héritiers  de 
la  femme  qui  ont  accepté  la  communauté,  doivent  repré- 
senter aux  créanciers  un  inventaire ,  pour  jouir  du  privilège 
de  n'être  tenus  des  dettes  de  la  communauté,  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  qu'ils  en  ont  amendés,  quoique,  pour 
renoncer,  ils  n'aient  pas  besoin  d'inventaire.  Les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'article  228  de  la  coutume  de  Paris,  éta- 
blissent la  nécessité  d'un  inventaire,  pour  que  les  héritiers 
de  la  femme  jouissent  de  ce  privilège,  dans  le  cas  du  prédécès 
de  la  femme.  Il  y  est  dit  :  pourvu  q a  après  le  décès  de  L'an  des 
conjoints  s  soit  fait  inventaire,  etc.  Ces  termes  indéfinis,  après 
le  décès  de  l'an  des  conjoints ,  comprennent  le  cas  du  prédécès 
de  la  femme,  aussi  bien  que  celui  du  prédécès  du  mari,  et 
établissent  la  nécessité  de  l'inventaire ,  tant  à  l'égard  des  hé- 
ritiers de  la  femme,  en  cas  du  prédécès  de  la  femme,  qu'à 

^  l'égard  de  la  femme ,  en  cas  du  prédécès  du  mari. 

745.  L'inventaire  est  absolument  nécessaire  vis-à-vis  des 
créanciers  ;  mais  il  n'est  pas  précisément  nécessaire  pour  que 
les  héritiers  de  la  femme  puissent  jouir  de  ce  privilège  contre 
le  mari.  Lepartagequiaété  fait  entre  le  mari  et  les  héritiers  de 
la  femme,  des  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  la  com- 
munauté, peut ,  aussi  bien  qu'un  inventaire,  justifier  de  ce 
qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la  commimauté,  pour  leur 
part;  et  c'est  une  preuve  que  le  mari  ne  peut  désavouer, 
puisqu'elle  résulte  d'un  acte  auquel.il  a  été  partie. 

746.  La  seconde  chose  que  l'art.  228  exige,  est  qu^il  n'y 
ûit  faute  ou  fraude  de  La  part  de  la  femme  ou.  de  ses  héritiers. 
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Cette  fraude  qui,  aux  termes  de  cet  article,  fait  déchoir 
la  femme  ou  ses  héritiers,  de  ce  privilège,  est  celle  qu'ils 
commettent,  soit  en  détournant,  soit  en  recèlent,  soit  en 
cachant  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux  créanciers,  une 
partie  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la  communauté. 
En  un  mot,  la  fraude  qui  les  a  fait  déchoir  de  ce  privilège, 
est  la  même  que  celle  qui  les  fait  déchoir  de  celui  de  pouvoir 
renoncer  à  la  communauté  dont  nous  avons  traité,  part.  3, 
cliap.  1,  art.  2,  J.  4-  Nous  y  renvoyons. 

L'article  dit,  pourvu,  qu'il  n'y  ait  faute  ni  fraude.  Je  crois 
que  par  ces  termes,  pourvu  qu'il  n'y  ait  faute,  la  coutume 
entend  que  si  la  femme  ou  ses  héritiers  avoient,  par  leur 
faute,  laissé  perdre  quelques-uns  des  effets  de  la  commu- 
nauté, qui  leur  sont  échus,  ils  seroient  obligés  d'en  compter 
aux  créanciers,  dans  le  compte  qu'ils  leur  doivent,  pour  jouir 
du  privilège,  quoique,  par  leur  faute,  ils  n'aient  pas  profité 
desdits  effets.  La  raison  est  évidente.  La  femme  ou  ses  héri- 
tiers, n'ayant  droit,  par  ce  privilège,  d'être  déchargés  des  det- 
tes delà  communauté,  qu'à  la  charge  de  compter  aux  créan- 
ciers, de  ce  qu'ils  en  ont  amendé,  ils  sont,  lorsqu'ils  veulent 
user  de  ce  privilège,  comptables  envers  les  créanciers,  des 
biens  de  la  communauté  qui  leur  sont  échus.  Ils  sont  par 
conséquent  obligés ,  à  l'égard  desdits  biens ,  envers  les  créan- 
ciers, au  même  soin  auquel  tout  comptable  est  obligé  à  l'é- 
gard des  biens  dont  il  est  comptable.  Donc  si,  faute  d'avoir 
apporté  ce  soin,  ils  ont,  par  leur  faute,  laissé  perdre  quel- 
ques-uns desdits  effets,  ils  en  sont  responsables  envers  les 
créanciers,  et  ils  doivent  leur  en  compter,  comme  s'ils  exis- 
toient. 

g.  IV.  Du  compte  que  la  femme  ou  ses  liéritiers  doivent  aux  créanciers 
de  la  communauté,  pour  jouir  de  ce  privilège. 

^47.  La  femme  qui  veut  jouir  de  ce  privilège,  doit  un 
compte  des  biens  qui  lui  sont  échus  de  la  communauté  ,  aux 
créanciers  qui  la  poursuivent  pour  le  paiement  de  quelques 
dettes  de  la  communauté. 

La  femme,  par  ce  compte,  doit  se  charger  en  recette,  de 
tous  les  effets  de  la  communauté  qu'elle  a  eus  par  le  partage , 
tant  pour  sa  part  qu'à  titre  de  préciput. 

Lorsque  ce  sont  des  meubles,  elle  doit  s'en  charger  sui- 
vant la  prisée  qui  en  a  été  faite  par  l'inventaire,  et  elle  ne 
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seroit  pas  recevable  à  les  abandonner  en  nature  après  le* 
avoir  usés. 

Lorsque  ce  sont  des  héritages,  elle  doit  s'en  charger, 
suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  le  partage, 
si  mieux  elle  n'aime  les  abandonner  en  nature ,  en  tenant 
compte,  en  ce  cas,  des  dégradations  qui  procéderoient  de 
son  fait. 

Elle  doit  aussi  compter  des  fruits  qu'elle  a  perçus  pour  ce 
qui  en  reste  après  compensation  faite,  jusqu'à  due  concur- 
rence, desdits  fruits  avec  les  intérêts  des  sommes  qu'elles  a 
payées ,  tant  à  des  tiers  qu'à  elle-même ,  pour  l'acquittement 
des  dettes  de  la  communauté. 

Lorsque  la  femme  s'est  trouvée  créancière  de  la  com- 
munauté, d'une  somme  pour  ses  reprises,  toutes  déduc- 
tions faites  de  ce  qu'elle  devoit  à  la  communauté,  elle 
n'est  point  obligée  de  se  charger  en  recette,  de  ce  qu'elle 
a  prélevé  sur  les  biens  de  la  communauté,  pour  se  payer 
de  cette  somme  ;  car  la  femme ,  par  ce  prélèvement  » 
n'ayant  fait  que  se  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû,  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  prélèvement  soit  quelque  chose  dont 
elle  ait  amendé,  et  qu'elle  ait  profité  des  biens  de  ia 
communauté. 

Au  contraire,  lorsque  la  femme  s'est  trouvée  débitrice  en- 
vers la  communauté ,  d'une  somme,  toutes  déductions  failes 
de  ce  qui  lui  étoit  dû,  et  que  cette  somme  lui  a  été  pré- 
comptée sur  sa  part  au  partage  de  la  communauté,  elle  doit 
s'en  charger  en  recette;  car  la  libération  de  cette  somme 
qu'elle  devoit,  est  quelque  chose  dont  elle  a  amendé  aux  dé- 
pens de  la  communauté. 

Elle  doit  se  charger  en  recelte,  de  la  moitié  ^le  ce  qui  a  été 
tiré,  durant  le  mariage,  du  fonds  de  la  communauté  pour 
dotation  des  enfants  communs,  lorsqu'elle  les  a  dotés  con- 
jointement avec  son  mari  :  car,  en  les  dotant  con jointeniesit 
avec  son  mari,  elle  est  censée  avoir  pris  peur  son  compte  la 
moitié  de  ces  dots ,  et  avoir  tiré  de  la  communauté  la  moitié 
de  ce  qui  en  a  été  tiré  pour  les  fournir.  C'est  par  cette  raison 
qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle  est  oi)Iigée 
d'en  faire  déduction  sur  la  restitution  qui  lui  est  faite  de  se:^ 
propres.  Par  la  même  raison,  dans  ce  cas-ci,  elle  doit  s'en 
charger  en  recette  ,  comme  Payant  amendé  de  la  commu- 
nauté. 

S.  5i 
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748.  Le  chapitre  de  recette  ainsi  composé ,  on  doit  allouer 
à  la  femme  en  mises  et  déductions  : 

1"  Ce  qu'elle  a  payé  pour  sa  part  des  frais  d'inven- 
taire et  de  partage  :  car  ce  n'est  que  sous  la  déduction  de 
ces  charges ,  qu'elle  amende  et  profile  des  biens  de  la 
communauté. 

2°  On  doit  allouer  en  déduction  à  la  femme  ce  qu'elle  a 
payé  à  d'autres  créanciers  de  la  communauté,  (jui  ont  été 
plus  vigilants  à  se  faire  payer,  que  celui  par  qui  elle  est  pour- 
suivie. 

Il  n'importe,  à  cet  égard,  que  les  créanciers  que  la 
femme  a  payés,  soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  celui 
par  qui  elle  est  poursuivie,  lorsque  le  créancier  par  qui 
elle  est  poursuivie,  n'est  ni  hypothécaire,  ni  privilégié; 
ou,  quoiqu'il  soit  hypothécaire  ou  privilégié,  lorsque  la 
femme  n'a ,  parmi  les  biens  qu'elle  a  eus  de  la  commu- 
nauté, que  des  meubles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'hy- 
pothèque, et  qu'elle  n'en  a  aucuns  qui  soient  sujets  à  son 
privilège. 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  créancier  par  qui  la  femme 
est  poursuivie,  est  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié, 
et  que  la  femme  a  des  effets  sujets  à  ses  hypothèques  ou  à  son 
privilège,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

3°  Lorsque  la  femme  créancière  de  la  communauté  n'a 
pas  prélevé,  au  partage  des  biens  de  la  communauté,  la  somme 
dont  elle  étoit  créancière,  déduction  faite  de  ce  qui  lui  étoit 
dû  par  la  communauté,  on  doit  lui  allouer  en  déduction  la 
moitié  de  celte  créance,  dont  elle  fait  confusion  sur  elle: 
car  cette  confusion  qu'elle  fait  sur  elle,  de  la  moitié  de  sa 
créance,  est  un  paiement  qu'elle  se  fait  à  elle-même  sur  sa 
part  des  biens  de  la  communauté  ,  de  la  moitié  d'une  dette  de 
la  communauté  dont  elle  est  créancière,  qui  ne  diminue  pas 
moins  sa  part,  que  les  paiements  qu'elle  a  faits  à  d'autres 
créanciers  de  la  communauté ,  et  qui  par  conséquent  doit  lui 
être  alloué,  de  même  qu'on  lui  alloue  les  paiements  qu'elle  a 
faits  à  d'autres  créanciers  qui  ont  été  plus  vigilants  à  se  faire 
payer,  que  ceux  par  qui  elle  est  poursuivie. 

4°  Enfin,  on  doit  lui  allouer  en  dépense  les  frais  du  compte. 

749-  Lorsque,  par  la  balance  qui  sera  faite  du  chapitre  de 
recette,  c'est-à-dire,  du  chapitre  des  choses  que  la  femme  a 
eues  des  biens  de  la  communauté,  et  du  chapitre  des  déduc- 


tîons  qui  doivent  iuî  être  faites  ,  la  femme  se  trouve  avoir  au- 
tant ou  plus  payé,  soit  à  des  tiers,  soit  à  elle-même,  pour 
racquittement  des  dettes  et  charges  de  la  communauté, 
qu'elle  n'en  a  amendé,  et  par  conséquent  n'avoir  rien  amendé 
etfectivement,  elle  doit  être  renvoyée  de  la  demande  du 
créancier. 

Lorsque ,  par  cette  balance ,  il  reste  quelque  chose  que  la 
femme  a  amendé  effectivement  des  biens  de  la  communauté, 
elle  doit  être  reçue  à  offrir  d'en  faire  raison  au  créancier  par 
qui  elle  est  poursuivie ,  et  être  au  surplus  renvoyée  de  sa  de- 
mande. 

^50.  Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  lorsque  l'action 
sur  laquelle  la  femme  est  poursuivie,  est  une  action  person- 
nelle et  ordinaire;  mais,  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  un 
créancier  privilégié,  et  que,  parmi  les  biens  qu'elle  a  eus  de 
la  communauté ,  elle  a  encore  en  nature  des  effets  sujets  à 
son  privilège,  elle  ne  peut  l'empêcher  de  se  venger  sur  les- 
dits  effets  sujets  à  son  privilège  ;  et  elle  opposeroit  en  vain  les 
paiements  qu'elle  a  faits,  soit  à  d'autres  créanciers,  soit  à 
elle-même,  en  acquit  de  la  communauté,  sauf  son  recourg 
contre  les  héritiers  de  son  mari  :  ce  qui  doit  pareillement 
avoir  lieu  lorsque  la  femme,  détentrice  des  conquêts,  est 
poursuivie  sur  une  action  hypothécaire.  Voyez  far  tic  le  saivanf. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme,  en  cet  article, 
reçoit  application  aux  héritiers  de  la  femme. 

ARTICLE  IV. 
De  l'action  hypothécaire  qui  a  lieu  contre  la  femme. 

75 1.  Quoique  la  femme  ne  soit  tenue  personnellement  des 
dettes  de  la  communauté,  après  la  dissolution,  que  pour 
moitié ,  lorsqu'elles  ne  procèdent  pas  de  son  chef,  et  même 
qu'elle  n'en  soit  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
a  eu  des  biens  de  la  communauté,  elle  peut  néanmoins, 
comme  détentrice  des  immeubles  de  la  communauté,  être 
poursuivie  hypothécairement  pour  le  total,  par  les  créanciers 
auxquels  son  mari  les  a  hypothéqués. 

Nous  verrons,  1°  quels  sont  les  créanciers  qui  ont  cette  ac- 
tion hypothécaire  contre  la  femme  ;  2"  quel  est  l'effet  de  cette 
action. 
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f.  I.  Qu«lf  »ont  les  créauciers  qui  ont  cette  acliou  hypothécaire  contre 
la  fiinjine. 

^5i2,.  Les  créanciers  qui  ont  cette  action  hypothécaire  con- 
tre la  femme,  sont  les  créanciers  de  dettes  contractées  par  le 
mari  durant  le  mariage,  envers  lesquels  le  mari  s'est  obligé 
par  un  acte  devant  notaires,  ou  a  été  condamné  par  une  sen- 
tence. Le  mari,  qui  avoit  en  ce  temps  la  qualité  de  chef  de 
la  communauté,  et  qui  est  censé  s'être  obligé,  ou  avoir  été 
condamné  envers  eux,  non-seulement  en  son  propre  nom, 
mais  aussi  en  cette  qualité,  est  censé  obligé  par  ces  actes  sous 
l'hypothèque  de  tous  les  biens  qu'il  avoit  droit  alors  d'hypo- 
théquer, et  par  conséquent  sous  l'hypothèque  de  tous  les 
immeubles  de  sa  communauté  présents  et  à  venir;  la  qualité 
de  chef  de  la  communauté  qu'il  avoit,  lui  donnant  alors  le 
droit  d'en  disposer,  de  les  aliéner,  engager  et  hypothéquer 
tous  irrévocablement,  suivant  l'article  225  de  la  coutume  de 
Paris,  et  suivaiit  le  droit  commun.  Une  femme  qui  a  accepté 
la  communauté,  étant  censée  avoir  fait,  en  sa  qualité  de 
commune ,  tout  ce  que  son  mari  a  fait  durant  la  commu- 
nauté, en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  part.  2;  le  mari  ayant,  durant  la 
communauté,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté, 
hypothéqué  à  ses  créanciers  tous  les  conque ts  de  la  commu- 
nauté, sa  femme  est  censée,  en  sa  ([ualité  de  commune, 
les  avoir  elle-même  hypothéqués  pour  la  part  qu'elle  y  au- 
roit  par  le  partage  de  la  communauté. 

r55.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  envers  qui  le 
mari  s'est  obligé  avant  le  mariage.  Quoiqu'il  se  soit  obligé 
envers  eux,  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  lesdits  créanciers  n'ont  aucun  droit  d'hypothèque  sur 
les  conquêts  échus  à  la  femme  par  le  partage.  Le  mari  n'a 
pu  leur  hypothéquer  la  part  de  sa  femme,  n'y  ayant  que  la 
qualité  de  clief  de  la  conuiiunauté,  qu'il  n'avoit  point  encore, 
qui  eût  pu  lui  donner  le  droit  de  la  leur  hypoihéquer.  1 

On  objectera  qu'il  suirit  que  le  maii  ^oit,  depuis  le  con- 
trat, devenu  propriétaire  de  tous  les  conquêts  de  la  com- 
munauté, pour  le  total,  pendant  un  temps,  pour  que  tous 
lesdits  coriquêls  aient  été,  pour  le  total,  frappés  de  l'hy- 
pothèque que  le  mari  leur  a  constituée  de  tous  ses  biens 
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présents  et  à  venir.  Or,  le  mari  l'est  devenu  pendant  le  temps 
de  son  mariage  :  donc  tous  lesdits  conquêts  sont  sujets  à 
cette  hypothèque,  tant  ceux  échus  à  la  femme  que  ceux 
restés  au  mari. 

La  réponse  est  ,  que  l'hypothèque  ne  peut  avoir  plus  d'é- 
tendue que  n'en  a  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  l'a  cons- 
tituée, et  d'où  elle  dérive.  Or,  le  droit  de  propriété  que  celui 
qui  a  constitué  cette  hypothèque,  avoit  acquis  de  tous  les 
conquêts  de  sa  communauté  ,  étoit  un  droit  qui  étoit  de  na- 
ture à  se  restreindre  par  la  dissolution  et  l'acceptation  de  la 
communauté,  à  ceux  qui  lui  écherroient  par  le  partage.  Donc 
le  droit  d'hypothèque  qu'il  a  conslikiée  sur  îesdiîs  biens  aux- 
dits  créanciers,  doit  pareillement  se  restreindre  à  la  part  des 
conquêts  qui  lui  est  resiée  par  le  partage. 

754.  Notre  coutume  d'Orléans  s'est  écartée  de  ces  prin- 
cipes ;  et ,  en  prenant  pour  raison  de  sa  décision  ,  celle  que 
nous  avons  ci-dessus  proposée  comme  objection  ,  elle  décide 
que  tous  les  créanciers  hypothécaires  du  mari,  même  ceux 
envers  qui  il  s'est  obligé  avant  son  mariage ,  môme  ceux  qui 
sont  créanciers  du  mari  seul,  et  non  de  la  communauté ,  ont 
hypothèque  sur  tous  les  conquêts  de  la  communauté,  et  qu'ils 
la  conservent,  après  le  partage  de  la  communauté,  même 
sur  ceux  échus  à  la  femme. 

C'est  ce  qui  paroît,  par  l'article  190  de  ladite  coutume  ^ 
où  ,  après  avoir  dit  que  les  rentes  constituées  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  conjoints,  avant  le  mariage,  doivent  être  conti- 
nuées par  celui  seul  qui  les  a  constituées,  la  coutume  ajoute, 
à  l'égard  des  rentes  constituées  par  le  mari ,  avant  le  ma- 
riage, que  si  la  femme  qui  ne  les  a  pas  constituées,  en  est 
poursuivie  hypothécairement  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage, elle  aura  son  recours  contre  les  héritiers  de  son  mari; 
ce  qui  suppose  que  les  créanciers  hypothécaires  du  mari , 
même  ceux  qui  le  sont  du  mari  seul ,  et  non  de  la  commu- 
nauté, conservent,  après  la  dissolution  et  le  partage  de  la 
communauté  ,  leur  hypothèque  sur  les  conquêts  échus  par 
le  partage  à  la  femme. 

Observez,  à  l'égard  des  termes  de  cet  article,  en  cas  que 
celai  des  conjoints  qui  ne  les  auroit  constituées —  en  fût  poursuivi 
hypothécairement  comme  détenteur  des  conquêts ,  que  ces  termes, 
celui  des  conjoints  ^  ne  doivent  s'eiitendre  que  de  ia  femme  : 
car  il  n'y  a  que  la  femme  qui,  comme  détentrice  de  cou- 
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quê(*,  puisse  être  poursuivie  hypothécairement  paf  les  Ctéan- 
ciers  particuliers  du  mari.  Contrà,  le  mari  ne  peut  être 
poursuivi  comme  détenteur  de  conquêts^  par  les  créancier» 
particuliers  de  la  femme,  lesquels  ne  peuvent  avoir  d'hypo- 
thèque que  sur  la  part  de  la  femme.  L'ancienne  coutume 
d'Orléans  s'étoit,  à  cet  égard  ,  mieux  expliquée  que  la  nou-^ 
velle.  Elle  portoit,  en  l'art.  i^5,  d'où  le  190*=  de  la  nouvelle 
est  tiré  :  Toutefois  s'il  y  a  des  conquêts....  et  ladite  femme  en 

possède......  elle  peut  être  convenue  hypothécairement ^  etc 

755.  Il  n'y  a  qu'un  cas  auquel  le  mari  puisse  être,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  poursuivi  hypothécaire- 
lïient  parles  créanciers  particuliers  de  la  femme;  c'est  celui 
auquel  il  seroit  échu  au  lot  du  mari  un  propre  ameubli  par 
la  femme,  qu'elle  auroit  hypothéqué  à  ses  créanciers  avant 
son  mariage. 

IL  De  l'efieC  de  l'action  hypothécaire  contre  la  fetoine/ 

^56.  Sur  la  demande  qu'un  créancier  hypothécaire  a  don* 
née  contre  la  femme,  comme  détentrice  des  conquêts  qui 
lui  sont  hypothéqués  ,  la  femme  doit  les  lui  délaisser. 

Si  la  femme  avoit  auparavant  acquitté  des  dettes  dont 
l'hypothèque  fût  préférable  à  celle  du  demandeur  ;  quand 
même,  en  les  acquittant ,  elle  n'auroit  pas  eu  la  précaution 
de  s'y  faire  subroger,  le  demandeur  seroit  obligé  de  lui  en 
faire  raison  :  car  la  femme,  en  ce  cas,  a  rendu  meilleure 
la  condition  du  demandeur  ;  elle  a  bonifié  l'hypothèque  du 
demandeur,  en  acquittant  des  hypothèques  préférables  à  la 
sienne;  meliorcm  ejas  pignoris  causam.  fecit. 

Néanmoins,  c'est  une  précaution  sage  ,  lorsque  la  femme 
paie  quelque  créancier  hypothécaire,  de  requérir  la  subro- 
gation ,  pour  éviter  toute  contestation. 

767.  Le  demandeur  doit  faire  raison  à  la  femme ,  noh- 
seuîement  de  ce  qu'elle  a  payé  à  des  tiers  dont  l'hypothèque 
étoit  antérieure  à  celle  du  demandeur;  il  doit  pareillement 
lui  faire  raison  de  ce  qu'elle  s'est  payé  à  elle-même  pour  ses 
créances  contre  la  communauté,  pour  lesquelles  elle  a  une 
hypothèque,  du  jour  de  son  contrat  de  mariage,  antérieure  à 
Celle  du  demandeur. 

^58.  Mais  il  n'est  pas  obligé  de  lui  faire  raison  de  ce  qu^elle 
a  payé  à  d'autres  créanciers  de  la  communauté,  qui  n'é- 
toîeflt  qtie  ehirographaircs,  ou  don!  l'hypolhèque  étoit  pos- 
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tén'eure  à  celle  du  demandeur  ,  quand  même  ce  que  la 
femme  leur  a  payé  égaleroit ,  ou  même  excéderoit  ce  qu'elle 
a  eu  des  biens  de  la  communauté;  sauf  à  elle  son  recours 
contre  les  héritiers  de  son  mari,  pour  être  indemnisée  de  ce 
qu'elle  se  trouve  avoir  payé  de  plus  que  ce  qui  lui  est  resté 
pour  sa  part  des  biens  de  la  communauté. 

ARTICLE  V» 

Des  indemnités  respectivea  que  les  conjoints  ont  l'un  contre  l'autre, 
pour  raison  des  dettes  de  la  communauté. 

759.  Les  conjoints  n'étant  tenus  entre  eux  des  dettes  de  la 
communauté,  que  chacun  pour  moitié  ,  et  même  la  femme 
n'en  étant  tenue  pour  cette  moitié,  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  communauté ,  il  suit  de  là 
que  chacun  des  conjoint»  a  un  recovirs  d'indemnité  contre 
Tautre ,  pour  être  remboursé  de  ce  qu^il  a  payé  de  plus  qu'il 
n'en  devoit  porter. 

C'est  pourquoi  lorsque  le  mari,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  a  acquitté  en  total  une  dette  de  la  commu- 
nauté ,  quoiqu'il  en  fût  effectivement  débiteur  pour  le  total 
"vis-à-vis  du  créancier,  l'ayant  lui-même  contractée,  il  a  un 
recours  d'indemnité  contre  sa  femme,  ou  les  héritiers  de  sa 
femme,  pour  la  part  qu'ils  en  doivent  porter. 

Vice  versa ,  lorsque  la  femme,  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté,  a  acquitté  pour  le  total  une  dette  de  la  com- 
munauté, palà,  parce  qu'elle  procédoit  de  son  chef,  elle  a 
un  recours  d'indemnité  contre  les  héritiers  de  son  mari , 
pour  être  par  eux  remboursée  de  la  part  qu'ils  en  doivent 
porter. 

Observez  trois  différences  entre  le  recours  d'indemnité  que 
le  mari  ou  ses  héritiers  ont  contre  la  femme  ou  ses  héritiers, 
pour  les  dettes  de  la  communauté,  et  celui  qu'a  la  femme 
ou  ses  héritiers,  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

760.  Première  différence.  Le  mari  ne  peut  avoir  recours 
d'indemnité  pour  les  dettes  de  la  communauté,  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers,  que  dans  le  cas  d'acceptation  do  la 
communauté  par  la  femme  011  ses  héritiers.  Il  est  évident 
qu'il  n'en  peut  avoir  aucun  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté par  la  femme  ou  ses  héritiers ,  la  femme  et  ses  hé- 
ritiers en  devant  être  en  ce  cas  déchargés  entièrement.  Au 


contraire  ,  la  femme  a  un  recours  contre  son  mari ,  soit  en 
cas  d'acceptation,  soit  en  cas  de  renonciation.  En  cas  de  re- 
nonciation ,  elle  a  recours  pour  le  total;  en  cas  d'accepta- 
tion ,  elle  l'a  pour  la  part  que  son  mari  ou  les  héritiers  de 
Éon  mari  en  doivent  porter. 

761.  Seconde  différence.  Le  mari  a  recours  d'indemnité 
contre  les  héritiers  de  la  femme,  pour  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, après  qu'il  les  a  payées. 

Môme  avant  qu'il  les  ait  payées,  lorsqu'il  est  poursuivi  par 
nn  créancier  de  la  communauté  pour  le  paiement ,  il  peut 
déîîoncer  les  poursuites  aux  héritiers  de  la  femme,  et  con- 
clure contre  eux  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  l'en  acquitter 
pour  la  part  dont  ils  en  sont  tenus. 

Mais,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, et  qu'il  n'est  pas  poursuivi  pour  les  payer,  il  ne  peut 
exercer  aucune  action  d'indemnité  contre  les  héritiers  de  la 
femme. 

Au  contraire,  la  femme ,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a  action  d'indemnisé  contre  les  héritiers  de  son  mari, 
pour  être  acquittée  des  dettes  de  la  communauté ,  auxquelles 
eiie  est  obligée  en  son  nom  :  elle  a  sur-tout  cette  action  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  afin  d'être  en  ce  cas 
acquittée  pour  le  total;  et,  en  cas  d'acceptation  ,  pour  la  part 
que  les  héritiers  du  mari  en  doivent  porter. 

En  l'un  et  en  l'autre  cas,  on  doit  donner  au  mari  un  délai 
qui  doit  dépendre  de  l'arbitrage  du  juge. 

Lîem  dictiim  piità  des  héritiers  de  la  femme  contre  le  mari. 

762.  TROîSîbîs  DIFFÉRENCE.  Lc  mari  n'a  aucunc  liypothèquc 
<Se  son  chef  sur  les  biens  propres  de  sa  femme,  pour  l'action 
d'indemnité  qu'il  a  contre  elle  ou  ses  héritiers,  lorsqu'il  a 
paj^é  ,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  part  que  sa 
fenmie  ou  les  héritiers  de  sa  femme  dévoient  porter  dans  les 
dettes  de  la  com^munauté. 

!i  peut  seulement,  lorsqu'il  a  payé  un  créancier  de  la 
coînmunauté,  auquel  la  femme  s'étoit  obligée,  exercer  les 
hypothèques  que  ce  créancier  avoit  sur  les  biens  de  la 
femme,  pourvu  qu'en  le  payant,  il  ait  eu  la  précaution  de 
s'y  faire  subroger. 

Je  pense  aussi  qu'on  ne  peut  refuser  au  mari,  pour  son 
action  d'indemnité,  une  hypothèque  privilégiée  siu'  les  con- 
quêts  échus  à  la  femme  par  le  partage;  la  femme  ne  pouvant 
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avoir  droit  de  prendre  part  aux  biens  de  la  communauté,  qu'à 
la  chajge  de  payer  les  dettes. 

763.  Au  contraire  ,  suivant  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris,  la  femme  a  hypothèque,  du  jour  de  son  contrat 
de  mariage,  sur  tous  les  biens  de  son  mari,  pour  l'indem- 
nité qu'il  lui  doit  pour  les  dettes  de  la  communauté,  qu'il 
est  tenu  d'acquitter. 

Cette  jurisprudence  accorde  cette  hypothèque,  du  jour  du 
contrat  de  mariage  ,  soit  qu'elle  y  ait  été  stipulée ,  soit 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été;  et,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
contrat  de  mariage,  elle  l'accorde  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage. 

Cette  hypothèque,  du  jour  du  contrat  de  mariage,  a  souffert 
tiéanmoins  autrefois  beaucoup  de  difficulté ,  et  il  y  a  de  fortes 
raisons  contre  cette  hypothèque.  On  peut  dire  que  l'hypothè- 
que des  biens  étant  accessoire  à  i'obb'gation  de  la  personne , 
il  est  impossible,  par  la  nature  des  choses ,  qu'elle  précède 
l'obligation  de  la  personne  ,  étant  impossible  qu'un  accessoire 
subsiste  sans  son  sujet.  S'il  est  dit  en  la  loi  5,  ff.  de  pign.  et 
hypotfi.,  que  Futtirœ  ohligationis  nomine  ( res  liypothecœ )  dari 
possunt ,  cela  s'entend  en  ce  sens,  sic  tamen  ut  ex  'dlâ  conven- 
tione  non  prias  nasccdur  jus  liypotliecœ,  quàm  contracta  fiierit 
vbligatio.  La  convention  d'hypothèque  peut  bien  précéder 
l'obligation  de  la  personne;  mais  le  droit  d'hypothèque  qui 
naît  de  celte  convention  ,  ne  naît  que  du  jour  qu'est  con- 
tractée l'obligation  de  la  personne.  Or,  l'obligation  du  mari 
d'indemniser  sa  femme,  des  obligations  qu'elle  contracte  du- 
rant la  communauté,  ne  peut  commencer  que  du  jour  que 
la  femme  les  a  contractées.  On  ne  peut  concevoir,  perrerum 
naturam,  que  le  mari  soit  obligé  d'indemniser  sa  femme , 
d'une  obligation  qu'elle  n'a  pas  encore  contractée.  L'obliga- 
tion d'indemniser  sa  femme,  des  dettes  de  la  communauté, 
ne  pouvant  naître  que  du  jour  qu'elle  les  a  contractées,  l'hy- 
pothèque des  biens  du  mari,  qui  est  un  accessoire  de  cette 
obligation  d'indemnité,  ne  peut  pareillement  naître  que  du 
jour  que  la  femme  a  contracté  les  dettes  dont  elle  doit  être 
indemnisée ,  et  non  du  jour  de  son  contrat  de  mariage. 

Ces  principes  sont  conformes  à  la  décision  de  Gaïus,  en 
la  loi  1 1  ,  ff.  qui  potior.  in  pign. ,  qui  a  décidé  que  lorsqu'une 
personne  avoit  eu  convention  avec  une  autre,  d'hypothéquer 
certaines  choses  pour  l'emprunt  d'une  certaine  somme  qu'elle 
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comploit  emprunter,  Thypothèque  ne  commençoit  que  du 
jour  que  la  somme  lui  avoit  été  comptée;  parce  qu'ayanl 
été  ,  jusqu'à  ce  temps  ,  au  pouvoir  de  cette  personne  de  ne 
point  contracter  d'obligation,  en  ne  recevant  pas  la  somme , 
il  n'a  pu  y  avoir ^  jusqu'à  ce  temps,  ni  obligation,  ni  hypo- 
thèque. Par  la  même  raison ,  tant  qu'il  a  été  au  pouvoir  du 
mari  de  ne  pas  contracter  les  dettes  qu'il  a  contractées,  et 
de  n'y  pas  l'aire  intervenir  sa  femme,  il  n'a  pu  y  avoir  d'o- 
bligalion  d'^en  acquitter  sa  femme  ,  ni  d'hypothèque  pour 
cette  obligation. 

Si  le  mineur,  pour  la  restitution  des  sommes  que  son 
tuteur  a  reçues  pour  lui  ,  durant  le  cours  de  la  tutelle,  a 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  tuteur,  du  jour  qu'a  com- 
mencé la  tutelle,  et  non  pas  seulement  du  jour  qu'il  a  reçu 
lesdites  sommes ,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  même  qu'il 
a  été  au  pouvoir  de  ce  tuteur,  de  ne  pas  contracter  l'obli- 
gation de  rendre  ces  sommes  en  ne  les  recevant  pas;  car  il 
n'étoit  pas  en  son  pouvoir  de  ne  les  pas  recevoir.  Il  a  con- 
tracté ,  par  l'acte  de  tutelle ,  l'obligation  de  recevoir  toutes 
les  sommes  dues  à  son  mineur,  pendant  tout  le  cours  de  la 
tutelle,  et  d'en  rendre  compte.  Son  obligation  ayant  été 
contractée  par  l'acte  même  de  la  tutelle,  l'hypothèque  qui 
en  est  l'accessoire,  l'est  aussi.  Au  lieu  qu'ayant  toujours  été 
au  pouvoir  du  mari  de  ne  pas  contracter  les  dettes  qu'il  a 
contractées,  et  de  n'y  pas  faire  intervenir  sa  femme,  jus- 
qu'à ce  qu'il  les  ait  contractées,  et  jusqu'à  ce  que  sa  femme 
y  soit  intervenue;  et  ayant  été,  par  conséquent,  en  son  pou- 
voir jusqu'à  ce  temps  de  ne  pas  contracler  l'obligation  d'en 
indemniser  sa  femme,  en  ne  les  contractant  pas,  cette  obli- 
gation d'en  indemniser  sa  femme,  n'a  pu  naître  plus  tut,  ni 
par  conséquent  l'hypothèque  de  cette  obligation  d'indem- 
nité. 

Nonobstant  ces  raisons,  qui  sont  très-fortes,  la  jurispru- 
dence a  accordé  à  la  femme,  hypothèque,  du  jour  du  con- 
trat de  mariage,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  des  dettes 
auxquelles  elle  s'est  obligée  durant  la  communauté. 

764.  On  a  cru  néanmoins,  pendant  quelque  temps,  qu'elle 
ne  devoit  remonter  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  que 
lorsque  l'indemnité  y  avoit  été  expressément  stipulée  :  mais 
depuis,  quoique  l'indemnité  n'ait  pas  été  expressément  stipu- 
lée, en  çn  afait  remonter  l'hypothèque  au  temps  du  contrat  de 


mariage  ;  et,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat,  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Lebrun,  th.  3,  chap.  2,  sect  2,  dist.  6, 
rapporte  plusieup  arrêts  qui  ont  établi  cette  jurisprudence; 
et  il  atteste  qu'on  n'en  a  plus  fait  de  question  depuis  un  ar- 
rêt du  5  juillet  1681 ,  rapporté  au  quatrième  tome  du  Journal 
des  audiences,  qui  a  fait  remonter  l'hypothèque  de  l'indem- 
nité de  la  femme,  au  jour  du  contrat  de  mariage,  quoiqu'elle 
n'y  eût  pas  été  stipulée  ;  et  c'est  ce  que  nous  voyons  effecti- 
vement pratiquer  dans  toutes  les  sentences  d'ordre. 

Pour  justifier  cette  jurisprudence ,  on  dit  qu'un  homme^ 
en  se  mariant,  contracte  envers  sa  femme  l'obligation  de  lui 
restituer  sa  dot  franchement  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté; il  s'oblige  dotem  salvam  fore.  Or,  cette  obligation 
de  lui  rendre  sa  dot  franchement ,  renferme  celle  d'acquitter 
la  femme  des  dettes  par  lesquelles  sa  dot  pourroit  être  enta* 
mée,  et  qui  empêcheroient  qu'elle  ne  l'eût  franchement. 

765.  Lorsqu'une  femme  séparée,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage ,  soit  par  une  sentence  de  séparation  exécutée  par  la 
restitution  que  son  mari  lui  a  faite  de  sa  dot,  a  depuis  contracté 
quelque  obligation  pour  son  mari,  l'hypothèque  ,  pour  l'in- 
demnité de  cette  obligation  que  le  mari  doit  à  sa  femme, 
a-t-elle  pareillement  lieu  du  jour  du  contrat  de  mariage?  On 
peut  dire,  pour  la  négative,  que  la  raison  pour  laquelle  on 
a  fait  remonter,  au  jour  du  contrat  de  mariage,  l'hypo- 
thèque pour  l'indemnité  due  à  la  femme,  des  dettes  qu'elle 
a  contractées  durant  la  communauté  ,  tirée  de  l'obligaliou 
du  mari,  contractée  par  le  contrat  de  mariage  ,  de  rendre  à 
sa  femme  sa  dot  franchement,  ne  se  rencontre  pas  dans  ces 
espèces  :  car,  dans  le  cas  d'une  séparation  contractuelle , 
l'obligation  de  rendre  la  dot  franchement,  n'a  point  été  con- 
tractée par  le  mari,  qui  ne  l'a  point  reçue;  et,  dans  le  cas 
d'une  séparation  judiciaire,  exécutée  par  la  restitution  qui  a 
été  faite  à  la  femme,  de  sa  dot,  l'obligation  de  rendre  la  dot 
étoît  acquittée ,  et  ne  subsistoit  plus ,  lorsque  depuis  la 
femme  a  contracté  des  obligations  pour  son  mari. 

INonobstant  ces  raisons,  Lebrun,  ibidem,  rapporte  trois 
arrêts  qui  ont  accordé  l'hypothèque,  du  jour  du  contrat  de 
mariage,  pour  l'indemnité  des  obligations  qu'une  femme 
séparée  avoit  contractées  pour  son  mari,  Vasîin  en  cite  deux 
autres  postérieurs,  qui  ont  jugé  de  même.  La  raison  est  que, 
nonobstant  la  séparation,  nonobstant  la  restitution  de  la 
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dot,  faite  en  exécution ,  le  mari  demeure  toujours  obligé  à  la 
conservation  de  la  dot,  par  l'obligation  qu'il  en  a  contractée 
en  se  mariant. 

C'est  pour  cela  que,  dans  tous  les  actes  qui  peuvent  tendre 
à  l'aliénation  ou  à  rengagement  des  immeubles  qui  font 
partie  de  la  dot  de  la  femme,  l'autorisation  du  mari  doit  in- 
tervenir. C'est  pourquoi,  lorsque  la  femme,  quoique  sépa- 
rée, a,  sous  l'autorisation  de  son  mari,  contracté  des  obli- 
gations pour  son  mari,  par  lesquelles  sa  dot  pourroit  être 
entamée,  le  mari,  par  l'obligation  qu'il  a  contraclée  en 
se  mariant,  de  conserver  la  dot  de  sa  femme,  est  obligé  d'en 
indemniser  sa  femme,  pour  que  sa  dot  n'en  soit  pas  entamée; 
et,  comme  cette  obligation  remonte  au  temps  de  son  contrat 
de  mariage,  rhypolhcque ,  pour  cette  obligation,  doit  aussi 
y  remonter.  On  ajoute  que  la  séparation  ayant  pour  fin  de 
conserver  la  dot  de  la  femme,  on  ne  doit  pas  lui  donner  un 
effet  contraire  à  cette  fin,  en  privant  la  femme,  d'une  hy- 
pothèque qu'elle  auroit  pour  son  indemnité,  si  elle  n'étoit 
pas  séparée. 

Il  y  a  des  arrêts  contraires.  L'arrêt  du  8  juin  1674?  ^^^i 
est  au  Journal  du  Palais,  accorde  l'iîypothèque ,  du  jour  du 
contrat  de  mariage,  à  l'indemnité  d'une  femme,  pour  les 
obligations  qu'elle  avoit  contractées  avant  sa  séparation;  mais, 
à  l'égard  d'une  obligation  qu'elle  avoit  contractée  depuis  sa 
séparation,  Fanèt  ne  lui  accorde  l'hypothèque,  pour  son 
indemnité  ,  que  du  jour  de  l'obligation.  ^ 

On  trouve  aussi  deux  arrêts  dans  le  Recueil  de  Lacombe, 
l'un  du  9  avril  1702,  l'autre  du  26  juillet  1742,  qui  n'ont 
accordé  l'hypothèque,  pour  l'indemnité  de  la  femme  sépa- 
rée, que  du  jour  de  ses  obligations. 

768.  La  femme  ayant  hypothèque  ,  du  jour  de  son  contrat 
de  mariage,  pour  l'indemnité  (jui  lui  est  due  des  obligations 
qu'elle  a  contractées,  il  suit  de  là,  que  lorsque  les  biens  im- 
meubles du  mari  sont  discutés,  les  créanciers  qui  ont  la 
femme  pour  obligée,  doivent,  comme  exerçant  les  droits  de 
la  femme ,  leur  débitrice,  qui  a  hypothèque,  du  jour  du  con- 
trat de  mariage,  pour  l'indemnité  des  obligations  qu'elle  a 
contractées  envers  eux,  être  colloqués  en  sous-ordre ,  du  jour 
du  contrat  de  mariage,  ou  de  la  célébration ,  s'il  n'y  a  point 
de  contrat.  Par  ce  moyen,  ces  créanciers,  quoique  posté- 
rieurs, seront  payés  préférablement  aux  créanciers  antérieurs 
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du  mari,  envers  lesquels  le  mari,  depuis  le  mariage ,  s'est 
obligé  seul.  Jugez  par  là  de  quelle  importance  il  est,  lors- 
qu'on contracte  avec  un  homme  marié,  de  faire  intervenir 
la  femme,  pour  qu'elle  s'oblige  avec  lui. 

767.  Si,  pendant  que  tous  les  biens  du  mari  sont  saisis 
réellement  par  des  créanciers  postérieurs  au  mariage,  envers 
lesquels  le  mari  s'est  obligé  seul,  le  mari,  Conjointement  et 
solidairement  avec  sa  femme,  contractoit  des  obligations  en- 
vers d'autres  personnes,  devroit-on,  dans  ces  circonstances, 
accorder  à  la  femme  et  à  ses  nouveaux  créanciers,  envers 
qui  elle  s'est  obligée,  une  hypothèque,  du  jour  du  contrat  de 
mariage?  Les  anciens  créanciers  ont  de  fort  bonnes  raisons 
pour  s'y  opposer;  1°  parce  que  ces  nouvelles  dettes  qu'on 
fait  paroître,  sont  fort  suspectes  d'être  des  dettes  supposées; 
2°  parce  qu'en  les  supposant  véritables,  c'est  une  fraude  que 
le  mari  commet  envers  les  anciens  créanciers,  en  faisant  in- 
tervenir sa  femme  aux  nouvelles  obligations ,  pour  faire  per- 
dre aux  anciens  ce  qui  leur  est  légitimement  dù  :  et  la  femme, 
en  intervenant  à  ces  nouvelles  obligations,  se  rend  elle-même 
participante  de  cette  fraude,  qu'elle  ne  peut  ignorer;  la  sai- 
sie générale  des  biens  de  son  mari  ayant  rendu  notoire  son 
insolvabilité. 

De  cette  fraude,  dont  la  femme  est  participante  ,  naît  une 
exception  de  dol  que  les  anciens  créanciers  sont  bien  fondés 
à  opposer,  tant  à  la  femme  qu'à  ces  nouveaux  créanciers 
qui  voudroient  exercer  ces  droits;  par  laquelle  exception  de 
dol,  ils  peuvent  empêcher  la  femme  et  ses  nouveaux  créan- 
ciers d'être  colloqués  avant  eux. 

768.  Lebrun  accorde  à  la  femme  une  hypothèque  sur  les 
biens  du  mari ,  du  jour  du  contrat  de  mariage,  pour  l'indem- 
nité des  dettes  de  la  communauté,  auxquelles  elle  n'étoit  pas 
obligée ,  qu'elle  a  payées  depuis  le  décès  de  son  mari ,  et  de- 
puis sa  renonciation  à  la  communauté.  Cette  décision  de  Lo- 
brun  n'est  pas  soutenable.  Cette  indemnité  est  une  créance 
qu'elle  a  contre  les  héritiers  de  son  mari,  qui  naît  ex  quasi 
contracta  negotlorum  gestoram,  dont  le  mari  n'a  jamais  été 
tenu ,  puisqu'elle  n'est  née  que  depuis  son  décès ,  et  à  laquelle 
par  conséquent  on  ne  peut  dire  qu'il  ait  hypothéqué  ses 
biens. 
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SIXIÈME  PARTIE. 


De  la  continuation  de  communauté* 

Nous  distinguons  deux  espèces  de  continuation  de  commu- 
nauté ,  la  simple  et  la  composée. 

La  simple  est  celle  qui  n'a  lieu  qu'entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé  :  la  composée  est  celle  à  laquelle  le 
survivant  a  associé  des  tiers. 

II  est  à  propos  d'en  traiter  séparément. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  continuation  de  communauté  qui  est  simple. 

769.  Cette  continuation  de  communauté  est  établie  par  les 
articles  240  et  24*  coutume  de  Paris,  qui  sont  placés 

sous  le  titre  de  la  communauté.  L'article  240  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  Quand  l'un  des  conjoints  va  de  vie  à  trépas  , 
»et  délaisse  aucuns  enfants  mineurs  dudit  mariage;  si  le  sur- 
»  vivant  ne  fait  faire  inventaire  avec  personne  capable  et  lé- 
Kgîtime  contradicteur,  des  biens  qui  étoient  communs  du- 
»rant  ledit  mariage,  au  temps  du  trépas,  soit  meubles  ou 
sconquêts  immeubles,  l'enfant  ou  enfants  survivants  peuvent, 
»si  bon  leur  semble,  demander  communauté  en  tous  les 
«biens  meubles  et  conquêts  immeubles  du  survivant;  posé 
squ'icelui  survivant  se  remarie.  » 

L'article  241  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Et  pour  la  disso- 
»lution  de  la  communauté,  faut  que  ledit  inventaire  soit  fait 
»et  parfait,  et  à  la  charge  de  faire  clore  ledit  inventaire  par 
île  survivant,  trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait;  autrement 
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a  et  à  faute  de  ce  faire  par  le  survivant,  est  la  communauté 
«continuée,  si  bon  semble  aux  enfants.  » 

770.  La  jurisprudence  a  étendu  cette  disposition  de  Tar- 
ticle  240  de  la  coutume  de  Paris ,  aux  coutumes  qui  ne  se 
sont  pas  expliquées  sur  la  continuation  de  communauté.  On 
peut  voir  dans  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  cliap,  3o,  les 
arrêts  rendus  en  forme  de  règlement,  qui  ont  établi  cette  ju- 
risprudence, laquelle  n'est  plus  aujourd'hui  révoquée  en 
doute ,  suivant  que  l'attestent  Lebrun  et  Renusson ,  en  leurs 
Traités  de  la  communauté. 

La  question  s'en  étant  renouvelée  pour  la  coutume  de  la 
Rochelle,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  20  juin  1704?  rendu 
en  forme  de  règlement,  que  la  continuation  de  commu- 
nauté, telle  qu'elle  est  établie  par  la  coutume,  y  devoit  être 
étendue. 

L'extension  de  cette  continuation  de  communauté,  aux 
coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  est  fondée  en 
grande  raison  ,  étant  impossible  de  subvenir  autrement 
aux  enfants  mineurs  des  conjoints,  que  le  survivant,  par 
le  défaut  d'inventaire,  met  le  plus  souvent  dans  l'impos- 
sibilité d'établir  à  quoi  montoit  leur  part  dans  le  mobilier 
de  la  communauté,  lors  de  la  mort  du  prédécédé  auquel 
ils  ont  succédé ,  et  dont  le  survivant  leur  doit  rendre 
compte. 

Nous  verrons,  sur  cette  matière,  i"ce  que  c'est  que  la  con- 
tinuation de  communauté,  selon  les  principes  de  la  cou- 
tume de  Paris;  2°  en  quel  cas  elle  a  lieu;  5°  entre  quelles 
personnes;  4°  de  quelles  choses  elle  est  composée;  5°  quelles 
en  sont  les  charges  ;  6"  quel  est  le  pouvoir  du  survivant  sur 
cette  continuation  de  communauté.  7°  Nous  traiterons  des 
manières  dont  elle  se  dissout;  8"  du  droit  d'accroissement  qui 
a  lieu  entre  les  enfants;  9"  de  l'acceptation  et  de  la  renon- 
ciation à  la  continuation  de  communauté  ;  10°  du  partage  des 
i)iens  de  cette  communauté;  1 1°  comment  chacune  des  par- 
-ties  est  tenue  des  dettes  de  cette  communauté.  C'est  ce  qui 
•fera  la  matière  de  onze  sections. 

La  coutume  d'Orléans  et  quelques  autres  semblables  , 
ayant,  sur  la  matière  de  la  continuation  de  communauté, 
^es  principes  différents  de  celle  de  Paris,  nous  en  observe- 
rons sur  chaque  section  les  différences. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Ce  que  c'est  que  la  continuation  de  communauté. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ce  que  c'est  que  la  continuation  de  communauté,  suivant  les  principes 
de  la  coutume  de  Paris. 

77 1.  Suivant  les  principes  de  la  coutume  de  Paris .  ia  con- 
tinuation de  communauté  n'est  autre  chose  qu'une  peine 
que  la  coutume  impose  au  survivant  de  deux  conjoints,  faute 
d'avoir  faitconstaterparun  inventaire,  après  la  mortdu  prédé- 
cédé, la  part  de  leurs  enfanls  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  à  laquelle  ils  ont  succédé  au  prédécédé;  laquelle  peine 
consiste  dans  le  droit  et  la  faculté  que  la  coutume  donne  aux- 
dils  enfants,  de  demander  part  au  survivant  dans  tous  les  biens 
meubles  qu'il  se  trouve  avoir  lors  de  l'inventaire  qui  doit 
dissoudre  la  communauté,  et  pareillement  dans  les  acquêts 
immeubles  qu'il  se  trouve  avoir,  et  qu'il  a  faits  depuis  la 
mort  du  prédécédé  jusqu'audit  temps  ;  tout  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  si  la  communauté  avoit  toujours  conti- 
nué jusqu'audit  temps,  par  rapport  auxdits  biens. 

77,2.  Cela  conduit  à  la  décision  de  la  question ,  si,  dans  la 
coutume  de  Paris,  la  continuation  de  communauté  est  une 
nouvelle  communauté  qui  se  contracte  entre  le  survivant  et 
les  enfants  mineurs  héritiers  du  prédécédé  ;  ou  si  c'est  la 
même  communauté  qui  étoit  entre  les  deux  conjoints,  et  qui 
est  censée  ne  s'être  point  dissoute  par  la  mort  du  prédécédé, 
et  avoir  continué. 

Laurière ,  par  l'inclination  qu'il  avoit  à  trouver  partout 
des  vestiges  de  l'ancien  droit  coutumicr ,  à  la  recherche  du- 
quel il  s'étoit  principalement  et  utilement  appliqué ,  a  cru 
trouver  dans  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris ,  sur  la 
continuation  de  la  communauté,  un  vestige  de  l'ancien  droit 
coutumicr,  qui  faisoit  résvilter  une  communauté  entre  pro- 
ches ,  de  la  cohabitation  et  du  mélange  des  biens  :  en  con- 
séquence, il  prétend  que  la  continuation  de  communauié  dans 
la  coutume  de  Paris,  n'est  pas  la  même  qui  étoit  entre  les 
deux  conjoints ,  laquelle  finit  par  la  mort  du  prédécédé,  sui- 
vant la  nature  du  contrat  de  société  :  Adcb  morte  socii  solvitur 
$ocietas,  ut  nec  ab  initia  pacisci  possimus  ut  hœres  eiiam  succédât 
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socletati ;  1.  Sg,  ff.  pro  socio.  La  continuation  de  communauté 
est  donc,  selon  lui,  une  nouvelle  communauté  que  la  cou- 
tume établit  entre  le  survivant  et  ses  enfants  mineurs,  qu'elle 
lait,  conformément  à  l'ancien  droit,  résulter  de  la  cohabi- 
tation et  du  mélange  de  leurs  biens,  laquelle  n'est  appelée 
continuation  de  communauté ,  que  parce  qu'elle  succède  c<?/i^<- 
iiuô  et  nulto  Interposito  intervallo ,  à  celle  qui  étoit  entre  les 
conjoints.  On  ajoute  que  c'est  tellement  une  nouvelle  com- 
munauté ,  différente  de  celle  qui  étoit  entre  les  conjoints , 
qu'elle  se  régit  par  différents  principes;  le  survivant  qui  eu 
est  le  chef,  n'ayant  pas  le  même  pouvoir  sur  les  biens  de  la 
continuation  de  communauté ,  que  celui  qu'avoit  le  mari 
sur  ceux  de  la  communauté,  comme  nous  le  verrons  infrà, 
sect.  '6.  D'ailleurs,  elle  n'est  pas  '\.mposée  des  mêmes  choses, 
les  conquêtsde  la  communauté  conjugale  ne  demeurant  dans 
celle-ci  que  pour  la  jouissance  seulement;  et,  au  lieu  que  tout 
ce  qui  est  acquis  par  l'un  et  l'autre  des  conjoints,  entre  dans 
la  communauté  pendant  qu'elle  dure,  il  n'entre  dans  celle- 
ci  que  ce  qui  est  acquis  par  le  survivant  :  ce  qui  est  acquis 
par  les  enfants  n'y  entre  pas,  comme  nous  le  verrons 
infrà,  sect.  l\. 

L'opinion  contraire ,  qui  est  de  ceux  qui  pensent  que ,  dan» 
la  coutume  de  Paris,  la  continuation  de  communauté  est  la 
même  communauté  qui  étoit  entre  les  conjoints,  laquelle  , 
en  faveur  des  enfants  mineurs  du  survivant,  est  supposée 
n'avoir  point  été  dissoute  par  la  mort  du  prédécédé ,  et  avoir 
toujours  continué  sous  certaines  modifications,  jusqu'au 
temps  de  l'inventaire ,  me  paroît  préférable  à  celle  de  Lau- 
rîère  ;  elle  est  plus  conforme  et  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
coutume. 

1"  Elle  est  plus  conforme  au  texte.  L'article  241  dit  expres- 
sément :  Et  pour  la  dissolution  de  communauté,  faut  duc  ledit  inven- 
taire soit  fait  et  parfait...  et  à  faute  de  ce  faire  par  le  survivant ,  est 
la  communauté  continuée.  N'est-ce  pas  dire  bien  clairement  que 
la  communauté  qui  étoit  entre  les  conjoints,  n'est  pas  dis- 
soute par  ia  mort  du  prédécédé;  qu'il  faut,  pour  la  dissoudre, 
que  le  survivant  fasse  un  inventaire;  et  que,  faute  de  cet 
inventaire,  cette  communauté  (  c'est-à-dire,  celle  qui  éloi't 
entre  les  conjoints  )  est  censée  continuer. 

1"  Notre  opinion  est  pareillement  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  coutume.  En  établissant  la  continuation  de  commu- 
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iiaulé.  elle  n'a  point  songé  à  établir  une  société  taisihlc,  telle 
que  celle  que  l'ancien  droit  françois  faisoit  résulter  entre 
proches,  de  la  cohabitation  et  du  mélange  des  biens.  Si  c'eût 
été  son  esprit,elle  l'eût  établi  aussi  bien  avec  les  enfants  majeurs 
du  survivant,  qu'avec  les  enfants  mineurs.  Ne  l'ayant  établie 
qu'avec  les  enfants  mineurs,  il  paroît  qu'elle  n'a  eu  d'autre 
vue  en  l'établissant,  que  celle  de  subvenir  aux  mineurs,  en 
supposant  en  leur  faveur,  que  la  communauté  a  toujours 
continué  jusqu'à  l'inventaire,  par  rapport  avi  mobilier  et  aux 
acquêts  faits  depuis  la  mort  du  prédécédé,  et  en  leur  accor- 
dant en  conséquence  une  part  dans  lesdits  biens,  qui  leur 
tienne  lieu  du  compte  qui  leur  est  dû  par  le  survivant,  de 
celle  qui  leur  appartenoit  dans  les  biens  qui  se  sont  trouvés 
lors  de  la  mort  du  prédécédé  dont  ils  sont  héritiers,  et  qu'il 
leur  est  impossible  de  constater,  fatjle  d'inventaire. 

5°  On  peut  encore  tirer  argument  du  lieu  où  ont  été  placés 
les  articles  ([ui  concernent  la  continuation  de  communauté  : 
ces  articles  étant  placés  sovis  le  litre  de  la  communauté  , 
au  milieu  des  articles  qui  concernent  la  communauté  qui 
est  entre  les  conjoints,  c'est  une  marque  que  la  coutume 
a  regardé  la  continuation  de  communauté ,  comme  n'étant 
pas  quelque  chose  de  différent  de  la  communauté  qui  étoit 
entre  les  conjoints. 

A  l'égard  des  raisons  qu'on  allègue  pour  prouver  que  c'est 
ime  communauté  différente,  et  que  nous  avons  rapportées 
ci-dessus,  il  est  facile  d'y  répondre. 

On  oppose  ,  en  premier  lieu ,  qu'il  est  de  la  nature  des 
sociétés  ,  qu'elles  finissent  par  la  mort  de  l'un  des  associés. 
Celle  qui  étoit  entre  les  conjoints  a  donc  fini,  dit-on,  par 
la  mort  de  l'un  d'eux;  et  ce  ne  peut  être  qu'une  nouvelle 
communauté  qui  soit  établie  entre  le  survivant  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé. 

La  réponse  est ,  qu'il  est  effectivement  de  la  nature  des 
sociétés,  qu'elles  finissent  par  la  mort  de  l'un  des  associés  : 
mais  cela  n'est  pas  tellement  de  leur  essence ,  qu'on  ne 
puisse  qvielquefois  les  faire  continuer  avec  les  héritiers  de 
l'associé.  C'est  ce  qui  s'observoit ,  par  le  droit  romain  ,  à 
l'égard  de  la  société  qui  se  contractoit  pour  la  ferme  des 
impôts  publics  ,  laquelle  passoit  aux  héritiers  des  fermiers 
associés  qui  mouroient  pendant  le  cours  de  la  société  ,  lors- 
qu'on en  étoit  convenu;  d.  l.  5g,  La  coutume  a  donc  pu. 
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pour  de  bonnes  raisons,  en  faveur  des  enfants  mineurs  du 
svirvivant,  héritiers  du  prédécédé,  faire  continuer  avec  eux 
la  communauté  qui  étoit  entre  le  survivant  et  le  pré- 
décédé. 

On  oppose,  en  second  Heu,  que  la  continuation  de  com- 
munauté est  tellement  différente  de  celle  qui  étoit  entre  les 
deux  conjoints,  qu'elle  se  régit  par  des  principes  différents, 
et  qu'elle  n'est  pas  composée  des  mêmes  choses. 

La  réponse  est,  que  cette  société  ou  communauté  conti- 
nue sous  certaines  modifications  que  la  coutume  a  jugé  à 
propos  d'y  apporter;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  ne  soit 
pas  la  même  communauté.  Lorsque  deux  associés,  au  bout 
d'un  certain  temps,  conviennenl  entre  eux  que  l'un  d'entre 
eux  n'aura  pas  à  l'avenir  le  même  pouvoir  qu'il  avoit,  et  que 
certaines  choses  qui  j  entroient,  n'y  entreront  pas  à  l'avenir; 
quoique  leur  société  continue  sous  des  modifications  qu'ils 
y  ont  apportées  par  leur  convention  ,  elle  n'en  est  pas  moins 
la  même  société. 

ARTICLE  II. 

Ce  que  c'est  que  îa  continuation  de  la  communauté,  suivant  les 
principes  de  la  coutume  d'Orléans. 

775.  Les  principes  de  la  coutume  d'Orléans,  sur  la  conti- 
nuation  de  communauté,  sont  très-différents  de  ceux  de  la 
coutume  de  Paris. 

La  disposition  par  laquelle  la  coutume  d'Orléans  établit  la 
continuation  de  communauté  ,  n'est  pas  placée  sous  le  titre 
de  la  communauté  ,  mais  sous  un  autre,  qui  est  celui  de  so- 
ciété. Après  avoir,  par  l'article  2i3,  abrogé  l'usage  des  so- 
ciétés taisibîes  qui  avoient  lieu  par  l'article  180  de  l'ancienne 
coutume,  entre  toutes  sortes  de  personnes,  «par  demeu- 
j>rance,  coinmiinicatioiï  ou  négociation  de  leurs  biens  faits  en  com- 
jimitn  pour  contracter  société  par  personnes  demeurantes  ensemble 
ïf  par  an  et  jour  entier  la  ccutume  fait  une  exception  à  cette 
abrogation  des  sociétés  taisibîes ,  par  l'article  216,  pour  le 
cas  de  la  continuation  de  communauté  entre  le  survivant  et 
les  héritiers  du  prédécédé. 

Voici  comment  cet  article  est  conçu  :  «  Si  de  deux  non 
»  nobles  conjoints  par  mariage  ,  l'un  va  de  vie  à  trépas,  et 
»  laisse  ses  enfants  ou  autres  parents  ses  héritiers,  et  ledit 
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j) survivant  ne  fait  aucun  inventaire,  partage  ou  division,  ou 
»(|ue  autiemciil  entre  les  parties  n'en  soit  disposé,  la  com- 
»niunau!c  de  biens  se  continue,  et  conserve  entre  le  survi- 
nvantpourla  moitié,  et  lesdits  enfants  ou  autres  parents 
»et  héritiers  pour  l'autre  moitié,  chacun  pour  leurs  portions 
«viriles  et  héréditaires  ;  ensemble  la  saisine  et  possession  de 
»la  succession  de  leur  père,  uière  ou  parent  décédé ,  jusqu'à 
3>cq  que  invinîaire,  partage  ou  division  en  soient  laits,  ou 
»que  autrement  par  eux  en  soit  disposé.  » 

On  ne  peut  pas  dire,  dans  cette  coutume  d'Orléans,  comme 
dans  la  coutume  de  Paris,  que  cette  continuation  de  com- 
munauté est  établie  par  forme  de  peine  contre  le  survivant, 
et  par  forme  de  dommages  et  intérêts  des  enfants,  résultants 
du  défaut  d'inventaire.  En  elfct,  celte  coutume  établit  cette 
continuation  de  communauté,  non-seulement  avec  les  en- 
fants mineurs  du  survivant,  des  intérêts  des.juels  il  pour- 
roit  paroUre  avoir  été  chargé  ,  mais  même  avec  les  majeurs, 
dos  iiitérêts  desquels  on  ne  peut  pas  dire  que  le  survivant  fût 
chargé,  puiscju'élant  majeurs,  ils  étoient  en  état  d'y  veiller 
par  eux-mêmes  :  elle  l'établit  même  avec  les  enfants  que  le 
prédécédé  avoiî;  d'un  précédent  mariage,  et  même  avec  ses 
héritiers  collatéraux  ,  lesquels  sont  des  personnes  étrangères 
au  survivant,  et  des  intérêts  desquels  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  survivant  fût  chargé. 

La  continuation  de  communauté  n'étant  point  établie  dans 
la  coutume  d'Orléans,  par  Ibrme  de  peine,  il  en  faut  recher- 
cher une  autre  raison;  et  il  n'en  paroît  point  d'autre,  que 
l'observance  de  l'ancien  droit,  que  notre  coutume  d'Orléans 
a  voulu  conserver  en  ce  cas. 

Nous  trouvons  cet  ancien  droit  dans  le  grand  Coulumier, 
Hd.  2,  chdj).  4o.  Il  y  est  dit  :  «  Par  usage  et  coutume  ,  deux 
»  conjoiïi''^^  (Iv  .;:eni  ai  !s  ensemble  par  an  et  jour,  sans  faire 
r  division  ni  '  i      ii  ,  ils  accjuièrent  l'un  avec  l'autre 

3)  commuri  !iîte ,  quant  aux  meubles  et  conquêts,  et  pour  ce  , 
«si  Jeu:,  joir.îs  ont  un  fiis,  et  après  l'un  d'iceux  va  de  vie 
»  a  Uépas,  cl  depuis  icclui  Tds  demeure  avec  le  survivant  sans 
«ioilie  invento'rc,  partage  ni  division,  tout  ce  (juc  le  survi- 
))Vant  a  conqi-Até,  revienfba  en  communauté  avec  le  flis.  » 

résuite  de  tout  ceci,  que  dans  la  coutume  d'Or- 
léans, !  i  continuation  de  communauté  r.'cst  point,  comme 
elic  l'est  uaiis  celle  de  Paris,  la  même  communauté  qui  étoit 
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entre  les  conjoints,  qui  est  censée  avoir  continué;  mais  que 
c'est  une  nouvelle  communauté  qui  se  contracte  après  la 
mort  du  prédécédé,  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé, et  qui  n'est  appelée  continuation  de  communauté,  que 
parce  qu'elle  succède,  îiullo  interposito  intervallo,  à  celle  qui 
étoit  entre  les  conjoints.  Ce  n'est  que  par  rapport  à  celte  suc- 
cession de  cette  nouvelle  communauté  à  la  première  qui 
étoit  entre  les  conjoints,  qu'il  est  dit  que  la  communauté  se- 
continue  et  se  conserve. 

ARTICLE  III. 
Quelle  coutume  doit-on  suivre  pour  la  continuation  de  communauté, 

775.  Lorsque  deux  conjoints  par  mariage  ont,  en  se  ma- 
riant, contracté  une  communauté  de  biens,  suivant  la  cou- 
tume du  lieu  où  ils  avoient  alors  leur  domicile,  et  que  de- 
puis leur  mariage,  ils  ont  transféré  leur  domicile  sous  une 
autre  coutume,  la  continuation  de  communauté  entre  le 
survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  aura-t-elle  lieu,  et  se 
régira-l-elle  suivant  la  coutume  du  lieu  où  ils  ont  contracté 
leur  communauté?  ou  doit-on  suivre  la  couîume  sous  la- 
quelle ils  avoient  leur  domicile  lors  de  la  mort  du  prédécédé? 

Cette  question  me  paroît  devoir  se  décider  par  une  dis- 
tinction. Si,  selon  les  règles  de  la  coutume  suivant  laquelle  ils 
ont,  en  se  mariant,  contracté  la  communauté,  la  commu- 
nauté conjugale  n'a  pas  été  dissoute  par  la  mort  du  prédé- 
cédé, cette  communauté  qui  continue,  étant  la  même  qu'ils 
ont  contractée  en  se  mariant,  elle  doit  se  régir  suivant  la 
coutume  du  lieu  oii  étoit  leur  domicile  lorsqu'ils  se  sont 
mariés.  Au  contraire,  si,  selon  les  règles  de  la  coutume 
suivant  laquelle  ils  ont  contracté  leur  communauté  conju- 
gale, cette  communauté  se  trouve  dissoute  par  la  mort  du 
prédécédé,  la  nouvelle  communauté  qui  se  forme  en  ce  cas 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  ne  pouvant 
l'être  que  par  la  loi  de  leur  nouveau  domicile,  à  laquelle  ils 
sont  sujets,  c'est  par  cette  loi  de  leur  nouveau  domicile,  que 
leur  continuation  de  communauté  doit  se  régir. 

Cela  s'éclaircira  par  des  exemples.  Deux  Parisiens  y  ont 
contracté  en  se  mariant  une  communauté  de  biens  :  ils  ont 
depuis  transféré  leur  domicile  k  Orléans.  Vm\  d'eux  y  est 
mort,  et  a  laissé,  pour  héritiers,  des  enfants  mineurs  de  leur 
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mariage.  La  continuation  de  communauté  qui  a  lieu  en  ce 
cas  entre  le  survivant  et  ses  enfants  mineurs,  faute  de  faire 
inventaire,  comme  le  prescrit  la  coutume  de  Paris,  doit  se 
régir  par  la  coutume  de  Paris;  car  c'est  la  même  commu- 
nauté qu'ils  ont  contractée  suivant  la  coutume  de  Paris,  qui 
continue  de  subsister  entre  le  survivant  et  ses  enfants  mi- 
neurs, héritiers  du  prédécédé.  Les  conjoints,  en  contractant 
celte  communauté ,  sont  censés  être,  au  moins  implicitement, 
convenus  de  toutes  les  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  ; 
il  sont  donc  censés  être  convenus  que  cette  communauté  ne 
pourroit  se  dissoudre  qu'en  satisfaisant  à  ce  que  la  coutume 
de  Paris  requiert  pour  la  dissoudre.  Lorsque  le  prédécédé  a 
laissé,  pour  héritiers,  des  enfants  mineurs  de  leur  mariage, 
rengagement  que  les  conjoints  ont  contracté  par  cette  con- 
vention, subsiste,  nonobstant  leur  translation  de  domicile. 
C'est  pourquoi,  faute  par  le  survivant  d'avoir  satisfait  à  ce 
que  la  coutume  de  Paris  prescrit  pour  la  dissolution  de  la 
communauté,  elle  n'a  point  été  dissoute  :  c'est  la  même  com- 
munauté que  les  conjoints  ont  contractée  en  se  mariant, 
et  par  conséquent  une  communauté  contractée  suivant  la 
coutume  de  Paris,  qui  doit  se  régir  par  les  règles  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

La  coutume  d'Orléans,  à  laquelle  ces  conjoints  sont  de- 
venus sujets  par  leur  translation  de  domicile,  n'a  pu  for- 
mer entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  la 
continuation  de  communauté  qu'elle  établit  par  son  ar- 
ticle 216;  car  cette  communauté  doit  succéder  à  la  com- 
munauté conjugale,  et  ne  peut  par  conséquent  s'établir  tant 
que  la  communauté  conjugale  subsiste  encore,  et  n'est  pas 
dissoute. 

776.  Supposons  à  présent  que  l'un  des  conjoints  par  ma- 
riage, qui,  en  se  mariant  à  Paris,  ont  contracté  communauté 
suivant  la  coutume  de  Paris,  soit  mort  à  Orléans  depuis  leur 
translation  de  domicile,  en  laissant,  pour  ses  héritiers,  des  en- 
fants tous  majeurs  :  la  communauté  qu'ils  ont  contractée  sui- 
vant la  coutume  de  Paris,  étant  en  ce  cas  dissoute,  rien 
n'empêche  que  la  coutume  d'Odéans,  sous  l'empire  de  la- 
quelle se  trouvoient  les  conjoints  lors  de  la  mort  du  prédé- 
cédé, ne  soit  censée  avoir,  au  moment  de  la  mort  du  prédé- 
cédé, formé  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  la 
continuation  de  commuuauté  qu'elle  établit  par  l'article  2  iC»; 
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laquelle,  étant  formée  par  la  coutume  d'Orléans,  se  régit 
suivant  les  règles  de  la  coutume  d'Orléans. 

777.  Supposons  à  présent  que  deux  Orléanois  qui  ont  con- 
tracté ensemble  communauté  suivant  la  coutume  d'  Orléans, 
ont  transféré  leur  domicile  à  Paris,  et  que,  depuis  cette  trans- 
lation ,  l'un  d'eux  y  soit  mort,  laissant,  pour  héritiers,  des  en- 
fants tous  majeurs  :  il  n'y  aura  en  ce  cas  aucune  continua- 
tion de  communauté.  La  coutume  de  Paris,  sous  l'empire  de 
laquelle  ils  étoient  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  n'en  admet 
pas  en  ce  cas;  et  celle  d'Orléans,  qui  en  forme  une  au  temps 
de  la  mort  du  prédécédé,  entre  le  survivant  et  les  héritiers 
du  prédécédé,  majeurs  ou  mineurs,  n'a  pu  la  former  entre  le 
survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  de  ces  conjoints,  les-  ^ 
quels,  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé,  n'étoient  plus, 
par  leur  translation  de  domicile  à  Paris,  sujets  à  l'empire  de 
la  coutume  d'Orléans. 

778.  Lorsque  l'un  des  Orléanois,  qui  ont  contracté  en  se 
mariant  une  communauté  selon  la  coutume  d'Orléans,  meurt 
depuis  la  translation  de  domicile  à  Paris,  en  laissant,  pour 
héritiers,  des  enfants  mineurs  de  leur  mariage,  y  aura-t-il  en 
ce  cas  continuation  de  communauté,  et  suivant  quelle  cou- 
tume ?  La  communauté  ayant  été  contractée  entre  ces  con- 
joints suivant  les  règles  de  la  coutume  d'Orléans,  elle  s'est 
dissoute  par  la  mort  du  prédécédé.  Il  est  vrai  que  cette  cou- 
tume en  établit  une  nouvelle  au  temps  de  la  mort  du  con- 
joint prédécédé,. entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ;  mais  elle  n'a  pu  l'établir  entre  ce  survivant  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé  :  lesdits  conjoints,  au  temps  de  la  mort 
du  prédécédé,  n'étant  plus  sous  son  empire.  D'un  autre  côté,, 
on  dira  que  la  coutume  de  Paris  peut  bien  régler  la  durée 
d'une  communauté  contractée  suivant  la  coutume  de  Paris, 
et  prescrire  ce  qui  doit  être  observé  pour  sa  dissolution  ;  mais 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  régler  la  durée  d'une  commu- 
nauté contractée  suivant  les  règles  d'une  autre  coutume» 

Nonobstant  ces  raisons,  on  doit  décider  qu'il  suffît  que  le 
survivant ,  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  ,  ait  été  sons 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris ,  pour  qu'il  contracte  l'obli- 
gation que  cette  coutume  impose  au  survivant  des  deux  con- 
joints ,  de  faire  constater,  par  un  inventaire ,  dans  la  forme 
qu'elle  le  prescrit,  la  part  qui  appartient  à  ses  mineurs, 
comme  héritiers  du  prédécédé,  dans  les  biens  du  prédé- 
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rèdé  ,  et  pour  que,  faute  de  l'avoir  ,  il  soit  sujet  à  la  peine 
do  la  continuation  de  communauté  que  la  coutume  de  Pari» 
impose.  Il  y  aura  donc  lieu  ,  en  ce  cas  ,  à  une  continuation 
de  communauté  ,  suivant  la  coutume  de  Paris. 

SECTION  n. 

En  quels  cas  y  a-t-xl  lieu  à  la  continuation  de  communauté. 

ARTICLE  PREMIER. 

En  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  suivant  les 
principes  de  la  coutume  de  Paris. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  communauté  ,  il 
faut,  suivant  les  principes  de  la  coutume  de  Paris,  que  quatre 
choses  concourent  :  i"  il  faut  qu'au  temps  de  la  mort  du 
prédécédé,  il  y  ait  eu  une  communauté  de  biens  qui  sul)- 
sistoit  entre  les  conjoints  ;  2°  il  faut  que  le  prédécédé  ait 
laissé  ,  pour  héritiers,  des  enfants  mineurs  de  leur  mariago, 
qui  aient  succédé  au  prédécédé-  à  une  part  des  biens  de  la 
communauté  ;  5"  il  faut  que  le  survivant  ait  manqué  à  faire, 
dans  le  temps  prescrit,  ce  que  la  coutume  requiert  pour  la 
dissolution  de  communauté;  4"  '1  f^^t  que  la  continuation 
de  communauté  ait  été  demandée. 

f.  I.  pREMitBE  coMDTTiOîT.  Il  faut  qu'au  temps  de  la  mort  du  prédécédé, 
il  y  ait  eu  une  communauté  do  biens  qui  subsistoit  entre  les  deux 
conjoints. 

779.  Cela  est  évident.  Le  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté qu'établit  la  coutume  de  Paris,  consiste  à  supposer 
que  la  communauté  qui  étoit  entre  les  conjoints,  n'a  pas  été 
dissoute  par  la  mort  du  prédécédé,  et  qu'elle  a  continué  de- 
puis juscju'àl'inven  taire,  comme  nous  l'avons  vu  .s/y/)?'tt.Or,cela 
renlerme  nécessairement  l'existence  d'une  communauté  en- 
tre les  conjoints  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé;  car  il 
n'y  a  que  ce  qui  existe  ,  qui  puisse  continuer. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  une  continuation  de  commu- 
nauté, soit  que  le  contrat  de  mariage  des  conjoints  portât 
exclusion  de  communauté,  soit  qu'il  y  ail  eu  entre  eux  une 
communauté  ,  mais  qui  ait  été  dissoute  de  leur  vivant,  par  une 
Kentence  de  séparation  exécutée,  et  qui  ne  subsistoit  plus  au 
temps  de  la  mort  du  prédécédé. 
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Lorsque  la  sentence  de  séparation,  qui  est  intervenue  avant 
la  mort  du  prédécédé ,  n'a  pas  été  exécutée  ,  et  qu'il  n'a  été 
fait  en  exécution  de  cette  sentence  aucun  inventaire,  y  a-t-il 
lieu  à  la  continuation  de  la  communauté  ?  Je  pense  qu'il 
doit  y  avoir  lieu;  car,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  exécutée,  elle  est 
regardée  comme  non  avenue ,  et  elle  n'empêche  pas  que  la 
communauté  ne  puisse  être  regardée  comme  n'ayant  pas 
été  dissoute ,  et  comme  ayant  continué.  La  raison  pour  la- 
quelle la  continuation  de  communauté  a  été  établie,  milite 
entièrement  dans  cette  espèce.  La  sentence  de  séparation 
qui  est  intervenue  ,  et  qui  n'a  reçu  aucune  exécution  ,  n'em- 
pêche pas  que  la  part  qu'ont  les  mineurs  dans  les  biens  de  la 
communauté  qui  sont  à  partager ,  ne  doive  être  constatée 
par  un  inventaire;  et  que,  faute  par  le  survivant,  qui  est 
chargé  des  intérêts  de  ces  mineurs,  de  l'avoir  fait  consta- 
ter ,  il  ne  doive  être  sujet  à  la  peine  de  continuation  de  la 
communauté,  qui  est  le  seul  remède  par  lequel  on  peut  sub- 
venir à  ces  mineurs  contre  le  défaut  d'inventaire. 

II.  Seconde  corfDiTiON.  Il  faut  que  le  prédécédé  ait  laissé  pour  héritiers 
un  ou  plusieurs  enfants  mineurs  de  leur  mariage,  et  qu'ils  lui  aient 
succédé  à  une  part  dans  la  communauté. 

780.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'article  1^0  :  «Quand 
ïl'un  des  deux  conjoints  par  mariage,  va  de  vie  à  trépas,  et 
«délaisse  aucuns  enfants  mineurs  dudit  mariage.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prédécédé  en  ait  laissé  plu- 
sieurs, il  suffît  qu'il  en  ait  laissé  un  seul.  C'est  ce  qui  résulte 
de  ces  termes  dudit  article,  I'enfant  ou  enfants  peuvent ,  si  bon 
leur  semble  g  etc. 

Sous  ces  termes ,  délaisse  aucuns  enfants  mineurs  dudit  ma- 
riage, on  doit  comprendre  les  petits-enfants  qui  viendroient 
à  la  succession  du  prédécédé,  par  représentation  de  leur  père 
ou  mère,  enfant  du  mariage,  mort  avant  le  prédécédé; 
car  les  petits-enfants  sont  compris  sous  le  terme  enfants  : 
Liberorum  nomine  nepotes  continentar. 

781.  Lorsque  les  enfants  que  le  prédécédé  a  laissés  pour 
ses  héritiers,  sont  majeurs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  continuation 
de  communauté.  La  coutume,  en  l'établissant  pour  le  cas 
auquel  il  y  a  quelque  enfant  mineur  ,  l'exclut  tacitement 
pour  le  cas  auquel  ils  seroient  tous  majeurs,  suivant  cet 
axiome  ;  Inclusio  unius  est  exclusio  allerius.  La  raison  de  la 
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différence  entre  l'un  et  l'autre  cas  ,  est  que  lorsque  les  en- 
fants sont  mineurs,  n'étant  pas,  par  le  défaut  de  leur  âge, 
en  état  de  veiller  à  leurs  intérêts ,  et  de  faire  constater  par 
un  inventaire  la  part  qu'ils  ont  dans  les  biens  de  la  commu- 
naulé,  le  survivant ,  comme  chargé  de  leurs  intérêts,  doit 
le  faire  pour  eux;  et,  faute  de  l'avoir  fait,  il  est  sujet  à  la 
peine  de  la  continuation  de  communauté. 

Au  contraire  ,  lorsque  les  enfants  sont  tous  majeurs ,  le 
survivant  n'étant  point  chargé  de  leurs  intérêts ,  auxquels 
ils  peuvent  veiller  par  eux-mêmes,  puisqu'ils  sont  majeurs  , 
il  ne  doit  pas  être  sujet  à  la  peine  de  la  continuation  de  com- 
munauté, faute  d'avoir  fait  constater  par  un  inventaire  la 
part  de  ses  enfants  :  ces  enfants,  étant  majeurs,  ne  doivent 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  si  cela  n'a  pas  été  fait. 

^782.  Dans  les  coutumes  qui  réputent  les  enfants  majeurs 
à  vingt  ans,  et  qui  suivent,  sur  la  continuation  de  commu- 
nauté, la  coutume  de  Paris,  y  a-t-il  lieu  à  la  continuation  de 
communauté,  lorsque  le  prédécédé  a  laissé  un  enfant  majeur 
de  vingt  ans,  quoiqu'au-dessous  de  vingt-cinq  ans?  Lebrun, 
iiv.  5,  cfiop.  5,  sect.  2,  tient  avec  raison  l'affirmative.  Cette 
majorité  coutumière  est  une  majorité  imparfaite,  qui  donne 
seulement  à  l'enfant  le  droit  d'administrer  ses  biens,  et  qui, 
de  même  qu'elle  ne  l'empêche  pas  d'être  considéré  comme 
mineur  pour  l'aliénation  de  ses  biens-fonds,  et  pour  le  béné- 
fice de  restitution  en  entier  en  matière  importante,  suivant 
la  doctrine  de  Dumoulin,  en  ses  notes,  sur  l'article  444 
d'Anjou,  455  du  Maine,  et  ailleurs,  elle  ne  doit  pas  l'empê- 
cher d'être  considéré  comme  mineur  pour  le  lait  de  la  con- 
tinuation de  communauté. 

Par  la  même  raison  ,  la  continuation  de  communauté  a 
lieu  avec  un  enfant  mineur,  quoiqu'au  temps  de  la  mort  du  ji 
prédécédé ,  il  fût  marié  ,  et  qu'il  eût  été  doté  par  ses  père  et  j; 
mère  :  car,  quoique  le  mariage  l'émancipé,  et  lui  donne  le  ,! 
droit  d'administrer  son  bien,  il  ne  le  rend  pas  majeur;  et  la  j 
dot  qu'il  a  reçue  n'empêche  pas  que  le  survivant  ne  lui  doive  | 
un  compte,  de  la  part  des  biens  de  la  communauté  apparte-  t 
liante  à  la  succession  du  prédécédé;  ce  qui  sviffît  pour  que  i 
le  survivant  soit  sujet  à  la  peine  de  la  continuation,  faute  ! 
d'avoir  fait  constater  le  mobilier  de  la  communauté,  dont  il 
doit  compte  à  cet  enfant,  pour  la  part  qu'il  y  a;  Lebrun;,liv.'5f  1 
cliap.  3j  sect,  2j  îi.  12.  ! 


PARTIE  VI,   CHAPITRE  1.  5or 

785.  Quoique  la  ûWe  mineure  que  le  préclécédé  a  laissée 
pour  son  héritière,  fût  alors  mariée  à  un  mari  majeur,  il  ne 
laisse  pas  d'y  avoir  lieu  à  la  continuation  de  communauté; 
car  la  coutume  l'admet  indistinctement,  (j nanti  l'un  des  con- 
joints délaisse  aucuns  enfants  mineurs  :  c'est  pourquoi  le  gendre, 
quoique  majeur,  peut,  du  chef  de  sa  femme  qui  étoit  mi- 
neure, demander  au  survivant,  faute  d'inventaire,  conti- 
nuation de  communauté. 

784.  Si  le  prédécédé  a  laissé  un  enfant  mineur,  à  la  vérité, 
lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  mais  qui  est  devenu  majeur 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qui  est  accordé  au 
survivant  pour  faire  inventaire,  y  a-t-il  lieu  à  la  continua- 
tion de  communauté  ?  Vaslin  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  et  il 
cite  pour  opinion  Lebrun,  liv.  3,  sect.  i,  n.  14.  On  dit  pour 
cette  opinion,  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  la  continuation 
de  la  communauté  étant  la  peine  du  défaut  d'inventaire,  le 
survivant  ne  peut,  dans  l'espèce  proposée,  avoir  encouru 
cette  peine,  parce  qu'il  n'a  pas  été  en  demeure  de  le  faire 
pendant  la  minorité  de  l'enfant,  qui  a  cessé  avant  que  le 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  le  faire,  fût  expiré,  et  qu'il  n'a 
pas  été  non  plus  en  demeure  depuis  la  majorité  de  l'enfant, 
n'étant  obligé  à  faire  inventaire  qu'à  ses  enfants  mineurs,  et 
non  à  ses  enfants  majeurs. 

Cette  opinion  me  paroi t  contraire  au  texte  de  la  coutume; 
Ces  termes  de  l'article  240  5  quand  l'un  des  conjoints  va  de  vie 
à  trépas  ,  et  délaisse  aucuns  enfants  mineurs ,  font  entendre  que 
c'est  an  temps  du  trépas  du  prédécédé  que  la  coutume  con- 
sidère si  les  enfants  sont  mineurs ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
continuation  de  communauté.  ïl  suffît  donc  que  l'enfant  ait 
été  mineur  lors  du  décès  du  prédécédé,  pour  que  le  survi- 
vant ait  dès  ce  temps  contracté  envers  cet  enfant  l'obligation 
de  la  continuation  de  communauté,  si,  dans  le  délai  qui  lui 
est  accordé  ,  il  ne  satisfaisoit  pas  à  la  condition  de  faire  in- 
ventaire, qui  lui  est  prescrite  pour  s'en  décharger  :  le  survi- 
vant ayant  une  fois  contracté  cette  obligation  envers  l'enfant 
mineur,  la  majorité  de  cet  enfant  qui  survient,  ne  peut 
l'éteindre. 

785.  Lorsque  l'enfant  que  le  prédécédé  a  laissé  pour  héri  - 
tier ,  étoit  majeur,  à  la  vérité,  mais  en  démence,  y  a-t-iî 
lieu  à  la  continuation  de  communauté  ? 

Pour  la  négative,  on  dira  que  les  dispositions  de  la  cou- 
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tume  sont  de  droit  étroit,  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'ex- 
tension,sur-tout  lorsqu'elles  sont  pénales,telles  qu'est  celle  qui 
établit  la  continuation  de  communauté  ;  qu'ainsi  la  coutume 
de  Paris  n'ayant  accordé  la  continuation  de  communauté 
qu'aux  enfants  mineurs  du  mariage,  ne  s'étant  y^oint  expli- 
quée pour  le  cas  des  majeurs  qui  seroient  en  démence,  sa 
disposition  n'y  doit  pas  être  étendue.  D'un  autre  côté,  on 
peut  dire  avec  plus  de  raison  pour  l'affirmative ,  que  ubi  ea- 
dem  œquitas  et  eadem  ratio  occurrit ,  idem  jus  stataendum  est. 
Cet  enfant  qui  est  en  démence,  quoique  majeur,  n'est  pas 
plus  en  état  de  pourvoir  par  lui-même  à  ses  intérêts,  et  de 
faire  constater,  par  un  inventaire,  la  part  qui  lui  appartient 
dans  la  communauté,  que  ne  le  sont  des  mineurs.  Le  survi- 
vant ne  doit  pas  moins  être  chargé  de  ses  intérêts ,  qu'il  ne 
Test  de  ceux  de  ses  mineurs  :  il  ne  doit  donc  pas  moins  être 
obligé  de  faire  constater,  par  un  inventaire,  la  part  de  cet  in- 
sensé ,  qu'il  n'y  est  obligé  à  l'égard  de  ses  mineurs;  et,  faute 
de  l'avoir  fait ,  il  doit  être  sujet  à  la  même  peine  de  la  conti- 
nuation de  communauté,  à  laquelle  il  est  sujet  envers  ses 
enfants  minevirs.  Quant  à  ce  qu'on  dit ,  que  la  disposition 
de  la  coutume  de  Paris ,  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ,  est  une  disposition  pénale  qui  n'est  pas  susceptible 
d'extension  ,  la  réponse  est,  que  quoiqu'elle  soit  pénale,  elle 
est  néanmoins  très-favorable,  puisqu'elle  tend  à  éviter  des 
procès  et  des  discussions  qui  seroient  inévitables  ,  s'il  falloit 
entrer  dans  l'examen  de  ce  à  quoi  pouvoit  monter  la  portion 
des  enfants  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé.  C'est  l'avis  de 
Lebrun,  cliap.  5^  sect.      n.  5i. 

786.  P<3ur  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  commu- 
nauté, il  faut  que  les  enfants  mineurs  que  le  prédécédé  a 
laissés,  aient  été  ses  héritiers,  ou  du  moins  ses  successeurs 
à  titre  universel,  tels  qu'est  un  enfant  mineur,  donataiie 
universel  ou  légataire  universel  du  total,  ou  d'une  partie  des 
biens  du  prédécédé  ;  tels  que  sont  pareillement  les  enfants 
mineurs  d'un  homme  condamné  à  peine  capitale,  auxquels 
Je  prince  a  fait  remise  de  la  confiscation.  Dans  tous  ces  ca?, 
les  enfants  mineurs  ont  droit  de  demander  continuation  de 
communauté  au  survivant  qui  n'a  pas  fait  inventaire. 

Mais  il  est  évident  que  la  continuation  de  communauté  ne 
peut  être  demandée  ni  par  un  exhérédé,  ni  par  les  filles, 
qui,  par  la  dot  qu'elles  ont  reçue,  sont,  dans  certaines  cou- 
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tûmes,  excluscs  de  la  succession  ;  ni  par  les  enfants  qui  ont 
renoncé  à  la  succession  du  prédécédé,  s'ils  ne  se  font  resti- 
tuer contre  leur  renonciation. 

787.  Il  ne  suffit  pas  même  que  les  enfants  aient  été  héri- 
tiers du  prédécédé ,  il  faut  qu'ils  lui  aient  succédé  à  une  part 
dans  les  biens  de  la  communauté. 

C'est  pourquoi,  si,  par  une  clause  du  contrat  de  mariage, 
les  héritiers  du  prédécédé  n'avoient  à  prétendre  qu'une  cer- 
taine somme  pour  tout  droit  de  communauté  ,  il  ne  pourroit 
y  avoir  lieu,  en  ce  cas,  à  la  continuation  de  communauté  ; 
car,  leur  droit  étant  fixé  à  une  somme  certaine  et  invariable , 
I  et  n'ayant  aucune  part  ni  dans  l'actif  ni  dans  le  passif  de  la 
i  communauté  ,  ils  ne  peuvent  avoir  aucun  intérêt  que  les 
biens  de  la  communauté  soient  constatés  par  un  inventaire  : 
ils  ne  peuvent  donc  se  plaindre  de  ce  que  le  survivant  a  man- 
qué de  le  faire,  ni  demander,  pour  dédommagement,  la 
continuation  de  communauté. 

Par  la  même  raison  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  la  continua- 
tion de  communauté,  lorsque  les  enfants,  héritiers  de  leur 
mère  prédécédée  ,  ont  renoncé  à  la  communauté,  tant  que 
cette  renonciation  subsiste  :  mais  si ,  par  des  lettres  de  res- 
,  cision,  ils  se  sont  fait  restituer  contre  leur  renonciation,  ils 
pourront  demander  continuation  de  communauté. 

788.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  commu- 
nauté, il  faut  que  les  enfants  mineurs  que  le  prédécédé  a 
laissés  pour  héritiers,  soient  enfants  du  mariage  du  prédé- 
cédé et  du  survivant  ;  si  le  prédécédé  n'avoit  laissé  que  des 
enfants  mineurs  d'un  mariage  précédent,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  à  la  continuation  de  communauté  ;  car  la  coutume  dit, 
enfants  mineurs  dudit  mariage  :  et  la  raison  est,  que  le  survi- 
vant n'étant  pas  chargé  des  intérêts  de  ces  enfants,  qui  ne 

I  sont  pas  les  siens ,  ne  doit  pas  être  sujet  à  la  peine  de  la  con- 
tinuation de  communauté,  faute  d'avoir >fait  un  inventaire 
pour  constater  la  part  qu'avoient  lesdits  enfants  dans  le 
nlobilier. 

On  a  prétendu  que,  quoique  le  prédécédé  n'eût  laissé  des 
enfants  que  d'un  précédent  mariage,  il  y  avoit  un  cas  au- 
quel ces  enfants  pouvoient  demander  continuation  de  com- 
munauté au  survivant  ;  c'est  le  cas  auquel  une  femme  auroit 
convolé  à  de  secondes  noces,  sans  avoir  fait,  jusqu'à  sa 
mort,  inventaire  pour  dissoudre  la  communauté  avec  les 
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enfants  de  son  premier  mari.  On  prc'itend  que  ces  enfants, 
qui,  du  vivant  de  leur  mère,  formoient  une  tête  dans  la 
continuation  de  communauté  qui  étoit  entre  eux,  leur  mère 
et  leur  beau-père  ,  pouvoient,  après  la  mort  de  leur  mère  , 
en  leur  qualité  d'enfants  mineurs,  hériliers  de  leur  mère, 
demander  à  leur  beau-père  continuation  de  communauté. 
Duplessis  ,  qui  rapporte  cette  opinion  ,  la  rejette  avec  raison.  I 
La  coutume  ayant  dit  :  Quand  l'un  des  conjoints  va  de  vie 
à  trépas,  et  délaisse  aucuns  enfants  dnc/it  mariage,  elle  dé- 
clare bien  formellement  qu'elle  n'admet  la  continuation  de 
communauté ,  que  lorsque  le  prédécédé  a  laissé  quelque  en- 
fant mineur  de  son  mariage  avec  le  svu'vivant;  et  qu'elle  ne 
l'admet ,  en  aucun  cas ,  lorsqu'il  n'a  laissé  que  des  enfants 
d'un  précédent  mariage.  C'est  pourquoi,  dans  l'espèce  ci-  \ 
dessus,  la  mort  de  la  femn;ie  ne  peut  donner  lieu  à  la  con- 
tinuation de  communauté,  mais  elle  dissout  et  la  commu-  î 
nauté  de  cette  femme  avec  son  mari,  et  celle  en  laquelle  elle 
étoit  avec  ses  enfants. 

789.  Lorsque  le  survivant  est  donataire,  en  propriété,  de 
la  part  du  prédécédé,  dans  les  meubles  et  conquêts,  ou  même 
seulement  dans  les  meubles  de  la  communauté,  on  a  agité  | 
la  question,  si  même,  en  ce  cas  ,  il  y  a  lieu  à  la  continua-  ' 
tion.de  communauté,  faute,  par  le  survivant,  d'avoir  fait 
inventaire  à  ses  enfants  mineurs  ?  La  raison,  pour  la  néga-  j 
tive  ,  se  présente  d'abord.  L'esprit  de  la  coutume  de  Paris,  i 
en  obligeant  le  svirvivant  à  faire  inventaire  à  ses  enfants  mi-  | 
neurs ,  héritiers  du  prédécédé,  et  en  établissant  contre  lui  i 
la  peine  de  la  continuation  de  communauté,  faute  de  l'avoir 
fait ,  a  été  de  faire  constater  le  montant  de  la  part  qui  ap- 
partenoit  aux  enfants  dans  le  mobilier  de  la  communauté , 
qui  s'est  trouvé  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  :  faute  par  j 
le  survivant  de  l'avoir  fait  constater  par  un  inventaire ,  la  ! 
coutume  vient  au  secours  des  enfants;  et,  pour  les  dédom- 
mager et  leur  tenir  lieu  de  la  part  qui  leur  appartenoit  dans 
ce  mobilier ,  qui,  faute  d'inventaire,  ne  peut  plus  facile- 
ment se  constater,  elle  leur  donne  à  la  place  une  part  dans  i 
tous  les  biens  de  la  continuation  de  communauté ,  qu'elle  I 
fait  continuer  pour  cet  effet.  De  là  il  suit  que  la  continuation  j 
de  communauté  n'étant  accordée  aux  enfants,  qu'à  la  place  ; 
et  pour  leur  tenir  lieu  de  la  part  du  mobilier  à  laquelle  ils 
ont  succédé  au  prédécédé,  ils  ne  peuvent  la  prétendre,  lors- 
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qu^au  moyen  de  la  donation  que  le  prédécédé  en  a  faite  au 
survivant ,  ils  n'y  ont  pas  succédé. 

Au  contraire,  pour  soutenir  que  cette  donation  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  faute 
d'inventaire,  on  dit  que,  quoique  le  mobilier  du  prédécédé 
ait  été  donné  au  survivant,  les  enfants  ont  intérêt  qu'il  soit 
constaté  par  un  inventaire;  i"  pour  connoître  la  part  que  le 
survivant  donataire  doit  porter  dans  les  dettes  de  la  succes- 
sion du  prédécédé,  pour  raison  de  la  donation  de  ce  mobi- 
j  lier  ;  2"  pour  connoître  si  cette  donation  n'entame  pas  leur 
?  légitime.  La  réponse  est,  que  ce  n'est  pas,  en  ce  cas,  par 
une  continuation  de  communauté,  qu'on  remédie  au  défaut 
d'inventaire,  mais  en  portant,  lors  de  la  contribution  aux 
é  dettes ,  le  mobilier  compris  en  la  donation ,  au  plus  haut  prix 
I  qu'on  puisse  vraisemblablement  croire  qu'il  ait  pu  monter; 
I  ou  encore  mieux  ,  en  offrant  par  le  survivant,  de  se  charger 
fi  seul  de  toutes  les  dettes.  A  l'égard  de  la  légitime,  on  peut 
(■  s'assurer,  par  la  grande  quantité  de  biens  immeubles  que  le 
prédécédé  laisse  dans  sa  succession  ,  que  la  donation  du 
mobilier  n'a  pu  entamer  la  légitime.  Lemaître,  sur  Paris, 
allègue  une  troisième  raison ,  qui  consiste  à  dire  que  les  en- 
fants ont  intérêt  que  le  mobilier  du  prédécédé ,  qui  a  été 
donné  au  survivant,  soit  constaté  par  un  inventaire,  parce 
que  ,  dans  le  cas  auquel  le  survivant  se  remarieroit,  ce  mo- 
bilier donné  au  svirvivant  doit,  suivant  le  second  chef  de 
Tédit  des  secondes  noces,  leur  être  restitué  après  la  mort  dvi 
survivant.  On  doit  donc  établir  une  continuation  de  commu- 
nauté, dans  laquelle  on  doit  leur  donner  part,  pour  leur 
tenir  lieu  de  ce  mobilier  compris  dans  la  donation.  La  réponse 
est,  que  le  mobilier  donné  au  survivant,  ne  devant  être  res- 
i  titué  aux  enfants,  que  dans  le  cas  auquel  le  survivant  se  seroit 
remarié,  et  ne  devant  même,  en  ce  cas,  leur  être  rendu 
qu'après  sa  mort ,  c'est  une  conséqvience  qu'au  moins  ils 
ne  pourroient,  sur  ce  fondement,  prétendre  la  continua- 
tion de  communauté  qui  leur  en  tient  lieu  ,  tant  que  le 
survivant  ne  se  remarie  pas  ;  et  que,  même  dans  le  cas  où  il 
seroit  remarié,  ils  ne  pourroient  la  prétendre  qu'après  sa 
mort. 

On  allègue  un  arrêt  du  6  juin  1675,  rapporté  au  troisième 
tome  du  Journal  des  audiences,  llv.  7  ,  chap.  7;  et  par  Bro- 
deau  sur  Louet,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  y  avoit  lieu  à 
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Ja  continuation  de  communauté,  quoique,  dans  l'espèce,  le 
survivant  fût  donataire  en  propriété,  des  meubles  et  conqucts 
du  prédéeédé.  La  réponse  est,  que  cet  arrêt  ayant  été  rendu 
dans  la  coutume  de  Poitou ,  n'a  aucune  application  dans  celle 
de  Paris;  la  coutume  de  Poitou  ayant,  sur  la  continuation 
de  communauté,  des  principes  entièrement  dilTérenls  de  ceux 
de  la  coutume  de  Paris.  Elle  admet  la  continuation  de  com- 
munauté, soit  que  les  enfants  soient  en  bas  âge,  ou  non  : 
elle  ne  l'admet  donc  pas  par  forme  de  peine;  elle  la  fait  ré- 
sulter seulement  du  mélange  des  biens.  C'est ,  dans  celle  cou- 
tume, une  société  qui  est  censée  se  contracter  entre  le  sur- 
vivant et  les  enfants,  quand  il  n'y  a  pas  de  déclaralion  con- 
traire, et  à  laquelle  il  sufïit  que  les  enfants  apportent  les 
revenus  de  leurs  propres,  lorsqu'ils  n'ont  pas  autre  chose  à  y 
apporter,  et  que  le  survivant,  en  ne  faisant  pas  de  déclara- 
tion contraire,  a  bien  voulu  s'en  contenter. 

On  oppose,  avec  plus  de  fondement,  un  arrêt  du  lo  juil- 
let 1627,  qui  a  jugé  que  dans  la  coutume  de  Dreux,  qui  ne 
s'explique  pas  sur  la  continuation  de  communauté,  il  y  avoit 
lieu  à  la  continuation  de  communauté  avec  les  enfants  mi- 
neurs, faute  d'inventaire,  quoique,  dans  l'espèce  de  l'arrêt, 
le  survivant  fut  donataire  des  meubles  et  acquêts  en  pro- 
priété. L'arrêt  est  en  forme  de  règlement,  et  porte  qu'il  sera 
lu  aux  sièges  de  Dreux  et  de  Chartres.  Il  est  rapporté  par  Au- 
zanet  et  par  Joui,  dans  son  Recueil  de  règlements. 

790.  Lorsqu'un  enfant  a  été  dolé  par  ses  père  et  mère, 
avec  la  clause  qu'il  ne  pourroit  demander  inventaire  ni  par- 
tage au  survivant,  et  que,  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  il 
se  trouve  encore  mineur,  le  survivant  est-il  dispensé,  par 
cette  clause ,  de  faire  inventaire  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté  ?  Non.  La  clause  du  contrat  de  mariage 
ne  donne  au  survivant,  que  le  droit  de  jouir  de  la  part  de  cet 
enfant  dans  les  biens  de  la  communauté,  comme  le  permet 
l'article  281  delà  coutume.  La  propriété  de  cette  part  appar- 
tient à  l'enfant  :  il  est  donc  nécessaire  de  la  constater  par  un 
inventaire.  Le  survivant,  en  ne  le  faisant  pas,  ce  soumet  à  la 
continuation  de  communauté^,  qui  y  doit  suppléer.  L'enfant, 
par  la  clause  du  contrat  de  mariage,  ne  s'oblige  à  autre 
chose,  qu'à  demeurer  en  continuation  de  communauté  avec 
le  survivant,  tant  que  le  survivant  ne  jugera  pas  à  propos  de 
faire  inventaire ,  et  à  laisser  jouir  le  survivant  de  sa  part 
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§.  Jll.  Thoisièmk  CONDITION.  L'inobscivance  de  quelqu'une  des  choses 
que  la  coutume  requiert  pour  la  dissolution  de  communauté. 

791.  Lorsque  le  prédécédé  de  deux  conjoitits  par  mariage, 
étant  en  communauté,  a  laissé,  pour  héritiers,  des  enfants 
mineurs  dudit  mariage,  la  coutume  de  Paris  exige  en  ce  cas 
du  survivant,  certaines  choses  pour  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. S'il  les  observe  toutes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  conti- 
nuation de  communauté;  mais  il  y  a  lieu,  s'il  manque  aune 
seule  des  choses  qui  lui  sont  prescrites. 

La  première  chose  que  la  coutume  de  Paris  exige  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  communauté,  est  que  le  survivant 
fasse  un  inventaire. 

792.  Cet  inventaire  doit  être  une  description  exacte  de 
tous  les  meubles  corporels  dont  la  communauté  est  compo- 
sée,  et  de  tous  les  titres,  papiers  et  enseignements  des  biens 
ée  ladite  communauté. 

.  Il  doit  aussi  contenir  la  prisée  de  chacun  desdits  meubles 
corporels,  qui  se  fait  par  un  huissier -priseur,  convenu  entre 
le  survivant  et  le  contradicteur;  lequel  huissier  se  fait,  pour 
cette  prisée,  assister  par  des  revendeurs  publics.  Voyez  ci^ 
dessus  y  page  44  2  ^  ligne  53. 

S'ils  ne  peuvent  convenir  de  l'huissier- priseur,  le  juge  en 
nommera  un.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'iiuissier-pri- 
seur,  la  prisée  se  fera  par  des  experts  nommés  par  les  parties 
ou  par  le  juge,  et  qui  feront  serment  devant  le  juge. 

795.  Cet  inventaire  doit  être  fidèle,  et  contenir  tous  les 
effets  de  la  communauté  qui  soiit  à  la  connoissance  du  sur- 
vivant. La  fni  que  la  coutume  se  propose  en  exigeant  un  in- 
ventaire, étant  de  constater  la  part  qu'ont  les  mineurs  dans 
les  biens  de  la  communauté,  il  est  évident  que  le  survivant 
ne  remplit  pas  cette  fin  par  un  inventaire  infidèle,  qui  ne  con- 
tient pas  tous  les  effets  qui  sont  à  sa  connoissance;  et  par 
conséquent  un  tel  inventaire  ne  peut  empêcher  la  continua- 
I  tion  de  la  communauté. 

I  II  est  étonnant  que  M.  Le  Camus,  dans  un  acte  de  noto- 
riété du  Châtelet  de  Paris,  du  18  janvier  1707,  ait  été  d'avis 
contraire,  et  ait  pensé  qu'un  inventaire,  quoiqu'infidèle , 
pourvu  qu'il  fût  revêtu  de  ses  formes  extérieures,  ne  laissoit 
pas  d'empêcher  la  continuation  de  la  communauté,  et  don- 
juoit  seulement  lieu  à  l'action  reram  amotaru.m.  Cette  opinion 
■S,  55 
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a  été  proscrite  par  les  arré'ts  des  4  septembre  1747»  ï8  mai 
1^52  etautres,  rapportés  par  Deiiisart,  sur  le  mot  Continua- 
tion de  communauté. 

Mais,  quoiqu'il  y  ait  des  omissions  dans  l'inventaire,  si  elles 
ne  sont  pas  malicieuses,  les  effets  omis  ayant  pu  échapper  à 
la  mémoire  du  survivant,  l'inventaire  ne  laisse  pas  d'être  va- 
lable, et  d'empêcher  la  continuation  de  la  communauté, 
sauf  à  y  ajouter  parla  suite  ceux  qui  survicndroient  à  sa  con- 
noissance;  caries  lois  n'entendent  pas  obligera  rimpossible. 
C'est  pourquoi  la  coutume  de  Paris,  en  obligeant  le  survi- 
vant à  un  inventaire,  pour  empêcher  la  continuation  de  la 
communauté,  n'entend  l'obliger  qu'à  un  inventaire  des  ef- 
fets qui  sont  à  sa  connoissance. 

Sur  la  question  de  savoir  quand  les  omissions  qui  se  trou- 
vent dans  Tinventaire  ,  doivent  être  ,  ou  non  ,  présumées 
malicieuses  ,  voyez  ce  qui  a  été  dit  sapvà,  n.  688. 

'-04.  A  l'égard  de  la  forme  dans  laquelle  doit  être  fait  cet 
inventaire,  il  y  a  un  règlement  pour  Paris  ,  du  6  avril  i632  , 
qui  ordonne  qu'il  sera  fait  devant  notaires,  et  écrit  de  la 
main  du  notaire  ou  dé  son  clerc  ,  et  non  de  celle  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  :  il  doit,  au  surplus,  être  revêtu  de 
toutes  les  formes  requises  dans  les  actes  devant  notaires. 
Kenusson  rapporte  un  arrêt  qui  a  déclaré  vin  inventaire  nul, 
et  la  communauté  continuée,  parce  qu'il  n'étoit  signé  que 
d'un  notaire  et  des  parties. 

795.  La  coutume  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  temps  dans 
lequel  cet  inventaire  devoit  être  fait  ;  l'usage  l'a  déterminé 
au  temps  de  trois  mois  pour  le  commencer  et  le  parachever. 
On  s'est  fondé  svir  l'ordonnance  de  1667  ,  qui ,  dans  un  autre 
cas,  a  accordé  ce  temps  aux  veuves  pour  faire  inventaire. 

Lorsque  le  survivant  a  laissé  passer  ce  temps  sans  faire  et 
jiarachever  son  inventaire,  ce  qui  a  été  fait  depuis  ,  ne  peut 
empêcher  qu'il  y  ait  eu  continuation  de  communauté  depuis 
la  mort  du  prédécédé  :  il  ne  peut  qvi'arrêter  le  cours  de  cette 
continuation  de  communauté* 

M.  de  Lamoignon ,  art.  1 15  de  ses  Arrêtés,  veut  que  la  date 
de  la  dernière  vacation  soit  dans  les  trois  mois. 

Mais,  lorsque  le  survivant  a  parachevé  son  inventaire  dans 
les  trois  mois  depuis  la  mort  du  prédécédé  ,  et  qu'il  a  satis- 
fait à  toutes  les  autres  choses  requises  par  la  coutume ,  cet 
inventaire  empêche  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  continuation 
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commiinauté  :  la  communauté  est  censée,  en  ce  cas,  dis- 
soute du  jour  de  la  mort  du  prédécédé  ,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  l'inventaire.  C'est  pourquoi,  si  le  survivant 
avoit  acquis  quelque  chose  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  la  mort  du  prédécédé  et  l'inventaire,  il  l'auroit  acquis 
pour  lui  seul,  et  il  ne  seroit  pas  obligé  de  le  comprendre 
dans  l'inventaire  parmi  les  effets  de  la  communauté.  La  rai- 
son en  est  évidente.  La  continuation  de  communauté  est  une 
peine  que  la  coutume  a  établie  contre  le  survivant.  Or,  le 
survivant  ne  peut  être  sujet  à  aucune  peine  ,  lorsqu'il  a  sa- 
tisfait, dans  le  temps  prescrit,  à  tout  ce  que  la  coutume 
exige  de  lui  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu,  en  ce  cas,  à  la  con- 
tinuation de  communauté. 

796.  La  seconde  chose  que  la  coutume  exige  du  survivant, 
est  qu'il  fasse  son  inventaire  avec  un  légitime  contradicteur.  Ce 
sont  les  termes  de  l'article  240,  qui  ont  été  insérés  lors  de  la 
réformation. 

Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris,  sur  la  présence 
d'un  légitime  contradicteur  à  l'inventaire,  pour  que  l'inven- 
taire puisse  dissoudre  la  communauté,  a  été  étendue  aux 
coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  plusieurs  arrêts.  Il  y  en  a  un  de  1728,  en  la  qua- 
trième chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Lambeiin, 
qui  l'a  jugé  pour  la  coutume  de  Pioye. 

797.  Le  légitime  contradicteur  est  le  tuteur  des  mineurs, 
lorsqu'ils  en  ont  un  autre  que  le  survivant.  Lorsque  c'est  le 
survivant  qui  est  lui-même  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  ii 
doit  leur  faire  nommer,  par  le  juge,  un  subrogé  tuteur, 
qu'on  appelle  autrement  curateur  pour  le  fait  (t inventaire.  A 
Orléans ,  on  l'appelle  auteur.  Le  juge  nomme  celui  qui  est 
è\w  par  les  parents  convoqués  à  cet  effet  devant  lui ,  au  nom- 
Jare  de  cinq  ou  six  au  moins  ;  ou,  à  défaut  de  parents ,  par 
des  voisins  et  amis. 

.  Ce  subrogé  tuteur  doit,  pour  avoir  qualité,  avoir  prêté 
serment  devant  le  juge  ,  comme  l'a  établi  M.  d'Aguesseau, 
.dans  son  plaidoyer  qui  est  au  quatrième  tome  de  ses  OEuvres., 
sur  lequel  est  intervenu  arrêt  du  20  juin  1698,  quia  déclaré 
un  inventaire  nul,  fait  avec  vin  subrogé  tuteur  nommé  par 
le  juge  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  prêté  serment  ;  et  elle  a  dé- 
claré ,  en  conséquence  ,  la  communauté  continuée. 

C'est  ce  subrogé  tuteur  ,  après  qu'il  a  prêté  serment,  qui 

53, 
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est  le  légilime  contradicteur  avec  qui  Tinventaire  doit  être 
fait ,  pour  qu'il  soit  valable,  et  qu'il  puisse  empêcher  la  con- 
tinuation de  communauté.  Il  peut  y  assister,  ou  par  lui- 
môme,  ou  par  lui e  personne  fondée  de  sa  procuration  spé- 
ciale. Il  est  évident  qu'il  ne  peut  charger  de  sa  procuration 
le  survivant,  la  même  personne  ne  pouvant  pas,  dans  un 
acte,  soutenir  des  personnages  opposés. 

L'inventaire  qui  seroit  fait  avec  les  plus  proches  parentg 
du  mineur  ,  même  avec  l'aïeul  des  mineurs  ,  du  côté  du 
conjoint  du  prédécédé,  n'est  pas  valable,  si  cet  aïeul  ou 
autre  parent  avec  qui  l'inventaire  a  été  fait,  n'a  pas  été 
nommé  par  le  juge  pour  subrogé  tuteur  aux  mineurs. 

Quelque  grande  que  soit  la  présomption  que  les  liens 
du  sang  forment  de  l'attachement  de  cet  aïeul  aux  in- 
térêts des  mineurs,  et  du  soin  qu'il  a  apporté  à  l'inventaire, 
il  suffit  (ju'il  n'ait  pas  été  nommé  par  le  juge  ,  pour  qu'il  ait 
été  sans  qualité,  pour  qu'il  ne  soit  pas  le  légitime  contradic- 
iear  avec  qui  la  coutume  a  voulu  que  l'inventaire  fût  fait ,  et 
pour  qu'en  conséquence  l'inventaire  fait  avec  lui  ne  soit 
pas  valable  ,  et  n'ait  pu  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté :  car  les  formalités  que  les  coutumes  prescrivent, 
doivent  être  observées  littéralement,  et  elles  nepeuvent  l'être 
par  équipollence. 

Par  la  même  raison  ,  l'officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic, en  présence  de  qui  le  survivant  auroit  fait  son  inven- 
taire ,  ne  peut  suppléer  au  légitime  contradicteur  avec  qui 
la  coutume  a  voulu  qu'il  fût  fait. 

L'inventaire  doit  être  non-seulement  commencé,  mais  en- 
tièrement parachevé  avec  le  subrogé  tuteur.  Si ,  après  avoir 
été  commencé  avec  lui,  il  venoit  à  mourir  avant  qu'il  fût 
parachevé  ,  il  faudroit  en  nommer  un  autre  en  sa  place ,  avec 
qui  l'inventaire  devroit  être  parachevé  pour  ce  qui  en  reste  à 
faire. 

798.  La  troisième  formalité  que  la  coutume  de  Paris  exige 
pour  empêcher  la  continuation  de  communauté,  est  que  le 
survivant  fasse  clore  son  inventaire  dans  les  trois  mois  qu'il 
a  été  fait. 

Pour  cet  e{ret,  le  survivant  se  présente  devant  le  juge, 
avec  le  notaire,  qui  doit  rapporter  la  minute  de  l'inventaire. 
Le  juge  reçoit  le  serment  du  survivant,  qu'il  a  compris,  dans 
rinveutaire  qu'il  représente,  tous  les  effets,  titres  et  papiers 
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de  la  communauté  qui  sont  à  sa  connoissance  ;  et  il  eu 
donne  acte,  lequel  acte  est  écrit  par  le  greffier  sur  la  minute 
de  l'inventaire,  en  tête  et  à  la  fin.  C'est  ce  qui  est  porté  par 
l'acte  de  notoriété  du  ii  janvier  1701,  ci-dessus  cité. 

Par  arrêt  de  règlement  de  i655,  rapporté  par  Joui,  cela 
doit  se  faire  en  présence  du  légitime  contradicteur,  qui  doit 
signer  la  minute  de  l'acte  de  clôture. 

Faute  de  cette  clôture  faite  dans  ledit  temps,  l'inventaire, 
quoique  fait  incontinent  après  la  mort  du  prédécédé,  quoi- 
que fait  d'ailleurs  dans  toutes  les  règles,  et  avec  un  légitime 
contradicteur,  n'est  pas  valable,  et  il  n'a  pas  empêché  la  con- 
tinuation de  communauté.  C'est  ce  qui  est  porté  expressé- 
ment par  l'article  24 1. 

La  formalité  de  la  clôture  d'inventaire,  prescrite  par  la 
coutume  de  Paris,  a  été  étendue  aux  coutumes  qui,  pour  la 
dissolution  de  communauté ,  requièrent  un  inventaire,  sans 
s'expliquer  sur  la  clôture.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  cou- 
tume de  Sentis,  par  arrêt  du  5  mars  1722,  rendu  en  forme 
de  règlement.  Toutes  les  choses  requises  pour  dissoudre  la 
communauté ,  le  sont  même  dans  le  cas  auquel  la  femme  re- 
nonceroit  à  la  communauté.  C'est  la  disposition  d'un  arrêt 
de  règlement  du  4  mars  1727,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  d'Aguesseau.  Par  cet  arrêt,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  ordonne  qu'à  l'a- 
venir, arrivant  le  décès  de  L'un  des  conjoints  par  mariage, 
laissant  des  enfants  mineurs  dudit  mariage  ,  le  conjoint  sur- 
vivant sera  tenu  de  faire  bon  et  loyal  inventaire ,  avec  per- 
sonne capable,  et  légitime  contradicteur,  et  icelui  faire  clore 
en  justice  dans  les  trois  mois ,  même  dans  le  cas  où  la  femme 
survivante  auroit  renoncé  à  la  communauté;  et ,  à  faute  de 
ce  faire  par  le  survivant,  sera  la  communauté  continuée,  si 
bon  semble  aux  enfants. 

799.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  coutume,  pour  que  l'in- 
ventaire puisse  empêcher  la  continuation  de  communauté, 
étant  établi  en  faveur  des  enfants  mineurs  du  mariage  que 
le  prédécédé  a  laissés  pour  ses  héritiers,  il  n'y  a  qu'eux  qui 
peuvent  en  opposer  les  défauts,  le  survivant  n'est  pas  rcce- 
vable  à  les  opposer.  C'est  pourquoi,  quoifju'un  inventaire  ait 
été  fait  après  la  mort  du  prédécédé ,  sans  îégiîime  contra- 
dicteur; quoiqu'il  n'ait  pas  été  clos,  si  les  enfants  ne  le  dé- 
sapprouvent pas,  et  demandent  au  survivant  leur  pari  dans 
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les  biens  de  la  communauté,  conformément  à  cet  invenîaire, 
le  survivant  ne  peut  s'en  défendre,  el  il  n'est  pas  reçu  à  op- 
poser que  cet  inventaire  est  nui,  que  la  communauté  a  con- 
tinué, et  qu'il  en  faut  faire  un  autre. 

§.  IV.  QuATaiiiME  CONDITION.  Pour  qu'il  y  ait  continuation  de  commu- 
nauté, il  faut  qu'elle  ait  été  demandée. 

800.  La  continuation  de  communauté  ne  consistant,  dans 
la  coutume  de  Paris,  que  dans  un  droit  et  une  faculté  que 
celte  coulume  accorde  aux  enfant^  mineurs,  de  demander 
au  survivant  part  dans  tous  les  meubles,  et  dans  les  acquêts 
faits  par  le  survivant  depuis  la  mort  du  prédécédé,  que  le 
survivant  se  trouve  avoir,  comme  si  la  communauté  eût  tou- 
jours continué  par  rapport  à  ces  choses,  laquelle  part  leur 
lien  t  lieu  de  dédomma2;ement  de  ce  que  le  survivant  a  manqué 
de  faire  constater  celle  qui  leur  appartenoit  dans  les  biens 
de  la  communauté,  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  ;  il  s'en- 
suit que  tant  que  les  enfants  ou  leurs  représentants  n'ont  pas 
paru  user  de  cette  faculté  que  la  coutume  leur  donne ,  et 
qu'ils  n'ont  pas  demandé  au  survivant  la  continuation  de 
communaulé,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  continuation  de 
communauté  :  car  il  est  de  la  nature  de  tous  les  droits  qui 
consistent  dans  une  faculté,  qu'ils  n'ont  lieu  que  lorsque  les 
personnes  à  qui  la  faculté  est  accordée,  en  veulent  user. 

Suivant  ces  principes,  lorsque  le  prédécédé  de  deux  con- 
joints a  laissé  pour  héritier  un  enfant  de  leur  mariage,  et  que 
ïe  survivant,  après  avoir  vécu  long-temps  sans  faire  inven- 
taire, et  sans  que  cet  enfant  ait  donné  aucune  demande 
contre  lui,  meurt  aussi,  et  laisse  pour  unique  héritier  ce 
iTièîiîC  cr.'hnt,  il  n'y  aura  pas  eu  en  ce  cas  de  continuation 
de  communauté;  l'enfant,  qui  avoit  la  faculté  de  la  deman- 
der au  i-urvivant,  ne  la  lui  ayant  jamais  demandée,  et  ne 
pouvant  plus  la  demander  depuis  la  mort  du  survivant,  puis- 
qir'.l  ^13  est  l'unique  héritier. 

C'est  pourquoi,  dans  cette  espèce  ,  tous  les  acquêts  faits 
par  le  survivant  depuis  la  mort  du  prédécédé,  ne  seront  point 
considérés  comme  acquêts  faits  en  continuation  de  conimu- 
îiauté,  mais  comme  acquêts  faits  par  le  survivant  pour  son 
compte  seuh  L'enfant  sera  censé  les  avoir  recueillis  pour  le 
total  'Jans  la  succession  du  survivant,  et  ils  seront  en  consé- 
quence, dans  la  succession  de  l'enfant,  censés  être  pour  1^ 
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total  propres  naissants  du  côté  du  survivant;  au  lieu  que  s'il 
y  eût  eu  continuation  de  communauté,  ils  eussent  été  pour 
moitié  acquêts  en  la  personne  de  l'enfant,  et  propres  nais- 
sants du  côté  du  survivant,  pour  l'autre  moitié  seulement. 

ARTICLE  I  u 

En  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  continuation  de  cqmmuaauté,  suivant  les 
principes  de  la  coutume  d'Orléans, 

801.  La  coutume  d'Orléans  n'a  rien  de  différent  de  celle 
de  Paris,  quant  à  la  première  condition  requise  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  suprà,  v.  784.  A 
Orléans,  de  même  qu'à  Paris,  il  ne  peut  y  avoir  de  conti- 
nuation de  communauté ,  s'il  n'y  avoit  pas,  au  temps  de  la 
mort  du  prédécédé ,  une  communauté  entre  les  conjoints. 

802.  A  l'égard  de  la  seconde  condition,  il  y  a  beaucoup  de 
différence  entre  les  deux  coutumes.  Au  lieu  que  la  coutume 
de  Paris  ne  l'admet  que  lorsque  le  prédécédé  laisse  pour  hé- 
ritiers des  enfants  du  mariage  des  deux  conjoints,  qui  soient 
mineurs  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  ;  au  contraire ,  la 
coutume  d'Orléans  établit  une  continuation  de  communauté 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  quels  qu'ils 
soient,  soit  qu'ils  soient  enfants  d'un  autre  mariage,  ou  même 
de  simples  collatéraux  relie  l'établit  avec  lesdits  héritiers, 
soit  majeurs,  soit  mineurs. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l'art.  216  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  ci-dessus  rapporté  r  c  La  communauté  de 
»  biens  se  continue  et  conserve  entre  le  survivant  pour  la 
«moitié,  et  lesdits  enfants,  ou  autres  parents  et  héritiers, 
»pour  l'autre  moitié,  chacun  pour  leurs  portions  viriles  et 
»  héréditaires.  » 

La  raison  est  que,  dans  la  coutume  d'Orléans,  la  continua- 
tion de  communauté  n'est  fondée  que  sur  le  mélange  des 
biens.  C'est  pourquoi  cette  coutume  ne  considère  dans  ceux 
qu'elle  met  en  continuation  de  communauté  avec  le  survi- 
vant, que  leur  seule  qualité  d'héritiers  et  successeurs  aux 
biens  du  prédécédé. 

8o5.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  communauté 
entre  les  héritiers  du  prédécédé  et  le  survivant,  il  faut,  tout 
comme  à  Paris,  que  lesdits  héritiers  du  prédécédé  liii  aient 
succédé  à  une  part  des  biens  de  la  communaaté.  C'est  pour- 
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tinol,  lorsqu'il  est  porté  par  le  contrat  de  mariage  des  cort- 
joints  ,  que  les  héritiers  du  prédéeédé  n'auront  pour  tout 
droit  de  communauté  qu'une  certaine  somme ^  il  n'y  a  pas 
de  continuation  de  communauté,  de  même  qu'il  n'y  en  a 
pas  à  Paris;  car  les  héritiers  du  prédécédé  n'ayant  dans  ce 
cas  aucune  part  dans  les  biens  de  la  communauté,  n'ayant 
en  conséquence  aucuns  biens  mêlés  et  communs  avec  ceux 
du  survivant,  n'ayant  contre  lui  que  la  créance  d'une  somme 
certaine  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  continuation  de  com- 
munauté, qvii  n'est  fondée  que  sur  ce  mélange  des  biens. 

Sosj.  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  continua- 
tion de  communauté  dans  la  coutume  d'Orléans  entre  nobles, 
lorsque  les  hériliers  du  prédécédé  sont  des  enfants  mineurs, 
qui  tombeut  en  la  garde-noble  du  survivant  :  car  la  coutume 
accordant  au  survivant,  pour  émolument  de  la  garde-noble, 
toutle  mobilier  qui  est  échu  à  ses  mineurs,  de  la  succession 
du  prédécédé,  et  tout  le  revenu  des  immeubles  qui  leur 
viennent  de  ladite  succession,  il  ne  reste  rien  auxdits  mi- 
neurs, dont  le  mélange  avec  les  biens  du  survivant,  puisse 
former  une  continuation  de  communauté. 

Ce  n'est  que  ce  cas  de  la  garde-noble  que  la  coutume  en^ 
tend  cxcepler  de  la  continuation  de  communauté ,  par  ces 
termes  de  l'art.  216.  Si  de  deux  non  nobles ,  etc.  Lorsqu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  garde-noble,  soit  parce  que  le  survivant  y  a 
renoncé,  soit  parce  que  les  enfants,  lors  de  la  mort  du  pré- 
déeédé, avoient  déjà  passé  l'âge  auquel  les  enfants  tombent 
•en  garde-noble,  il  y  a  en  ce  cas  lieu  à  la  continuation  dé 
communauté  entre  nobles ,  aussi  bien  qu'entre  non  no- 
bles. 

C'est  ce  qui  paroît  par  l'article  184  de  ranciennc  coutume 
d'Orléans,  qui  porte  :  «Toutefois  si,  entre  nobles,  le  survi- 
»vant  veut  prendre  les  meubles,  faire  le  peut,  en  prenant 
»  la  garde  des  eniîmts  mineurs  ;  et  en  ce  faisant ,  n'a  lieu  ladite 
»  communauté.  » 

Celle  interprétation  est  constante  dans  l'usage;  et  per- 
soune  ne  doute  dans  la  province  ,  que  la  continuation  dé 
coînmunauté  entre  nobles  a  lieu  quand  il  n'y  a  pas  de 
garde-noble. 

<u)5.  Lors({ue  le  prédécédé  a  laissé  pour  héritiers  plusieurs? 
cnfanls,  dont  les  uns  sont  tombés  en  garde-noble,  les  autres* 
avoient  passé  i'àgc  au  temps  de      mort  du  prédéeédé  ,  kf 
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Côntîiiviation  de  communauté  n'a  pas  lieu  avec  ceux  qui  sont 
tombés  en  garde-noble;  mais  elle  a  lieu  avec  ceux  qui  n'y 
sont  pas  tombés. 

8o()*  Quelle  sera  en  ce  cas  la  part  qu'auront  dans  la  con-^ 
tinuation  de  communauté,  les  enfants  avec  qui  elle  a  con- 
tinué ?  Supposons,  par  exemple,  que  le  prédécédé  a  laissé 
trois  enfants,  dont  deux  sont  tombés  en  garde-noble,  et  qu'il 
y  a  eu  continuation  de  communauté  avec  le  troisième  : 
quelle  part  aura  ce  troisième  enfant  dans  la  continuation 
de  communauté?  Il  y  a  de  son  chef  un  tiers  en  la  moitié, 
qui  fait  un  sixième  au  total.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 216  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  dit  :  La  communauté  de 
biens  se  continue  êntre  le  survivant  pour  la  moitié ,  et  tesdits  en- 
fants et  héritiers  pour  f  autre  moitié ,  chacun  pour  leurs  portions 
viriles  et  héréditaires.  Dans  cette  espèce,  l'enfant  avec  qui  la 
communauté  continue,  étant  héritier  pour  un  tiers,  du  pré- 
décédé, sa  portion  virile  et  héréditaire  ,  qu'il  doit  avoir  de 
son  chef  dans  la  communauté ,  est ,  aux  termes  de  cet  article, 
comme  nous  l'avons  dit,  un  tiers  en  la  moitié,  qui  fait  un 
sixième  au  total.  La  difficulté  tombe  sur  les  deux  autres  tiers 
en  la  moitié,  qui  eussent  appartenu  aux  deux  autres  enfants, 
si  la  communauté  eût  aussi  continué  avec  eux,  et  qu'ils  ne 
fussent  pas  tombés  en  garde-noble.  Ces  deux  portions  appar- 
tiendroient-eiles  au  svirvivant  seul,  comme  ayant  succédé 
auxdits  enfants  par  la  garde-noble  ,  et  étant  en  conséquence 
aux  droits  desdits  eniants?  ou  le  survivant  sera-t-ii  tenu  de 
les  partager  avec  l'enfant  avec  qui  il  est  en  continuation  de 
communauté  ,  au  prorata  des  portions  que  le  survivant  et 
ledit  enfant  y  ont  chacun  de  leur  chef? 

La  raison  pour  ce  partage  est ,  que  la  continuation  de 
communauté  ayant  commencé  dès  l'instant  de  la  mort  du 
prédécédé,  elle  a  commencé  au  même  temps  que  la  garde- 
noble  a  été  ouverte  au  profit  du  survivant.  Tout  le  droit  que 
le  survivant  a  acquis  par  la  garde-noble,  a  donc  été  par  lui 
acquis  pendant  la  continuation  de  communauté,  et  doit  par 
conséquent  y  tomber  :  car  c'est  un  principe,  que  tout  ce  qui 
est  acquis  par  le  survivant,  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  y  tombe.  Il  est  vrai  que,  par  l'art.  217,1a  coutume 
en  excepte  ce  qui  avient  au  survivant  par  succession  ou 
legs;  mais  l'émoUnnont  d'une  garde-noble  n'est  iii  une  suc- 
cession, ni  une  donation  :  c'est  comme  un  marché  et  un  lur-» 
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fait  par  lequel  le  gardien  acquiert,  des  enfants  qui  tombent 
en  la  garde-noble,  les  choses  qui  y  entrent,  pour  certaines 
charges  auxquelles  il  s'oblige  envers  eux.  Ce  nnarché  et  co 
forfait  étant  faits  pendant  la  continuation  de  communauté  , 
les  choses  qui  en  ont  été  l'objet  y  doivent  tomber. 

Suivant  ces  principes,  le  survivant  ayant,  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté  en  laquelle  il  étoit  avec  son  troi- 
sième enfant,  acquis  ,  par  droit  de  garde-noble,  les  portions 
des  deux  autres  enfants,  lesdites  portions  ont  dù  tomber  dans 
ladite  continuation  de  communauté,  et  se  répartir  entre  le 
survivant  et  l'enfant  qui  est  en  continuation  de  communauté 
avec  lui.  Cela  doit  d'autant  plus  être,  que  les  charges  de  la 
garde-noble  étant  acquittées  sur  les  fonds  de  cette  continua- 
lion  de  communauté  ,  et  le  troisième  enfant  supportant  par 
conséquent  sa  part  desdites  charges,  il  est  juste  qu'il  ait  part 
avissi  à  l'émolument. 

La  répartition  des  parts  des  deux  enfants  tombés  en  garde- 
noble,  devant  se  faire,  comme  nous  l'avons  dit,  entre  le 
survivant  et  le  troisième  enfant,  avec  qui  il  est  en  continua- 
tion de  communauté,  au  prorata  des  parts  que  chacun  d'eux 
a  de  son  chef  dans  cette  continuation  de  communauté  ,  le 
survivant  ayant  la  moitié,  et  l'enfant  un  sixième  au  total , 
la  part  du  survivant  étant  par  conséquent  triple  de  celle  de 
l'enfant,  puisque,  dans  une  moitié,  il  y  a  trois  sixièmes,  le 
survivant  doit  avoir,  dans  cette  répartition ,  une  part  qui  soit 
triple  de  celle  qu'y  doit  prendre  l'enfant;  les  portions  des 
enfants  tombés  en  garde-noble,  qui  sont  à  répartir  entre  le 
survivant  et  l'enfant  qui  continue  la  communauté,  étant  cha- 
cune d'un  sixième  au  total,  ce  qui  fait,  pour  les  deux  portions, 
deux  sixièmes,  outre  quatre  douzièmes  au  total;  le  survivant 
doit,  suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  avoir  dans  ces 
quatre  douzièmes  trois  douzièmes,  et  l'enfant  l'autre  dou- 
zième. 

En  conséquence  ,  le  survivant  aura  ,  dans  les  biens  de  la 
continuation  de  communauté,  savoir,  de  son  chef,  la  moi- 
tié ou  six  douzièmes,  et,  dans  la  répartition  ci-dessus,  trois 
douzièmes;  ce  qui  fait  en  tout  neuf  douzièmes,  ou  les  trois 
quarts;  et  l'enfant  y  aura  ,  savoir,  de  son  chef,  deux  dou- 
zièmes,  et  dans  la  répartition  ci-dessus,  un  douzième;  ce 
qui  fait  en  tout  trois  douzièmes  ou  un  quart. 

807.  Dans  la  coutume  d'Orléans ,  la  donation  universelle 
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ttes  ïTieDbles  faite  en  propriété  au  survivant ,  n'empêche  pas 
la  continuation  de  communauté  entre  le  survivant  et  les  hé- 
ritiers du  prédécédé,  quoiqu'au  moyen  de  la  donation  ,  ces 
héritiers  n'aient  aucuns  meubles  à  y  conférer  de  leur  pari; 
car  il  suffit  qu'il  y  ait,  dans  la  succession  du  prédécédé,  des 
immeubles,  pour  que  le  mélange  des  revenus  desdits  im- 
meubles, avec  ceux  du  prédécédé,  forme  une  continuation 
de  communauté. 

808.  La  clause  par  laquelle  un  enfant  doté  par  ses  père  et 
înère,  a  promis  de  ne  demander  ni  inventaire  ni  partage  au 
survivant,  ne  peut  empêcher  non  plus,  à  Orléans,  la  conti- 
nuation de  communauté  ;  car  cette  clause  n'empêche  pas 
que  l'enfant  doté  n'ait  une  part  dans  la  continuation  de  com- 
munauté. 

'  809.  La  coutume  d'Orléans  est  aussi  îrès-dilTéreate  de  celle 
de  Paris  ,  par  rapport  à  la  troisième  condition. 

Première  différence.  11  n'est  pas  précisément  nécessaire ,  à 
Orléans,  comme  il  l'est  à  Paris,  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté,  que  le  survivant  fasse  un  inven- 
taire; tout  acte,  quel  qu'il  soit,  pourvu  qu'il  soit  par  écrit, 
par  lequel  les  parties  déclarent,  ou  donnent  suffisamment  à 
entendre  qu'ils  n'entendent  pas  être  en  continuation  de  com- 
munauté, est  suffisant  pour  l'empêcher.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  termes  de  l'article  216  de  la  coutume  d'Orléans, 
si  ledit  survivant  ne  fait  aucun  inventaire ^  partage  ou  division  ^• 

ou  qu'autrement  ENir.E  LES  PARTIES  n'EN  SOIT  DISPOSE.   La  COU- 

tume  n'en  requiert  donc  pas  précisément  un  inventaire  ou 
tin  partage,  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté; 
elle  se  contente,  pour  cela,  quiten  ait  été  autrement  disposé 
entre  les  parties^  par  quelque  acte  que  ce  soit. 

La  jurisprudence  des  arrêts  a  modifié  cette  grande  liberté 
que  donne  la  coutume  d'Orléans,  d'empêcher  la  continuation 
de  communauté  par  quelque  acte  que  ce  soit,  qui  contienne 
Une  disposition  contraire.  Les  arrêts  rendus  dans  cette  cou- 
tume ,  ont  jugé  que  ,  lorsque  les  héritiers  du  prédécédé 
étoient  miîieurs  ,  la  continuation  de  communauté  ne  pou- 
Voit  être  empêchée  que  par  un  inventaire  fait  avec  un  légi- 
time contradicteur. 

810.  Seconde  différence.  La  coutume  d'Orléans  ne  requiert 
en  aucun  cas  une  clôture  d'inventaire  :  l'inventaire  a,  sans^ 
tette  clôture,  toute  sa  perfection  ,  pour  empêcher  la  coiUi- 
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nualion.  Néanmoins  ,  lorsque  les  héritiers  exigent  du  sur- 
vivant qu'il  airirme  la  fidélité  de  son  inventaire  devant  le 
juge,  il  ne  peut  le  refuser,  sur  l'assignation  qui  lui  est  don- 
née pour  cet  effet. 

811.  Tp.oisiîiME  DIFFÉRENCE.  Noufî  avons  VU  quc ,  dans  la 
coutume  de  Paris,  l'inventaire,  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté,  devoit  être  fait  dans  les  trois  mois. 
Dans  notre  coutume  d'Orléans,  la  continuation  de  commu- 
nauté ayant  été  établie  à  l'instar  de  ces  anciennes  sociétés 
taisibles  qui  se  eontractoient  par  le  mélange  des  biens  pen- 
dant un  an  et  jour  sans  protestation  contraire,  comme  nous 
l'avons  vu  suprà ,  n.  778,  il  paroît  que  c'est  en  conséquence, 
que  ,  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté  dans 
cette  coutume,  il  suffit  qu'il  intervienne  un  acte  de  disposi- 
tion contraire  dans  l'année,  du  jour  que  la  mort  du  prédé- 
cédé a  été  ou  pu  être  connue  aux  héritiers  du  prédécédé. 
Quoique  cette  décision  me  paroisse  véritable,  et  conforme  à 
l'esprit  de  notre  covitume  d'Orléans,  et  que  je  pense  qu'elle 
doive  être  suivie  dans  les  jugements,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sentoit;  néanmoins  ,  comme  dans  l'usage  ,  on  n'a  pas  cou- 
tume d'attendre  si  long-temps,  un  survivant  qui  veut  empê- 
cher la  continuation  de  la  communauté,  fera  prudemment 
de  faire  et  de  parachever  son  inventaire  dans  les  trois 
mois. 

812.  A  l'égard  de  la  quatri<^me  condition,  pour  qu'il  y  ait 
continuation  de  communauté,  les  principes  de  la  coutume 
d'Orléans  sont  diamétralement  opposés  à  ceux  de  Paris.  Nous 
avons  vu  siiprà,  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  la  conti- 
nuation de  la  communauté  n'étant  considérée  que  comme 
une  faculté,  il  n'y  avoit  de  continuation  de  communauté 
que  lorsque  les  personnes  à  qui  cette  faculté  étoit  accordée, 
avoient  témoigné  vouloir  en  user. 

Au  contraire  y  dans  la  coutume  d'Orléans,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  satisfait  à  ce  qu'elle  prescrit  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté,  elle  est  établie  de  plein  droit,  ipso  jure, 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé ,  jusque-là 
même  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  héritiers  du  prédécédé 
de  s'en  désister,  lorsqu'ils  sont  majeurs.  Il  est  vrai  que  la 
coutume  permet  à  ceux  qui  étoient  mineurs,  au  temps  de  la 
mort  du  prédécédé,  d'y  renoncer,  parce  que  les  mineurs 
sont  restituables  contre  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  fait  de 
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contraire  à  leurs  intérêts;  mais,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  res- 
titués ,  la  continuation  de  communauté  est  censée  avoir 
lieu. 

C'est  pourquoi ,  lorsque  le  prédécédé  de  deux  conjoints 
a  laissé  pour  héritier  un  enfant  de  leur  mariage,  avec  lequel 
le  survivant  n'a  fait  aucun  acte,  ni  pour  empêcher,  ni  pour 
dissoudre  la  continuation  de  communauté ,  et  que  ledit  en- 
fant devient  pareillement ,  long-temps  après ,  l'héritier  du 
survivant,  ledit  enfant  étant  censé,  en  ce  cas,  avoir  tou- 
jours vécu  en  continuation  de  communauté  avec  le  survivant 
depuis  la  mort  du  prédécédé ,  tous  les  acquêts  faits  depuis  ce 
temps  par  le  survivant,  sont  censés,  pour  moitié,  purs  ac- 
quêts en  la  personne  de  l'enfant,  et  propres  naissants  du  côté 
du  survivant,  pour  l'autre  moitié  seulement. 

SECTION  m. 

Entre  quelles  personnes  a  lieu  la  continuation  de  communauté. 

8i5.  La  coutume  de  Paris  n'admettant  la  continuation  de 
communauté,  que  dans  le  cas  auquel  le  prédécédé  de  deux 
conjoints  a  laissé  pour  héritier  un  enfant  mineur  de  leur  ma- 
riage ,  on  a  agité  autrefois  la  question ,  si,  dans  le  cas  auquel 
le  prédécédé  auroit  laissé  pour  ses  héritiers  plusieurs  enfants, 
dont  un  étoit  mineur,  et  les  autres  majeurs ,  il  n'y  avoit  que 
le  mineur  qui  pût  prétendre  continuation  de  communauté 
pour  la  part  qu'il  avoit  dans  la  succession  du  prédécédé;  ou 
si  au  contraire  les  enfants  majeurs  povivoient,  à  la  faveur  du 
mineur,  vdemander  tous  ensemble  continuation  de  commu- 
nauté pour  la  .part  entière  de  la  succession  du  prédécédé  ? 
Plusieurs  auteurs,  tels  que  Bacquet,  Chopin,  Ricard,  ont 
tenu  la  négative.  Ils  se  fondoient  svir  ce  que  la  continuation 
de  communauté  est  une  peine  établie  contre  le  survivant  en- 
vers l'enfant  mineur,  par  forme  de  dédommagement  dû  par 
le  survivant  audit  mineur ,  pour  le  tort  que  lui  a  fait  le  sur- 
vivant, en  ne  faisant  pas  constater,  par  un  inventaire,  la  part 
qui  appartenoità  ce  mineur  dans  les  biens  de  la  communauté. 
Or,  disent  ces  auteurs,  cette  peine  dont  le  survivant  est  tenu 
envers  le  mineur,  ce  dédommagement  qu'il  doit  au  mineur, 
ne  doit  pas  s'étendre  aux  enfants  majeurs,  auxquels  le  survi- 
vant ne  peut  devoir  aucun  dédommagement  résultant  du  dé- 
faut d'inventaire,  n'ayant  point  été  chargé  des  intérêts  des- 
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dits  enfants,  qui,  étantmajeurs,  pouvaient  y  veiller  par  eux- 
mêmes.  La  peine  de  la  continuation  de  communauté,  en 
laquelle  consiste  ce  dédommagement  dû  au  mineur,  doit 
donc  se  borner  à  la  portion  qu'a  le  mineur  dans  la  succession 
du  prédécédé,  et  ne  pas  s'étendre  aux  portions  qu'y  ont  les 
majeurs,  auxquels  le  survivant  ne  doit  aucun  dédommage- 
ment. Il  est  vrai  que  ce  qui  est  établi  pour  le  mineur^  prolUe 
quel(|uefois  an  majeur;  mais  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  lors- 
ciuc  l'intérêt  du  majeur  est  inséparable  de  celui  du  mineur, 
et  qu'on  ne  peut  subvenir  à  l'un  sans  l'autre  :  comme,  par 
exemple,  si  un  mineur  et  un  majeur avoient imposé  conjoin- 
tement sur  un  héritage  qui  leur  est  commun,  une  servitude 
au  propriétaire  de  l'héritage  voisin;  la  restitution  qui  sera 
accordée  au  mineur  contre  celte  constitution  de  servitude, 
profitera  au  majeur  :  parce  que  les  servitudes  étant  quelque 
chose  d'indivisible,  une  maison  ne  peut  être  affranchie  d'une 
servitude,  qu'elle  ne  le  soit  pour  le  total,  pour  la  partie  du 
majeur  aussi  bien  que  pour  celle  du  mineur.  Au  contraire, 
dans  cette  espèce-ci,  l'intérêt  de  l'enfant  mineur  est  très- 
séparable  de  celui  du  majeur.  On  peut  très-pleinement  dé- 
dommager le  mineur,  du  tort  qu'il  a  souffert  par  défaut  d'in- 
Tentaire,  en  lui  accordant  continuation  de  communauté, 
pour  la  portion  qu'il  a  dans  la  succession  du  prédécédé,  sans 
accorder  un  pareil  bénéfice  aux  majeurs,  pour  les  portions 
qu'ils  y  ont. 

Nonobstant  ces  raisons,  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et 
on  ne  doute  plus  aujourd'hui  que  lorsque  le  prédécédé  de 
deux  conjoints  a  laissé,  pour  héritiers,  des  enfants  de  leur  ma- 
riage, dont  l'un  est  mineur  et  les  autres  majeurs,  les  ma- 
jeurs peuvent,  à  la  faveur  du  mineur,  demander  continua- 
lion  de  communauté  pour  toute  la  part  du  prédécédé;  et 
c'est  le  sens  littéral  de  l'article  240.  11  faut,  à  la  vérité,  sui- 
vant cet  article,  pour  qu'il  y  ait  lieu  «à  la  continuation  de 
communauté  lors  de  la  mort  du  prédécédé  de  deux  conjoints, 
qu'il  laisse  des  enfants  mineurs,  ou  du  moins  un  enfant  mi- 
neur :  si  l'un  des  conjoints,  dit  l'article,  délaisse  aucuns  en- 
fants mineurs ,  et  que  le  survivant  ait  manqué  de  faire  cons- 
tater, par  un  inventaire,  le  droit  de  cet  enfant  dans  les  biens 
delà  communauté.  Mais,  après  que  l'existence  d'un  enfant 
mineur,  et  le  défaut  d'inventaire,  auront  donné  ouverture  à 
la  continuation  de  communauté,  la  coutume  ne  dit  pas  qu'il 
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îi^y  aura  qtie  l'enfant  mineur  qui  pourra  demander  continua- 
tion de  comnivinauté  pour  sa  part;  elle  dit,  au  contraire, 
généralement  et  indistinctement,  l'enfant  ou  enfants  survivants 
peuvent,  si  bon  leur  semble ,  demander  continuation  de  commu- 
nauté. Elle  ne  dit  pas  lesdits  enfants  mineurs,  dont  il  a  été 
parlé  dans  la  première  partie  de  l'article  ;  mais  elle  dit  indis- 
tinctement, Yenfant,  ou  enfants,  ce  qui  comprend  tous  les 
€nfants,  les  majeurs  et  les  mineurs.  Il  est  vrai  que  c'est  en 
faveur  des  seuls  enfants  mineurs  que  la  continuation  de  com- 
munauté a  été  établie  :  c'est  une  fausse  conséquence,  que 
d'en  conclure  que  cette  continuation  de  communavité,  lors- 
que l'existence  d'un  enfant  mineur  à  qui  le  survivant  n'a  pas 
fait  d'inventaire,  y  a  donné  ouverture,  ne  doive  avoir  lieu 
que  pour  la  portion  que  le  mineur  a  dans  la  succession  du 
prédécédé,  et  que  les  autres  enfants  majeurs  ne  doivent  pas 
y  être  admis.  On  peut  prouver  la  fausseté  de  cette  consé- 
quence, par  des  exemples  tirés  du  droit  romain.  L'espèce  de 
succession  prétorienne,  qu'on  appeloit  bonorum  possessio  con-^ 
ira  tabulas,  n'avoit  été  établie  qu'en  faveur  des  enfants  éman- 
cipés prétérits  par  le  testament  de  leur  père  ;  les  enfants  qui 
étoient  institués ,  quelque  petite  que  fiit  la  portion  pour  la- 
quelle ils  l'éloient,  n'y  étoient  pas  par  eux-mêmes  admis. 
Lorsqu'un  enfant  prétérit  avoit  donné  ouverture  à  cette 
succession  prétorienne,  quoique  ce  ne  fût  qu'en  sa  faveur 
qu'elle  eût  été  établie,  il  n'étoit  pas  pour  cela  le  seul  qui  y 
fût  admis;  1.  4?  §•  ii?  bon.  poss.  contr.  tab.  Quant  à  ce 
qu'on  oppose,  que  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  est  une  disposition 
pénale,  la  réponse  est  que,  quoiqu'elle  soit  pénale,  elle  est 
néanmoins  très  -  favorable ,  en  ce  qu'elle  sert  à  éviter  des 
procès  et  des  discussions  inextricables,  qui  ne  manquent  pas 
de  se  rencontrer  lorsqu'il  faut  partager  une  communauté  de 
biens  en  l'état  qu'elle  étoit  lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  et 
que  cet  état  ne  peut  s'établir  que  sur  des  enquêtes  de  com- 
mune renommée. 

814.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  et  contre  sur  celte 
question,  à  l'égard  des  enfants  majeurs,  reçoit  application  à 
l'égard  des  enfants  que  le  prédécédé  auroit  des  mariages 
précédents  :  c'est  pourquoi  il  suffit  que  le  prédécédé  de  deux 
conjoints  ait  laissé  un  enfant  mineur  de  leur  mariage,  à 
qui  le  survivant  a  manqué  de  faire  inventaire,  pour  que 
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les  antres  enfants  qu'il  a  de  mariages  pr(:'cé(Ients ,  qui  sont 
appelés  comme  lui  à  la  succession,  puissent,  à  sa  faveur, 
prétendre  la  continuation  de  communauté,  aussi  bien  que 
celui  du  mariage. 

81 5.  Pour  que  l'enfant  mineur  du  mariage  donne  ouver- 
ture à  la  continuation  de  communauté  au  profit  des  majeurs 
et  des  autres  enfants  d'un  autre  mariage ,  suffit-il  qu'il  ait 
existé  au  temps  de  ia  mort  du  prédécédé,  quoiqu'il  soit  mort 
depuis  sans  l'avoir  demandée,  et  même  quoiqu'il  v  ait  depuis 
expressément  renoncé  ?  Auzanet  tient  l'affirmative.  Il  prétend 
que  cet  enfant  ayant,  par  son  existence  ,  donné  ouverture  à 
ia  continuation  au  profit  de  tous  les  enfan^ts,  il  ne  peut  pas, 
en  n'usant  pas,  pour  sa  part,  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, empêcher  les  autres  enfants  d'user  d'un  droit  qui , 
quoiqu'il  leur  ait  été  acquis  par  lui,  leur  a  été  acquis  aussi 
réellement  qu'à  lui.  On  peut  tirer  argument  de  ce  qui  est 
décidé  en  droit,  que  lorsqu'un  enfant  prétérit  avoit  donné 
ouverture  à  la  succession  prétorienne,  qu'on  appelle  bono- 
ram  possessio  contra  tabulas ,  au  profit  des  autres  enfants  ins- 
titués, qui  n'eussent  pu  par  eux-mêmes  y  être  admis,  la  ré- 
pudiation que  l'enfant  prétérit  faisoit  de  cette  succession, 
ii'empêchoit  pas  les  institués  d'y  venir  :  Quum  enim  semel  be- 
neficio  alioram  ad  beneficium  fuerint  admissi ^  Jam  non  curant  , 
petant  illi  nec  ne  bonorum  possessionem ;  1.  10,  §.  6,  If.  de  bonor. 
poss.  contr.  tab. 

Au  contraire,  Lebrun  prétend  que  les  enfants  majeurs, 
et  ceux  des  autres  mariages,  ne  peuvent  être  reçus  à  deman- 
der la  continuation  de  communauté,  qu'autant  qu'elle  est 
demandée  par  l'enfant  mineur  du  mariage,  qui  y  donne  ou- 
verture pour  eux. 

On  dit  pour  raison ,  que  la  continuation  de  communauté 
étant  une  peine  due  par  le  survivant,  pour  le  défaut  d'inven- 
taire, elle  ne  peut  lui  être  demandée  que  par  l'enfant  mi- 
neur ,  qui  est  le  seul  qui  ait  droit  de  se  plaindre  de  ce  défaut. 
Les  autres  enfants  peuvent  bien  demander  part  à  cette  con- 
tinuation de  communauté,  lorsqu'elle  a  été  demandée  par 
Je  mineur;  mais  ils  ne  peuvent  pas  seuls,  par  eux-mêmes,  la 
demander,  n'ayant  pas  droit  de  se  plaindre  du  défaut  d'in- 
ventaire. A  l'égard  des  raisons  alléguées  pour  la  première 
opinion,  on  les  sape  en  niant  le  principe  que  ce  soit  l'exis-v 
toiice  de  l'enfant  mineur  qui,  avec  le  défaut  d'inventaire, 
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donne  ouverture  au  droit  de  continuation  de  communauté 
au  profit  des  CHfants  majêurs ,  et  de  ceux  d'un  autre  mariage  ; 
on  soutient,  au  contraire,  par  les  raisons  que  nous  venons 
de  rapporter,  qu'il  n'y  a  que  l'usage  que  le  mineur  fait  du 
droit  de  continuation  de  communauté,  qui  y  donne  ouver- 
ture au  profit  des  autres  enfans. 

Denisart  atteste  que  cette  seconde  opinion  est  suivie  dans 
Tusage. 

816.  Il  est  évident  que  les  filles  dotées,  qui  sont  escluses 
de  la  succession  du  prédécédé,  ou  par  la  coutume  des  lieux, 
ou  par  la  renonciation  qu'ils  y  ont  faite  par  leur  contrat  de 
mariage,  ne  peuvent  être  admises  à  la  continuation  de 
communauté,  puisque  ce  n'est  qu'entre  le  survivant  et 
les  héritiers  du  prédécédé  qu'elle  a  lieu. 

A  l'égard  des  enfants  dotés,  qui  ne  sont  pas  exclus  de 
la  succession  du  prédécédé,  et  qui  y  peuvent  venir  en 
rapportant  leur  dot,  ils  ont  droit,  comme  les  autres  en- 
fants, à  la  continuation  de  communauté,  s'ils  sont  mineurs, 
ou  s'ils  concourent  avec  un  mineur,  sauf  le  rapport  de 
leur  dot. 

817.  Il  n'y  a  pas  lieu  aux  questions  qui  ont  été  agitées 
dans  cette  section,  dans  la  coutume  d'Orléans,  qui  fait 
continuer  la  communauté  avec  les  héritiers,  quels  qu'ils 
soient. 

SECTION  IV. 

Des  choses  qui  tombent  en  la  continuation  de  communauté,  et  dont 
elle  est  composée. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  choses  qui  tombent  en  la  continuation  de  communauté,  et  dont 
elle  est  composée,  suivant  les  principes  de  la  coutume  de  Paris. 

818.  Suivant  les  principes  de  la  coutume  de  Paris,  tout 
mobilier  dont  la  communauté  étoit  composée  au  temps  de 
la  mort  du  prédécédé,  tombe  de  part  et  d'autre  dans  la 
continuation  de  communauté,  tant  pour  la  part  qui  en 
appartient  au  survivant,  que  pour,  celle  qui  appartient  à 
la  succession  du  prédécédé. 

81g.  Pareillement,  les  revenus  de  tous  les  biens  immeu- 
bles,  tant  du  survivant,  que  de  ceux  de  la  succession  du 
prédécédé,  qui  tomboient  dans  la  communauté,  continuent 
8,  34 
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de  tomber  dans  la  continuation  de  communauté  pendant 
tout  le  jlemps  qu'elle  durera. 

820.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  conqiiêls  de  la  commu- 
nauté, quant  à  la  propriété.  La  jurisprudence  des  arrêts  a 
voulu  qu'à  la  mort  du  prédécédé,  ils  ne  demeurassent  dans 
la  continuation  de  communauté  que  quant  à  leurs  revenus, 
et  qu'ils  en  fussent  exclus  quant  à  la  propriété.  C'est  une 
modification  que  la  jurisprudence  a  apportée  à  la  conti- 
nuation de  communauté.  Le  dernier  arrêt  qui  a  fixé  sur  ce 
point  la  jurisprudence ,  est  du  10  juillet  1627 ,  et  a  été  rendu 
en  forme  de  règlement.  La  raison  de  cette  jurisprudence 
est,  que  les  conquêts  de  la  communauté  devenant,  par  la 
mort  du  prédécédé ,  des  propres  naissants  des  enfants  pour 
la  moitié  à  laquelle  ils  succèdent,  il  n'étoit  pas  convenable 
que  le  survivant  eût  le  pouvoir  d'en  disposer  et  de  les  aliéner 
pour  celte  moitié,  comme  il  l'auroit,  s'ils  étoient  des  effets 
de  la  continuation  de  communauté. 

8'îî.  Comme  c'est  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  que 
le  mobilier  de  la  communauté  tombe  dans  la  continuation 
de  communauté j,  et  que  les  conquêts  immeubles  en  sont 
exclus  quant  à  la  propriété,  c'est  à  ce  temps  qu'on  doit 
avoir  égard  si  les  rentes  constituées,  qui  appartenoient  à  la 
communauté,  y  sont  tombées  comme  un  mobilier,  ou  si 
elles  en  ont  été  exoxuses  comme  conquêts  immeubles  :  c'est 
pourquoi,  si,  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé,  les  con- 
joints avoient  leur  domicile  sous  une  coutume  qui  répute 
immeubles  les  rentes  constituées,  celles  qui  appartenoient 
alors  à  la  communauté ,  étant  alors  réputées  immeubles , 
elles  seront ,  quant  à  la  propriété,  excluses  de  la  continua- 
tion de  communauté,  de  même  que  tous  les  autres  con- 
quêts immeubles  de  la  communauté. 

Quand  même,  par  la  suite,  le  conjoint  transféreroit,  durant 
la  continuation  de  communauté,  son  domicile  sous  une  cou- 
tume qui  répute  meubles  les  rentes  constituées,  ces  rentes, 
quoique  devenues  meubles  par  cette  translation  de  domi- 
cile, ne  tomberoient  pas  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté; en  ayant  été  une  fois  excluses,  étant  devenues  à  cha- 
cune des  parties ,  pour  la  part  qu'elle  y  a ,  des  propres  de 
communauté,  elles  ne  peuvent  plus  tomber  dans  la  com- 
munauté. 

Au  contraire,  si,  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  des 
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deux  coD|oints  ,  lesdits  con|oints  avoieut  leur  domicile  sous 
une  coutume  qui  répute  meubles  les  rentes  constituées , 
celles  qui  appartiennent  à  la  communauté  étant,  en  ce  cas, 
suivant  la  loi  du  domicile  ,  réputées  meubles  ,  elles  doivent 
tomber,  en  cette  qualité  de  meubles,  dans  la  continuation 
de  communauté  ;  et,  y  étant  une  fois  tombées,  elles  n'en  sor- 
tiront pas ,  quand  même  par  la  suite  elles  acquerroient  la 
qualité  d'immeubles  par  la  translation  de  domicile  que  la 
survivant  feroit  sous  une  coutume  qui  réfute  immeubles  ÏGê 
rentes  constituées. 

822.  Tous  les  droits  et  créances  qui  étoîent  propres  de 
communauté  à  chacun  des  conjoints,  soit  au  survivant,  soit 
au  prédécédé  ,  tels  que  sont  leurs  créances  respectives  ,  soit 
pour  la  reprise  de  leurs  deniers  dotaux,  soit  pour  le  remploi 
du  prix  de  leurs  propres,  quoiqU'effets  mobiliers  ,  n'entrent 
pas  plus  dans  la  continuation  de  communauté  que  dans  la 
communauté  ,  et  s'exercent  sur  la  continuation  de  commu- 
nauté après  sa  dissolution  ,  comme  elles  se  seroient  exercées 
sur  la  communauté,  si  elle  u'eûl  pas  continué,  comme  nous 
le  verrons  infrà. 

823.  La  créance  même  que  le  f  urvivant  a  pour  son  préci- 
put,  n'entre  pas  et  ne  se  confond  pas  dans  la  continuation 
de  communauté  ,  et  le  survivant  peut  l'y  prélever. 

824.  Nous  avons  vu  ce  qui  se  passoit  de  la  communauté, 
dans  la  continuation  de  communauté  :  voyons  à  présent  ce 
qui  y  entre  pendant  qu'elle  di:.re.  Nous  poserons  à  cet  égard 
deux  maximes. 

Première  maxime.  Toutes  les  choses  que  la  coutume  fait 
entrer  en  la  communauté  qui  est  entre  conjoints,  lorsqu'elles 
aviennent  à  l'un  des  conjoints  pendant  cette  communauté  , 
elle  les  fait  pareillement  entrer  dans  la  continuation  de  com- 
munauté ,  lorsqu'elles  aviennent  au  survivant  pendant  la 
continuation  de  commun au'ié. 

Le  fondement  de  cette  maxime  est ,  que  la  continuation 
de  communauté  est,  vis-à-vis  du  survivant,  censée  être  la 
même  communauté  qui  étoit  entre  les  conjoints. 

825.  Suivant  cette  maxime,  tout  le  mobilier  que  le  sur- 
vivant acquiert,  ou  qui  lui  avient ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  même  à  titre  de  succession  ,  tant  directe  que  collaté- 
rale ,  pendant  la  continuation  de  communauté ,  entre  dans 
la  continuation  de  communauté;  car,  s'il  fût  avenu  k  l'un 
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des  conjoints ,  à  quelqu'un  de  ces  titres ,  pendant  la  com- 
munauté qui  étoit  entre  les  conjoints,  la  coutume  l'eût  fait 
entrer  dans  la  communauté. 

826.  Les  immeubles  qui  aviennent  au  survivant,  pendant 
la  communauté ,  à  titre  de  succession ,  ou  à  titre  de  don  ou 
legs  à  lui  fait  par  quelqu'un  de  ses  parents  de  la  ligne  di- 
r-ecte  ascendante,  ne  tombent  pas  dans  la  continuation  de 
communauté;  car  la  coutume  ne  les  eût  pas  fait  entrer  dans 
la  communauté,  s'ils  lui  fussent  avenus,  à  ces  titres,  pen- 
dant la  communauté  :  mais  ceux  qu'il  acquiert  à  quelque 
autre  titre  que  ce  soit ,  même  de  don  ou  legs  pendant  la 
continuation  de  communauté,  y  entrent,  de  même  qu'ils 
seroient  entrés  dans  la  communauté ,  s'ils  les  eût  acquis 
pendant  la  communauté. 

Denisart  atteste  que  l'usage  est  constant  sur  ce  point,  no- 
nobstant l'avis  contraire  de  Duplessis. 

827.  ISéanmoins  si  le  don  ou  legs,  soit  de  meubles,  soit 
d'immeubles,  est  fait  sous  la  condition  expresse  que  les 
choses  données  ou  léguées  n'entreront  pas  en  la  continua- 
tion de  communauté,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'elles 
seront  propres  au  donataire,  elles  n'y  entreront  pas  ;  car  il 
est  permis  d'apporter  telle  condition  que  bon  semble  à  sa 
libéralité  :  Unicuic/ue  licet  quem  voluerit  modum  liberalitati  suas 
apponere. 

828.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  clauses  du  contrat  de 
mariage  du  survivant  avec  le  prédécédé.  Par  exemple,  s'il 
étoit  stipulé  par  ce  contrat,  que  tout  ce  qui  aviendroit  pen- 
dant le  mariage  aux  conjoints  par  succession,  don  ou  legs, 
lui  seroit  propre,  cette  clause,  qui- auroit  exclus  de  la 
communauté  le  mobilier  des  successions  qui  seroient  échues 
aux  conjoints  pendant  le  mariage,  n'exclura  pas  de  la  con- 
tinuation de  communauté  le  mobilier  des  successions  qui 
écherront  au  survivant  après  la  dissolution  du  mariage  , 
pendant  la  continuation  de  la  communauté. 

Pareillement,  s'il  avoit  été  stipulé  que  les  successions  se- 
roient communes,  cette  clause,  qui  auioit  fait  entrer  dans 
la  communauté  les  immeubles  des  successions  qui  leur  se- 
roient échues  pendant  le  mariage,  ne  fera  pas  entrer,  dans 
la  continuation  de  communauté,  les  immeubles  des  succes- 
sions échues  au  survivant  pendant  cette  continuation  de 
communauté. 
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Notre  opinion  est  fondée  sur  deux  raisons.  La  première 
est,  que  les  conventions  de  réalisation  ,  de  même  que  celles 
d'ameublissement,  sont  de  droit  étroit,  et  par  conséquent 
non  susceptibles  d'extension.  Celles  qui  réalisent  ou  qui 
ameublissent  ce  qui  aviendra  pendant  le  mariage  aux  con- 
joints par  succession,  don  ou  legs,  ne  peuvent  donc  pas 
s'étendre  à  ce  qui  n'est  avenu  au  survivant  à  ces  titres,  que 
depuis  la  dissolution  du  mariage  pendant  la  continuation 
de  communauté. 

La  seconde  raison  est,  que  la  communauté  étant  formée 
par  la  convention  expresse  ou  tacite  des  parties ,  c'est  leur 
convention  qui  doit  régler  ce  qui  doit  y  entrer  ou  n'y  pas 
entrer.  Mais  c'est  la  loi,  et  non  la  convention,  qui  forme 
la  continuation  de  communauté.  Il  n'y  a  donc  que  la  loi 
seule  qui  doive  régler  ce  qui  doit  y  entrer,  ou  n'y  pas  entrer. 

On  trouve,  à  la  vérité,  dans  les  livres,  un  arrêt  du  3  mars 
i655,  contraire  à  notre  opinion,  par  lequel,  dans  l'espèce 
d'une  communauté  de  tous  biens  présents  et  à  venir,  éta- 
blis par  le  contrat  de  mariage,  on  prétend  avoir  été  jugé 
que  les  immeubles  d'une  succession  échue  au  survivant 
pendant  la  continuation  de  communauté,  dévoient  y  tom- 
ber; mais,  comme  il  ne  paroît  pas  que  cet  arrêt,  en  le 
supposant  tel  qu'il  est  rapporté,  ait  fixé  sur  ce  point  la 
jurisprudence,  il  est  très-permis  de  s'écarter  de  ce  qu'on 
prétend  qu'il  a  décidé. 

829.  Seconde  maxime.  Rien  de  tout  ce  que  les  enfants  ao- 
quièrent  durant  la  continuation  de  communauté,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  soit  meubles,  soit  immeubles,  ni  même  de 
ce  qu'ils  avoient  lorsqu'elle  a  commencé ,  d'ailleurs  que  de 
la  succession  du  prédécédé ,  n'entre  dans  la  continuation  de 
communauté,  ni  quanta  la  propriété,  ni  quant  à  la  jouis- 
sance. 

En  un  mot,  les  enfants  ne  mettent  rien  dans  la  continua- 
tion ,  que  ce  qu'ils  y  ont  fait  entrer  de  la  succession  du  pré- 
décédé, dont  le  survivant  se  trouve  en  possession.  La  raison 
est,  que  la  coutume ,  par  l'article  240,  donne  bien  aux  en- 
fants le  droit  de  demander  continuation  de  communauté  au 
survivant ,  dans  les  meubles  et  conquêts  qu'il  se  trouvera 
avoir.  Elle  dit  :  «  Les  enfants  pourront,  si  bon  leur  semble, 
«demander  communauté  en  tous  les  biens  meub  es  et  con- 
» quèts  immeubles  du  survivant  :  «mais  elle  ne  dit  pas  que  la 
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min'ivî^nl  pourra  demander  eommuiiauté  en  ce  qu'auront  les 
enfant». 

C'est  pourquoi  si,  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  il  est  échu  aux  enfants  quelque  succession  de  quel- 
qu'un de  leurs  parents  ;  s'il  leur  a  été  fait  quelque  don  on 
legs  ;  s'ils  ont  gagné  quelque  chose  par  leur  industrie,  rien 
de  tout  cela  ne  tombe  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  et,  si  le  survivant  étoit  leur  tuteur,  il  doit  leur  en 
rendre  compte,  tant  en  principaux  qu'intérêts,  sans  rien 
imputer  des  intérêts  sur  leurs  aliments,  qui  leur  sont  dus 
d'ailleurs  par  la  continuation  de  communauté. 

ARTICLE  II. 

JRn  quoi  diffère  la  coutume  d'Orléans,  de  celle  de  Paris,  sur  les  choses 
qui  entrent  dans  la  continuation  de  communauté. 

83o.  La  coutume  d'Orléans  convient  avec  celle  de  Paris, 
par  rapport  à  ce  qu'elle  fait  passer  de  la  continuation  de 
communauté;  elle  en  diffère  seulement  par  rapport  à  ce  que 
le  survivant  acquiert  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  elle  n'y  fait  entrer  que  ce  qu'il  acquiert  du  fonds 
commun,  ou  par  son  industrie,  laquelle  est  censée  faire 
aussi,  en  quelque  façon,  partie  du  fonds  commun.  Le  sur- 
Tivant  ayant  apporté  son  industrie  à  la  communauté  qui  a 
^té  entre  lui  et  le  prédécédé  ,  est  censé  continuer  de  l'appor- 
ter à  la  continuation  de  la  communauté. 

Suivant  ces  principes,  le  survivant  acquiert  à  la  continua- 
tion de  communauté  les  gains  qu'il  fait,  qui  proviennent  de 
•non  commerce,  de  sou  art,  ou  de  sa  possession  ;  mais  ce  qui 
«vient  au  survivant,  par  succession,  don  ou  legs,  n'y  entre 
pas.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  217  de  la  coutume  d'Or- 
lénns,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  e  Si,  durant  la  commu- 
»  nauté  de  biens  entre  plusieurs  personnes,  à  aucune  d'icelles 
»échéentet  adviennent  quelques  biens  et  héritages  par  suc- 
»  cession,  don  ou  legs,  tels  héritages  et  biens  ne  sont  compris 
»cn  ladite  communauté,  sinon  qu'il  y  eût  convention  ex- 
»  presse  au  contraire.  » 

Ces  termes,  durant  la  communauté  de  Inens ,  ne  compren- 
nent pas ,  à  la  vérité ,  la  communauté  de  biens  qui  est  entre 
lan  mari  et  une  femme.  Cette  communauté  est  une  espèce 
particulière  de  communauté,  ditférente  des  autres  commu- 
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nautés  et  sociétés  universelles,  qui  se  règle  par  des  principes 
(Jifierents,  et  qui  lui  sont  particuliers,  dont  la  coutume,  en 
conséquence,  a  traité  sous  un  litre  particulier;  mais  ces 
termes  comprennrent  toutes  les  autres  communautés  ,  ou  so- 
ciétés universelles  ,  non-seulement  celles  qui  se  contractent 
entre  personnes  étrangères  par  un  traité  par  écrit,  mais  pa- 
reillement celle  qui  se  contracte  sans  écrit,  par  l'article  216  , 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé ,  qu'on  ap- 
pelle continuation  de  communauté. 

La  seconde  partie  de  l'article  217,  qui  commence  par  ces 
termes.  Néanmoins  si  au  survivant  de  deux  conjoints ^  et  que 
nous  rapporterons  ci-après,  nous  fournit  une  preuve  mani- 
feste que  la  première  partie  de  l'article  217  comprend  dans 
la  règle  qu'elle  propose,  la  communauté  de  biens  entre  le 
survivant  de  deux  conjoints  et  les  héritiers  du  prédécédé  : 
car  la  coutume,  après  avoir  établi  pour  règle,  par  la  pre- 
mière partie  de  l'article  ,  que  tout  ce  qui  avîent  durant  la 
communauté  ,  par  succession  ,  don  ou  legs ,  à  un  des  asso- 
ciés^ n'entre  pas  en  communauté  ,  excepte  incontinent  de 
cette  règle ,  par  la  seconde  partie  ,  une  certaine  espèce  de 
succession  qui  avient  au  survivant  de  deux  conjoints  pendant 
la  continuation  de  communauté  en  laquelle  il  est  avec  ses 
enfants,  laquelle  succession,  en  un  certain  cas,  demeure 
dans  la  continuation  de  communauté.  La  coutume,  par  cette 
exception  qu'elle  fait  à  la  règle  établie  par  la  première  partie 
de  l'article,  fait  évidemment  connoître  que  l'espèce  de  com- 
munauté qui  est  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé, est  comprise  dans  cette  règle;  et  que,  hors  le  cas 
porté  par  l'exception  qui  est  en  la  seconde  partie  de  l'article , 
dans  tous  les  autres  cas,  tout  ce  qui  avient  au  survivant,  par 
succession,  don  ou  legs  ,  ne  tombe  pas  dans'la  continuation 
de  communauté,  suivant  cette  maxime  de  droit  :  Exceptio 
firmat  regulam  in  casibus  non  exceptis. 

85 1.  L'article  2 1 7 ,  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  dit: 
Si,  durant  la  communauté  entre  plusieurs  personnes ^  à  aucunes 
d*icelles  adviennent  quelques  biens  et  héritages.  Ce  terme  biens, 
est  un  terme  général,  qui  comprend  tant  les  meubles  que  les 
immeubles.  C'est  pourquoi,  non -seulement  les  hévilagcs, 
mais  même  le  mobilier  qui  échet  au  survivant  par  succession, 
don  ou  legs,  pendant  la  continuation  de  communauté,  en  est 
exclus  ;  et,  lors  de  la  dipolution  de  la  communauté,  le  survi- 
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vant  doit,  au  partage,  avoir  la  reprise  de  ce  mobilier,  pourra 
qu'il  en  justifie  par  un  inventaire ,  ou  par  quelque  autre 
acte  qui  en  puisse  tenir  lieu,  tel  que  seroit  un  partage  (ju'il 
auroit  fait  d'une  succession  mobilière  avec  ses  cohéritiers. 

832.  Piien  de  ce  qui  est  échu  au  survivant  à  ces  titres,  n'en- 
tre dans  la  continuation  de  communauté,  pas  même  la  jouis- 
sance. C'est  pourquoi,  lors  de  la  dissolution,  le  survivant 
pourroit  retenir  les  fruits  des  héritages  qui  lui  seroient  ave- 
nus à  quelqu'un  de  ces  titres,  si  lesdits  fruits  étoient  encore 
estants  j  quoique  lesdits  fruits  eussent  été  perçus  durant  la 
continuation  de  communauté.  Pareillement,  il  pourroit  re- 
tenir le  prix  qu'il  en  seroit  encore  dû,  s'il  les  avoit  vendus. 
Mais,  lorsqu'ils  ne  sont  plus  en  nature,  ni  le  prixd'iceux,  le 
survivant  ne  peut  en  prétendre  aucune  reprise,  à  moins  qu'il 
ne  justifiât  qu'il  en  a  enrichi  la  société  :  autrement  on  pré* 
sume  qu'il  en  a  vécu  plus  avi  large,  et  que  la  société  n'en  a 
pas  été  enrichie. 

855.  La  règle  que  tout  ce  qui  arrive  au  survivant  à  titre  de 
succession  durant  la  communauté  ,  n'y  entre  pas ,  reçoit  ex^ 
ception  dans  un  cas,  par  la  seconde  partie  de  l'art.  217,  dont 
voici  les  termes  : 

«  Néanmoins,  si  au  survivant  de  deux  conjoints  par  ma- 
»riage  ,  qui  n'auroit  fait  partage  à  ses  enfants  et  héritiers  du 
«décédé,  ou  inventaire  dûment  fait  des  biens  communs, 
»ou  contrat  équipollent  à  partage,  advenoient  et  échussent 
«  quelques  biens  meubles  par  la  succes;iion  et  trépas  desdits 
j) enfants,  et  dans  l'an  d'icelle  succession  advenue,  il  ne  fait 
«lesdits  partage  ou  inventaire  avec  ses  enfants  vivants,  ou 
«qu'autrement  entre  iceux  n'en  soit  disposé;  en  ce  cas  les- 
»  dits  biens  meubles  échus  au  survivant  par  le  trépas  de  son  dit 
«enfant,  seront  et  demeureront  en  ladite  communauté,  cn- 
»  semble  le  revenu  desdits  héritages,  jusqu'à  ce  que  lesdits 
«partage  ou  inventaire  soient  faits.  »  Suivant  cet  article,  le 
survivant  qui  est  en  continuation  de  communauté  avec  ses 
enfants  ;  à  qui^  pendant  ladite  société,  échet  la  succession 
de  i'un  desdits  enfants,  doit,  pour  se  la  conserver  en  entier, 
dissoudre,  dans  l'année  de  la  mort  de  cet  enfant,  la  conti- 
nuation de  communauté  en  laquelle  il  est  avec  ses  autres  en- 
fants; quoi  faisant,  il  succède  à  cet  enfant  à  tous  les  biens 
de  cet  enfant,  auxquels  la  qualité  d'héritier  aux  meubles  et 
acquêts  dudit  enfant  lui  donne  droit  de  succéder,  et  par 
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eotiséquetit  à  la  part  que  cet  enfant  avoît  dans  les  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles,  de  la  continuation,  sans  que  le  sur- 
vivant fasse  rien  entrer  de  cette  succession  dans  la  continua- 
tion de  communauté  ,  durant  laquelle  elle  lui  est  échue , 
conformément  à  la  règle  établie  au  commencement. 

Mais,  lorsque  le  survivant  a  négligé  de  satisfaire  à  la  cou- 
tume j  et  n'a  pas  fait  dissoudre,  dans  Tannée  de  lamortdecét 
enfant ,  la  continuation  de  communauté  en  laquelle  il  est 
avec  ses  autres  enfants  ^  il  est  privé  de  la  succession  de  cet 
enfant,  quant  à  la  part  que  cet  enfant  avoit  dans  le  mobilier 
de  la  continuation  de  communauté;  laquelle  part,  en  ce  cas, 
demeure  dans  la  continuation  de  communauté,  et  accroît 
aux  autres  enfants*  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de 
l'art.  217,  en  ce  cas  lesdits  biens  meubles  échus  audit  survivant 
par  le  trépas  de  sondit  enfant 3  seront  et  demeureront  en  ladite 
communautéé 

854-  Observez  que  ces  termes,  s^ont  et  demeureront  en  la- 
dite communauté ,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  part  que  cet 
enfant  avoit  dans  les  biens  meubles  de  la  continuation  de 
communauté.  Si  cet  enfant  a  laissé  dans  sa  succession  d'au- 
tres biens  qu'il  avoit  d'ailleurs,  nulle  difficulté  que  le  survî- 
Vantysuccède,  sans  en  rien  faire  entrer  dans  la  continuation 
de  communauté. 

835.  A  l'égard  de  la  part  que  l'enfant  dont  la  successîo» 
est  échue  au  survivant  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté, avoit  dans  les  acquêts  de  ladite  continuation  de  com- 
munauté, le  survivant,  faute  d'avoir  fait  dissoudre  la  conti- 
nuation de  communauté  dans  l'année  de  la  mort  dudît 
enfant,  n'est  privé  de  la  succession  de  cette  part  dans  lesdits 
acquêts j  que  pour  les  revenus,  qui  continuent  de  tomber 
dans  la  continuation  de  communauté,  tant  que  le  survivant 
la  laisse  subsister;  mais  il  n'en  est  pas  privé  quant  à  la  pro- 
priété. C'est  le  sens  de  ces  termes,  ensemble  le  revenu  desdits 
héritages  ^  Jusqu'à  ce  que  ledit  partage  ou  inventaire  soient  faits. 
La  coutume  ne  dit  pas,  comme  elle  le  dit  des  meubles,  que 
les  héritages  demeureront  en  la  continuation  de  commu- 
nauté; elle  dit  seulement  que  le  revenu  desdits  héritages  y 
demeurera  jusqu'à  ce  que  ledit  partage  ou  inventaire  soient 
faits. 

Observez  que  ces  derniers  termes  ne  se  rapportent  qu'à 
ceux-ci  j  le  revenu  desdits  héritages  ;  car  les  meubles  demeu- 
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rent  îrréTocablemenI  Gonfcrndui»  dans  la  eoutinuation  ds 
communauté^ 

636.  Observez  aussi  que  la  coutume  entend  pas  lesdiU  hé^ 
ritages,  tant  les  acquêts  de  la  continuation  de  communauté, 
dont  le  survivant  est  héritier  en  propriété  de  Tenfant  décédé , 
pour  la  part  qu'il  y  avoit,  que  les  conquèls  de  la  première 
communauté,  devenus  propres  naissants  du  côté  du  prédé- 
cédé en  la  personne  des  enfants,  dont  le  survivant  est  héritier 
en  usufruit,  suivant  l'article  1 5  de  la  coutume  d'Orléans, 
pour  la  part  que  ledit  enfant  y  avoit.  Le  survivant ,  faute 
d'avoir  fait  dissoudre  la  continuation  de  communauté ,  est 
privé,  par  cet  article  217,  du  revenu  de  la  succession  desdits 
héritages,  tant  que  dure  ladite  continuation  de  commu- 
nauté. 

SECTION  V. 
Des  charges  de  la  continuation  de  communauté. 

837.  Première  espèce  de  charges  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. Toutes  les  dettes  mobilières  dont  la  communauté  étoit 
tenue  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé ,  deviennent  dettes 
de  la  continuation  de  communauté.  C'est  une  suite  de  ce 
qui  a  été  dit  en  la  section  précédente ,  que  tous  les  biens  mo- 
biliers de  la  communauté  entrent  dans  la  continuation  de 
communauté  ;  car  ils  n'y  peuvent  passer  qu'avec  la  charge 
des  dettes  mobilières,  qui  est  inséparable  desdils  biens. 

858.  Cela  comprend  non-seulement  les  dettes  dont  la  com- 
munauté étoit  débitrice  envers  des  tiers,  mais  pareillement 
celles  dont  elle  étoit  débitrice  envers  chacune  des  parties. 
C'est  pourquoi  toutes  les  créances  et  reprises  que ,  soit  le 
survivant,  soit  les  héritiers  du  prédécédé,  avoient  droit 
d'exercer  sur  la  communauté,  deviennent  pareillement  dettes 
de  la  continuation  de  communauté ,  et  s'exercent  sur  la  con- 
tinuation de  communauté,  au  partage  qui  s'en  fait  après  sa 
dissolution. 

83g.  Il  est  inutile  de  mettre  en  question  si  les  immeubles 
de  la  communauté  n'entrant  pas ,  quant  à  la  propriété ,  dans 
!a  continuation  de  communauté,  les  rentes  par  elles  dues 
n'y  doivent  pas  entrer  non  plus,  quant  à  leurs  principaux? 
«ar  le  survivant  ot  1 3fi  héritiers  du  prédécédé  ayant  chacun 
moitié ,  tdrvt  dans  Ist  continuation  de  communauté,  que  dani 
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la  communauté  ,  il  est  indifférent  qu'ils  soient  tenus  dcsdit* 
principaux,  comme  d'une  dette  de  continuation  de  com- 
munauté ,  ou  simplement  comme  d'une  dette  de  commu- 
nauté. 

840.  Les  dettes  propres  de  chacun  des  conjoints  n'étant 
point,  pour  leurs  principaux,  dettesdela  communauté,  elles 
ne  sont  pas  non  plus  dettes  de  la  continuation  de  commu- 
nauté; mais  elle  est  tenue  des  arrérages  et  intérêts  desdites 
dettes,  tant  de  ceux  qui  étoient  échus  au  temps  de  la  mort  du 
prédécédé,  lesquels  étoient,  par  leur  échéance,  devenus 
vine  dette  mobilière  de  la  communauté,  que  de  tous  ceux 
qui  courront  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  continua- 
tion de  communauté;  car  les  revenus  des  biens,  tant  du 
survivant,  que  de  la  succession  du  prédécédé,  tombant  dans 
la  continuation  de  communauté,  il  est  nécessaire  que  les 
arrérages  et  intérêts  de  leurs  dettes,  qui  sont  une  charge 
desdits  revenus,  y  tombent  pareillement,  pendant  tout  le 
temps  que  durera  la  continuation  de  communauté. 

841.  Les  frais  funéraires  du  prédécédé,  parmi  lcs([uels  on 
comprend  le  deuil  qui  est  dû  à  la  veuve,  pareillement  les 
legs  portés  au  testament  du  prédécédé,  n'étant  point  dettes 
de  la  communauté ,  comme  nous  l'avons  vu  stiprà,  n.  275, 
et  276,  ne  le  sont  pas  non  plus  de  la  continuation  de  com- 
munauté :  c'est  pounjuoi  les  sommes  payées  pour  les  ac- 
quitter, sont  précomptées  aux  héritiers  du  prédécédé  au  par- 
tage de  la  continuation  de  communauté,  comme  nous  le 
verrons  uifrà 

Lebrun,  ibid. ,  scct.  ^,  dist.  1,  n.  17,  est  d'avis  contraire. 
Il  prétend  que  les  legs  testamenîaires  du  prédécédé  étant  une 
charge  de  tous  les  biens  de  sa  succession ,  tant  de  ses  pro- 
pres qui  n'en  trent  pas  dans  la  continuation  de  communauté, 
que  de  son  mobilier  qui  y  entre,  la  continuation  de  commu- 
nauté doit  être  chargée  d'une  part  desdits  legs,  au  prorata  de 
ce  qu'en  doit  porter  le  mobilier,  qui  n'a  pu  entrer  dans  la 
continuation  de  communauté  qu'avec  cette  charge.  Cette 
opinion  de  Lebrun  nous  jetteroit  dans  la  discussion  que  la 
coutume  a  voulu  éviter  en  établissant  la  continuation  de  com- 
munauté, qui  est  la  discussion  de  la  quantité  du  mobilier 
qu'il  y  avoit  dans  la  succession  du  prédécédé,  au  temps  de  sa 
mort.  Indépendamment  de  cet  inconvénient,  le  raisonne- 
ment sur  lequel  Lebrun  fonde  son  opinion  est  faux.  De  ce 
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que  la  part  que  le  prédécédé  avoit  dans  les  biens  de  la  com-' 
munauté,  laquelle  est  entrée,  ou  plutôt  demeurée  dans  la 
continuation  de  communauté,  étoit  chargée  des  legs  du  pré- 
décédé, il  s'ensuit  seulement  que  ces  legs  sont  une  charge  de 
la  part  des  enfants  dans  la  continuation  de  communauté; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  une  charge  commune  de 
la  continuation  de  communauté»  Cette  continuation  de  com- 
munauté étant  la  même  communauté  qui  est  censée  conti- 
nuer, il  n'y  a  de  dettes  de  cette  continuation  de  commu- 
nauté que  celles  qui  étoient  dettes  de  la  communauté ,  et 
celles  que  le  survivant  a  depuis  contractées,  comme  chef  de 
cette  société.  Celles  qui  étoient  dettes  particulières  de  cha- 
cune des  parties ,  ne  sont  pas  dettes  de  la  continuation  de 
communauté,  mais  seulement  dettes  de  la  part  que  la  partie 
débitrice  a  dans  la  continuation  de  communauté, 

842.  Si  le  prédécédé  avoit  fait  des  legs  de  rentes  ou  pen- 
sions annuelles,  les  arrérages  étant  une  charge  du  revenu  des 
biens  de  sa  succession,  lequel  revenu  entre  dans  la  continua- 
tion de  communauté  pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure ,  la- 
dite continuation  de  communauté  sera  chargée  desdits  arré- 
rages, qui  courront  pendant  le  temps  qu'elle  durera. 

Il  en  est  de  même  des  arrérages  et  intérêts  du  douaire  dû 
à  la  veuve  par  la  succession  du  prédécédé  :  la  veuve  qui 
jouit,  en  continuation  de  communauté,  de  fout  le  revenu 
des  biens  de  la  succession  du  prédécédé  ,  doit  confondre  tous 
les  intérêts  et  arrérages  de  son  douaire,  qui  courront  pendant 
tout  le  temps  que  la  continuation  de  communauté  courra. 

843.  Seconde  ESPÈCE.  La  continuation  de  communauté  est 
chargée  de  toutes  les  dettes  que  le  survivant  contracte  peii- 
dant  le  temps  que  durera  la  continuation  de  communauté  : 
elle  est  tenue,  tant  des  dettes  mobilières,  que  des  rentes  que 
le  survivant  auroit  constituées  pendant  ce  temps,  tant  des 
principaux  que  des  arrérages. 

844-  Il  ^^^^  en  excepter,  1°  celles  que  le  survivant  auroit 
contractées  pour  des  affaires  qui  lui  sont  particulières,  et 
dont  il  profite  seul.  Par  exemple,  si,  par  un  partage  d'im- 
meubles que  le  survivant  a  fait  avec  ses  cohéritiers  pendant 
le  temps  de  la  continuation  de  communauté,  il  s'est  obligé 
envers  ses  cohéritiers  à  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  ar- 
gent, cette  dette  n'est  point  une  dette  de  continuation  de 
communauté,  si  ce  n'est  pour  les  arrérages  et  intérêts  qui  c» 
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cotiTront  pendant  le  temps  qu'elle  doit  durer  ;  car^  c'est  un© 
dette  qu'il  a  contractée  pour  une  affaire  qui  lui  est  particu- 
lière ,  et  dont  il  a  seul  profité. 

Par  la  même  raison,  si  le  survivant,  durant  la  continua- 
tion de  communauté,  s'étoit  obligé  envers  un  architecte,  au 
paiement  d'une  certaine  somme  d'argent,  pour  la  construc- 
tion, d'une  maison  qu'on  lui  a  construite  sur  son  héritage 
propre,  le  survivant,  profitant  seul  de  cette  construction,  doit 
être  tenu  seul  de  cette  dette  :  quoiqu'il  l'ait  contractée  pen- 
dant la  continuation  de  communauté,  elle  n'en  doit  pas  être 
chargée. 

845.  Il  faut  excepter,  2"  les  dettes  qui  ont  pour  cause  une 
pure  donation;  car  le  pouvoir  qu'a  le  survivant  sur  les  biens 
de  la  continuation  de  communauté  ne  s'étendant  pas  jusqu'à 
pouvoir  en  disposer  par  donation ,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  section  suivante,  c'est  une  conséquence  qu'il  ne  peut 
la  charger  des  dettes  qui  auroient  pour  cause  une  pure  do- 
nation. C'est  pourquoi,  si,  durant  le  temps  delà  continua- 
tion de  communauté,  le  survivant  a  promis,  en  faveur  de 
mariage,  une  somme  à  un  tiers  pour  l'amitié  qu'il  lui  por- 
toit,  la  continuation  de  communauté  ne  sera  pas  tenue  de 
cette  dette;  le  survivant  sera  tenu  seul  de  l'acquitter  sur  sa 
part. 

846.  Ayant  décidé  saprà,  n.  255^,  que  l'obligation  de  ga- 
rantie que  l'homme  contracte  en  vendant,  pendant  sa  com- 
munauté, l'héritage  propre  de  sa  femme,  sans  son  consente- 
ment, n'est  pas  une  dette  de  sa  communauté,  nous  devons, 
par  la  même  raison ,  décider  que  lorsque  le  survivant  a  vendu, 
pendant  la  continuation  de  communavité  avec  ses  enfants, 
l'héritage  propre  de  ses  enfants ,  l'obligation  de  garantie  qu'il 
contracte  envers  l'acheteur,  quoique  contractée  durant  la 
continuation  de  communauté,  n'est  pas  une  dette  de  cette 
continuation  de  communauté,  qui  doit  seulement  être  tenue 
de  la  restitution  du  prix  qui  y  est  entré.  C'est  pourquoi  les 
enfants  pourront,  du  vivant  du  survivant,  revendiquer  leur 
propre  qu'il  a  vendu,  aux  offres  de  rendre  pour  leur  part  le 
prix ,  sans  craindre  que  l'acheteur  leur  oppose  l'exception  de 
garantie. 

847.  Hors  ces  trois  cas  d'exception,  la  continuation  de 
communauté  est  chargée  de  toutes  les  dettes  que  le  sur- 
vivant a  contractées  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré. 
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Il  parott  néanmoins  y  avoir  à  cet  égard  quelque  différenc<> 
entre  la  coutume  de  Paris  et  celle  d'Orléans.  Dans  la  cou-* 
tume  de  Paris,  les  enfants  ayant  droit  de  demander  au 
survivant  part  dans  tous  les  biens  meubles  et  conquèts 
immeubles  du  survivant,  faits  depuis  la  mort  du  prédé- 
cèdé ,  quelle  qu*ait  pu  être  la  cause  qui  les  lui  a  fait 
acquérir,  ils  doivent  pareillement  supporter  la  part  de 
toutes  les  dettes  qu'il  a  contractées  pendant  la  continuation 
dQ  communauté,  sans  qu'on  doive  rechercher  la  cause, 
pour  laquelle  il  les  a  contractées,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
d'exception  ci-dessus. 

Au  contraire,  la  coutume  d'Orléans  ne  faisant  entrer, 
dans  la  continuation  de  communauté,  que  ce  que  le  sur- 
vivant acquiert  du  fonds  commun,  elle  ne  doit  la  charger 
des  dettes  contractées  par  le  survivant ,  que  lorsqu'elles 
peuvent  paroître  avoir  été  contractées  pour  raison  du  fonds 
commun. 

Il  est  vrai  que  le  survivant  ayant  une  administration 
des  biens  de  la  continuation  de  communauté,  dont  il  n'est» 
pas  comptable,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  dettes 
qu'il  a  contractées  pendant  le  temps  de  la  continuation  de 
communauté  ,  en  soient  une  charge  ,  qu'il  soit  justifié 
qu'elles  ont  été  contractées  pour  les  affaires  de  cette  con- 
tinuation de  communauté.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  continuation  de  communauté  est  tenue  des- 
différents  emprunts  de  deniers  que  le  survivant  a  faits  pen- 
dant qu'elle  a  duré,  quoiqu'il  ne  paroisse  aucun  emploi 
qu'il  en  ait  fait;  car  il  n'est  pas  impossible  qu'ils  aient- 
effectivement  été  faits  pour  les  affaires  de  la  continuation 
de  communauté.  Mais,  lorsque  les  dettes  contraclées  par 
le  survivant  pendant  la  continuation  de  communauté,  ont 
vne  cause  qui  lui  est  entièrement  étrangère,  elle  n'en  doit 
pas  être  chargée,  suivant  l'esprit  de  la  coutume  d'Orléans. 

Par  exemple  si,  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, le  survivant  a  eu  une  querelle  avec  un  particulier, 
envers  qui  ait  ^té  condamné  en  quelque  somme  pour 
réparation  civile,  la  continuation  de  communauté  ne  doit 
pas,  suivant  l'esprit  de  la  coutume,  être  chargée  de  cette 
dette,  dont  la  cause  lui  est  entièrement  étrangère. 

Par  la  même  raison,  si  le  survivant,  pendant  la  conti- 
nuation de  communauté,  a  géré  la  tutelle  d'un  mineur. 
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I  ékîe  sera  bien  tenue  du  compte  des  «ommes  qu*il  a  reçue» 
i  pour  le  mineur,  parce  qu*elles  y  sont  entrées;  mais  ella 
ne  sera  pas  tenue  des  dommages  et  intérêts  que  le  survivant 
devroit  à  son  mineur  pour  sa  mauvaise  administration ,  la 
cause  de  cette  dette  étant  entièrement  étrangère  à  la  con- 
tinuation de  communauté. 

848.  A  Tégard  des  dettes  que  les  héritiers  du  prédécédé 
contractent  durant  la  continuation  de  communauté,  il  est 
évident  qu'elle  n'en  est  pas  tenue.  Ces  héritiers  n'acqué- 
rant rien  à  la  continuation  de  communauté,  de  ce  qu'ils 
acquièrent  durant  la  continuation  de  communauté,  ils  ne 
doivent  pas  la  charger  des  dettes  qu'ils  contractent. 

849.  Troisième  espiîce.  Dans  la  coutume  de  Paris ,  les 
dettes  des  successions  qui  échéent  au  survivant  durant  la 
continuation  de  communauté,  sont  dettes  de  ladite  conti- 
nuation de  communauté,  à  proportion  du  mobilier  desdites 
successions  qui  y  entre,  de  la  même  manière  que  les  dettes 
des  successions  qui  échéent  durant  le  mariage  à  l'un  des 
conjoints,  sont  dettes  de  la  communauté,  à  proportion  de 
ce  qui  y  entre  desdiles  successions.  Voyez  suprà,  n.  261. 

Bans  la  coutume  d'Orléans,  qui  ne  fait  rien  entrer  dans 
la  continuation  de  communauté  des  successions  qui  échéent 
au  survivant,  il  est  évident  que  les  dettes  desdites  successions 
n'y  entrent  pas. 

850.  Quatrième  espèce.  La  continuation  de  communauté 
est  chargée,  tant  des  aliments  du  survivant,  que  de  ceux 

1  des  héritiers  du  prédécédé  pendant  qu'elle  dure. 

Observez  néanmoins,  à  l'égard  de  ceux  des  héritiers  du 
prédécédé ,  que  ces  héritiers  les  doivent  venir  chercher 
dans  la  maison  du  survivant,  où  est  le  siège  de  la  conti- 
,  nuation  de  communauté.  Ils  doivent  aussi  leur  être  fournis 
j  aux  dépens  de  la  continuation  de  communauté,  dans  les 
lieux  où  le  survivant  juge  à  propos  de  les  envoyer  pour 
leur  éducation.  Mais ,  si  ces  héritiers  ont  vécu  ailleurs  de 
leur  industrie,  pendant  un  certain  temps,  ils  ne  soiA  pas 
reçus  à  rien  prétendre  contre  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  pour  les  aliments  qu'elle  ne  leur  a  pas  fournis  pen- 
dant ce  temps. 

85 1.  Cinquième  espèce.  La  continuation  de  communauté 
est  chargée  des  réparations  el  frais  d'entretien  des  héri- 
tages dont  elle  a  la  jouissance,  de  même  que  la  commu- 
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iiauté  en  est  tenue  à  l'égard  des  héritages  dont  elle  a  la 
jouissance;  nriais  elle  n'est  pas  tenue  des  grosses  réparations 
et  reconstructions,  de  môme  que  la  communauté  n'en  est 
pas  tenue.  F  oyez  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  271  et  272. 

852.  SixiiLME  ESPÈCE.  Lcs  frais  de  l'inventaire  qui  est  fait 
pour  la  dissolution  de  la  continuation  de  communauté, 
les  frais  de  liquidation  et  de  partage  des  biens,  et  de  tous 
les  actes  nécessaires  pour  y  parvenir,  sont  aussi  des  charges 
de  la  continuation  de  communauté. 

SECTION  VI. 

Du  pouvoir  du  survivant  sur  les  biens  de  la  continuation  de  communauté. 

855.  De  même  que  la  communauté  entre  deux  conjoints 
par  mariage,  a  un  chef,  qui  est  le  mari,  la  continuation 
de  communauté  a  pareillement  un  chef,  qui  a  seul  le  droit 
de  disposer  des  effets  de  celte  continuation  de  communauté 
pendant  qu'elle  dure;  et  ce  chef  est  le  survivant,  soit 
que  ce  soit  le  mari,  soit  que  ce  soit  la  femme  qui  ait 
survécu. 

Le  pouvoir  qu'a  ce  chef  sur  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté,  est,  suivant  Pienusson,  entièrement  le 
même  que  celui  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté; 
mais,  suivant  le  sentiment  commun,  il  est  différent  de 
celui  qu'a  le  mari  sur  les  biens  de  la  communauté.  Celui- 
ci  a  sur  les  biens  de  la  communauté  le  pouvoir  d'un  maître 
absolu;  il  peut  en  disposer  comme  de  choses  à  lui  appar- 
tenantes pour  le  total,  même  par  des  donations  qu'il  peut 
faire  à  des  tiers,  sauf  qu'il  ne  peut  les  appliquer  à  son 
profit,  ni  au  profit  des  siens,  au  préjudice  de  sa  femme, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  part.  2. 

Au  contraire,  le  pouvoir  qu'a  le  survivant,  soit  le  mari, 
soit  la  femme,  sur  les  biens  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, n'est  pas  le  pouvoir  d'un  maître  absolu;  c'est  pour- 
quoi il  n'a  pas  le  droit  de  disposer  des  effets  de  la  continua- 
lion  de  communauté,  à  titre  de  donation  pure  et  simple, 
envers  des  tiers,  au  préjudice  de  la  part  qu'y  ont  les  héritiers 
du  prédécédé;  il  a  seulement  sur  lesdits  biens  le  pouvoir  d'un 
administrateur  cum  libéra,  c'est-à-dire,  celui  que  donne  un 
droit  d'administration  dont  on  ne  doit  aucun  compte.  Il 
peut  en  conséquence  disposer  de  tous  les  effets  de  la  conti- 
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ïitiation  de  communauté ,  tant  pour  sa  part  que  pour  celle 
des  héritiers  du  prédécédé,  à  quelque  titre  que  bon  lui  sem- 
ble, sauf  le  titre  de  donation,  qui  lui  est  interdit. 

C'est  en  conséquence  de  ce  pouvoir  qu'a  le  survivant  sur 
les  biens  de  la  continuation  de  communauté ,  qu'elle  est 
chargée  de  toutes  les  dettes  qu'il  contracte,  comme  nous  l'a- 
vons vu  suprà. 

C'est  en  conséquence  de  ce  pouvoir,  qu'il  peut  associer 
•an  tiers  à  la  continuation  de  communauté,  qui  deviendra 
l'associé  des  héritiers  du  prédécédé ,  aussi  bien  que  le  sien  , 
sans  qu'il  ait  besoin  pour  cela  de  leur  consentement,  comme 
nous  le  verrons  au  chapitre  second. 

SECTION  VII. 
Des  manières  dont  se  dissout  la  continuation  de  communauté. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  maniè/es  dont  se  dissout  la  continuation  de  communauté  ,  suivant 
les  principes  de  la  coutume  de  Paris. 

854.  Pour  dissoudre  la  continuation  de  communauté,  du 
vivant  des  parties,  lorsque  les  enfants  avec  lesquels  elle  a 
continué  sont  encore  mineurs,  ou  même  lorsque  l'un  d'eux 
l'est  encore,  le  survivant  doit  faire  un  inventaire  fidèle^  avec 
un  légitime  contradicteur. 

855.  Cette  dissolution  de  communauté  peut  être  deman- 
dée, soit  par  Tune,  soit  par  l'autre  des  parties;  le  survivant 
peut  la  demander,  soit  que  ses  enfants  soient  majeurs,  soit 
qu'ils  soient  encore  mineurs,  en  leur  faisant  pour  cet  effet 
nommer  un  subrogé  tuteur,  avec  qui  il  fera  l'inventaire  dis- 
solutif  de  communauté. 

Lorsque  les  enfants  sont  devenus  majeurs,  et  qu'ils  ne  se 
prêtent  pas  à  la  dissolution  de  communauté  ,  le  survivant 
peut  les  assigner,  et  faire  rendre  une  sentence  qui  donnera 
assignation  à  un  certain  jour,  en  la  maison  du  survivant , 
pour  être  procédé  ledit  jour  et  les  jours  suivants,  à  l'inven- 
taire dissolutif  de  la  continuation  de  communauté,  tant  en 
présence  qu'absence. 

Les  enfants  peuvent  aussi  demander  au  survivant  la  disso- 
lution de  la  communauté,  et  l'assigner  à  cet  effet  pour  faire 
8,  55 
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inventaire  ;  laqijclle  assignation  doit  être  donnée,  soit  par  le 
tuteur  ou  subrogé  tuteur  des  enfants,  s'ils  sont  encore  mi- 
neurs ,  soit  par  eux-mêmes,  s'ils  sont  devenus  majeurs. 

856.  Cet  inventaire  qui  est  nécessaire  pour  dissoudre  la 
continuation  de  communauté,  lorsqu'elle  a  commencé,  doit 
être  tel,  et  revêtu  des  mêmes  formes  que  celui  qui  est  néces- 
saire pour  empêcher  la  continuation  de  communauté  ;  il 
doit  pareillement  être  clos  et  affirmé  en  justice  dans  les  trois 
mois ,  du  jour  qu'il  a  été  fini.  Voyez  ce  qui  en  a  été  dit  suprà^ 
sect.  2 ,  art.  \  ,  5. 

Lorsque  la  clôture  a  été  faite  dans  les  trois  mois,  il  a  été 
jugé  qu'elle  avoit  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  perfection 
de  l'inventaire ,  et  que  la  communauté  étoit  censée  avoir 
cessé,  non  pas  seulement  du  jour  de  la  clôture,  mais  du  jour 
que  l'inventaire  avoit  été  achevé.  L'arrêt,  qui  est  de  l'année 
xG8g,  est  rapporté  par  Lemaire. 

Pour  que  la  clôture  qui  ne  seroit  faite  qu'après  l'expiration 
des  trois  mois,  puisse  dissoudre  la  continuation  de  commu- 
nauté, il  faut  que  le  survivant  fasse ,  avec  le  subrogé  tuteur , 
procéder  à  un  récolement  de  l'inventaire,  qui  constate,  tant 
les  choses  acquises  depuis  l'inventaire,  que  celles  comprises 
en  l'inventaire,  qui  ne  se  trouvent  plus;  lequel  récolement, 
aussi  bien  que  l'inventaire,  doit  être  présenté  au  juge,  el 
affirmé  par  le  survivant. 

L'auteur  du  Traité  des  contrats  de  mariage  rapporte  un 
arrêt  du  1 2  mai  1 749  ?  s^^i'  ^es  conclusions  de  M.  Joli  de  Fleury, 
qui  a  jugé  qu'une  clôture  d'inventaire  faite  après  les  trois 
mois ,  1) 'avoit  pas ,  faute  de  récolement ,  dissous  la  continua- 
tion de  communauté. 

857.  Lorsque  cet  inventaire  est  défectueux  en  quelque 
chose,  les  enfants  sont  bien  fondés  à  prétendre  que,  sans 
avoir  égard  à  cet  inventaire,  qui  sera  déclaré  nul,  la  com- 
munauté sera  déclarée  avoir  toujours  continué. 

Il  n'y  a  que  les  enfants  qui  soient  recevables  à  opposer  les 
défauts  de  cet  inventaire  :  quelque  défectueux  qu'il  soif,  les 
enfants  peuvent  s'en  contenter,  et  fixer  au  temps  de  cet  in- 
ventaire ,  l'époque  de  la  dissolution  de  la  continuation  de 
communauté  ,  sauf  à  eux  à  demander  que  le  survivant  y 
ajoute  les  effets  qu'ils  justifieront  avoir  été  omis. 

Lorsque  les  enfants  qui  étoient  mineurs  lors  de  la  mort  du 
prédécédé,  et  avec  lesquels  la  communauté  a  continué  faute 


PARTIE  VI,   C  HA.  IMTftE  ï.  5j7 

d'inventaire,  sont  tousdapuis  devenus  majeurs,  Daplessis  sur 
Paris,  Traité  de  la  communauté ,  Liv.  3^  chap.  5,  pense  que  le 
seul  consentement  du  survivant  et  des  enfants,  de  quelque 
manière  qu'il  soit  exprimé,  pourvu  que  ce  soit  par  écrit, 
suffît  en  ce  cas  pour  dissoudre  la  continualion  de  commu- 
nauté. Cette  opinion  paroît  raisonnable. 

858.  Lorsque  la  continuation  de  communauté  n'a  pas  été 
dissoute  du  vivant  des  parties,  elle  se  dissout  par  la  mort  du 
survivant ,  suivant  le  principe  de  droit  :  Morte  socii  solviiur 
societas  ;  1.  65,  ^.  9,  IF.  pro  soc. 

859.  Lorsque  la  communauté  a  continué  entre  le  survi- 
vant et  plusieurs  enfants  du  prédécédé,  la  mort  de  l'un  des- 
dits enfants  ne  dissout  pas  la  continuation  de  communauté, 
tant  qu'il  en  reste  quelqu'un  ;  mais  la  part  que  cet  enfant 
avoit  dans  la  contin^iation  de  communauté,  accroît  aux  au- 
tres enfants.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  Vart.  240  de  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  sera  rapporté  en  la  section  suivante. 

Cette  décision  n'est  point  contraire  au  principe  de  droit, 
que  la  mort  d'un  seul  des  associés  opère  la  dissolution  de  la 
société  à  l'égard  de  tous  les  associés  :  Morte  socii  solcitur  so- 
cietas.... etsi  plures  sapersunt  ;  d.  §.  9;  car  le  principe  n'a 
d'application  que  lorsque  cet  associé  qui  est  mort,  faisoit 
seul  une  tête  dans  la  société  :  mais,  dans  celle  qui  est  cotre 
le  survivant  et  ses  enfants,  chacun  desdits  enfants  ne  fait 
pas  une  tête  dans  la  société;  ils  ne  font  tous  ensemble  qu'une 
tête.  C'est  pourquoi ,  lorsqu'il  reste  un  seul  des  enfants  qui 
composoient  cette  tête,  cette  tête  subsiste  par  celui  qui 
reste ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  au  principe  :  Morte  socii  solvitur 
societas. 

Lorsque  l'un  des  enfants,  qui  est  mort  durant  la  continua- 
tion de  communauté,  a  laissé  des  enfants  qui  sont  ses  héri- 
tiers ,  les  enfants  qu'il  a  laissés ,  le  représentent  dans  sa  part 
à  la  continuation  de  communauté,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ac- 
croissement de  cette  part. 

860.  Lorsque  les  enfants  avec  lesquels  la  communauté  a 
continué,  sont  tous  morts  sans  enfants,  laissant  le  survivant 
pour  leur  héritier  aux  meubles  et  acquêts  ,  la  tête  qu'ils  com- 
posoient dans  la  société  élant  éteinte,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  continuation  de  communauté  : 
mais  ces  enfants  étant  morts  san.î  avoir  demandé  continua- 
tion de  coiiuiiunauté,  on  doit  plutôt  dire  en  ce  cas  qu'il  n'y  a 

35. 
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pas  plus  lien  à  la  continuation  de  communauté,  qu'on  ne 
doit  la  dire  dissoute,  suivant  les  principes  que  nous  avons 
établis ,  suprà,  n.  806. 

C'est  pourquoi  le  survivant  est  censé  en  ce  cas  avoir  fait 
pour  lui  seul  toutes  les  acquisitions  d'héritages  qu'il  a  faites 
depuis  la  mort  du  prédécédé,  et  n'avoir  succédé  à  aucune 
part  à  ses  enfants,  envers  lesquels  le  survivant  étoit  seule- 
ment débiteur  du  compte  du  mobilier  de  la  succession  du 
prédécédé,  de  laquelle  dette  il  a  fait  confusion  en  sa  qualité 
de  leur  héritier  au  mobilier. 

861.  Lorsque  le  prédécédé  de  deux  conjoints  a  laissé  de 
leur  mariage,  des  enfants,  dont  les  uns  étoient  mineurs  et  les 
autres  majeurs,  et  que  tous  ceux  qui  étoient  mineurs  sont 
morts  sans  avoir  demandé  continuation  de  communauté,  la 
communauté  continue-t-elle  avec  les  majeurs  qui  restent? 
Cette  question  dépend  de  celle  quia  été  agitée  saprà^  si ,  pour 
qu'il  y  ait  continuation  de  communauté  avec  les  majeurs, 
il  sufût  que  le  prédécédé  ait  laissé  à  sa  mort  un  mineur  pour 
l'un  de  ses  héritiers,  ou  s'il  est  nécessaire  que  le  mineur  ait 
demandé  continuation  de  communauté  :  nous  y  renvoyons. 

862.  On  a  autrefois  agité  la  question,  si,  lorsqu'un  enfant 
qui  étoit  en  continuation  de  communauté  avec  le  survivant, 
étoit  depuis  marié,  et  doté  du  fonds  de  la  continuation,  son 
mariage  opéroit  la  dissolution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, sur-tout  s'il  s'établissoit  une  demeure  séparée  de  celle 
du  survivant?  On  avoit  pensé  autrefois  que  l'enfant,  en  con- 
tractant une  nouvelle  communauté  avec  la  personne  qu'il 
épousoit,  et  en  sortant  de  la  maison  du  survivant,  étoit  censé 
renoncer  pour  l'avenir  à  la  communauté  en  laquelle  il  étoit 
avec  le  survivant,  et  retirer  provisionnellement,  par  la  dot 
qvii  lui  étoit  fournie,  la  part  qu'il  avoit  dans  cette  commu- 
nauté, sauf  à  compter  au  partage,  s'il  lui  revenoit  quelque 
chose  de  plus. 

Cette  opinion  n'a  pas  été  suivie.  Depuis  long-temps  il  n'est 
pas  douteux  qu'un  enfant,  quoique  marié  et  doté  pendant 
la  continuation  de  communauté,  quoique  sorti  de  la  maison 
du  survivant,  continue  d'être  en  continuation  de  commu- 
nauté ,  et  d'avoir  sa  part  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté, sauf,  lors  du  partage  qui  s'en  fera  après  la  dissolution, 
à  précompter  la  dot  qu'il  a  reçue ,  laquelle ,  jusqu'à  ce  temps, 
est  comme  une  provision  qui  lui  est  donnée,  pour  que  les  re- 
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venus  qu'il  en  percevra,  lui  tiennent  lieu  des  aliments  que 
îa  continuation  de  communauté  devoit  lui  fournir. 

Cela  a  lieu,  quoique  l'enfant  fût  majeur  lorsqu'il  a  été 
marié,  et  quoiqu'il  fût  le  seul  avec  qui  la  communauté  con~ 
tinuât. 

ARTICLE  II. 

Des  manières  dont  se  dissout  la  continuation  de  communauté,  suivant 
les  principes  de  la  coutume  d'Orléans. 

865.  Pour  dissoudre  la  continuation  de  communauté  du 
vivant  des  parties,  la  coutume  d'Orléans  n'exige  pas  autre 
chose  que  ce  que  nous  avons  vu,  siiprà,  qu'elle  exigeoit  pour 
empêcher  qu'elle  n'eût  lieu  avant  qu'elle  ait  commencé  : 
elle  veut,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  que  les  parties  aient  sur 
cela  fait  connoître  leur  volonté  et  leur  consentement.  C'est 
le  sens  de  ces  termes  de  Vart.iiQ ,  ci-dessus  rapporté ,  ou  c/ue 
autrement  entre  eux  n'en  soit  disposé. 

Néanmoins,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs ,  la  jurisprudence  a 
établi  que,  pour  dissoudre  la  continuation  de  communauté 
après  qu'elle  a  commencé,  de  même  que  pour  empêcher 
qu'elle  n'ait  lieu  avant  qu'elle  ait  commencé,  le  survivant 
doit  faire  un  inventaire  avec  un  légitime  contradicteur. 

864.  La  continuation  de  communauté  se  dissout  par  la 
mort  du  survivant;  mais,  suivant  les  principes  de  la  coutume 
d'Orléans,  la  mort  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  héri- 
tières du  prédécédé ,  et  avec  lesquelles  la  communauté  a  con- 
tinué, n^  finit  pas  la  continuation  de  communauté,  à  moins 
que  le  survivant  ne  fût  leur  héritier  ;  mais  cette  communauté 
continue  avec  leurs  héritiers,  et  même  avec  leurs  successions 
vacantes.  La  raison  est,  que  la  coutume  d'Orléans,  qui  fait 
continuer  la  communauté  avec  les  héritiers  du  prédécédé, 
quels  qu'ils  soient ,  majeurs  ou  mineurs,  enfants  ou  collaté- 
raux, ne  considère  dans  les  personnes,  pour  faire  continuer 
avec  elles  la  communauté,  que  la  seule  qualité  qu'elles  ont 
d'héritières  du  prédécédé;  et ,  par  conséquent ,  suivant  l'es- 
prit de  cette  coutume,  la  communauté  doit  continuer  avec 
les  héritiers  auxquels  lesdits  héritiers  transmettent  la  qualiîé 
qu'ils  avoicnt  d'héritiers  du  prédécédé,  qui  est  la  seule  qua- 
lité en  laquelle  la  communauté  continuoit  avec  eux.  En  un 
mot,  suivant  l'esprit  delà  coutume,  c'est  avec  la  succession 
du  prédécédé,  plutôt  qu'avec  les  personnes,  que  la  coinmu-^ 
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naii!é  oonlijine;  laqiicile  succession  contiiiue  dans  les  héri- 
tiers des  héiiliers,  el  même  dans  leur  succession  vacante. 

SECTION  VIII. 

De  l'accroissement  des  portions  des  enfants  décédés  pendant  la  conti- 
nuution  de  comuninauté. 

ARTICLE  PlîEMIEB. 

De  cet  accroissement,  selon  les  principes  de  la  coutume  de  Paris. 

865.  Vart.  2iZj5  de  la  coutume  de  Paris  est  conçu  en  ces 
îcrines  :  «  Si  aucun  des  enfants  qui  ont  continué  la  com- 
KHiunauté,  meurt,  ou  tous  lors  un  ,  les  survivants  ou  sur- 
»  vivant  desdits  enfants  continuent  ladite  communauté,  et 
«prennent  autant  que  si  tous  lesdits  enfants  étoient  vi- 
»  vants.  » 

On  ne  voit  pas  trop  sur  quoi  cet  accroissement  est  fondé. 
Xes  consmcntateurs  appliquent  mal  à  cet  article  ce  principe 
du  droit  romain  ,  qu'il  y  a  lieu  an  droit  d'accroissement  iiiier 
fon/uvctos  re  et  verbis.  On  appelle  conjoints  ceux  à  qui  une 
chose  a  été  léguée  pour  le  total  à  chacun  d'eux,  de  manière 
qu'elle  ne  dût  être  partagée  entre  eux  que  par  leur  concours 
à  l'acceptation  du  legs.  C'est  entre  ces  conjoints  que  ,  suivant 
les  principes  du  droit  romain,  il  y  a  lieu  au  droit  d'accrois- 
sement ,  lorsque  l'un  d'eux  meurt  avant  l'échéance  du  legs, 
nu  l'a  répudié  :  en  ce  cas,  la  chose  léguée  demeure  pour  le 
t(  îal ,  jure  accrescendi ,  ovi  plutôt  jure  non  dei^rescendi ,  au  léga- 
t.iirt^  qui  a  accepté  le  legs,  et  qui  étoit  légataire  du  total; 
n  ais,  après  que  tous  les  légataires  ont  concouru  au  legs,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroissement.  Il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  au  droit  d'accroissement  entre  ceux  à  chacun 
dcsf}uels  on  a  assigné  une  part  dans  la  chose,  par  le  legs  qui 
Icbir  en  a  été  fait;  car,  chacun  n'étant  légataire  que  de  sa 
j!;tf  t,  ils  ne  sont  pas  conjuncli  rc ,  ils  sont  conjuncti  verbis  tan- 
iiini ,  intcr  quos  non  est  locus  juris  accrescendi. 

Dans  l'espèce  de  cet  article,  lorsque  plusieurs  enfants  mî-- 
ncuis  sontvenusàla  succession  du  prédécédé,  chacun  d'eux 
acquiert,  dans  la  moitié  des  biens  de  la  continuation  de  com- 
rîiunauté  .  la  même  part  qu'il  a  dans  les  biens  de  la  succes- 
si'jn  du  prédécédé.  ïls  ne  sont  donc  point  entre  eux  conjoints 
d.îîis  cetie  moitié  des  biens  de  la  continuation  de  commu- 
liauté,  puisque  chacun  d'eux  y  a  sa  part;  et,  par  conséquent,  ' 
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le  (îroîl  d'accroissement ,  qui  a  lieu  inter  conjunctos  re  et  verbisjr 
ne  peut  recevoir,  dans  Tespèce  de  cet  article,  aucune  appli- 
cation :  il  ne  se  fait  d'accroissement  que  d'une  part  que  l'un 
des  conjoints  a  manqué  d'acquérir;  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ac- 
croissement ,  lorsqu'elle  a  été  une  fois  acquise.  C'est  ce  qu'a 
fort  bien  remarqué  Laurière  sur  cet  article;  d'où  il  a  fort  bien 
conclu  que  les  parts  qu'avoient  dans  les  biens  de  la  conti- 
nuation de  communauté  les  enfants  qui  meurent  durant  la 
continuation  de  communauté,  étant  des  parts  qui  leurétoient 
acquises,  le  principe  du  droit  d'accroissement  inter  conjunctos 
re  et  verbis ,  ne  peut  recevoir  d'application. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  raison  de  l'accroissement 
des  portions  des  enfants  qui  meurent  durant  la  continuation 
de  communauté,  que  la  coutume  accorde  par  cet  article  aux 
autres  enfants.  Je  n'en  vois  pas  d'autre,  sinon  que  la  cou- 
tume, par  cet  article,  a  voulu  établir  une  nouvelle  peine 
contre  le  survivant  qui  ne  dissout  pas  la  communauté,  en  le 
privant  de  la  succession  des  portions  qu'avoient  dans  les 
biens  de  la  continuation  de  communauté,  ses  enfants  morts 
durant  la  continuation  de  communauté,  nonobstant  sa  qua- 
lité d'héritier  aux  meubles  et  acquêts  desdits  enfants,  et  en 
transférant  cette  succession  aux  autres  enfants  survivants, 
jusqu'au  dernier,  pour  y  succéder  à  sa  place. 

866.  Observez  que  la  coutume  ne  prive ,  par  cet  article , 
le  survivant  de  la  succession  de  ses  enfants  morts  durant  la 
continuation  de  communauté,  que  par  rapport  à  cette  espèce 
de  biens  :  si  ces  enfants,  morts  durant  la  continuation  de 
communauté,  avoient  acquis  par  leur  industrie  des  biens 
meubles  ou  immeubles ,  ces  biens  n'étant  pas  de  la  conti- 
nuation de  communauté,  suprà,  n.  82g,  le  survivant,  en 
qualité  d'héritier  aux  meubles  et  acquêts  defsdits  enfants,  y 
succéderoit. 

Mais,  comme  le  mobilier  qui  avîent  au  survivant,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  même  à  titre  de  succession ,  pendant 
la  continuation  de  communauté,  y  tombe  ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  suprà,  n.  825,  ce  mobilier,  qui  n'étoit  pas  de  la  con- 
tinuation de  communauté,  et  que  cet  enfant  avoit  en  propre, 
tombe  dans  la  continuation  de  communauté,  au  moj'^en  de 
la  succession  qui  en  est  échue  au  survivant  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté. 

867.  Observez  que  c'est  à  titre  de  succession  que  la  pari 
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qu'avoit  dans  les  biens  de  la  conlinnation  de  communsuti^ 
l'enfant  mort  durant  cette  continuation  de  comnnunauté  ^ 
accroît  aux  autres  enfants  :  c'est  pourquoi  ils  sont  tenus  , 
comnrie  héritiers  de  cet  enfant,  de  toutes  les  dettes  de  cet 
enfant,  non-seulement  de  celles  de  la  continuation  de  com- 
munauté, pour  la  part  dont  cet  enfant  en  étoit  tenu,  et  qui 
dimîniicîit  de  plein  droit  la  part  qu'il  avoit  dans  les  biens  de 
la  continuation  ,  niais  aussi  de  toutes  les  autres  dettes  que  cet 
enfant  auroit  contractées  d*ailleurs ;  et  ils  en  so^it  tenus,  à 
moins  que  cet  enfant  n'eût  laissé  d'autres  biens  immeubles 
qu'il  avoit  acquis  de  son  industrie  particulière,  auxquels  le 
survivant  succède  :  auquel  cas  les  dettes  se  répartissent  entre 
Je  survivant,  comme  héritier  desdits  biens,  et  entre  les  frères 
et  sœurs  de  cet  enfant,  comme  héritiers  de  sa  portion  dans 
les  biens  de  la  continuation  de  communauté;  pourquoi  il  y 
a  une  venlilation  à  faire-  Hors  ce  cas,  le  survivant  ne  succède 
en  rien  à  son  enfant  mort  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté; ce  sont  ses  frères  et  sœurs  qui  sont  ses  seuls  héritiers  : 
cir  la  portion  qu'avoit  cet  enfant  dans  les  biens  de  la  conti^ 
nuation  de  communauté,  étant  le  prix  de  ce  qui  revenoit  à 
cet  enfant  dans  le  mobilier  et  dans  le  revenu  des  immeubles 
de  la  succession  du  prédécédé,  dont  le  survivant  lui  devoit 
compte,  le  survivant,  par  l'accroissement  qui  se  fait  de  la 
portion  de  cet  enfant  dans  les  biens  de  la  continuation  de 
communauté,  au  profit  des  frères  et  sœurs  de  cet  enfant, 
s'acquitte  envers  eux  de  ce  qui  revenoit  à  cet  enfant  dans  le 
mobilier  et  dans  les  revenus  des  immeubles  de  la  succession 
du  prédécédé;  il  leur  en  transfère  la  succession,  bien  loin 
qu'il  y  succède  lui-même.  Il  n'est  donc  héritier  pour  r'imi  de 
cet  enfant  ;  ce  sont  les  frères  et  sœurs  de  cet  enfant  qui  sont 
seuls  ses  héritiers,  et  qui  sont  en  conséquence  tenus  de  toutes 
ses  dettes. 

8Ô8.  Lorsque  l'enfant,  mort  durant  la  continuation  de 
communauté,  laisse  une  veuve  avec  qui  il  étoit  en  com- 
munauté de  biens,  la  portion  qu'il  avoit  dans  les  biens 
de  la  continuation  de  communauté,  n'accroît  à  ses  frères 
et  sœurs  qu'à  la  charge  de  laisser  à  la  veuve  sa  part  dans 
les  biens  de  ladite  portion,  qui  sont  entrés  dans  la  com- 
munauté qui  étoit  entre  son  mari  et  elle. 

869.  La  disposition  de  l'article  2/^0  n'a  lieu  que  lorsque 
les  enfants  qui  meurent  durant  la  continuation  de  coui^ 
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tniinaiilé,  meurent  sans  enfants:  s'ils  en  laissent,  ils  leur 
succèdent  à  leur  droit  de  continuation  de  cominuiiaulé , 
et  il  n^y  a  pas  Heu  au  droit  d'accroissement  porté  par  cet 
article. 

Lorsque  la  communauté  continue  avec  plusieurs  enfants 
du  prédécédé ^  et  des  petits-enfants  représentant  un  enfant 
mort  avant  ou  depuis  la  continuation  de  communauté, 
si  l'un  desdits  petits-enfants  meurt ,  sa  portion  accroît  à 
ses  frères  et  sœurs  qui  restent;  ce  n'est  qu'après  la  mort 
de  tous  lesdits  petits-enfants,  que  leur  portion  accroît  aux 
autres  enfants  du  conjoint  prédécédé. 

870.  La  disposition  de  cet  article  étant  exorbitante  du 
droit  commun ,  elle  doit  être  restreinte  à  son  cas.  Cet 
article  faisant  accroître  les  portions  des  enfants  morts  du- 
rant la  continuation  de  communauté,  aux  autres  enfants 
survivants,  jusqu'au  dernier,  qui  continuera  la  communauté, 
il  n'y  a  que  ceux  qui  acceptent  la  continuation  de  com- 
munauté^ qui  puissent  prétendre  cet  accroissement.  C^est 
pourquoi,  si  le  dernier  resté  des  enfants  renonçoit  à  la 
continuation  de  communauté,  et  demandoit  compte  au 
survivant  de  la  part  qui  lui  revient  dans  les  biens  de  la 
succession  du  prédécédé  ;  n'étant  pas  lui-même  en  conti- 
nuation de  communauté  avec  le  survivant,  il  ne  pourroit 
pas  prétendre  l'accroissement  des  portions  des  enfants  morts 
avant  lui  :  les  choses  en  ce  cas  doivent  rentrer  dans  le  droit 
commun ,  et  le  survivant  doit  avoir  été  héritier  de  ceux  de 
ses  enfants  qui  sont  morts  de  son  vivant. 

ARTICLE  II. 

î)u  droit  d'accroissement  qui  a  lieu  dans  la  coutume  d'Orléans. 

871.  Lorsque  le  survivant  de  deux  conjoints  par  maria?;e 
est  en  continuation  de  communauté  avec  plusieurs  enfants 
de  leur  mariage,  et  que  quelqu'un  desdits  enfants  vient  à 
mourir  pendant  la  continuation  de  communauté,  la  cou- 
tume d'Orléans  prive  aussi  le  survivant  de  la  succession  de 
ia  portion  que  cet  enfant  avoit  dans  le  mobilier  de  la  con- 
tinuation de  communauté,  qu'elle  fait  demeurer  dans  ladite 
continuation  de  communauté,  et  accroître  aux  antres  en- 
fan!s;  mais  elle  ne  prive  pas  d'abord  et  sur-lc-clianip  le 
survivant  de  celle  succession ,  comme  fait  la  couliuiic  de 
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Paris  :  elle  donne  au  survivant  une  année,  du  fonr  de  la 
mort  de  l'enfant,  pour  ise  conserver  cette  succession,  en 
faisant  dissoudre  dans  ledit  temps  la  continuation  de  com- 
munauté :  ce  n'est  (jue  faule  par  le  survivant  d'avoir  fait 
dissoudre  la  continuation  de  communauté  dans  ledit  temps, 
qu'elle  le  prive  de  la  succession  de  ladite  portion,  et  qu'elle 
la  fait  demeurer  dans  la  continuation  de  communauté,  et 
accroître  aux  autres  enfants.  C'est  une  première  différence 
entre  la  coutume  d'Orléans  et  celle  de  Paris,  par  rapport  au 
droit  d'accroissement. 

872.  Une  seconde  différence  est,  qu'au  lieu  que  la  cou- 
tume de  Paris  prive  le  survivant  de  toute  la  portion  que 
Penfant  décédé  durant  la  continuation  de  communauté, 
avoit  dans  tous  les  biens  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, tant  dans  les  acquêts  que  dans  le  mobilier,  et  la 
fait  accroître  aux  autres  enfants;  au  contraire,  la  cou- 
tunïc  d'Orléans  ne  prive  pas,  quant  à  la  propriété,  le 
survivant  de  la  portion  qu'avoit  l'enfant  décédé,  dans  les 
acquêts  de  la  continuation  de  communauté  ;  elle  ne  le 
prive  que  des  revenus  desdits  acquêts,  pendant  tout  le 
temps  que  la  continuation  de  communauté  a  duré  depuis 
la  mort  dudit  enfant  :  elle  lui  en  laisse  la  propriété  pour 
la  portion  qu'y  avoit  ledit  enfant,  et  à  laquelle  elle  n'em- 
pêche pas  le  survivant  de  succéder  audit  enfant.  Voyez  ce 
que  nous  en  avons  déjà  dit  saprà,  lu  835. 

SECTION  IX. 

De  l'acceptation  et  de  la  renonciation  à  la  continuation  de  communautéé 

ARTICLE  PREMIER. 

De  l'acceptation  et  de  la  renonciation  à  la  continuation  de  communauté, 
suivant  les  principes  de  la  ooutume  de  Paris. 

873.  Il  est  au  choix  des  enfants,  après  Pexamen  fait  sur 
l'inventaire  des  forces  de  la  continuation  de  communauté, 
ou  d'accepter  et  de  demander  au  survivant  la  continuation 
de  communauté,  ou  de  renoncer  à  la  continuation  de  com- 
munauté, et  de  demander  compte  des  biens  de  la  succession 
du  pn  décédé,^  en  l'état  qu'ils  étoient  au  temps  de  la  mort  du 
prédécédé. 
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Observez  que  les  enfants  doivent,  ou  accepter  la  conti- 
nuation de  communauté  pour  tout  le  temps  qu'elle  a  duré, 
ou  y  renoncer  pour  tout  ledit  temps  :  ils  ne  seroient  pas 
reçus  à  la  demander  pour  une  partie  du  temps  qu'elle  a 
duré,  en  y  renonçant  pour  le  surplus  dudit  temps. 

Nous  verrons  ,  dans  un  premier  paragraphe  ,  par  qui 
peut  être  demandée  la  continuation  de  communauté;  dans 
un  second,  si  cette  demande  est  sujette  à  prescription  ; 
dans  un  troisième,  quel  est  l'effet  de  l'acceptation  de  la 
continuation  de  communauté.  Nous  traiterons,  dans  un 
quatrième,  de  la  renonciation  à  la  continuation  de  com- 
munauté; dans  un  cinquième,  nous  verrons  si  entre  plu- 
sieurs enfants,  les  uns  peuvent  demander  continuation  de 
communauté,  les  autres  y  renoncer,  et  quelle  part  en 
ce  cas  doivent  avoir  dans  la  continuation  de  communauté 
ceux  qui  l'acceptent. 

§.  I.  Par  qui  la  continuation  de  communauté  peut-elle  être  demandée, 

874.  Lorsque  le  prédécédé  de  deux  conjoints  a  laissé  pour 
héritiers,  des  enfants  mineurs  de  leur  mariage;  faute  par  le 
survivant  d'avoir  satisfait  à  ce  que  la  coutume  exige  pour 
empêcher  la  continuation  de  communauté,  chacun  desdits 
enfants  peut  demander  continuation  de  communauté.  Les 
enfants  qui  étoient  majeurs  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  et 
ceux  que  le  prédécédé  avoit  d'un  précédent  mariage,  le  peu- 
vent aussi,  mais  seulement  dans  le  cas  auquel  la  continua- 
tion auroit  été  demandée  par  quelqu'un  de  ceux  qui  étoient 
mineurs. 

875.  C'est  une  question  différemment  jugée  parles  arrêts, 
si  le  droit  que  la  coutume  accorde  aux  enfants,  de  demander 
continuation  de  communauté  ,  est  un  droit  ordinaire  et  dis- 
ponible, qui  passe  à  leurs  légataires  universels,  qui  tombe 
dans  leur  communauté  lorsqu'ils  sont  mariés,  et  qui  puisse 
êtra exercé  par  leurs  créanciers;  ou  si  c'est  un  droit  qui  leur 
soit  personnel,  de  manière  qu'il  n'y  ait  que  îesdits  enfants 
nui  puissent  être  reçus  à  demander  par  eux-mêmes  la  conti- 
nuation de  communauté,  sans  que  ceux  qui  se  prétendroient 
à  leurs  droits,  pussent  être  reçus  à  la  demander  lorsque  les 
enfants  ne  la  demandent  pas,  ou  qu'ils  sont  morts  sans  l'a- 
voir demandée.  On  cite  des  arrêts  qui  ont  jugé  pour  cette 
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personnalité.  On  en  cite  un  qui  a  donné  congé  d'une  de-' 
mande  de  créanciers  qui  demandoient  à  exercer  les  droits 
d'un  enfant,  leur  débiteur,  dans  une  continuation  de  com- 
munauté que  cet  enfant  n'avoit  pas  demandée.  On  en  cite  un 
autre  qui,  dans  l'espèce  d'un  enfant  qui  étoit  mort  sans  s'ê- 
tre expliqué  sur  la  continuation  de  communauté,  a  déclaré 
le  légataire  universel  de  cet  enfant,  non-rçcevable  à  la  de- 
mander. On  en  cite  un  autre  qui  déclare  pareillement  non- 
recevable  une  veuve  dans  la  demande  qu'elle  faisoit  en  qua- 
lité de  commune,  avec  son  défunt  mari,  qui  étoit  mort  sans 
s'expliquer  sur  une  continuation  de  communauté,  par  la- 
quelle celte  veuve  demandoit  à  partager  la  part  que  son  mari 
avoit  dans  les  biens  de  ladite  continuation ,  comme  étant  la- 
dite part  tombée  d<ins  la  communauté  qui  avoit  été  entre  elle 
et  son  mari. 

Il  y  a  des  arrêts  contraires.  On  en  cite  un  qui  a  admis  le 
légataire  universel  d'un  enfant,  à  demander  en  cette  qualité 
continuation  de  communauté,  quoique  l'enfant  fût  mort  sans 
l'avoir  demandée. 

Lebrun  s'efforce  en  vain  de  distinguer  le  cas  d'un  légataire 
universel  d'un  enfant  qui  est  mort  sans  avoir  demandé  la  con- 
tinuation de  communauté  qu'il  avoit  droit  de  demander,  et 
le  cas  delà  veuve  ou  des  créanciers  de  cet  enfant.  Il  dit  qu'un 
légataire  universel,  qui  est  liœredis  loco ,  a  plus  de  qualité 
pour  demander  la  continuation  de  communauté  que  le  dé- 
funt avoit  droit  de  demander,  que  n'en  ont  la  veuve  ou  les 
créanciers.  Cette  distinction  est  insoutenable.  Ou  ce  droit  est 
purement  personnel  à  l'enfant,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  lui  est 
purement  personnel,  il  ne  peut  pas  plus  passer  à  ses  léga- 
taires universels,  qu'à  sa  veuve  et  à  ses  créanciers.  S'il  ne 
l'est  pas,  pourquoi  les  créanciers  de  cet  enfant  ne  seroient- 
ils  pas  reçus  à  exercer  pour  lui  ce  droit ,  puisqu'ils  sont  re6us, 
dans  notre  jurisprudence  françoise,  à -exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  pour  une  succession,  non-seulement  dans  le 
cas  auquel  leur  débiteur  ne  l'auroitpas  acceptée  ,^aiais  même 
dans  le  cas  auquel  il  l'auroit  répudiée  en  fraudé;  en  quoi^ 
bien  loin  que  des  créanciers  aient  moins  de  qualité  et 
moins  de  droit  pour  exercer  les  droits  de  leur  débiteur^ 
que  n'en  ont  ses  héritiers  ou  légataires  universels,  comme 
le  prétend  Lebrun,  ils  en  ont  au  contraire  davantage, 
puisque  ces  héritiers  ou  légataires  vunverscls   ne  pour- 
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Toienl  pas  accepter  une  succession  que  le  défunt  auroit 
répudiée. 

En  mettant  à  l'écart  les  arrêts  qui  sont  contraires,  et  qui 
peuvent  avoir  été  rendus  plutôt  sur  les  circonstances  de  fait, 
que  par  le  point  de  droit,  je  ne  vois  aucune  raison  solide  qui 
oblige  de  regarder  comme  un  droit  qui  soit  personnel  aux 
enfants,  celui  que  la  coutume  leur  donne  de  demander  au 
survivant  continuation  de  communauté,  à  la  place  du  compte 
qu'il  leur  doit  du  mobilier  et  du  revenu  des  immeubles  de  hi 
succession  du  prédécédé  :  je  ne  vois  rien  qui  empêche  que 
lorsqu'ils  n'ont  pas,  de  leur  vivant,  consommé  ce  choix  que 
la  coutume  leur  donne,  ils  ne  puissent  transmettre  ce  choix 
à  leurs  successeurs. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  récemment,  par  un  arrêt  du  i*' sep- 
tembre 1766,  en  la  grand'chambre,  au  profit  des  créanciers 
du  feu  sieur  Durand  de  Mesi,  rapporté  dans  le  Supplément 
de  Denisart. 

S'  n.  Si  le  droit  que  la  coutume  accorde  aux  enfants,  de  demander 
continuation  de  communauté,  est  sujet  à  prescription. 

876.  Le  droit  que  la  coutume  accorde  aux  enfants,  de  de- 
mander au  survivant  continuation  de  communauté,  leur 
étant  accordé  pour  leur  tenir  lieu,  tant  de  leurpurt  dans  le 
mobilier  de  la  communauté,  qui  est  resté  entre  les  mains  du 
survivant,  que  de  leurs  revenus  dont  le  survivant  leur  doit 
compte,  c'est  une  conséquence,  que  tant  que  les  enfants 
sont  recevables  à  demander  compte ,  ils  sont  recevables  à  de- 
mander la  continuation  de  communauté,  qui  doit,  s'ils  le 
veulent,  leur  en  tenir  lieu. 

Mais  l'action  que  les  enfants  ont  pour  demander  ce  compte, 
étant,  de  même  que  toutes  les  autres  actions,  sujette  à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans;  lorsque  cette  prescrip- 
tion a  été  acquise  au  survivant  contre  cette  action ,  îl  paroît 
qu'elle  doit  l'être  aussi  contre  la  demande  en  continuation 
de  communauté,  qui  en  est  comme  une  espèce  de  dépen- 
dance. 

On  ne  peut  pas  établir  contre  cette  décision ,  le  principe  que 
nous  avons  admis  en  notre  Traité  du  contrat  de  société, 
n.  166,  que  la  demande  qu'avoit  un  associé  pour  demander 
le  partage  d'une  société ,  étoit  imprescriptible  tant  que  la 
communauté  subsistoit.  Ce  principe  n'a  aucune  application; 
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car  il  suppose  qu'il  y  a  eu  une  société  établie,  qui  subsiste 
encore  :  mais  la  continuation  de  communauté  n'étant,  dans 
la  coutume  de  Paris,  qu'un  droit  et  une  faculté  que  la  cou- 
tume donne  aux  enfants,  de  demander  continuation  de  com- 
munauté au  survivant,  à  la  place  du  compte  qu'il  leur  doit 
du  mobilier  et  des  revenus  des  biens  de  la  succession  de  leur 
mère,  il  n'y  a  de  société  et  de  communauté  entre  le  survi- 
vant et  les  enfants,  qu'autant  que  les  enfants  ou  leurs  re- 
présentants ont  demandé  au  survivant  qu'il  y  en  eût  une. 
Lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  demandée,  et  que,  n'étant  plus  rece- 
vables  à  demander  compte  au  survivant,  ils  ne  sont  plus  re- 
cevables  à  lui  demander  une  continuation  de  communauté 
qui  en  tient  lieu,  il  est  censé  n'y  avoir  jamais  eu  de  société 
ni  de  communauté  tîntre  le  survivant  et  ses  enfants,  et  par 
conséquent  le  principe  opposé  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation. 

877.  Il  en  est  autrement  dans  la  coutume  d'Orléans  :  la 
continuation  de  communauté  n'est  pas ,  dans  cette  coutume , 
xme  simple  faculté  qu'ont  les  enfants  de  la  demander;  c'est 
une  vraie  société  et  communauté  que  la  coutume  établit 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  déclaration  contraire.  Cette  société  ayant  été  établie 
lors  de  la  mort  du  prédécédé  ,  le  survivant  a  dès-lors  com- 
mencé, et  a  depuis  toujours  continué  de  posséder  en  commun, 
avec  les  héritiers  du  prédécédé,  les  biens  dont  cette  société 
est  composée.  C'est  pourquoi  les  héritiers  sont  toujours  à 
temps  de  lui  en  demander  le  partage,  sans  qu'il  puisse  leur 
opposer  aucune  prescription,  suivant  le  principe  rapporté 
ci-dessus. 

§.  III.  Quel  est  l'effet  de  l'acceptation  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

878.  La  continuation  de  communauté,  dans  les  principes 
de  la  coutume  de  Paris ,  étant  la  même  communauté  qui 
étoit  entre  les  deux  conjoints,  laquelle  est  censée  avoir  con- 
tinué entre  le  survivant  et  les  enfants  héritiers  ou  succes- 
seurs du  prédécédé ,  il  s'ensuit  que  lorsque  tous  lesdits  enfants 
acceptent  la  continuation  de  communauté,  ils  doivent  avoir 
tousensemble,dans  la  continuation  de  communauté,  la  même 
part  qu'ils  ont  dans  la  communauté. 

C'est  pourquoi ,  lorsque  la  con\munauté  entre  les  conjoints 
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a  élé  contractée  à  l'ordinaire ,  pour  être  partagée  par  moitié 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  les  enfants 
auront  pareillement  tous  ensemble  la  même  part  dans  les 
biens  de  la  continuation  de  communauté. 

Mais  si,  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  il  étoit 
convenu  que  les  héritiers  du  prédécédé  n'auroient  que  le 
tiers  dans  les  biens  de  la  communauté,  les  enfants  n'auront 
tous  ensemble  que  le  tiers  dans  ceux  de  la  continuation  de 
communauté.  Fice  versa,  s'il  étoit  dit  que  la  femme  ne  seroit 
commune  que  pour  un  tiers ,  le  mari  étant  prédécédé ,  ses 
enfants,  qui  ont  les  deux  tiers  dans  la  communauté,  auront 
aussi  les  deux  tiers  dans  ceux  delà  continuation  de  com- 
munauté. 

879.  Dans  la  subdivision  de  la  portion  qui  revient  à  tous 
les  enfants,  lorsqu'ils  ont  tous  accepté  la  continuation  de 
communauté,  chacun  y  aura  la  même  portion  pour  laquelle 
il  succède  aux  biens  du  prédécédé.  C'est  pourquoi ,  si  le  pré- 
décédé qui  a  laissé  quatre  enfants,  en  a  fait  un  son  légataire 
universel ,  ce  légataire  ayant  seul  succédé  à  la  moitié  des 
biens  du  prédécédé,  chacun  des  trois  autres  enfants  réduits 
à  leur  légitime,  n'ayant  succédé  aux  biens  du  prédécédé  que 
pour  un  huitième,  n'aura  pareillement  qu'un  huitième  dans 
cette  subdivision ,  et  le  légataire  universel  aura  le  surplus. 

Néanmoins  le  fils  aîné,  quoiqu'il  ait  dans  les  fiefs  de  la  suc- 
cession du  prédécédé,  une  plus  grande  portion  que  ses  puînés, 
n'a  dans  la  subdivision  de  la  portion  qui  revient  aux  enfants 
dans  les  biens  de  la  continuation  de  communauté,  qu'une 
part  égale  à  celle  que  chacun  de  ses  puînés  y  a. 

La  raison  est,  que  ce  qu'il  a  de  plus  que  ses  puînés  dans 
les  fiefs  de  la  succession  du  prédécédé ,  il  ne  l'a  qu'à  titre  de 
préciput  légal  ;  mais  il  n'est  héritier  et  successeur  aux  biens 
du  prédécédé ,  que  pour  une  part  égale  à  celle  pour  laquelle 
chacun  de  ses  puînés  succède. 

A  l'égard  du  cas  auquel  il  n'y  a  qu'une  partie  des  enfants 
qui  accepte  la  continuation  de  communauté,  voyez  le  para- 
graphe 5,  infrà. 

§.  IV.  De  la  renonciation  à  la  continuation  de  communauté. 

880.  La  coutume,  en  disant  en  l'article  que  les  enfants 
peuvent  demander  ,  si  bon  leur  semble,  continuation  de  com- 
munauté, déclare  suffisamment  qu'ils,  peuvent  renoncer  3^ 
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ce  droit  qu'ils  ont,  lorsqu'ils  jugent  que  la  contin>ialiî>n  de 
comrnnnaulé  ne  leur  seroit  pas  avantageuse. 

Ils  y  peuvent  renoncer,  soit  expressément,  en  le  déclarant 
au  bas  de  l'inventaire,  ou  par  quelque  autre  acte;  soit  taci- 
tement, par  quelque  fait  qui  renferme  la  volonté  d'y  renon- 
cer. En  voici  un  exemple  :  des  enfants  qui  étoient  en  droit 
de  demander  continuation  de  communauté  à  la  succession 
du  survivant ,  à  laquelle  ils  viennent  avec  d'autres  enfants 
que  le  survivant  avoit  d'un  précédent  mariage ,  laissent  com- 
prendre dans  la  masse  des  biens  de  la  succession  du  survi- 
vant, tous  les  meubles  qui  se  sont  trouvés  lors  de  la  mort  du 
survivant ,  et  tous  les  immeubles  acquis  par  le  survivant 
depuis  la  mort  du  prédécédé,  et  partagent  avec  leurs  cohé- 
ritiers les  biens  de  cette  masse,  sans  demander  aucune  dis- 
traction pour  la  part  qu'ils  avoient  droit  de  prétendre  dans 
lesdits  biens  à  titre  de  continuation  de  comnmnauté.  Il  est 
bien  évident  que,  par  ce  fait,  les  enfants  déclarent  sntïisam- 
ment  qu'ils  renoncent  à  la  continuation  de  communauté  , 
et  qu'ils  s'en  tiennent  à  la  créance  qu'ils  ont  contre  la  suc- 
cession du  survivant,  pour  le  compte  que  ladite  succession 
leur  doit  de  celle  du  prédécédé,  et  de  la  communauté  qui 
a  été  entre  le  survivant  et  le  prédécédé,  en  l'état  qu'elle  étoit 
au  temps  de  la  mort  du  prédécédé. 

88  ] .  Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  pré4écédée ,  les  enfants 
peuvent  ou  renoncer,  tant  à  la  communauté  qu'à  la  conti- 
nuation de  communauté,  ou  renoncer  seulement  à  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  et  accepter  la  communauté  en 
l'état  qu'elle  étoit  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé.  Lorsque 
c'est  le  mari  qui  est  prédécédé,  les  enfants  ne  peuvent  re- 
noncer qu'à  la  continuation  de  communauté. 

882.  L'effet  de  la  renonciation  des  enfants  à  la  continua- 
tion de  communauté,  est,  que  tous  les  meubles  que  le  sur- 
vivant se  trouve  avoir,  et  tous  les  immeubles  acquis  par  le 
survivant  depuis  la  mort  du  prédécédé,  appartiennent  pour 
le  total  au  survivant,  qui  est  seulement  débiteur  envers  ses 
enfants,  du  compte  des  biens  de  la  succession  du  prédécédé, 
dont  il  est  demeuré  en  possession ,  et  du  compte  de  la  com- 
ynunauté  qui  a  été  entre  le  survivant  et  le  prédécédé,  en 
l'état  qu'elle  s'est  trouvée  au  temps  de  la  mort  du  pré- 
décédé. 

Il  est  nécessaire,  pour  ce  compte^  de  fixer  à  une  cer- 
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taîne  somme  la  quantité  du  mobilier  de  la  communauté 
qui  s  est  trouvé  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  pour  la 
part  qui  en  appartefioit  à  la  succession  du  prédécédé,  don 
le  survivant  doit  compte  à  ses  enfants. 

Lorsque  les  parties  ne  conviennent  pas  entre  elles  de  la 
somme  à  laquelle  ce  mobilier  sera  fixé,  il  faut  avoir  recours 
au  juge  pour  régler  cette  somme.  Le  juge,  pour  parvenir 
à  ce  règlement,  ordonne  qu'il  sera  fait  preuves  respectives 
par  les  parties,  tant  par  litres  que  par  témoins,  de  l'état 
et  des  forces  du  mobilier  de  la  communauté  au  temps  de  la 
mort  du  prédécédé. 

Les  titres  qui  peuvent  conduire  à  cette  preuve,  sont  les 
livres  de  commerce,  journaux  et  papiers  domestiques,  par 
le  dépouillement  qu'on  en  peut  faire.  Le  survivant  est,  pour 
cet  effet,  tenu  de  les  représenter,  ou  de  se  purger  par  ser- 
ment, qu'il  n'en  a  aucuns. 

La  seconde  espèce  de  preuves  résulte  des  enquêtes  par 
lesquelles  chacune  des  parties  peut  faire  entendre  en  dé- 
position les  personnes  qui  peuvent  avoir  quelque  connois- 
sance  de  l'état  du  mobilier  de  la  communauté  qui  étoit  au 
temps  de  la  mort  du  prédécédé. 

C'est  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  preuves,  ou  sur 
l'une  d'elles,  que  le  juge  se  règle  peur  fixer  la  somme  du 
mobilier  dont  le  survivant  doit  rendre  compte. 

V.  Si,  entre  plusieurs  enfans,  les  uns  peuvent  demander  continuation 
de  communauté,  les  autres  y  renoncer,  et  quelle  part  en  ce  cas  y  ont 
les  acceptants. 

883.  Le  droit  de  continuation  de  communauté  est  un 
droit  divisible,  puisqu'il  a  pour  objet  des  choses  divisibles. 
Voyez  notre  Traité  des  obligations  ^  part.  2,  chap,  4?  sect.  1, 
n.  288. 

Il  est  de  la  nature  de  tous  les  droits  divisibles,  que  lors- 
qu'un teî  droit  appartient  à  plusieurs  personnes,  il  se  divise 
de  plein  droit  entre  Icg  personnes  à  qui  il  appartient,  les- 
quelles y  ont  chacune  leur  part;  ibid.    n.  29g. 

Le  droit  de  continuation  de  communauté,  que  la  coutume 
accorde  aux  enfants  du  prédécédé ,  se  divise  donc  entre 
lesdifs  enfants:  chacun  d'eux  y  a  sa  part;  et,  comme  c'est 
en  leur  qualité  d'héritiers  du  prédécédé ,  que  ce  droit  leur 
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est  accordé,  la  part  qne  chacun  desdits  enfants  y  a,  est 

la  part  pour  laquelle  il  est  héritier  du  prédécédé. 

Chacun  des  enfants  ayant  sa  part  dans  la  continuation 
de  communauté,  rien  n'empêche  que  les  uns  jjuissent  de- 
inander  la  continuation  de  communauté  pour  les  parts 
qu'ils  y  ont,  et  que  les  autres  y  renoncent  pour  la  part 
qu'ils  y  ont. 

Les  enfants  ont  même  souvent  à  cet  égard  des  intérêts 
différents.  Supposons  que,  pendant  une  continuation  de 
communauté  qui  a  duré  long-temps,  le  survivant  ait  fait 
de  grandes  dépenses  pour  l'éducation  d'un  garçon  ,  les- 
quelles ont  absorbé  les  revenus  de  cet  enfant ,  et  qu'au 
contraire  il  n'ait  fait  aucune  dépense  pour  une  fille  qui  a 
toujours  demeuré  à  la  campagne  pendant  ce  temps.  La 
part  que  chaque  enfant  a  dans  la  continuation  de  com- 
munauté, lui  tenant  lieu  de  ce  qui  lui  reviendroit  dans 
le  compte  que  le  survivant  doit  à  ses  enfants,  du  mobilier 
et  des  revenus  des  immeubles  de  la  succession  du  prédé- 
cédé, pour  ce  qui  en  revient  à  chacun  d'eux,  le  garçon, 
à  qui  il  doit  revenir  peu  de  chose  par  ce  compte,  a  in- 
térêt de  demander  sa  part  dans  la  continuation  de  com- 
munauté. Au  contraire,  la  fille,  à  qui  il  doit  revenir 
beaucoup  par  ce  compte,  a  intérêt  de  demander  ce  compte, 
et  de  renoncer  pour  cet  effet  à  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

884.  La  grande  question  est  de  savoir,  dans  le  cas  au- 
quel entre  plusieurs  enfants,  les  uns  demandent  continua- 
tion de  communauté,  les  autres  y  renoncent,  quelle  doit 
être  la  part  de  ceux  qui  demandent  la  continuation  de 
communauté  ?  Lebrun  prélend  que  les  parts  de  ceux  qui 
ont  renoncé  à  la  continuation  de  communauté,  leur  ac- 
croissent; de  manière  que,  n'y  eût-il  qu'un  enfant  qui  eût 
accepté  la  continuation  de  communauté,  il  peut  seul  de- 
mander en  entier  la  moitié  des  biens  de  la  continuation 
de  communauté  que  la  coutume  donne  à  tous  les  enf^ints 
du  prédécédé,  à  la  charge  par  cet  acceptant  de  satisfaire, 
à  la  décharge  du  survivant,  ses  frères  et  ses  sœurs  qui  ont 
renoncé  à  la  continuation  de  communauté,  de  ce  qui  peut 
leur  revenir  pour  leur  part  dans  le  compte  du  mobilier, 
et  des  revenus  des  immcTibles  de  la  succession  du  prédécédé 
'qoe  le  survivant  leur  doit. 
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M.  Le  Camus,  dans  un  acte  de  notoriété  du  Châteîet, 
du  8  août  1702,  rejette  l'opinion  de  Lebrun,  qui  ne  cbatjic 
de  la  dette  du  compte  dû  aux  renonçants,  que  les  seul» 
enfants  acceptants.  La  part  des  renonçanfs  dans  les  biens 
de  la  succession  du  prédécédé,  dont  le  compte  leur  est 
dû,  ayant  été  en  la  possession  du  survivant,  et  non  en 
celle  des  enfants  acceptants,  il  est  contre  la  raison  de  char- 
ger de  ce  compte  les  enfants  acceptants,  et  de  n'en  pai 
charger  le  survivant. 

Suivant  ce  même  acte  de  notoriété,  l'usage  du  Châtelet 
est,  que  les  enfants  acceptants  aient  en  ce  cas  la  moitié  des 
biens  de  la  continuation  de  communauté,  et  qu'ils  contri- 
buent, pour  celte  moitié,  à  la  detle  du  compte  dû  aux. 
renonçants,  de  même  qu'à  toutes  les  autres  dettes  de  la 
communauté. 

Cet  usage  du  Châtelet  est,  en  ce  point,  contraire  à  la 
décision  d'un  arrêt  du  6  septembre  1687,  rapporté  au  se- 
cond tome  du  Journal  du  Palais,  et  par  Lebrun,  quoique 
contraire  à  son  avis.  Cet  arrêt  a  jugé  que  la  part  de  l'en- 
fant qui  acceptoit  la  continuation  de  communauté,  n'étoit 
poin^  augmentée  par  la  renonciation  que  les  autres  y 
avoient  faite.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt,  de  trois  enfant» 
que  le  prédécédé  avoit  laissés  pour  ses  héritiers,  deux 
avoient  renoncé  à  la  continuation  de  communauté,  un  seul 
l'avoit  demandée.  L'arrêt  n'accorda  à  celui  qui  l'a  voit  de- 
mandée, que  son  tiers  en  la  moitié,  qui  est  un  sixième  au 
total  des  biens  de  ladite  continuation. 

La  raison  de  l'arrêt  est,  que  la  part  que  chacun  des  en- 
fants a  droit  de  demander  dans  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté,  lui  tient  lieu  de  la  part  qui  lui  revient  dan» 
le  mobilier  et  dans  le  revenu  des  immeubles  de  la  succession 
du  prédécédé,  qui  sont  restés  en  la  possession  du  survivant, 
dont  il  doit  compte  à  ses  enfants.  Ceux  des  enfants  qui  ont 
renoncé  à  la  continuation  de  communauté,  conservent  la 
part  qu'ils  ont  dans  le  mobilier  et  dans  les  revenus  des  im- 
meubles de  la  succession  du  prédécédé,  et  ils  ne  renoncent 
à  la  continuation  de  communauté  que  pour  s'en  faire  ren- 
dre compte  par  le  survivant.  Leur  renonciation  n'augmente 
donc  pas  la  part  qui  en  revient  à  celui  des  enfants  qui  de- 
mande continuation  de  communauté;  et,  par  conséquent,  ell« 
ne  doit  pajs  augmenter  sa  part  dans  les  biens  de  la  continua- 
is. 
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tion  de  communauté,  qui  lui  en  tient  lieu.  L'article  î^-^» 
qui  est  le  seul  fondement  de  l'opinion  contraire,  ne  reçoit 
ici  aucune  application.  Si  cet  article  fait  accroître  les  por- 
tions des  enfants  morts  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  aux  enfants  survivants  jusqu'au  dernier,  c'est,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé  suprà^  que  cet  article,  qui  contient 
^ne  nouvelle  peine  contre  le  survivant,  prive  le  survivant 
de  succéder  auxdits  enfants,  à  ce  qui  leur  revient  des  biens 
de  la  succession  du  prédécédé  qui  sont  entrés  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  et  en  conséquence  de  succéder  à 
Ja  part  qu'ils  avoient  droit  de  demander  dans  les  biens  de  la 
continuation  de  communauté,  qui  devoit  leur  en  tenir  lieu. 
La  coutume  transfère  celte  succession,  dont  elle  prive  le  sur- 
vivant des  conjoints,  aux  enfants  survivants,  jusqu'au  der- 
nier. C'est  en  conséquence  que  le  dernier  resté  des  enfants 
peut  demander  en  entier  la  moitié  des  biens  de  la  continua- 
tion de  communauté,  tant  comme  y  ayant  part  de  son  chef, 
que  comme  étant  aux  droits  des  autres  enfants  prédécédés , 
dont  la  coutume  le  rend  à  cet  égard  héritier  à  l'exclusion  du 
survivant. 

Mais,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  l'enfant  qui  demande 
seul  continuation  de  communauté,  n'est  pas  aux  droits  de 
ceux  qui  ont  renoncé.  Bien  loin  de  cela,  ceux  qui  y  ont  re- 
noncé conservent  levirs  droits,  et  ne  renoncent  à  la  continua- 
tion de  communauté,  que  pour  s'en  faire  rendre  compte.  L'en- 
fant qui  demande  seul  continuation  de  communauté ,  n'ayant 
donc  que  la  part  qu'il  a  de  son  chef  dans  le  mobilier,  et  les 
revenus  des  immeubles  de  la  succession  du  prédécédé,  du 
compte  desquels  la  moitié  des  biens  de  la  continuation  de 
communauté  tient  lieu,  il  ne  doit  avoir  que  la  part  qu'il  a 
de  son  chef  dans  lesdits  biens  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, et  qu'il  auroit,  si  tous  les  enfants  demandoient  comme 
lui  la  continuaiion  do  communauté. 

Laurière,  dans  une  Dissertation  qui  est  à  la  fin  de  ses  Notes 
sur  Loisel,  ne  suit  ni  la  décision  de  cet  arrêt,  ni  celle  de 
l'acte  de  notoriété  ci-dessus  rapporté.  Il  embrasse  un  senti- 
ment qui  lui  est  particulier,  et  il  prétend  que  la  part  de  cha- 
cun des  acceptants  dans  les  biens  de  la  continuation,  doit 
être  en  même  proportion  que  celle  du  survivant.  Par  exemple, 
en  supposant  que  de  trois  enfants ,  il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ac- 
cepte; la  mise  de  cet  ewfant  étant  le  sixicuie  qu'il  avoit  dans 


FARTIE  Vî,   CHAPITRE  L  565 

la  première  communauté ,  et  celle  du  survivant  étant  îa  moi- 
tié, qui  fait  trois  sixièmes,  la  mise  de  l'enfant  est  à  celle  du 
survivant,  dans  la  même  raison  qu'un  est  à  trois;  et ,  par 
conséquent,  suivant  ce  système,  il  devroit  avoir  un  quart 
dans  les  biens  de  la  continuation ,  et  le  survivant  les  trois 
quarts. 

Celte  opinion  de  Laurière  porte  sur  un  faux  principe ,  quî 
consiste  à  considérer  la  continuation  de  communauté  comme 
une  nouvelle  société  qui  se  contracte  entre  le  survivant  et  ses 
enfants.  Ce  principe  étant  faux,  comme  nous  l'avons  fait  voir 
suprà^  n.  772,  l'opinion  de  Laurière,  qui  porte  sur  ce  principe, 
ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  la  coutume  de  Paris,  mais  bien  dans 
celles  où  la  continuation  de  communauté  est  effectivement 
une  nouvelle  société  :  aussi  l'avons-nous  embrassée  infrà^ 
pour  ia coutume  d'Orléans  ,  qui  est  de  ce  nombre, 

ARTICLE  II. 

Principes  de  la  coutume  d'Orléans,  sur  la  renonciation  à  la  continuation 
de  communauté. 

885.  La  continuation  de  communauté  étant,  suivant  les- 
principes  de  la  coutume  d'Orléans,  une  nouvelle  commu- 
nauté ou  société  qui  se  contracte  entre  le  survivant  et  les  hé- 
ritiers du  prédécédé,  lorsque  ces  héritiers  étoient majeurs  aii 
temps  de  la  mort  du  prédécédé,  ils  ne  sont  pas  plus  reçus, 
que  le  survivant  à  renoncer  à  cette  continuation  de  commu- 
nauté, pour  tout  le  temps  qu'elle  a  duré  -  ils  peuvent  seule- 
ment, suivant  les  règles  des  sociétés,  en  demander  la  disso- 
lution pour  l'avenir. 

886.  Lorsque  les  héritiers  du  prédécédé  ou  quelques-uns 
d'eux  étoient  mineurs  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  la  cou- 
tume leur  permet  d'y  renoncer,  et  de  s'en  tenir  à  la  commu- 
nauté, en  l'état  qu'elle  étoit  au  temps  de  la  mort  du  prédé- 
cédé. C'est  ce  qui  est  porté  par  l'article  216,  en  ces  termes  :. 
«Toutefois,  si  lesdits  enfants  ou  (autres)  héritiers  étoient 
«mineurs,  sera  en  leur  choix  et  option  d'accepter  ou  refuses: 
»  ladite  continuation  de  communauté.  » 

C'est  une  restitution  que  la  coutume  accorde  aux  mineurs 
contre  la  conlinualion  delà  communauté  ou  société  qu'ils  ont 
tacitement  contractée  en  minorité  avec  le  survivant.  Celte, 
restiluliou  est  fondée  sur  ce  que  les  mineurs  de  droit  com- 
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«nun ,  sont  reslitnables  contre  tous  les  engagements  qu'ilf 
coriJractent  en  minorité  contre  lenrs  intérêts. 

887.  li  sutïit  que  les  Ijériticrs  du  prédécédé  aient  été  mi- 
neurs au  temps  de  la  mort  du  prédécédé ,  qui  est  le  temps  au- 
quel la  nouvelle  communauté  est  censée  s'être  contractée, 
pour  qu'i!s  puissent  y  renoncer,  quoiqu'ils  soient  depuis  de- 
venus majeurs. 

888.  Ils  le  peuvent  même  après  Tige  de  trente-cinq  ans 
accomplis.  Il  est  vrai  que  l'ordonnance  dv^clare  les  mineurs  , 
«iprès  cet  âge,  non-recevables  à  se  pourvoir  par  lettres  de 
lescision  contre  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  en  mi- 
norité; mais  les  héritiers  du  prédécédé,  qui  étoient  mineurs 
au  temps  de  la  mort  du  prédécédé ,  n'ayant  pas  besoin 
dn  se  pourvoir  par  lettres  de  rescision  contre  la  continuation 
de  communauté,  puisqu'ils  tiennent  de  la  loi  même  le  droit 
«d'être  restitués  contre,  et  de  pouvoir  y  renoncer,  ils  ne  sont 
pas  sujets  à  cette  prescription. 

889.  lis  doivent  faii*e  cette  renonciation  à  la  continuation 
de  communauté,  pour  tout  le  temps  qu'elle  a  duré  depuis  la 
mort  du  prédécédé  :  ils  ne  seroient  pas  recevables  à  l'accep- 
ter jus(ju'à  un  certain  temps,  et  à  y  renoncer  pour  le  reste 
du  temps  qu'elle  a  duré. 

Mais  rien  n'empêche  qu'un  des  héritiers  du  prédécédé  ne 
puisse  accepter  de  son  chef  et  pour  sa  part  la  continuation 
de  communauté,  et  y  renoncer  du  chef  et  pour  la  part  de 
«on  cohéritier  à  qui  il  a  succédé. 

890.  L'effet  de  la  renonciation  à  la  communauté  est,  qu'il 
est  dû,  jjar  le  survivant,  aux  héritiers  qui  ont  renoncé  à  la 
continuation  de  communauté,  un  compte  de  la  part  qui  leur 
appartient  dans  les  biens  de  la  succession  du  prédécédé,  dont 
le  survivant  est  demeuré  en  possession.  Voyez ,  sur  ce  compte, 
ce  qui  en  a  été  dit  suprà. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  partie  des  héritiers  du  prédécédé 
qui  a  renoncé  à  la  continuation  de  communauté,  le  compte 
qui  leur  est  dû  par  le  survivant ,  est  une  dette  de  la  conti- 
nuation de  communauté  qui  est  entre  le  survivant  et  les 
autres  héritiers  du  prédéeédé. 

891.  Lorsque  la  communauté  ne  continue  qu'avec  une 
partie  des  héritiers  du  prédécédé,  les  parts  du  survivant,  et 
de  chacun  desdits  héritiers  dans  la  continuation  de  commu- 
tiuulé,  ne  se  règlent  pas,  dans  la  coutume  d'Orléans,  de  la 
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même  manière  qu'elles  se  règlent  dans  la  coutume  de  Paris. 
La  continuation  de  communauté  étant,  selon  les  principes 
de  la  coutume  d'Orléans,  une  espèce  de  société  que  le  sur- 
vivant contracte  avec  les  héritiers  du  prédécédé,  et  à  laquelle 
chacune  des  parties  apporte  la  part  qu'il  a  dans  la  première 
communauté;  les  parts  que  chacune  des  parties  doit  avoir 
dans  la  continuation  de  communauté,  doivent,  suivant  les 
règles  des  sociétés ,  être  dans  la  même  proportion  que  ce  que 
chacune  d'elles  y  a  mis. 

Lorsque  cette  société  se  contracte  entre  le  survivant  et 
tous  les  héritiers  du  prédécédé,  le  survivant  y  apportant  la 
moitié  qu'il  avoit  dans  la  communauté,  et  les  héritiers  y  ap- 
portant pareillement  leur  moitié  qu'ils  y  avoient,  ce  que  le 
survivant  y  a  apporté  étant  en  raison  égale  à  ce  que  les  héri- 
tiers du  prédécédé  y  ont  apporté,  le  survivant  doit  avoir  dans 
la  continuation  de  communauté  une  part  égale  à  celle  des 
héritiers  ;  c'est-à-dire  que  le  survivant  y  doit  avoir  la  moitié, 
et  les  héritiers  du  prédécédé  l'autre  moitié,  qui  se  subdivise 
entre  eux  par  portions  viriles,  sans  que  l'aîné  y  puisse  pré- 
tendre plus  qvie  les  autres. 

Mais,  lorsque  la  communauté  ne  continue  qu'avec  une 
partie  des  héritiers  du  prédécédé ,  ce  que  le  survivant  a  ap- 
porté étant  en  ce  cas  en  raison  inégale  avec  ce  qu'ont  apporté 
lesdits  héritiers,  chacune  des  parties  doit  avoir  dans  la  con- 
tinuation de  communauté  une  part  inégale ,  proportionnée 
à  ce  qu'elle  y  a  mis.  Supposons,  par  exemple,  que  le  prédé- 
cédé a  laissé  trois  héritiers,  dont  ii  n'y  en  a  que  deux  qui 
aient  continué  la  communauté  avec  le  survivant,  le  troisième 
y  ayant  renoncé  :  les  deux  héritiers  n'ayant  apporté  en  ce  cas 
que  le  tiers  en  la  moitié,  ou  le  sixième  au  total  que  chacun 
d'eux  avoit  dans  la  communauté,  ce  qui  fait  deux  sixième» 
pour  eux  deux;  et  le  survivant  ayant  de  son  côté  apporté  la 
moitié  qu'il  y  avoit,  qui  fait  trois  sixièmes,  ce  que  les  héri- 
tiers ont  apporté ,  se  trouve ,  par  rapport  à  ce  que  le  survi- 
vant y  a  apporté,  dans  la  raison  de  deux  à  trois;  et,  par  con- 
séquent, pour  que  chacune  des  parties  ait  dans  la  continua- 
tion de  communauté  une  partie  proportionnée  à  ce  qu'elle  y 
a  mis,  le  survivant  y  doit  avoir  les  trois  cinquièmes,  et  le» 
deux  héritiers  deux  cinquièmes,  qui  est  pour  chacun  d'eux 
un  cinquième. 
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SECTIOW  X. 

Du  partage  de  la  continuation  de  communauté;  des  prélèvement»,  et  de» 

rapports  qui  s'y  font. 

892.  La  première  chose  pour  parvenir  au  partage  des  biens 
de  la  continuation  de  communauté,  est  l'inventaire  qu'on 
en  doit  faire. 

On  doit  ensuite  faire  la  liquidation  des  créances  que  cha- 
cune des  parties  a  conirc  îa  continuation  de  communauté, 
et  des  dettes  dont  chacune  des  parties  est  débitrice  envers  ia 
communauté. 

Toutes  les  dettes  de  la  communauté  entrant  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  chacune  des  parties,  les  héritiers 
du  prédécédé,  de  même  que  le  survivant,  ont  contre  la  con- 
tinuation do  communauté  les  mêmes  créances  qu'ils  avcient 
contre  la  communauté. 

Le  survivant  est  encore  créancier  de  la  continuation  de 
communauté,  pour  la  reprise  du  prix  de  ses  propres  alié- 
nés, et  qui  y  est  entré  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

Dans  la  coutume  d'Orléans,  le  survivant  est,  outre  cela, 
créancier  pour  la  reprise  de  tout  le  mobilier  qu'il  justifiera 
lui  être  avenu  par  succession,  don  ou  legs  durant  la  conti- 
nuation de  comir^nnauté,  et  y  être  entré,  comme  nou^s  l'a- 
vons vu  saprà,  n.  Son. 

îl  en  est  autrement  dans  la  coutume  de  Paris,  qui  fait  en- 
trer ce  moiillier  d:;ns  la  continuation  de  communauté,  comme 
nous  Tavons  vu  suprà^  n.  825. 

Les  hériuers  du  prédécédé ,  outre  les  créances  qu'ils  a  voient 
contre  la  communauté,  et  qu'ils  ont  contre  la  continuation 
de  communauté,  sont  pareillement  créanciers  pour  la  re- 
prise du  prix  de  leurs  propres  aliénés  durant  la  continuation 
de  communauté  5  qui  y  esl;  entré  ;  à  moins  que  lesdits  héri- 
tiers ne  jugeassent  à  propos  de  désapprouver  la  vente  que  le 
survivant  en  aaroit  faite  sans  droit,  et  de  les  revendiquer 
contre  les  acquéreurs  ;  auquel  cas  il  est  évident  qu'ils  ne 
pourroient  en  demander  le  prix  à  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

Lorsqu'il  est  échu  ,  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté, aux  héritiers  du  prédécédé  ;  quelques  biens,  ou  mo- 
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bîlîers  ,  ou  immobiliers,  dont  le  survivant,  comme  leur 
tuteur,  a  eu  l'administration,  ces  biens  qui  procèdent  d'ail- 
leurs que  de  la  succession  du  prédécédé  ,  n'appartiennent 
point,  ni  quant  à  la  propriété,  ni  quant  aux  revenus ,  à  la 
continuation  de  communauté ,  comme  nous  l'avons  vu  : 
le  compte  de  tutelle  que  le  survivant  doit  auxdits  héritiers 
pour  l'administration  qu'il  a  eue  desdits  biens  durant  la  con- 
tinuation de  communauté,  est  une  dette  de  la  continuation 
de  communauté;  et,  en  conséquence,  îesdits  héritiers  sont 
créanciers  de  la  continuation  de  communauté,  du  reliquat 
de  ce  compte  :  c'est  pourquoi  il  est  préalable  de  procéder  à 
ce  compte,  avant  que  de  procéder  au  partage  des  biens  de  la 
continuation  de  communauté. 

895.  Les  dettes  dont  chacune  des  parties  est  débitrice  en- 
vers la  continualioo  de  communauté  ,  sont,  en  premier  lieu  , 
toutes  celles  dont  elle  étoit  déjà  débitrice  envers  la  commu- 
Dauté. 

En  second  lieu,  chacune  des  parties  est  débitrice  envers 
la  continuation  de  communauté,  des  sommes  qui  en  ont  été 
tirées  pour  les  affaires  particulières  dont  elle  a  seule  profité, 
et  dont  la  continuation  de  communauté  n'éloit  point  char- 
gée, telles  que  sont  celles  qui  en  ont  été  tirées  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes  propres,  pour  des  impenses  nécessaires 
ou  utiles,  autres  que  celles  de  simple  entretien,  faites  à  ses 
héritages  propres. 

On  peut,  à  cet  égard,  établir  pour  règle,  que  chacune 
des  parties ,  soit  le  survivant ,  soit  les  héritiers  du  prédécédé, 
doit  récompense  à  la  continuation  de  communauté,  des 
sommes  qui  en  ont  été  tirées  pour  ses  affaires  particulières, 
dans  les  mêmes  cas  dans  lesquels  il  auroitété  dû  récompense 
à  la  communauté  conjugale  pour  les  sommes  qui  en  auroient 
été  tirées  pour  pareilles  affaires. 

Les  héritiers  du  prédécédé  sont  aussi  débiteurs  envers  la 
continuation  de  communauté  ,  de  la  somme  qui  en  a  été 
tirée  pour  le  paiement  des  frais  funéraires  du  prédécédé,  et 
pour  l'acquittement  de  son  testament  ;  car,  comme  nous 
l'avons  vu  suprà,  n.  2'^ 5  et  276,  ce  sont  charges  particulières 
de  la  succession  du  prédécédé,  dont  la  communauté  ni  la 
continuation  de  communauté  ne  sont  point  chargées. 

894.  Après  avoir  fait  des  étals  de  toutes  les  sommes  dont 
chacune  des  parties  est  créancière  de  la  continuation  de 
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commnnauté ,  et  de  lonles  celles  dorit  elle  lui  est  débitrice; 
lorsque  les  créances  de  Tune  des  parties,  soit  du  survivant, 
soit  des  héritiers  du  prédécédé  ,  excèdent  ses  dettes  ,  la 
somwie  dont  elle  sera  trouvée  demeurer  créancière  ,  après 
déduction  faite  de  ses  dettes ,  fait  la  matière  d'un  prélève- 
ment que  cette  partie  a  droit  d'exercer  sur  la  masse  des 
biens,  tant  de  ladite  somme,  que  des  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  la  dissolution  de  communauté. 

Au  contraire,  lorsque  les  dettes  de  l'une  des  parties  ex- 
cèdent ses  créances,  la  somme  dont  elle  se  trouvera  débi- 
trice envers  la  continuation  de  communauté ,  après  déduc- 
tion et  compensation  faite  de  ce  qui  lui  est  dû,  fait  la  ma- 
tière d'un  rapport  que  cette  partie  est  tenue  de  faire  à  la 
masse  des  biens  de  la  continuation  de  communauté,  tant 
de  cette  somme,  que  des  intérêts  qui  on  ont  couru  depuis 
la  dissolution  de  communauté  ;  laquelle  somme  et  lesdits 
intérêts  doivent  être ,  au  partage  de  ladite  masse ,  précomp- 
tés à  la  partie  qui  en  est  débitrice. 

895.  Lorsqu'un  enfant  a  été  marié,  pendant  la  continua- 
tion de  communauté,  et  a  reçu  une  dot,  soit  en  héritages, 
soit  en  argent,  du  fonds  de  la  continuation  de  communauté, 
il  en  doit  faire  le  rapport  au  partage  des  biens  de  la  conti- 
nuation de  communauté. 

Il  ne  doit  le  rapport  que  du  principal  de  la  dot  :  il  ne  doit 
le  rapport  des  fruits  qu'il  a  perçus,  ni  des  intérêts,  que  de- 
puis la  dissolution  de  la  communauté  ;  les  autres  lui  tien- 
nent lieu  des  aliments  que  la  continuation  de  communauté 
eût  été  obligée  de  lui  fournir,  s'il  n'eût  pas  été  doté. 

L'enfant  satisfait  au  rapport  de  sa  dot  qu'il  doit,  en  la 
précomptant  sur  la  part  qui  lui  revient  au  partage  des  biens 
de  la  continuation  de  communauté.  Si  la  dot  excédoit  cette 
part,  l'enfant  devroit  précompter  l'excédant  sur  la  part  qui 
doit  lui  revenir  au  partage  qui  est  à  faire  entre  lui  et  ses 
frères  et  sœurs,  des  propres  de  la  succession  du  prédécédé. 

Si  la  dot  excédoit  la  part  qui  revient  à  cet  enfant  dans 
tous  les  biens  de  la  succession  du  prédéeédé ,  le  survivant 
seroit  censé  avoir  donné  de  s lio  Y excédiinl  ;  lequel  excédant 
devroit,  en  conséquence,  être  précompté  sur  la  part  du 
survivant  dans  les  biens  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

Lorsqu'un  enfanf,  durant  laeonlinuation  de  Gommuiiauté, 
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a,  sans  être  marié,  reçu  du  fonds  de  cette  communauté  une 
somme  pour  lui  former  un  établissement  de  commerce  ,  ou 
pour  l'acquisition  d'une  charge ,  ou  pour  quelque  autre 
espèce  d'établissement  que  ce  soit,  il  doit  pareillement  faire 
rapport  de  la  somme  qu'il  a  reçue,  au  partage  des  biens  de 
la  continuation  de  communauté;  et  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  du  rapport  qu'y  doit  faire  de  sa  dot  un  enfant 
marié  ,  reçoit  une  entière  application  à  ce  rapport. 

896.  Lorsqu'une  fille  a  fait  profession  religieuse,  durant 
la  continuation  de  c®mmunauté,  et  a  reçu,  pour  cet  effet, 
une  dot  tirée  des  biens  de  la  continuation  de  communauté , 
ses  frères  et  sœurs,  auxquels,  suivant  l'article  de  la 
coutume  de  Paris,  accroît  la  part  qu'elle  avoit  dans  la  conti- 
nuation de  communauté,  doivent,  comme  étant  à  ses  droits, 
précompter  sur  cette  part  qui  leur  accroît,  la  dot  qu'elle 
est  censée  avoir  reçue  à  compte  de  cette  part. 

Quand  même  la  dot  qu'elle  a  reçue  excèderoit  cette  part; 
s'il  y  a  des  propres  de  la  succession  du  prédécédé ,  les  frères 
et  sœurs  de  la  religieuse,  qui  lui  ont  succédé  à  la  part  qu'elle 
y  avoit,  doivent  faire  raison  de  cette  dot  au  survivant,  qui 
est  censé  l'avoir  fournie  plutôt  sur  le  bien  de  sa  fille ,  que 
sur  le  sien. 

Mais,  si  la  dot  excédoit  la  part  que  la  fille  religieuse  avoit 
dans  tous  les  biens  de  la  succession  du  prédécédé,  le  survi- 
vant seroit  censé  avoir  donné  de  suo  l'excédant,  et  cet  excé- 
dant devroit ,  en  conséquence,  lui  être  précompté  sur  sa 
part  au  partage  des  biens  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

Dans  la  coutume  d'Orléans  ,  qui ,  faute  par  le  survivant 
d'avoir  dissous  la  continuation  de  communauté  dans  l'année 
de  la  profession  religieuse  de  sa  fille ,  ne  fait  accroître  à 
ses  frères  et  sœurs  la  part  qu'elle  avoit  dans  les  biens  de  la 
continuation  de  communauté,  que  quant  au  mobilier,  la 
dot  doit  être  précomptée,  par  proportion,  en  partie  sur  le 
mobilier ,  et  en  partie  sur  les  acquêts  de  la  part  de  la  reli- 
gieuse. 

897.  Au  surplus  ,  tout  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  qua- 
trième de  la  troisième  partie,  sur  le  partage  des  biens  de  la 
communauté,  sur  les  effets  et  sur  les  obligations  qu'il  pro- 
duit ,  s'applique  également  au  partage  dçs  biens  de  la  con- 
tinuatioii  de  communauté. 
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Nous  ferons  seulement  deux  observations  à  l'égard  de  îst 
subdivision  qui  est  à  faire  entre  les  enfants  du  prédécédé. 

La  première  est,  que  de  même  qu'au  partage  principal  ^ 
quoique  l'une  des  parties  ait  apporté  plus  que  Tautre  à  la 
continuation  de  communauté;  comme  lorsque  le  survivant 
a  beaucoup  de  propres  ,  dont  les  revenus  sont  tombés  dans  la 
continviation  de  communauté ,  et  que  les  héritiers  du  prédé- 
cédé en  avoient  peu,  ou  point;  aut  vice  versa  :  néanmoins  la 
partie  qui  a  apporté  plus  en  revenus,  ne  peut,  pour  raison 
de  ce  plus,  prétendre  aucun  prélèvement. 

De  même,  dans  la  subdivision  qui  est  à  faire  entre  les 
enfants,  quoique  l'aîné,  qui  a  seul  la  moitié  dans  les  hérita- 
ges féodavix  de  la  succession  du  prédécédé,  ait  apporté  à  la 
continuation  de  communauté  beaucoup  plus  en  revenus  que 
n'en  a  apporté  chacun  de  ses  puînés,  néanmoins,  dans  la 
subdivision,  il  ne  peut  prétendre  que  sa  part  virile,  et  égale 
à  celle  qu'y  a  chacun  des  puînés,  sans  qu'il  puisse  prétendre 
aucun  prélèvement  pour  ce  qu'il  a  apporté  en  revenus  de 
plus  que  n'en  a  apporté  chacun  d'eux. 

898.  La  seconde  observation  est  que,  dans  la  subdivision, 
l'aîné  ne  peut  prétendre  dans  les  acquêts  de  la  continuation 
de  communauté ,  quoique  féodaux ,  qu'une  part  égale  à  celle 
qu'y  a  chacun  de  ses  puînés;  et  il  ne  peut  y  exercer  aucun 
droit  d'aînesse.  La  raison  est,  que  l'aîné  n'a  droit  d'aînesse 
que  dans  les  fiefs  et  autres  biens  nobles  des  successions  de  ses 
père  et  mère  ou  autres  ascendants;  mais  on  ne  peut  pas  dire 
que  ces  acquêts  féodaux  de  la  continuation  de  communauté 
soient  de  la  succession  du  prédécédé,  n'ayant  été  acquis  que 
depuis  sa  mort,  La  coutume  d'Orléans ,  article  216,  s'en  est 
expliquée  en  ces  termes  :  «  Et  ès  acquisitions  qui  seront  faites 
»  des  biens  de  ladite  communauté,  le  fils  aîné,  ou  autre  mâle, 
itn'aura  prérogative  d'aînesse.  » 

899.  Ces  termes,  vi  autre  mâle ^  concernent  le  cas  auquel 
la  communauté  a  continué  avec  des  héritiers  collatéraux  du 
prédécédé,  mâles  et  femelles.  La  coutume  décide  que  quoi- 
que les  mâles  excluent  les  femelles  dans  les  fiefs  en  succes- 
sion collatérale ,  néanmoins  ils  ne  les  excluent  pas  pour  les 
acquêts  féodaux  de  la  continuation  de  communauté,  parce 
que  ces  acquêts  ne  sont  pas  de  la  succession ,  n'ayant  éié. 
acquis  que  depuis. 
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SECTION  XI. 

^mment  chacune  des  parties  Est  elle  tenue  des  dettes  de  la  continuation 

communauté. 

900.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  parties ,  après  le  partage 
fait  des  biens  de  la  continuation  de  communauté ,  sont 
«ntre  elles  tenues  des  dettes,  pour  la  part  que  chacuna 
d'elles  y  a. 

Pendant  que  la  continuation  de  communauté  dure,  et 
même  jusqu'au  partage,  le  survivant  étant  seul  en  possession 
de  tous  les  biens  de  la  continuation  de  communauté ,  doit 
être  seul  chargé  des  dettes;  et,  si  les  héritiers  du  prédécédé 
en  sont  poursuivis,  il  les  en  doit  acquitter. 

901.  Il  faut  voir  maintenant  comment  chacune  des  parliesf 
€st  tenue  des  dettes  de  la  continuation  de  communauté  vis- 
à-vis  des  créanciers. 

Pendant  le  temps  que  la  continuation  de  communauté 
dure,  et  même  jusqu'au  partage,  le  survivant  peut  en  être 
poursuivi  pour  le  total,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  Après 
le  partage  des  biens  de  la  continuation  de  communauté  ,  il 
faut  distinguer  entre  les  dettes  que  le  survivant  a  lui-même 
contractées  durant  la  continuation  de  communauté,  et  celles 
de  la  communauté  qui  sont  devenues  dettes  de  la  continua- 
tion de  communauté. 

A  l'égard  des  dettes  qu'il  a  lui-même  contractées  durant 
la  continuation  de  communauté,  il  en  est  tenu  pour  le  total 
-vis-à-vis  du  créancier;  car  le  créancier,  en  contractant  avec 
lui,  n'a  connu  que  lui,  ejus  soUus  fidem  secutus  est;  le  survi- 
vant, en  contractant  sans  dire  en  quel  nom  il  contractoit, 
€st  censé  avoir  contracté  et  s'être  obligé  proprio  nomine. 

A  l'égard  des  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le 
survivant  et  le  prédécédé,  qui  sont  devenues  dettes  de  la 
continuation  de  communauté,  le  survivant  en  est  tenu  après 
le  partage,  soit  pour  le  total,  soit  pour  moitié,  vis-à-vis  le 
créancier,  suivant  la  distinction  sitprà,  part.  5,  art.  i  et  2, 
de  même  que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  continuation  de  com- 
munauté ;  la  continuation  de  communauté  dans  laquelle  les 
dettes  de  la  commanauté  sont  entrées ,  étant  une  chose 
étrangère  à  un  créancier ,  laquelle  n'a  pu  apporter  aucun 
changement  4  l'obligation  des  débiteurs  vis-à-vis  du  créan- 
cier. 

t 
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go2.  Les  héritiers  du  prédécédé  sont  tenus  envers  le  créan- 
cier, des  dettes  que  le  survivant  a  contractées  seul  pendant 
la  continuation  de  communauté,  pour  la  part  qu'ils  ont;  et 
ils  n'en  sont  tenus  qu'après  le  partage  des  biens  de  ladite 
continuation  de  communauté. 

La  raison  pour  laquelle  ils  n'en  sont  tenus  qu'après 
le  partage  des  biens  de  la  continuation  de  communauté, 
c'est  que  le  survivant  ayant  seul  contracté  lesdites  dettes, 
lesdits  héritiers  n'en  sont  tenus  directement  qu'envers  le 
survivant ,  envers  qui  il  sont  obligés ,  par  le  quasi-contrat 
de  continuation  de  communauté,  d'en  porter  leur  part; 
n'ayant  point  contracté  avec  le  créancier ,  ils  n'en  sont 
tenus  envers  lui  qu'indirectement,  à  cause  du  recours  que 
le  survivant,  poursuivi  pour  le  total  par  le  créancier,  auroit 
contre  eux,  pour  leur  faire  porter  leur  part  de  la  dette. 
Pour  éviter  ce  circuit  d'actions,  le  créancier  est  reçu  à  la 
leur  demander.  Lesdits  héritiers  n'étant  donc  tenus  de  la 
dette  envers  le  créancier,  qu'à  cause  du  recours  que  le 
survivant  auroit  contre  eux,  lequel  recours  il  ne  peut  avoir 
que  depuis  le  partage,  ne  pouvant  pas  l'avoir  pendant  qu'il 
est  seul  en  possession  des  biens  de  la  continuation  de  com- 
munauté, c'est  une  conséquence  qu'ils  ne  sont  tenus  de  la 
dette  envers  le  créancier,  qu'après  le  partage  des  biens  de 
la  continuation  de  communauté. 

9o5.  Les  héritiers  du  prédécédé  ne  sont,  à  la  vérité,  tenus 
personnellement  que  pour  leur  part,  des  dettes  que  le  sur- 
vivant a  contractées  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté :  mais,  lorsque  ces  dettes  sont  hypothécaires,  et  que 
lesdits  héritiers  sont  possesseurs  de  quelque  immeuble  de 
la  continuation  de  communauté,  tombé  dans  leur  lot ,  ils 
peuvent  être  poursuivis  hypothécairement  pour  le  total  des- 
dites dettes,  le  survivant,  comme  chef  et  libre  administra- 
teur des  biens  de  la  continuation  de  communauté ,  ayant 
eu  le  droit  de  les  hypothéquer  aux  dettes  qu'il  a  contractées. 

go/j.  A  l'égard  des  dettes  de  la  communauté,  qui  sont  de- 
venues dettes  de  la  continuation  de  communauté,  les  héri- 
tages du  prédécédé  en  sont  tenus  envers  le  créancier,  soit 
ppur  le  total,  soit  pour  leur  part,  suivant  les  distinctions  qui 
ont  été  faites  suprà,  part.  5,  art.  i  et  i,  de  même  ques'iln'y 
avoit  point  eu  de  continuation  de  communauté;  et  ils  en 
sont  tenus  même  pendant  le  temps  da  la  continuation  de 
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communauté,  sauf  leur  recours  contre  le  survivant  pour  en 
être  acquittés. 

9o5.  Il  reste  une  question  qui  est  de  savoir,  si  le  privilège 
que  la  coutume  accorde  à  la  femme  et  à  ses  héritiers,  de 
n'être  tenus  des  dettes  de  la  communauté  que  iasqu'à  con- 
currence de  ce  qu'ils  en  ont  amendé,  a  pareillement  lieu  à 
l'éafard  des  dettes  de  la  continuation  de  communauté.  Lors- 
que  c'est  la  femme  qui  a  survécu,  ayant  continué  la  com- 
munauté faute  de  faire  inventaire,  il  est  évident  qu'elle  ne 
peut  plus  jouir  de  ce  privilège,  que  les  coutumes  ne  lui  ac- 
cordent que  sous  la  condition  expresse  de  faire  inventaire, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  56o. 

Lorsque  c'est  le  mari  qui  a  survécu,  la  continuation  de 
communauté  étant,  dans  la  coutume  de  Paris,  regardée 
comme  la  même  communauté  qui  étoit  entre  les  deux  con- 
joints ,  qui  continue  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé, comme  nous  l'avons  vu  suprà,  11.  772,  je  pense  que 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  doivent  jouir  de  ce  pri- 
vilège, et  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  tant  des  dettes  de  la 
communauté,  qui  sont  devenues  dettes  de  la  continuation 
de  communauté,  que  de  celles  que  le  survivanta  contractées 
pendant  la  continuation  de  communauté,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'ils  ont  amendé,  tant  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  que  de  ceux  de  la  continuation  de  communauté. 
C'est  l'avis  de  Lebrun. 

Duplessis  enchérit  sur  Lebrun  en  deux  points,  par  rap- 
port aux  dettes  contractées  par  le  survivant  pendant  la  conti- 
nuation de  communauté.  1"  Il  accorde  le  privilège  de  n'en 
être  pas  tenus  altrà  vires ,  non-seulement  aux  héritiers  de  la 
femme  prédécédée,  mais  pareillement  aux  héritiers  du  mari 
prédécédé.  2"  Il  veut  qu'ils  n'en  soient  tenus  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'ils  ont  dans  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté  seulement,  sans  qu'ils  soient  tenus  du  compte 
de  la  part  qu'ils  ont  eue  dans  les  conquêts  de  la  commu- 
nauté. 

906.  La  question  souffre  plus  de  difficulté  dans  la  coutume 
d'Orléans.  La  continuation  de  communauté  étant,  dans  cette 
coutume,  une  communauté  contractée  entre  le  survivant  et 
les  héritiers  du  prédécédé,  différente  de  celle  qui  étoit  entre 
les  conjoints;  étant  une  communauté  qui  n'est  appelée  con- 
tinuation de  communauté ,  que  parce  qu'elle  succède  à  la 
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première  nullo  intcrposito  intervallo,  comme  nous  l'avons  vu 
suprà,  n.  il  paroît  difïicile  d'accorder  aux  héritiers  de 

la  femme  prédëcédée,  qui  ont  été  en  continuation  de  com- 
munauté avec  le  survivant,  le  privilège  de  n'être  pas  tenus 
des  dettes  delà  continuation  de  communauté  ullrà  vires,  soit 
de  celles  que  le  survivant  a  contractées  durant  la  continua- 
tion de  communauté  ,  soit  de  celles  qui  étant  dettes  de  com- 
munauté, sont  devenues  dettes  de  la  continu ition  de  com- 
mvinauté  :  car  la  coutume  n'ayant  accordé  ce  privilège  que 
pour  la  communauté,  n'en  ayant  rien  dit  à  l'égard  de  la  con- 
tinuation de  communauté,  dont  elle  a  traité  dans  un  titre 
séparé,  il  est  dilTicilc  d'étendre  à  la  continuation  de  commu- 
nauté un  privilège  que  la  coutume  a  établi  pour  la  commu- 
nauté; car  il  est  de  la  nature  des  privilèges,  de  ne  pouvoir 
être  étendus  d'un  cas  à  un  autre. 

On  peut  dire  avi  contraire ,  en  faveur  de  l'extension ,  que 
le  privilège  accordé  à  la  femme  et  à  ses  héritiers,  de  n'être 
tenus  des  dettes  de  la  commuriavité  au-delà  de  ce  qu'ils  en 
amendent,  étant  fondé  sur  cette  raison ,  que  le  mari  étant  le 
maître  de  contracter  autant  de  dettes  qu'il  voudra,  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  il  seroit  trop  dur  que  la  femme 
et  ses  héritiers  fussent  tenus  au-delà  de  ce  qu'ils  amendent 
de  la  communauté,  de  ces  dettes  qu'ils  n'ont  pu  empêcher. 
Xe  survivant  ayant,  pendant  la  continuation  de  communauté, 
la  même  liberté  de  contracter  des  dettes  ,  sans  le  consente- 
ment des  héritiers  du  prédécédé,  il  semble  que  la  même  rai- 
son milite  en  leur  faveur  :  or,  ubi  eadem  œquHas ,  ibi  idem  jus. 

CHAPITRE  IL 

De  la  continuation  de  communauté  composée. 

907.  Lorsque  le  survivant,  qui  est  en  continuation  de  com- 
munauté avec  ses  enfants  héritiers  du  prédécédé,  passe  à  un 
second  mariage  avec  une  seconde  femme,  avec  qui  il  con- 
tracte une  communauté  de  biens;  en  contractant  avec  elle 
cette  communauté,  il  l'associe  à  celle  en  laquelle  il  est  aveo 
ses  enfants  de  son  premier  mariage.  Ces  deux  communautés, 
savoir  celle  en  laquelle  il  est  avec  ses  enfants  du  premier  ma- 
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Haçe,  et  celle  qu'il  vient  de  coiihacter  avec  sa  seconde 
fcnime  ,  se  réunissent,  et  forment,  quant  aux  choses  et  ;iux 
charges  qui  sont  tant  de  l'une  que  de  l'autre  comniunatifé, 
une  communauté  composée,  que  nous  appe.lleioîîs  triparlile, 
parce  que  c'est  une  conmiunauté  par  tieis  enlre  trois  fêtes; 
savoir,  le  survivant,  les  enfants  du  premier  mariage,  cl  la 
seconde  femme. 

Il  en  est  de  même  quand  une  veuve  qui  est  en  continua- 
tion de  communauté  avec  ses  enfants,  passe  à  un  second 
mariage  avec  un  homme  avec  qui  elîo  contracte  commu- 
nauté. 

Observez  que  les  deux  communautés  qiu*  se  réunissent  pour 
former  la  communauté  tripartite,  ne  laissent  pas,  nonobs- 
tant cette  union ,  de  conserver  leur  être  propre  et  leur  na- 
ture particulière. 

Si  la  femme  à  qui  s'est  remarié  le  survivant  qui  est  en  con- 
tinuation de  communauté  avec  ses  enfants,  éfoit  elle-même 
en  continuation  de  commuTtauté  avec  des  enfants  d'un  pre- 
mier mariage,  il  se  formeroit,  par  la  réunion  de  ces  diffé- 
rentes communautés,  une  communauté  par  quart,  on  qija- 
dripartite,  entre  quatre  têtes,  savoir,  le  survivant,  les 
enfants  de  son  premier  mariage,  sa  seconde  femme,  et  les 
enfants  du  premier  mariage  de  la  seconde  femme. 

La  communauté  peut  encore  se  former  entre  un  plu» 
grand  nombre  de  têtes,  lorsque  les  conjoints  qui  se  rema- 
rient, sont  veufs  de  plusieurs  femmes  ou  de  plusieurs  ma- 
ris, avec  les  enfants  de  chacun  desquels  ils  sont  en  coiili- 
nuation  de  communauté. 

908.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  que  le  survi- 
vant,  en  se  remariant  à  une  seconde  femme,  avec  qui  il 
contracte  communauté,  Tassocie  à  celle  en  laquelle  il  est 
avec  ses  enfants ,  paroît  contraire  à  la  règle  de  droit  qui 
est  en  la  loi  47?  §-  fif^'  ff-  ^^o*  >Socii  mei  socias ,  meus 
socius  non  est.  Suivant  cette  règle,  mon  associé,  en  contrac- 
tant une  société  avec  un  tiers  ,  durant  cetté  société,  ne  peut 
pas  associer  ce  tiers  à  notre  société,  et  Je  faire  devenir  mon 
associé;  il  ne  peut  l'associer  qu'à  sa  part  dans  notre  so- 
ciété. 

La  réponse  est ,  que  cette  règle  de  droit  n'a  lieu  que  dans 
les  sociétés  ordinaires.  Dans  ces  sociétés ,  chaque  associé 
n'ayant  droit  de  disposer,  sans  le  consentement  de  Tautie, 
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que  tle  la  part  qu'il  a  dans  la  société  ,  I.  68 ,  ff.  pro  soc. , 
mon  associé,  en  contractant  société  avec  un  tiers,  ne  peut 
l'associer  qu'à  la  part  qu'il  a  clans  notre  société  :  il  ne  peut 
l'associer  à  la  mienne,  dont  il  n'a  pas  droit  de  disposer;  il 
ne  peut ,  par  conséquent ,  sans  mon  consentement ,  le  faire 
devenir  mon  associé.  C'est  sur  ces  principes  qu'est  formée 
la  régie  de  droit  :  Socii  mei  socius ,  meus  socius  non  est ,  ci- 
dessus  citée.  Mais  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  à  la  con- 
tinuation de  communauté  qui  est  entre  le  survivant  et  ses 
enfants  ;  car  cette  société  est  une  espèce  particulière  de  so- 
ciété ,  dont  le  survivant,  qui  en  est  le  chef,  a  seul  la  libre 
disposition  ,  sans  le  consentement  de  ses  enfants,  tant  pour 
part  que  pour  la  sienne.  C'est  pourquoi,  lorsqu'il  con- 
tracte communauté  avec  un  tiers,  il  l'associe  à  la  commu- 
nauté en  laciuelle  il  est  avec  ses  enfants,  tant  pour  leur  part 
que  pour  la  sienne. 

Nous  verrons,  sur  la  tripartite,  i°  quelles  sont  les  choses 
qui  la  composent;  2°  quelles  en  sont  les  charges;  5°  qui  en 
est  le  chef,  et  quel  est  son  pouvoir;  4°  comment  elle  se  dis- 
sout ,  et  des  effets  de  sa  dissolution  ;  5°  de  la  renonciation  à 
la  communauté;  6"  du  partage  de  cette  communauté  ,  des 
prélèvements  et  des  rapports  qui  s'y  font;  7°  comment  cha- 
cun est  tenu  des  dettes  de  cette  communauté.  Cela  fera 
la  matière  de  sept  sections.  Nous  en  ajouterons  une  hui- 
tième sur  une  espèce  particulière,  dans  laquelle  il  est  ques- 
tion de  savoir  si  des  enfants  sont  recevables  à  demander  la 
comniunauté  par  tiers  à  leur  belle-mère. 

Tout  ce  que  nous  dirons  dans  ce  chapitre,  sur  la  com- 
nmnauté  tripartite ,  peut  s'appliquer  à  celles  qui  sont  com- 
posées d'un  plus  grand  nombre  de  têtes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  choses  dont  est  composée  la  communauté  tripartite. 

909.  On  peut  établir,  comme  un  principe  général,  que 
Ja  communauté  tripartite  est  composée  des  choses  qui  en- 
trent dans  l'une  et  dans  l'autre  des  communautés  qui  la 
forment,  c'est-à-dire,  des  choses  qui  entrent  tant  dans  la 
communauté  conjugale,  que  dans  celle  du  survivant  avec 
ses  enfants.  Les  choses  qui  n'entrent  que  dans  l'une  des  deux 
eommunautés ,  ne  sont  pas  de  la  communauté  tripartite. 


PARTIE  VI5    CniPiTRS  î  î.  5^^^ 

910.  Corollaire  premjer.  Toutes  les  choses  qui  sont  (Je  la 
communauté  du  survivant  avec  ses  enfants,  et  que  le  sur- 
vivant, suivant  le  droit  qu'il  en  a,  suprà,  n.  853,  fait  en- 
trer dans  la  communauté  qu'il  contracte  avec  sa  seconde 
femme  ,  sont  de  la  commuiiauté  tripartile. 

Suivant  ce  corollaire ,  le  mobilier  qui  est  de  la  commu- 
nauté du  survivant  avec  ses  enfants,  tombant  dans  la  com- 
munauté que  le  survivant  contracte  avec  sa  seconde  femme, 
€t  se  trouvant  par  conséquent  être  des  deux  communautés^ 
il  est  de  la  communauté  tripartite. 

Dans  ce  mobilier  de  la  continuation  de  communauté , 
sont  comprises  les  créances  mobilières  qu'elle  a  non-seule- 
ment contre  des  tiers,  mais  même  celles  qu'elle  a,  soit 
contre  le  survivant ,  soit  contre  ses  enfants;  lesquelles  créan- 
ces deviennent  des  créances  de  la  communauté  tripartite. 

Si,  par  une  clause  du  contrat  du  second  mariage,  ce  mo- 
bilier ne  devoit  entrer  dans  la  communauté  conjugale  avec 
ia  seconde  femme,  que  jusqu'à  la  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  il  n'entreroit  dans  la  communauté  tripartite 
qsîc  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  :  le  surplus  étant, 
par  cette  clause,  exclus  de  la  communauté  conjugale,  esfc 
par  conséquent  pareillement  exclus  de  la  communauté  tri- 
partite, et  demeure  commun  entre  le  survivant  et  ses  en- 
fants seulement. 

A  l'égard  du  mobilier  que  le  survivant  auroit  réalisé,  en  se 
le  réservant  propre  par  une  clause  du  contrat  de  son  premier 
mariage,  il  entre  bien  dans  ia  communauté  conjugale  qu& 
le  survivant  contracte  avec  sa  seconde  femme;  mais,  n'ap- 
partenant pas  à  la  communauté  du  survivant  avec  ses  en- 
fants, dans  laquelle  il  n'est  qu'à  la  charge  de  la  reprise  au 
profit  du  survivant,  il  ne  peut,  suivant  notre  principe,  être 
de  la  communauté  tripartite, 

A  plus  forte  raison,  le  mobilier  réalisé  par  le  prédécédé, 
n'en  est  pas  ;  car  il  n'est  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  deux: 
communautés.  Il  n'appartient  pas  à  la  communauté  du  sur- 
vivant et  de  ses  enfants,  dans  laquelle  il  n'est  qu'à  la  charge 
de  la  reprise  au  profu  des  enfants  :  il  n'appartient  pas  non 
plus  à  la  communauté  conjugale,  dans  laquelle  le  survivant, 
qui  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer ,  n'a  pu  le  faire  entrer. 

Les  conquêts  de  la  continuation  de  communauté ,  acquis 
par  le  survivant,  dans  le  temps  intermédiaire  de  la  mort  du 

57. 
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préd(?cédé  et  du  second  mariage,  ne  sont  pas  de  la  com- 
munauté tripartite;  car  ils  ne  sont  conimiinë  qu'entre  le 
survivant  et  ses  enfants  :  ils  n'entrent  pas  dans  la  commu- 
nauté coujuii^ale  que  le  survivant  a  contractée  avec  sa  seconde 
femme. 

Mais  si  le  survivant,  par  une  clause  du  contrat  de  son  se- 
cond mariage,  avoit  ameubli  ces  conquèts ,  ils  seroient  de  la 
communauté  tripartite;  car  le  mari,  en  les  faisant  entrer, 
par  la  clause  d'ameublissement ,  dans  la  communauté  conju- 
gale qu'il  contracte  avec  sa  seconde  femme,  comme  il  en  a 
le  droit,  saprd  ,  n.  853,  ils  se  trouveroient  appartenir  à  Tune 
et  à  l'autre  communauté. 

Il  en  seroit  autrement  des  propres  du  survivant,  qu'il  au- 
roit  ameublis  par  le  contrat  de  son  second  mariago  :  ne  deve- 
nant, par  cet  ameublissement ,  conmiuns  qu'entre  le  survi- 
vant et  la  seconde  femme;  n'étant  que  de  la  communauté 
conjugale  du  survivant  avec  sa  seconde  femme,  n'étant  pas 
de  celle  du  survivant  avec  ses  enfants,  ils  ne  pourroient,  sui- 
vant notre  principe,  être  de  la  communauté  tripartite. 

Nous  entendons  par  propres  du  survivant,  môme  les  con- 
quèts de  la  commiuiaulé  qui  éloit  entre  le  survivant  et  le 
prédécédé,  pour  la  part  qui  en  appartient  au  survivant;  car 
ces  conquèts  n'entrant  pas  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté, comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  820,  ils  sont  pro- 
pres de  la  continuation  de  communauté. 

Enfui  tous  les  revenus,  tant  des  biens  du  survivant,  pré- 
gents  et  à  venir,  que  de  ceux  de  la  succession  du  prédécédé , 
à  compter  du  jour  du  second  mariage,  pendant  tout  le  temps 
que  les  deux  comnnmautés  durent,  sont  de  la  communauté 
tripartite;  car  ils  commencent  de  ce  jour  h  entrer  dans  la 
commimauté conjugale  du  survivantavec  sa  seconde  femme, 
et  à  êlre  par  conséquent  de  l'une  et  de  l'autre  communauté, 
dont  la  communauté  tripartite  est  composée. 

91 1.  Corollaire  second.  Toutes  les  clioses  que  la  seconde 
femme  fait  entrer  dans  la  commtinauté  conjugale  que  le  sur- 
vivant contracte  avec  elle,  sont  de  la  communauté  tripar- 
tite; car  elles  sont  des  deux  communautés.  Ces  choses  étant 
mises  par  la  seconde  femme  dans  la  communauté  conjugale 
qui  est  entre  elle  et  le  survivant,  elles  deviennent  en  même 
temps  biens  de  la  communauté  qui  est  entre  le  survivant  et 
«es  enfants,  à  laquelle  le  survivant  acquiert  tout  ce  qu'il  ac- 
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qinert  penrlaMt  qu'elle  dure,  et  à  laquelle  par  conséquent  il 
acquiert  Joutes  les  choses  qu'il  acquiert  de  sa  seconde  femme, 
par  le  contrat  de  commiuiauté  qu'il  contracte  avec  elle. 

Suivant  ce  corollaire,  tout  le  mobilier  que  la  seconde 
femme  avoit  lors  du  second  mariage,  est  de  la  communauté 
tripartite;  puisqu'en  entrant  dans  la  communauté  conju- 
gale, il  entre  aussi  dans  celle  du  survivant  avec  ses  enfants. 

Mais  si,  par  une  clause  du  contrat  du  second  mariage,  lè 
mobilier  n'avoit  été  apporté  à  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  il  ne  seroit  de  la  com- 
munauté tripartite  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme; 
n'étant,  pour  le  surplus,  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  com- 
munautés qui  la  composent. 

Suivant  ce  corollaire,  les  immeubles  que  la  seconde  femme 
ameublit  par  le  second  contrat  de  mariage ,  sont  aussi  de  la 
communauté  tripartite;  car  ils  sont  des  deux  communautés: 
le  survivant,  en  les  acquérant  à  titre  de  communauté,  les 
acquiert  à  la  communauté  qu'il  a  avec  ses  enfants. 

Les  revenus  de  tous  les  biens  de  la  femme,  présents  et  à 
venir,  tombant  dans  la  communauté  conjugale  depuis  le  jour 
du  second  mariage,  tombent  aussi  dans  celle  du  survivant 
avec  ses  enfants,  et  sont  de  la  commimauté  tripartite. 

Pareillement ,  toutes  les  choses  qui  aviennent  à  la  seconde 
femme  pendant  que  durent  les  deux  communautés,  et  qui 
tombent  dans  la  communauté  conjugale  ,  soit  de  droit  com- 
mun, soit  par  quelque  clause  d'ameubîissement,  tombant 
aussi,  par  les  raisons  ci-dessus  dites,  dans  la  communauté 
du  survivant  et  de  ses  enfants,  elles  sont  de  ia  communauté 
tripartite. 

Même  dans  la  coutume  d'Orléans,  les  choses  avenues  à  la 
seconde  femme  par  succession  ou  donation  ,  et  qui  sont  tom- 
bées dans  la  commiuiauté  conjugale,  tombeiit  aussi  dans 
celle  du  survivant  et  de  ses  enfants,  et  sont  par  conséquent 
de  la  communauté  tripartite.  La  coutume  d'Orléans  exclut 
bien  de  la  communauté  qui  est  enî^e  le  survivant  et  ses  en- 
fants, les  choses  qui  en  échéent  au  survivant  à  titre  de  suc- 
cession, donation  ou  legs,  comme  nous  l'avons  vu  suprà, 
n.  83o  et  suiv,:  mais  les  choses  échues  à  ces  titres  à  la  seconde 
femme,  n'en  sont  pas  pour  cela  excluses;  car  le  survivant 
acquiert  de  la  seconde  femme  ces  choses  ,  en  vertu  du  titre 
de  la  communauté  qu'il  a  contractée  avec  elle,  lequel  titre 
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de  communauté  est  un  titre  de  commerce;  et  tout  ce  rjuc  té 
survivant  acquiert  à  titre  de  commerce,  il  l'acquiert  à  la 
communauté  qu'il  a  avec  fies  enfants. 

912.  Corollaire  troisième.  Toutes  les  choses  que  le  survi- 
vant acquiert  depuis  le  second  mariage,  et  qui  entrent  dan» 
les  deux  communautés,  sont  de  la  communauté  tripartite. 

Suivant  ce  corollaire,  toutes  les  choses  que  le  survivant 
acquiert,  à  titre  de  commerce,  depuis  le  second  mariage,  pen- 
dant que  les  deux  communautés  durent,  sont  de  la  commu- 
naiilé  tripartite;  car  elles  entrent  dans  les  deux  commu- 
nautés. 

913.  Pareillement,  suivant  ce  corollaire,  tout  le  mobilier 
qui  avient  au  survivant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  depuis 
le  second  mariage,  pendant  que  les  deux  communautés  du- 
rent, est  de  la  communauté  tripartite  dans  la  coutume  de 
Paris;  car  il  tombe  dans  les  deux  communautés. 

Excepté  celui  qui  auroit  été  réalisé  par  une  clause  du  con- 
trat du  second  mariage,  laquelle  réserveroit  propre  ce  qui 
aviendroit  aux  parties  par  succession  ,  don  ou  legs,  le  mobi- 
lier qui  aviendroit  durant  le  second  mariage  au  survivant,  à 
quelqu'un  de  ces  titres,  ne  seroit  pas  de  la  communauté  tri- 
partite; car,  étant  exclus,  par  la  clause  de  la  réalisation,  de  la 
communauté  conjugale,  il  n'est  commun  qu'entre  le  survi- 
vant et  ses  enfants. 

Dans  la  coutume  d'Orléans,  le  mobilier  avenu  au  survivant 
par  succession,  ou  donation,  ou  legs,  n'est  pas  de  la  com- 
munauté tripartite  ;  à  la  vérité,  il  entre  dans  la  commvmauté 
qui  est  entre  le  survivant  et  sa  seconde  femme;  mais  celte 
coutume,  art.  117,  l'exclut  de  la  communauté  qui  est  entre 
le  survivant  et  ses  enfants. 

91/j.  Dans  la  coutume  de  Paris,  même  les  immeubles  qui 
sont  donnés  ou  légués  au  survivant  depuis  son  second  ma- 
riage, pendant  que  les  deux  communautés  durent,  sont  de 
la  communauté  tripartite;  car,  dans  cette  coutume,  ils  entrent 
dans  les  deux  communautés. 

Bien  entendu  pourtant,  pourvu  que  ces  donations  ou  legs 
n'aient  pas  été  faits  par  ses  père  et  mère,  ou  quelque  autre 
de  SCS  parents  de  la  ligne  ascendante;  auquel  cas  ils  n'en- 
trent ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  communauté. 

Les  donations  faites  au  survivant  par  des  collatéraux  ou 
des  étrangers,  sont  aussi  de  la  communauté  tripartite^ 
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pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  clause  de  réserve  de  propre , 
soit  par  le  contrat  du  second  mariage,  soit  par  l'acte  de  do- 
nation qui  les  exclut  de  Tune  et  de  l'autre  communauté. 

Dans  la  coutume  d'Orléans ,  les  immeubles ,  de  même  qne 
les  meubles  donnés  ou  légués  au  survivant  par  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  n'entrant  pas  dans  la  communauté  du 
survivant  avec  ses  enfants,  comme  il  a  été  déjà  dit,  ils  ne 
peuvent  être  de  la  communauté  tripartite. 

91 5.  Les  immeubles  échus  par  succession  au  survivant  de-? 
puis  son  second  mariage  ,  ne  peuvent  être  de  la  communauté 
tripartite,  quand  même  il  y  auroit  clause  par  le  contrat  du 
second  mariage,  qui  porteroit  que  les  successions  seroient 
communes;  car  cette  clause  fait  bien  entrer  ces  immeubles 
dans  la  communaulé  du  survivant  avec  sa  seconde  femme  , 
mais  ils  n'entrent  pas  dans  celle  du  survivant  avec  ses  en  - 
fants  ,  et  ils  ne  sont  pas  par  conséquent  de  la  communauté 
tripartite. 

916.  On  doit  comprendre  parmi  les  biens  de  la  commu- 
nauté tripartite ,  non-seulement  les  créances  qu'elle  a  contre 
des  tiers,  mais  pareillement  celles  qu'elle  a  contre  la  seconde 
femme,  soit  contre  les  enfants,  soit  contrôle  survivant,  pour 
ce  que  chacune  desdites  parties  a  tiré  de  ladite  communauté, 
soit  pour  le  paiement  de  ses  dettes  propres,  soit  pour  des 
impenses  faites  sur  ses  héritages  propres,  autres  que  celles 
de  simple  entrelien  ,  soit  pour  quelque  autre  affaire  qui  lu! 
étoit  particulière,  et  dont  elle  eût  seule  recueilli  le  profit, 

SECTION  II, 
Des  charges  de  la  communauté  tripartite,. 

917.  Les  charges  de  la  communauté  tripartite  sont  celles 
qui  le  sont  tant  de  l'une  que  de  l'autre  communaulé  dont 
elle  est  composée. 

Corollaire  premier.  Toutes  les  dettes  mobilières  de  la  con- 
tinuation de  communauté  du  survivant  avec  ses  enfants, 
sont  de  la  communauté  tripartite. 

La  raison  est,  que  le  survivant,  en  associant  sa  seconde 
femme  ,  par  la  communauté  qu'il  contracte  avec  elle ,  à  tous 
les  biens  mobiliers  de  sa  communauté  avec  ses  enfants,  ii  la 
rend  aussi  participante  de  toutes  les  dettes  passives  mobi- 
lières de  cette  communauté.  Ces  dettes  étant  une  charge 
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4leî»<lilf»  biens,  ^tium  honanon  inte/li^^antur  nisi  deducto  œre  aliéna, 
♦'Iles  entrent  avec  lesdits  biens  dans  la  comniiinaulé  que  le 
survivant  contraete  avec  la  seconde  femme;  et,  étant  dettes 
do  Tune  et  de  l'autre  communauté,  elles  sont,  suivant  notre 
principe  ,  dettes  de  la  communauté  triparlîte. 

918.  Ces  dettes  passives  mobilières  de  la  communauté  du 
survivant  avec  ses  eni'ants,  qui  entrent  dans  la  communauté 
conjugale  avec  la  seconde  femme,  et  par  conséquent  dans  la 
communauté  trîpartite,  sont  non-seulement  celles  dont  ladite 
communauté  du  survivant  avec  ses  enfants  est  débitrice  en- 
vers des  tiers ,  mais  pareillement  celles  dont  elle  est  débitrice, 
«oit  envers  les  enfants,  soit  envers  le  survivant,  pour  leurs 
reprises,  remplois  de  propres,  etc. ,  même  pour  le  préciput 
jjorté  au  contrat  du  premier  mariage  ,  dont  ladite  commu- 
nauté est  débitrice  envers  le  survivant. 

91g.  Les  rentes  dues  par  la  communauté  du  survivant  avec 
fes  enfants,  ne  tombent  pas  dans  celle  qu'il  contracte  avec 
ea  seconde  femme;  n'y  ayant  que  le  mobilier  respectif  des 
parties,  tant  en  actif  que  passif,  qui  y  tombe,  elles  ne  sont 
jias  par  conséquent  dettes  de  la  communauté  trîpartite. 

Si  néanmoins  le  survivant,  par  le  contrat  du  second  ma- 
riage, avoit  contracté  avec  sa  seconde  femme  une  commu- 
nauté de  tousses  biens,  tous  les  biens,  tant  immeubles  que 
fnevibles,  delà  continuation  de  communauté  avec  ses  enfants, 
entrant  en  ce  cas  dans  la  conmiunauté  conjugale,  toutes  les 
dettes  de  cette  continuation  de  communauté,  tant  les  rentes 
que  les  dettes  mobilières,  doivent  pareillement  y  entrer,  et 
elles  soiit  par  conséquent,  en  ce  cas,  dettes  de  la  communauté 
tripartite. 

920.  Le  principe  que  nous  avons  établi  par  ce  corollaire, 
cjue  les  dettes  passives  mobilières  de  la  communauté  du  sur- 
vivant, sont  de  la  conmiunauté  tripartite,  souffre  exception 
d.'îns  le  cas  auquel  le  contnat  de  mariage  avec  la  seconde 
femme,  porte  une  séparation  de  dettes,  soit  expresse,  soit 
tacile  ;  car,  étant  par  cette  clause  exciuses  de  la  communauté 
conjugale,  et  n'étant  dettes  que  de  la  communauté  qui  est 
eiitre  le  survivant  et  ses  enfants,  elles  ne  peuvent  être  dettes 
de  la  communauté  tripartite. 

921.  Les  dettes  passives  mobilières  du  survivant,  qui  lui 
*(jnt  propres,  et  ne  sont  pas  dettes  de  sa  communauté  aveo 
tes  eufants,  [sur  quoi  voyez  la  section  m  du  chapitre  précédent) 
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entrent  bien  dans  la  communauté  conjugale  avec  la  seconde 
femme,  s'il  n'y  a  pas  de  clause  de  séparation  de  dettes;  mais 
elles  ne  sont  pas  dettes  de  la  communauté  triparlite  ,  ne 
Tétant  que  de  l'une  des  communautés  dont  la  tripartite  est 
composée. 

A  plus  forte  raison  les  dettes  passives  qui  sont  propres  aux 
enfants  ,  ne  sont  pas  dettes  de  la  communauté  tripartite;  car 
elles  ne  le  sont  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  communauté. 

922.  Corollaire  second.  Toutes  les  dettes  passives  mobi- 
lières de  la  seconde  femme,  qui  tombent  dans  la  commu- 
nauté coningale  qu'elle  contracte  avec  le  survivant,  sont  de 
la  communauté  tripartite. 

La  raison  est,  que  tous  les  biens  que  la  seconde  femme 
apporte  à  la  communauté  conjugale,  entrant  dans  celle  du 
survivant  avec  ses  enfants,  comme  nous  l'avons  vu  en  la 
section  précédente,  n.  910,  les  dettes  passives  mobilières  de 
la  seconde  femme,  qui  sont  une  charge  desdils  biens,  doivent 
pareillement  y  entrer;  (juiun  bona  non  uitelligantur  nisi  dedacto 
tëre  alieuo.  Ces  dettes  étant  donc  dettes  de  l'une  et  de  l'autre 
communauté,  dont  la  tripartire  est  composée,  elles  sont 
dettes  de  la  communauté  tripartite. 

925.  Les  rentes  dues  parla  seconde  femme,  n'entrant  pas 
dans  la  communauté  conjugale,  n'entrent  pas  pareillement 
dans  celle  du  survivant  avec  ses  enfants;  et,  n'étant  dettes  ni 
de  Tune  ni  de  l'autre  communauté,  elles  ne  peuvent  l'être 
de  la  communauté  tripartite. 

Mais  si,  par  le  contrat  du  second  mariage,  il  y  avoit  une 
commimauté  de  biens,  tous  les  biens  de  la  seconde  femme, 
tant  immeubles  que  meubles,  entrant  en  ce  cas,  tant  dans 
la  communauté  conjugale,  que  dans  celle  du  survivant  avec 
ses  enfants  ,  toutes  les  dettes  de  la  seconde  femme  ,  les 
rentes  ,  aussi  bien  que  les  dettes  mobilières,  doivent  pareil- 
lement y  entrer;  et  étant,  en  ce  cas  ,  dettes  des  deux  com- 
miuiaolés,  elles  sont  dettes  de  la  communauté  tripartite. 

Au  contraire,  lorsque  par  le  contrat  du  second  mariage, 
il  y  a  séparation  de  dettes,  soit  expresse,  soit  tacite,  les 
dettes  de  la  seconde  femme  ne  peuvent  être  dettes  de  la  com- 
musiauté  tripartite,  puisqu'elles  ne  le  sont  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  des  communautés  dont  elle  est  composée. 

924.  Corollaire  troisième.  Toutes  les  dettes  contractées 
par  l'homme  survivant,  pendant  tout  le  temps  que  dure  la 


586  TRAITÉ  DE  h  À.  COMMT/NAT'TÉ, 

communauté  triparlile,  sont  dettes  de  celte  communauté,; 
car,  étant  le  chef  des  deux  communautés  dont  elle  est  com- 
posée ,  il  les  charge  l'une  et  l'autre  des  dettes  qu'il  con- 
tracte ,  et  la  communauté  tripartite  en  est  par  conséquent 
chargée. 

Ce  corollaire  souffre  exception  à  l'égard  des  dettes  dont  il 
ce  peut  charger  sa  communauté  conjugale,  sur  quoi  voyez 
suprày  71.  25 j  et  suiv.;  et,  à  l'égard  de  celles  dont  il  ne  peut 
charger  la  communauté  qu'il  a  avec  ses  enfants,  sur  quoi 
voyez  suprà,  n.  844  saie- 

Parmi  les  dettes  que  contracte  la  communauté  tripartite^ 
pendant  qu'elle  dure,  on  doit  comprendre  non-seulement 
celles  qu'elle  contracte  envers  des  tiers,  mais  pareillement 
celles  qu'elle  contracte,  soit  envers  la  seconde  femme ,  soit 
envers  le  survivant,  patà^  pour  la  reprise  du  prix  de  leurs 
propres  aliénés,  durant  la  communauté  tripartite,  dans  la- 
quelle le  prix  est  entré. 

925.  Les  créances,  tant  de  la  seconde  femme  que  du  sur- 
vivant, et  de  ses  enfants,  pour  la  reprise  de  leur  mobilier 
stipulé  propre  par  le  contrat  du  second  mariage,  et  pour 
le  préciput  du  second  mariage,  sont  pareillement  des  dettes 
de  la  communauté  tripartite. 

926.  Outre  les  dettes  dont  la  communauté  tripartite  est 
chargée,  elle  est  encore  chargée  de  l'entretien  de  tous  les 
héritages  dont  elle  perçoit  les  revenus,  tant  de  ceux  du  sur- 
vivant ,  que  de  ceux  de  la  succession  du  prédécédé  ,  et  de 
ceux  de  la  seconde  femme;  suprà,  n.  910  etgii  :  car  les 
frais  de  cet  entretien  sont  une  charge  de  la  jouissance  qu'elle 
en  a. 

La  communauté  tripartite  est  encore  chargée  des  ali- 
ments ,  tant  du  survivant  que  de  la  seconde  femme,  et  des 
enfants ,  tant  du  premier  que  du  second  mariage ,  et  des 
frais  de  leur  éducation. 

Enfm  on  doit  comprendre,  parmi  les  charges  de  la  com- 
munauté tripartite .  les  frais  du  partage  des  biens  de  ladite 
communauté,  de  l'inventaire,  et  des  autres  actes  qui  se  font 
pour  parvenir  audit  partage. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit,  dans  cette  section  et  dans  la 
précédente,  des  choses  qui  entrent  dans  la  communauté  tri- 
partite, et  de  ses  charges,  peut  s'appliquer  aux  autres  com- 
munautés composées  d'un  plus  grand  nombre  de  tètes.  Les 
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elîOSes  qui  entrent  dans  la  communauté  composée  ,  sont 
celles  qui  appartiennent  à  toutes  les  communautés  dont  elle 
est  composée;  et  ses  charges  sont  celles  qui  sont  charges  de 
fautes  ksdites  communautés. 

SECTION  IIÏ. 
Quel  est  ïe  chef  de  îa  cammunauté  îripartite. 

927.  Lorsque  c'est  riioiiime  qui ,  étant  en  continuation 
de  communavité  avec  les  enfants  de  son  premier  mariage, 
contracte  une  communauté  de  biens  avec  une  seconde 
femme  qu'il  épouse  ;  cet  homme  étant  le  chef  tant  de  la 
communauté  qu'il  a  avec  ses  enfants,  que  de  la  commu- 
nauté conjugale  qu'il  a  contractée  avec  sa  seconde  femme , 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  qu'il  soit  le  chef  de  la  com- 
munauté tripartite  qui  est  formée  par  l'union  de  ces  deux 
communautés. 

928.  Lorsque  c'est  la  femme  qui,  étant  en  continuation  do 
communauté  avec  ses  enfants,  a  contracté  communauté 
avec  son  second  mari ,  c'est  ce  second  mari  qui  est  le  chef 
de  la  communauté  tripartite.  îl  l'est  par  lui-même  de  la 
communauté  conjugale  ;  et  îa  femme,  en  unissant  à  la  com- 
munauté conjugale  sa  communauté  avec  ses  enfants,  perd, 
pendant  que  cette  union  dure,  la  qualité  qu'elle  avoit  de 
chef  de  cette  communauté ,  et  elle  la  transfère  au  second 
mari ,  chef  de  îa  communauté  conjugale. 

929.  Le  chef  de  la  communauté  tripartite  n'a  pas,  vis-à- 
vis  des  enfants  qui  font  une  tête  dans  cette  communauté,  le 
même  pouvoir  sur  les  biens  de  cette  communauté  tripar- 
tite, qu'il  a  vis-à-vis  de  la  femme.  Il  a  sur  les  biens  de  cette 
communauté,  vis-à-vis  de  la  femme,  un  pouvoir  de  maître 
absolu ,  tel  que  nous  avons  vu  qu'étoit  le  pouvoir  du  mari 
sur  les  biens  de  îa  communauté  conjugale,  suprà,  part,  a; 
mais,  vis-à-vis  des  enfants,  le  chef  de  îa  communauté  tripar- 
tite n'a  qu'un  pouvoir  de  libre  administrateur ,  tel  qu'est 
celui  du  survivant  sur  les  biens  de  la  continuation  de  cooi- 
munauté  avec  ses  enlants,  comme  nous  l'avons  vu  au  cha- 
pitre précédent,  sect.  6. 

Cela  a  lieu  ,  soit  que  le  chef  de  îa  communauté  tripartite 
soit  rhomme  qui  s'est  remarié,  car  il  n'a  pas  pu  ,  en  se  re- 
mariant, augmenter,  vis-à-vis  de  ses  enfaats,  son  pouvoir 
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fiur  les  biens  de  la  continuation  de  commutinnti^  qui  est  entre 
eux  et  lui  :  aoit  que  ce  soit  le  second  mari  de  la  femme  qui 
*'est  remariée  ;  car  elle  n'a  pu,  en  transférant  à  son  second 
inari  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté  qui  est  entre  elle 
et  ses  enfants ,  lui  transférer  plus  de  pouvoir  qu'elle  n'en 
a  voit. 

Cette  différence  de  pouvoir  du  chef  de  la  communauté 
triiîartite,  vis-à-vis  de  la  femme  et  vis-à-vis  des  enfants, 
se  reman^ue  dans  le  cas  auquel  le  chef  de  la  communauté 
tripartile  auroit  disposé  de  quelques  effets  de  cette  com- 
munauté envers  des  étrangers,  par  donation  entre  vifs;  car 
cette  donation  seroit  valable  vis-à-vis  de  la  femme,  qui  n'en 
pourroit  prétendre  aucune  récompense  ;  le  pouvoir  du  chef 
de  la  communauté  Iripartite  sur  les  biens  de  cette  com- 
munauté, étant,  vis-à-vis  delà  femme,  un  pouvoir  de  maître 
a}»solu,  tel  que  celui  d'un  mari  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté conjugale,  qui  lui  donne  le  droit  d'en  disposer  à  ce 
titre;  saprà,  n.  471. 

Mais  celte  donation  ne  seroit  pas  valable  vis-à-vis  des 
enfants,  et  il  leur  seroit  dû  récompense  de  leur  tiers  dans  les 
effets  donnés;  le  chef  de  la  communauté  tri})artitc  n'ayant, 
vis-à-vis  desdits  enfants,  sur  les  biens  de  ladite  commu- 
nauté, qu'un  pouvoir  de  libre  administrateur,  qui  ne  lui 
donne  pas  le  droit  d'en  disposer  par  donation  entre  vifs. 

SECTION  IV. 

De  la  dissolution  de  la  communauté  tripartite. 

f)3o.  Il  est  évident  que  la  communauté  tripartite  se  dis- 
sout par  la  dissolution  de  l'une  ou  de  l'autre  des  commu- 
nautés dont  elle  est  composée  ;  car  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  communauté  tripartite  et  composée,  lorsqu'il  n'en  reste 
plus  qu'une. 

Mais  la  dissolution  de  l'une  des  deux  communautés  qui 
sVtoient  réunies  pour  former  la  communauté  tripartite, 
n'entraîne  pas  la  dissolution  de  l'autre. 

Par  exemple,  lorsque  le  survivant,  du  vivant  de  la  seconde 
femme  ou  de  son  second  mari,  dissout,  par  son  inven- 
taire, la  continuation  de  communauté  avec  ses  enfants,  la 
communauté  conjugale  avec  la  seconde  femme  ou  le  second 
mari  continue  de  subsister. 
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Vice  versd,  lorsque  la  communauté  conjugale  a  été  ài»- 
soute,  soit  par  la  mort  de  la  seconde  femme  ou  du  second 
mari,  soit  par  une  sentence  de  séparation;  si  l'inventaire^ 
fait  en  exécution  de  la  dissolution  de  celte  communauté , 
n'a  pas  été  fait  avec  les  enfants,  la  continuation  de  com- 
munauté du  survivant  avec  lesdils  enfants  continue  de 
subsister,  et  la  femme  survivante  reprend  la  qualité  de  chef 
de  cette  communauté,  qu'elle  avait  perdue  en  contractant 
communauté  avec  son  second  mari. 

La  mort  du  survivant  dissout  les  deux  communautés. 

SECTION  V. 
De  la  renonciation  à  la  communauté  tripartite. 
§.  I.  Du  cas  auquel  c'est  l'iiomme  qui  s'est  remarié. 

931.  De  quelque  manière  qu'arrive  la  dissolution  de  îa 
communauté  tripartite,  qui  est  entre  l'homme  survivant,  sa 
seconde  femme  et  ses  enfants  du  premier  mariage,  l'homme 
survivant  ne  peut  renoncer  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  com- 
munautés dont  elle  étoit  composée. 

932.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  tripartite 
arrive  par  la  dissolution  de  celle  qui  étoit  entre  le  survivant 
et  ses  enfants,  la  seconde  femme  ne  peut  pas  non  plus,  tant 
que  la  communauté  conjugale  dure,  renoncer  ni  à  l'une 
lû  à  l'autre  des  communautés  dont  étoit  composée  la  com- 
munauté tripartite. 

953.  Les  enfants,  en  renonçant  à  la  continuation  de  com- 
munauté qui  étoit  entre  leur  père  et  eux,  renoncent  aussi 
à  la  part  qu'ils  eussent  pu  prétendre  dans  la  communauté 
conjugale  de  leur  père  avec  sa  seconde  femme,  à  laquelle 
ils  ne  pouvoient  avoir  de  droit  que  par  la  communauté  avec 
leur  père,  à  laquelle  ils  ont  renoncé. 

Mais,  tant  que  lesdits  enfants  ne  renoncent  pas  à  îa  com- 
munauté qui  étoit  entre  leur  père  et  eux,  ils  ne  peuvent 
renoncer  à  la  communauté  conjugale,  à  laquelle  leur  père 
a  le  droit  d'unir  la  communauté  qu'il  avoit  avec  eux,  tant 
pour  leur  part  que  pour  la  sienne,  sans  avoir  besoin  de  leur 
consentement.  Il  ne  suffîroit  pas  aux  enfants,  pour  pouvoir 
renoncer  à  la  part  qu'ils  ont  dans  la  communauté  conju- 
gale, et  se  décharger  des  dettes  de  ladite  communauté. 
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qu'ils  déclarassent  ({n'ils  renoncent  à  leur  communauté  avec 
leur  père,  pour  le  temps  qu'elle  a  duré  depuis  le  second 
mariage  de  leur  père;  car  la  communauté  avec  leur  père, 
étant  la  même  communauté  ,  tant  avant  que  depuis  le 
second  mariage  ,  ils  ne  peuvent  y  renoncer  pour  le  temps 
seulement  qu'elle  a  duré  depuis  le  second  mariage;  ils  ne 
peuvent  y  renoncer,  qu'ils  n'y  renoncent  pour  tout  le  temps 
qu'elle  a  duré  depuis  la  mort  de  leur  mère  prédécédée , 
tant  avant  que  depuis  le  second  mariage  de  leur  père. 
Voyez  infrà. 

954.  Dans  la  coutume  d'Orléans,  qui  ne  permet  pas  aux 
enfants  ou  autres  héritiers  du  prédécédé,  qui  étoient  ma- 
jeurs lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  de  renoncer  à  la  con- 
tinuation de  comnuuiauté  avec  le  survivant,  ils  ne  peuvent, 
de  leur  chef,  renoncer  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  commu- 
nautés dont  la  communauté  tripartite  étoit  composée. 

955.  L'effet  de  la  renonciation  des  enfants  à  leur  com- 
munauté avec  le  survivant,  est  que  les  hicns  de  cette  com- 
munauté, qui  éloient  entrés  dans  la  communauté  tripartite, 
sont  communs  à  l'homme  survivant  et  à  sa  seconde  femme 
seulement,  qui  y  ont  chacun  moitié,  à  la  charge  du  compte 
qiVi  est  dû  auxdits  enfants,  des  biens  de  la  succession  de 
leur  mère  prédécédée.  Si,  néanmoins,  par  le  contrat  du  se- 
cond mariage,  il  y  avoit  séparation  de  detles ,  la  seconde 
femme  ne  scroit  tenue  du  compte  que  pour  la  gestion  faite 
depuis  le  second  mariage;  l'homme  survivant  seroit  tenu 
seul  du  compte  de  celle  faite  auparavant. 

g56.  Lorsque  les  enfants  acceptent  la  communauté  qui 
a  été  entre  le  survivant  et  eux,  cette  communauté  a  existé 
jusqu'au  temps  de  la  dissolution ,  et  par  conséquent  la 
communauté  tripartite  a  pareillement  existé  jusqu'à  ce 
temps;  et,  après  cette  dissolution,  il  reste  une  masse  indi- 
vise des  biens  de  cette  communauté  tripartite,  à  partager 
entre  les  trois  têtes  qui  y  ont  part.  Mais,  lorsque  les  enfants 
renoncent  à  la  communauté  qu'ils  avoient  droit  de  de- 
mander avi  survivant,  cette  communauté  est  censée  n'avoir 
jamais  existé,  ni  par  conséquent  la  tripartite. 

937.  Arrivant  la  dissolution  delà  communauté  conjugale, 
la  seconde  femme  peut  y  renoncer;  et  sa  renonciation  à 
cette  communauté  renferme  aussi  nécessairement  sa  renon- 
ciation à  la  part  qu'elle  eût  pu,  si  elle  l'eût  acceptée, 


PARTIE  VI,    CHAPITRE  il.  5q  1 

prétendre  dans  la  communauté  de  son  mari  avec  ses  en- 
fants; car  elle  ne  pouvoit  y  avoir  droit  que  par  la  com- 
munauté conjugale  à  laquelle  elle  a  renoncé. 

L'effet  de  cette  renonciation  de  la  seconde  femme  à  la 
communauté  conjugale,  est  que  n'y  ayant  pas  eu  lieu  à  la 
communauté  conjugale,  il  n'y  a  pas  eu  de  communauté  tri- 
partite  ;  et  ceux  des  biens  de  la  communauté  du  survivant, 
qui  y  sont  entrés ,  ne  sont  communs  qu'entre  l'homme  sur- 
vivant et  ses  enfants,  qui  y  ont  chacun  moitié. 

II.  Du  cas  auquel  c'est  la  femme  qui  s'est  remariée» 

9^8.  De  quelque  manière  que  soit  arrivée  la  dissolution  de 
communauté  tripartite  qui  étoit  entre  la  femme  survivante, 
ses  enfants  et  son  second  mari,  le  second  mari,  qui  en  étoit 
le  chef,  ne  peut  renoncer  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  com- 
munautés dont  elle  étoit  composée. 

93g.  La  femme  ne  peut  pas  non  plus  renoncer  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre,  tant  que  dure  la  communauté  conjugale. 

Mais,  après  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale, 
elle  peut  y  renoncer;  et,  en  y  renonçant,  elle  y  renonce  tant 
pour  elle  que  pour  ses  enfants  :  car,  de  même  qu'en  la  qua- 
lité qu'elle  avoit  de  chef  et  de  libre  administratrice  de  la 
communauté  d'entre  elle  et  ses  enfants,  elle  a  pu  contrac- 
ter, tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  une  nouvelle  com- 
munauté avec  son  second  mari,  sans  avoir  pour  cela  besoin 
du  consentement  de  ses  enfents;  de  même  elle  peut  y  re- 
noncer ,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  sans  avoir  be- 
soin de  leur  consentement,  en  la  même  qualité  de  chef  et 
de  libre  administratrice  de  la  communauté  d'entre  elle  et 
ses  enfants,  qu'elle  reprend  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté conjugale.  Cette  renonciation  qu'elle  fait  à  la  com- 
munauté conjugale  ,  qu'elle  étoit  censée  avoir  contractée 
tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  étant  un  acte  qui  fait 
partie  de  l'administration  qu'elle  a  des  droits  de  la  commu- 
nauté d'entre  elle  et  ses  enfants,  lesdits  enfants  ne  peuvent 
la  critiquer. 

Si  la  communauté  avec  le  second  mari  étoit  une  commu- 
nauté manifestement  opulente,  à  laquelle  il  parût  que  la 
femme  n'a  renoncé  que  pour  favoriser  les  enfants  de  son 
second  mariage  ;  les  enfants  du  premier  mariage  venant  par 


la  mite  avec  enx  à  la  succession  de  la  mère  commnnc  ,  pour- 
roient-ils  prétendre  que  l'avantage  que  les  enfants  du  second 
lit  ont  ressenti  de  cetle  renonciation  ,  est  un  avantage  in- 
direct que  leur  a  fait  leur  mère,  sujet  à  rapport?  ]Nous 
réservons  cette  question  pour  le  Traité  des  successions. 

940.  L'etret  de  cette  renonciation  de  la  femme  à  la  com- 
munauté conjugale  ,  est  que  les  biens  de  la  communauté 
d'entre  elle  et  ses  enfants,  qu'elle  avoit  fait  entrer  dans  la 
communauté  conjugale,  tant  pour  la  part  de  ses  enfants  que 
pour  la  sienne,  appartiennent,  par  cette  renonciation ,  au 
second  mari  seul;  à  moins  que,  par  une  clause  du  contrat 
du  second  mariage,  elle  n'en  eût  stipulé  la  reprise  en  cas 
de  renonciation  ;  auquel  cas  elle  exerce  cette  reprise  ,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  enfants,  avec  lesquels  elle  est  en 
continviation  de  communauté. 

941.  De  même  que  les  enfants  qui  sont  en  continuation 
de  communauté  avec  leur  mère  survivante ,  ne  peuvent , 
après  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale,  critiquer 
la  renonciation  que  leur  mère  juge  à  propos  d'y  faire,  comme 
nous  venons  de  le  dire;  de  même,,  lorsque  leur  mère  juge  à 
propos  d'accepter  cette  comnuniauié  conjugale  ,  ils  ne  peu- 
vent critiquer  l'acceptation  qu'elle  en  a  faite.  Elle  l'accepte 
tant  pour  eux  que  pour  elle  ;  et  elle  les  oblige  à  cette  com- 
munauté conjugale ,  sans  qu'ils  puissent  en  être  déchargés 
qu'en  renonçant  entièrement  à  la  communauté,  qui  a  con- 
tinué entre  levir  mère  survivante  et  eux,  pour  tout  le  temps 
qu'elle  a  duré  ;  auquel  cas  ils  n'ont  plus  de  part  à  la  com- 
munauté conjugale,  ne  pouvant  en  avoir  que  par  leur 
communauté  avec  le  survivant,  à  laquelle  ils  ont  renoncé. 

SECTIOir  VI. 

Du  partage  des  biens  de  la  communauté  tripartite;  des  prélèvcmenU 
et  des  rapports  qui  se  font  à  ce  partage. 

942.  Après  la  dissolution  de  la  communauté  tripartite , 
le  partage  des  biens  de  ladite  communauté  doit  se  faire  par 
tiers,  entre  les  trois  parties  qui  y  ont  droit;  savoir,  1°  le 
survivant  ou  la  survivante  qui  est  ou  étoit  en  continuation 
de  communauté  avec  ses  enfants  héritiers  du  prédécédé  ; 
3"  Jesdits  enfants;  3°  la  seconde  femme  ou  le  second  mari. 

Pour  y  parvenir ,  il  faut  faire  un  état  des  créaooes  que 
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cliacune  desdites  trois  parties  a  contre  la  communauté  tri- 
partite,  et  un  état  des  dettes  dont  chacune  desdites  trois 
parties  est  débitrice  envers  ladite  communauté* 

Les  créances  qu'ont  chacune  des  parties  contre  la  com- 
munauté,  donnent  lieu  à  des  prélèvements. 

Les  dettes  desdites  parties  donnent  lieu  aux  rapports» 
943.  Le  survivant  qui ,  étant  en  continuation  de  commu- 
nauté avec  ses  enfants,  s'est  remarié  ,  peut  avoir  ,  contre  la 
communauté  tripartite,  des  créances  de  trois  espèces,  sa- 
voir, 1°  des  créances  qui  lui  sont  particulières;  9."  des  créan- 
ces qui  lui  sont  communes  et  à  ses  enfants,  comme  dépen- 
dantes de  la  communauté  qui  est  entre  eux  ;  '5"  des  créances 
qui  lui  sont  communes  et  à  sa  seconde  femme  ou  à  son 
second  mari ,  comme  dépendantes  de  leur  communauté 
conjugale. 

Une  créance  du  survivant ,  qui  lui  est  particulière  ,  est 
celle  qu'il  a  pour  la  reprise  du  prix  de  ses  propres  aliénés , 
durant  la  communauté  tripartite,  dont  le  prix  est  entré  dans 
ladite  communauté. 

944-  Les  créances  du  survivant,  qui  lui  sont  communes 
avec  ses  enfants,  comme  dépendantes  de  la  continuation  de 
communauté  qui  est  entre  eux,  sont,  i"  la  créance  pour  la 
reprise  du  mobilier,  dépendant  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  qui  a  été  réalisée  et  réservée  propre  par  le  con- 
trat du  second  mariage  ;  2°  la  reprise  du  prix  des  conquôtj» 
de  la  continuation  de  communauté,  faits  avant  le  second 
mariage ,  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté  tri- 
partite,  et  dont  le  prix  y  est  entré;  S"*  la  créance  du  pré- 
ciput  stipulé  par  le  contrat  du  second  mariage,  lorsque 
le  survivant  a  survécu  à  sa  seconde  femme  ou  à  son  second 
mari,  est  aussi  une  créance  dépendante  de  la  commu- 
nauté du  survivant  et  de  ses  enfants  :  car  cette  créance 
étant  un  droit  qu'il  a  acquis  pendant  que  cette  com- 
munauté duroit,  par  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  sa  se- 
conde femme  ou  son  second  mari,  il  a  acquis  ce  droit  à 
la  communauté  qvi'il  a  avec  ses  enfants ,  à  laquelle  il 
acquiert  tout  ce  qu'il  acquiert  pendant  qu'elle  dure,  surtout 
à  titre  de  commerce,  tel  qu'est  le  titre  de  conventions  ma- 
trimoniales. 

945.  Lçs  créauces  qu'avoit  le  survivant  contre  sa  corn-' 
a.  3S 
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munauté  avec  ses  enfants,  soit  pour  la  reprise  de  son 
mobilier  réalisé  par  le  contrat  de  son  premier  mariage, 
soit  pour  le  remplir  du  prix  de  ses  propres  aliénés  du- 
rant son  premier  mariaj^e  ,  ou  pendant  sa  vuidité  ,  sont 
des  créances  qu'il  a  contre  la  communauté  Iripartite,  qui 
lui  sont  communes,  et  à  sa  seconde  femme  ou  à  son  se- 
cond mari,  comme  dépendantes  de  leur  communauté  con- 
jugale. 

Elles  sont  créances  contre  la  communauté  tripartite;  car 
toutes  les  dettes  de  la  communauté  du  survivant  avec  ses 
enfants,  qui  en  étoit  débitrice,  deviennent,  par  la  commu- 
nauté conjugale  dans  laquelle  elles  entrent,  dettes  de  la  com- 
munauté Iripartite,  comme  nous  Pavons  vu  suprà,  n.  gi8  , 
pourvu  qu'il  n'y  eût  pas,  par  le  contrat  du  second  mariage, 
une  séparation  de  dettes;  car,  en  ce  cas,  la  commu- 
nauté conjugale  n'en  étant  pas  tenue ,  elles  ne  seroient 
pas  créances  contre  la  communauté  tripartite,  qui  n'est 
débitrice  que  des  dettes  qui  le  sont  des  deux  commu- 
nautés, suprà,  n.  917:  elles  ne  seroient  en  ce  cas  créances 
que  contre  la  communauté  particulière  du  survivant  et  de 
ses  enfants. 

Ces  créances  sont  communes  au  survivant  et  à  sa  seconde 
femme  ou  à  son  second  mari;  car  le  survivant  a  apporté  à  la 
communauté  conjugale  de  son  second  mariage  tout  son  mo- 
bilier, tant  celui  qui  dépendoit  de  sa  communauté  avec 
ses  enfants,  que  celui  qui  lui  étoit  propre  ;  et  par  conséquent 
il  y  a  apporté  lesdiles  créances,  qui  sont  des  créances  mobi- 
lières. 

Si,  néanmoins,  par  le  contrat  du  second  mariage,  il  y  avoit 
une  clause  générale  de  réalisation  du  mobilier  du  survivant, 
dans  laquelle  lesdites  créances  se  trouvassent  comprises, 
lesdites  créances  seroient  des  créances  du  survivant  contre  la 
communauté  tripartite,  qui  seroient  particulières  au  survi- 
vant. 

946.  A  l'égard  du  préciput  du  premier  mariage ,  c'est 
aussi  une  créance  qu'a  le  survivant  contre  la  commu- 
nauté tripartite,  qui  est  tenue  de  toutes  les  dettes  mo- 
bilières dont  est  tenue  celle  qui  est  entre  le  survivant 
et  ses  enfants  ;  s'il  n'y  a  clause  de  séparation  de  dette» 
contrat  du  second  mariage  ,  comme  nous  l'avons  vu 
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luprà^  n.  918.  Le  survivant  prélèvera  donc  ce  préciput 
fiur  ia  masse  delà  communauté  tripaiiite  :  mais,  ce  pré- 
ciput étant  un  gain  du  premier  mariage,  il  est  obligé, 
par  le  second  chef  de  l'édit  des  secondes  noces ,  de  le 
conserver  après  sa  mort  aux  entants  de  son  premier  ma- 
riage,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  mariage, 
part.  7. 

947.  Les  dettes  dont  le  survivant  est  débiteur  envers 
la  communauté  tripartite  ,  peuvent  aussi  être  de  trois 
espèces.  Il  y  en  a  dont  il  est  seul  débiteur;  d'autres  dont 
il  est  débiteur  conjointement  avec  ses  enfants ,  d'autres 
dont  il  est  débiteur  conjointement  avec  sa  seconde  femme 
ou  son  second  mari ,  comme  étant  dépendantes  de  la 
communauté  conjugale  avec  la  seconde  femme  ou  le  second 
ïïiarL 

Les  dettes  dont  le  survivant  est  seul  débiteur  envers  la 
communauté  tripartite  ,  sont  celles  dont  il  est  débiteur  pour 
Impenses  nécessaires  ou  utiles,  faites  pendant  qu'elle  duroit, 
des  deniers  de  ladite  communauté,  aux  héritages  propres 
dudit  survivant,  autres  que  celles  de  simple  entretien,  ou 
pour  des  sommes  qu'il  en  a  tirées  pour  payer  des  dettes  qui 
lui  étoient  particulières,  n'étant  entrées  ni  dans  Tune  ni  dans 
l'autre  des  communautés  ;  soit  par  leur  nature,  si  elles  étoient 
dues  pour  le  prix  de  quelqu'un  de  ses  héritages  propres,  s//- 
pra ,  n.  259;  soit  parce  qu'elles  en  avoient  été  excluses  par 
des  séparations  de  dettes,  dans  les  contrats,  tant  du  premier 
que  du  second  mariage.  Et  généralement  le  survivant  est 
seul  débiteur  envers  la  communauté  tripartite,  des  sommes 
qu'il  en  a  tirées  pour  des  affaires  qui  lui  étoient  particulières, 
et  dont  il  a  seul  profité. 

948.  Les  dettes  dont  le  survivant  est  débiteur  conjointe- 
ment avec  ses  enfants,  envers  la  communauté  tripartite,  sont 
celles  dont  il  est  débiteur  pour  impenses  nécessaires  ou  utiles, 
autres  que  celles  de  simple  entretien,  faites  des  deniers  de  la 
communauté  tripartite,  aux  héritages  dépendants  de  la  com- 
munauté du  survivant  et  de  ses  enfants;  ou  pour  le  paiement 
fait  des  deniers  de  la  communauté  tripartite  des  dettes  dé~ 
pendantes  de  la  communauté  particulière  du  survivant  et  de 
ses  enfants. 

949.  Les  dettes  dont  le  survivant  est  débiteur  conjointe- 

88. 
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ment  avec  sa  seconde  femme  ou  son  second  mari  envers  la 
communauté  tripartite,  sont  celles  dont  il  étoit  débiteur  en- 
vers la  communauté  particulière  qui  est  entre  lui  et  ses  en- 
fants. 

Ces  dettes  sont  dues  à  la  communauté  trîpartite  ;  car  le 
survivant,  en  contractant,  tant  pour  lui  que  pour  sa  com- 
munauté avec  ses  enfants,  la  communauté  conjugale  qu'il 
a  contractée  avec  sa  seconde  femme,  il  y  a  apporté  tous 
les  effets  mobiliers  de  sa  communauté  avec  ses  enfants,  et 
en  a  rendu  participante  la  communauté  conjugale,  et  par 
conséquent  il  l'a  rendue  participante  des  créances  mobi- 
lières que  ladite  communauté  avoit  contre  lui.  Ces  créances 
étant  communes  aux  deux  communautés,  sont  créances 
de  la  communauté  trîpartite,  suprà,  n.  90g;  et  le  sur- 
vivant qui  eu  est  débiteur ,  en  est  débiteur  envers  la 
communauté  trîpartite ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait 
pas  eu,  par  le  contrat  du  second  mariage,  une  clause 
de  réalisation ,  dans  laquelle  lesdites  créances  se  soient 
trouvées  renfermées. 

Ces  dettes  sont  dues  par  le  survivant,  conjointement  avec 
«a  seconde  femme;  car,  par  la  communauté  conjugale  que 
le  survivant  a  contractée  avec  elle,  il  l'a  rendue  partici- 
pante de  toutes  ses  dettes  passives  mobilières,  et  par  consé- 
quent de  celles  dont  il  étoit  débiteur  envers  sa  commu- 
nauté avec  ses  enfants ,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  ; 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  pas ,  par  le  contrat  du 
second  mariage,  une  clause  de  séparation  de  dettes. 

960.  Les  deux  autres  têtes  de  la  communauté  trîpartite 
peuvent  aussi  avoir  contre  elle,  chacune  des  créances  et  des 
dettes  qui  leur  sont  particulières. 

La  créance  qu'ont  les  entants  contre  la  communauté 
trîpartite,  pour  la  reprise  du  prix  de  leurs  propres  aliénés 
durant  ladite  communauté,  qui  y  est  entré,  est  une  créance 
qui  leur  est  particulière. 

Les  créances  qu'ils  avoicnt  contre  leur  communauté  avec 
le  survivant,  telles  que  celles  mentionnées  suprà,  n.  893, 
deviennent  une  créance  qu'ils  ont  contre  la  communauté 
tripartite,  par  les  raisons  expliquées  suprà,  n.  949?  laquelle 
créance  leur  est  particulière. 

Si,  néanmoins,  il  y  avoit,  par  la  clause  du  contrat  du  second 


PARTIE  VI,  CRAPITRE  II.  Sg^ 

mariage,  une  séparation  de  dettes,  la  communauté  conju- 
gale n'étant  pas  en  ce  cas  tenue  de  cette  dette,  les  enfants  , 
alors,  n'auroient  pas  cette  créance  contre  la  communauté 
tripartite;  ils  ne  l'auroient  que  contre  leur  communauté  aveo 
le  survivant. 

95 1.  Les  dettes  des  enfants  envers  la  communauté  tri- 
partite, dont  ils  sont  débiteurs  seuls,  sont  celles  de  ce 
qu'ils  ont  tiré  de  ladite  communauté,  soit  pour  le  paie- 
ment de  leurs  dettes  propres,  soit  pour  quelque  autre  affaire 
que  ce  soit,  qui  leur  étoit  particulière,  et  dont  ils  ont  seuls 
profité. 

Les  enfants  sont  aussi  seuls  débiteurs  envers  la  commu- 
nauté tripartite,  des  dettes  dont  ils  étoient  débiteurs  envers 
leur  communauté  avec  le  survivant.  Les  créances  que  cette 
communauté  avoit  contre  eux,  entrant  dans  la  communauté 
conjugale,  comme  nous  l'avons  vu  suprà^  n.  909  910,  elles 
deviennent  créances  de  la  communauté  tripartite  ;  à  moins 
que  ,  par  le  contrat  du  second  mariage ,  il  n'y  eût  une 
clause  de  réalisation  dans  laquelle  elles  se  trouvassent  ren- 
fermées, 

g 52.  Les  créances  qu'a  la  seconde  femme  contre  la  com- 
munauté tripartite  ,  qui  lui  sont  particulières ,  sont  celles 
qu'elle  a  pour  la  reprise  du  prix  de  ses  propres  aliénés  pen- 
dant ladite  communauté,  pour  la  reprise  de  son  mobilier 
réalisé  par  son  contrat  de  mariage ,  et  même  pour  son  pré- 
ciput ,  lorsque  c'est  elle  qui  survit. 

Ce  préciput  est  une  dette  de  la  communauté  tripartite, 
dont  les  enfants  sont  tenus  pour  leur  tiers;  car  le  survivant, 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté  qui  est  entre  eux , 
a  pu,  en  contractant,  durant  cette  communauté ,  la  dette  de 
ce  préciput  envers  sa  seconde  femme,  y  obliger  ses  en- 
fants, de  même  qu'il  les  oblige  à  toutes  les  autres  dettes 
qu'il  contracte  durant  cette  communauté.  En  vain  oppo- 
seroit-on  que  le  survivant  ne  peut  disposer  par  donation; 
car  le  contrat  de  communauté,  dont  la  convention  de  pré- 
ciput fait  partie,  est  un  contrat  de  commerce,  et  non  une 
donation. 

953.  La  seconde  femme  est  débitrice  seule  envers  la 
communauté  tripartite,  de  ce  qu'elle  en  a  tiré,  soit  pour 
le  paiement  de  ses  dettes  propres,  soit  pour  quelque  au- 
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profité. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  créances  et  des  dette» 
de  la  seconde  femme,  s'applique  pareillement  au  second 
mari. 

9.54.  Les  créances  qu*a  contre  la  communauté  tripar- 
lire  chacune  des  parties  qui  y  a  part ,  donnent  lieu  à 
des  prélèvements  sur  la  masse  des  biens  de  ladite  com^ 
munauté* 

Chacune  des  parties  prélève  la  somme  dont  elle  se  trouve 
Créancière ,  déduction  faite  de  ce  qu'elle  doit  à  ladite  com- 
munauté. 

La  partie  qui  en  est  créancière  settïe ,  ïa  prélève  à  son  profit 
geul.  A  l'égard  de  celles  dont  le  survivant  est  créancier  con- 
jointement avec  ses  enfants  du  précédent  mariage,  le  sur- 
vivant f  après  avoir  prélevé  la  somme  dont  il  est  créancier 
avec  ses  enfants,  doit  la  reporter  dans  la  masse  particulière 
des  biens  de  la  communauté  qui  est  à  partager  entre  lui  et 
ses  enfants. 

Il  en  est  de  même  des  créances  que  le  survivant  a  conjoin- 
tement avec  sa  seconde  femme  ;  il  reporte,  dans  la  commu- 
nauté conjugale,  ce  prélèvement  qu'il  en  a  fait  sur  la  masse 
des  biens  de  la  communauté  triparlite, 

955.  Les  dettes  dont  chacune  des  parties  est  débitrice 
envers  la  communauté  tripartite,  donnent  lieu  à  des  rap- 
ports. 

La  partie  doit  rapporter  à  la  masse  des  biens  de  cette 
communauté ,  la  somme  dont  elle  s'est  trouvée  débi- 
trice, déduction  faite  de  ce  qui  lui  est  dît;  et  cette  somme 
lui  doit  être  précomptée  sur  la  part  qu'elle  a  dans  ladite 
masse. 

g56.  Les  intérêts  des  prélèvements  et  des  rapports  sont  dus 
du  jour  de  la  dissolution  de  communauté,  et  se  joignent  aux 
sommes  principales  prélevées  ou  rapportées. 

957,  Lorsqu'un  enfant  du  premier  mariage  a  été  doté 
des  deniers  de  la  communauté  tripartite;  si  le  montant 
de  celte  dot  excède  la  part  qui  lui  revient  dans  la  subdivision 
des  biens  de  ladite  communauté  ,  le  surplus  sera  pré- 
compté sur  la  part  du  survivant,  lequel  le  retiendra  sur 
îes  autres  biens  de  cet  enfimt,  qu'il  a  entre  les  mains ^ 
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ftî  tant  s'en  trouve;  le  survivant  étant  censé  n'avoir  donné 
de  suo,  que  ce  qui  manqueroit  des  biens  de  cet  enfant  pour 
fournir  cette  dot. 

gSS»  Lorsque  quelqu'un  des  enfants  du  second  mariage 
a  été  doté  des  deniers  de  la  communauté  tripartite ,  le 
rapport  en  est  dû  à  ladite  communauté,  par  le  survi- 
vant pour  moitié,  et  par  la  seconde  femme  pour  l'autre 
moitié,  quand  même  elle  n'auroit  pas  été  partie  en  son 
nom  au  contrat  de  dotation  ;  sauf  qu'en  ce  cas  elle  n'est 
tenue  du  rapport  de  la  moitié  de  la  dot,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  a  amendé  de  la  communauté;  au 
lieu  que  lorsqu'elle  y  a  été  partie  en  son  propre  nom, 
elle  en  est  tenue  indéiiniment.  La  raison  est,  que  quoi- 
que la  femme  n'ait  pas  été  partie  en  son  nom  au  contrat 
de  dotation,  son  mari,  comme  chef  de  la  communauté 
conjugale,  est  censé  avoir  fourni  la  dot,  tant  pour  lui 
que  pour  elle ,  en  sa  qualité  de  commune ,  sans  avoir  pour 
cela,  besoin  de  son  consentement,  comme  nous  l'avons  vu 
supi'àj  n,  647. 

SECTION  VU. 

Gomment  les  parties  qui  ont  part  à  la  communauté  tripartite  ,  sont-elles 
tenues  des  dettes  de  ladite  communauté. 

1°  Comment  en  sont-elles  tenues  entre  elles, 

gSg.  Les  parties  qui  ont  part  à  la  communauté  tripar- 
tite, sont  entre  elles  tenues  des  dettes  de  ladite  commu- 
nauté, chacune  pour  la  part  qu'elle  a  dans  les  biens  de 
ladite  communauté. 

Chacune  des  têtes  de  cette  communauté  y  ayant  part 
pour  un  tiers,  elles  sont  tenues  chacune  des  dettes  pour 
un  tiers  entre  elles.  C'est  pourquoi  si  l'une  desdites  têtes 
payoit  le  total  d'une  de  ces  dettes  au  créancier,  elle  au- 
roit  recours  contre  les  autres  têtes  pour  le  tiers  que  chacune 
d'elles  en  doit  porter. 

960.  Observez,  néanmoins,  que  lorsque  îe  passif  excède 
l'actif,  la  seconde  femme  n'est  tenue  de  son  tiers  des 
dettes  de  la  communauté  tripartite,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  a  amendé  des  biens  de  la  commu- 
aauté  conjugale:  car,  ne  faisant  une  tête  dans  la  corn- 
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niunauté  lrij)artitc  ,  que  par  rapport  h  la  communauté 
conjugale  qu'elle  a  contractée  avec  le  survivant,  elle  ne 
doit  être  tenue  des  dettes  que  suivant  les  règles  de  la  com- 
munauté conjugale,  c'est-à-dire,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  amende  des  biens  de  cette  communauté  con- 
jugale; le  surplus  doit  être  porté  par  le  survivant  et  les 
enfants  du  premier  mariage.  Ces  enfants  doivent  porter 
lear  part  de  ce  surplus;  car  le  survivant,  comme  chef 
de  la  continuation  de  communauté  qui  est  entre  lui  et 
eux,  a  fait,  tant  pour  eux  que  pour  lui,  le  contrat  de 
communauté  conjugale  avec  sa  seconde  femme,  et  a  con- 
tracté, tant  pour  eux  que  pour  lui,  les  obligations  renfer- 
iiices  dans  ce  contrat,  dont  celle  d'acquitter  ce  surplus  de 
dettes,  fait  partie. 

061.  P  ice  vcrsà,  dans  le  cas  auquel  une  femme  survi- 
vante, étant  en  continuation  de  communauté  avec  ses  en- 
fants ,  a  contracté  une  communauté  conjugale  avec  un 
second  mari,  ce  qui  a  formé  une  communauté  tripartite, 
lesdits  enfants  ne  sont  tenus,  de  môme  que  leur  mère, 
des  dettes  de  cette  communauté,  que  jusqu'à  concurrence 
«le  ce  qu'ils  amendent  des  biens  de  la  communauté  con- 
jugale; le  second  mari  est  tenu  du  surplus:  car  la  femme, 
comme  chef  de  la  continuation  de  communauté  qui  étoit 
entre  elle  et  lesdits  enfants,  a  contracté,  tant  pour  elle  que 
pour  eux,  la  communauté  avec  son  second  mari,  et  les  y  a 
associés  aux  mêmes  droits  et  conditions  qu'elle  y  a  été  elle- 
même  associée. 

962.  Les  enfants  de  la  femme  prédécédée,  qui  sont  en 
continuation  de  commiuiauté  avec  leur  père,  ayant,  sui- 
vant les  principes  de  la  coutume  de  Paris,  le  privilège  de 
3i'ê!re  tenus  des  dettes  de  la  continuation  de  commu- 
aiauté,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé 
<ins  biens,  tant  de  la  conîinu^iiion  de  communauté  que 
de  la  communauté  d'entre  le  survivant,  et  leur  mère  pré- 
décédée, comme  nous  l'avons  vu  snprà,  n.  906,  lesdits 
enfants  ne  doivent  être  tenus  des  dettes  de  la  commu- 
iiauté  tripartite,  que  jusqu'à  cette  concurrence;  car  ils 
n'en  sont  tenus  qu'autant  qu'elles  sont  dettes  de  leur  con- 
tinuation de  communauté  :  leur  père  et  sa  seconde  femme 
doivent  être  tgwus  du  surplus,  chacun  par  moitié;  sauf 
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qtie  la  femme  n'est  tenue  de  cette  moitié,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  amende  des  biens  de  la  communauté 
conjugale. 

2°  Comment  les  parties  sont-elles  tenues  vis-à-vis  du  créancier, 

963.  Les  dettes  de  la  communauté  tripartite  sont  dues  pour 
le  total  vis-à-vis  du  créancier,  par  la  partie  qui  les  a  con- 
tractées, ou  du  chef  de  qui  elles  procèdent;  telles  que  sont 
les  dettes  mobilières  d'une  succession  échue  à  l'une  des  par- 
ties, quoique,  vis-à-vis  de  ses  associés,  elle  n'en  soit  tenue  que 
pour  sa  part. 

Les  autres  parties  qui  n'ont  pas  contracté  les  dettes ,  et  du 
chef  de  qui  elles  ne  procèdent  pas,  et  qui  n'en  sont  débiteurs 
que  comme  faisant  une  tête  dans  la  communauté  ,  ne  sont 
tenues  desdites  dettes  ,  même  vis-à-vis  du  créancier,  que 
pour  la  part  qu'elles  ont  dans  la  communauté. 

Observez,  néanmoins,  que  quoique  lesdites  parties  ne 
soient  tenues  personnellement  desdites  dettes  que  pour 
leur  part,  elles  peuvent,  lorsque  ce  sont  des  dettes  hy- 
pothécaires, contractées  par  le  chef  de  la  communauté, 
être  tenues  hypothécairement  pour  le  total,  si  elles  pos- 
sèdent quelque  conquêt  immeuble  de  la  communauté;  car 
le  chef  a  pu,  en  sa  qualité  de  chef,  les  hypothéquer  pour 
le  total  aux  dettes  qu'il  contractoit. 

SECTION  VIII. 

Espèce  particulière  dans  laquelle  on  a  agité  la  question,  si  un  enfant 
pouvoit  prétendre,  contre  sa  belle-mère,  la  continuation  de  commu* 
nauté  par  tiers. 

964.  Un  homme,  étant  en  continuation  de  commu* 
nauté  avec  un  enfant  mineur  de  sou  premier  mariage, 
passe  à  un  second ,  et ,  par  le  contrat  du  second  ma- 
riage, il  est  expressément  stipulé  qu'il  sera  tenu  de  faire 
incessannment  inventaire,  à  l'effet  de  dissoudre  sa  com- 
munauté avec  renfant  de  son  premier  mariage,  à  peine 
des  dommages  et  intérêts  de  la  future  épouse.  Il  se  passe 
un  très-long  temps  depuis  ce  second  mariage ,  pendant 
lequel  cet  homme  fait  de  grosses  acquisitions,  et  aug- 
mente coiisidéiabicment  les  biens  de  sa  comniuuaulé  :  il 
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meurt  enfin  sans  avoir  exécuté  la  convention,  et  sans  avoir 
fait  inventaire,  en  laissant  pour  son  unique  héritier  l'en- 
fant de  son  premier  mariage.   Cet  enfant  prétend  que, 
faute  d'inventaire ,  il  a  continué  d'être  en  communauté 
avec  son  père  jusqu'à  sa  mort;  qu'il  a  droit,  en  consé- 
quence, de  prétendre  dans  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté un  tiers  de  son  ch^f,  un  autre  tiers  comme  héri- 
tier de  son  père,  et  qu'il  ne  doit  rester,  par  conséquent, 
qu'un  tiers  dans  lesdits  biens  pour  la  veuve.  Cette  veuve 
prétend,  au  contraire,  que  son  mari,  en  s^obligeant,  en- 
vers elle,  à  faire  cesser  incessamment  sa  communauté  avec 
l'enfant  du  premier  mariage,  s'est  engagé  par  là  envers 
elle  à  empêcher  l'enfant  du  précédent  mariage  de  pouvoir 
prétendre  aucune  part  dans  les  biens  de  leur  communauté, 
qui  pût  diminuer  la  moitié  qu'elle  y  doit  avoir;  que  cetta 
obligation,  à  laquelle  l'enfant,  comme  unique  héritier  de 
son  père,  a  succédé  en  entier,  le  rend  non  recevable  à 
demander  de  son  chef  aucune  part  dans  lesdits  biens  ; 
qu'il  doit  seulement  y  prélever  la  moitié  de  la  somme  à 
laquelle  sera  fixé  par  commune  renommée  le  montant 
du  mobilier  de  la  continuation  de  communauté  qui  existoit 
au  temps  que  le  mari  s'étoit  obligé  de  la  dissoudre,  et 
qui  s'est  confondu,  faute  d'inventaire,  avec  celui  de  la  com- 
munauté conjugale. 

Il  y  a  sur  cette  question  deux  opinions.  La  première,  est 
de  ceux:  qui,  par  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer ^ 
pensent  que,  dans  cette  espèce,  l'enfant  du  premier  ma- 
riage est  non  recevable  à  demander  la  part  qu'il  a  de  son 
chef  dans  les  biens  de  la  communauté  de  son  père  avec  sa 
belle-mère. 

La  vseconde,  est  de  ceux  qui  pensent  que  l'enfant  du 
premier  mariage,  nonobstant  la  convention  portée  au  con- 
trat du  second  mariage,  doit  être  reçu  à  demander  la 
part  dans  tous  les  biens  de  la  communauté,  qui  a  con- 
tinué par  tiers ,  faute  d'inventaire ,  jusqu'à  la  mort  du 
mari.  La  raison  sur  laquelle  ils  se  fondent  est,  que  la 
veuve  doit  s'imputer  de  s'être  mariée  sans  faire  exécuter 
auparavant  la  convention  par  laquelle  son  mari  s'étoifc 
obligé  de  dissoudre,  par  un  inventaire,  sa  communauté 
avec  son  enfant  ;  qu'il  en  résulte  une  présomption  d'un 
concert  de  fraude  entre  Thomnie  et  la  seconde  femm^,. 
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pour  priver  l'enfant  du  premier  mariage,  de  sa  part  dans 
les  gains  qui  pourroient  être  faits  pendant  le  second  ma- 
riage, pendant  qu'en  cas  de  mauvaise  fortune  il  demeu- 
reroit  exposé  à  supporter  sa  part  des  pertes;  que  ce  con- 
cert de  fraude  présumé  fournit  à  l'enfant  du  premier 
mariage  repUcationem  cloli  contre  l'exception  résultante  de 
la  convention  portée  ait  contrat  du  second  mariage,  qui 
lui  seroit  opposée  par  sa  belle-mère.  Celte  opinion  paroît 
autorisée  par  un  arrêt  du  mois  de  juillet  i655,  cité  par 
Renusson. 

On  peut  encore  ajouter,  en  faveur  de  cette  opinion ,  un  ar- 
rêt du  5  mai  17 58,  rapporté  par  Denisart,  qui  a  débouté  une 
femme  de  sa  demande  en  dommages  et  intérêts  contre  la  suc- 
cession de  son  mari,  qu'elle  prétendoit  résulter  de  l'inexé- 
cution d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  portant  qu'il 
seroit  fait  inventaire  avant  ou  après  la  célébration ,  pour  dis- 
soudre la  communauté  avec  les  enfants  du  premier  mariage, 
à  laquelle  le  mari  n'avoit  satisfait  que  trois  ans  et  demi  après 
le  mariage. 

965.  Dans  la  première  opinion,  qui  juge  l'enfant  du  pre- 
mier mariage  non  recevable,  dans  cette  espèce,  à  demander 
la  part  qvi'il  a  de  son  chef  dans  les  biens  de  la  communauté 
avec  la  seconde  femme,  observez  que  comme  c'est  la  qua- 
lité qu'il  a  d'héritier  de  son  père,  qui  le  rend  non  recevable, 
il  ne  doit  être  non  recevable  que  pour  la  part  quant  à  la- 
quelle il  est  héritier.  C'est  pourquoi,  s'ily  avoit  quatre  enfants 
du  second  mariage  qui  vinssent  à  la  succession  de  son  père 
avec  lui,  n'étant  héritier  de  son  père  que  pour  un  cinquième, 
il  ne  devroit  être  exclus  que  pour  un  cinquième  de  la  part 
qu'il  a  dans  les  biens  de  la  communauté  de  sa  belle-mère; 
sauf  à  elle  son  recours  contre  ses  quatre  enfants,  pour  les 
dommages  et  intérêts  résultants  de  ce  que  la  moitié  qu'elle 
devoit  avoir  dans  les  Ijiens  de  la  communauté,  a  élé  dimi- 
nuée par  la  part  qu'y  a  eue  de  son  chef  l'enfant  du  premier 
mariage. 

966.  Quoique  l'enfant  du  premier  mariage  soit  héritier 
unique;  lorsque  sa  belle-mère  est  donataire  de  part  d'enfant, 
et  qu'elle  a  droit,  en  cette  qualité,  de  partager  avec  lui  par 
moitié  les  biens  de  la  succession  de  son  mari,  l'enfant,  en  ce 
cas,  en  admettant  la  première  opinion,  ne  devroit  être  ex- 
clus que  pour  moitié,  de  la  part  qu'il  a  de  son  chef  dans  les 
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biens  de  la  communauté  conjugale  de  son  nère  avec  sa  belle- 
mère  :  car  la  belle-mère,  eu  sa  qualité  de  donat  \îre  de  part 
d'enfant,  étant  tenue  pour  moitié  de  toutes  les  d  Ues  de  'a 
succession  de  son  mari,  elle  a  dû  faire  confusion  sur  elle- 
même  pour  moitié,  de  l'obligation  que  son  mari  avoit  con- 
tractée envers  elle,  de  faire  cesser  la  communauté  avec  l'en- 
fant du  premier  mariage;  au  moyen  de  quoi  cet  enfant,  n'en 
demeurant  plus  débiteur  envers  elle  que  pour  moitié ,  ne  doit 
être  exclus  que  pour  moitié,  du  tiers  qu'il  a  de  son  chef  dans 
les  biens  de  ladite  communauté. 
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